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PREFACE. 


Je  prêtent  lVeme  volume  du  nouveau  recueil 
renferme  des  fupplémens  aux  trois  volumes  pré- 
céderas depuis  IJJ08  et  la  continuation  jusqu'à 
l'année  i8*9  et  inclufivement  le  recès  général  de 
Francfort  du  20  Juillet  qui  fert  de  complément 
à  l'acte  du  congrès  de  Vienne  et  aux  negotiations 
de  Paris. 

Peu  après  que  l'imprefîîon  du  Iïleme  volume 
étoit  terminée  la  bienveillance  de  plufieurs  per- 
fonnes  qui  s'intereiîent  au  fuccès  de  cet  ouvrage 
m'a  procuré  divers  traités,  omis  à  regret  dans  les 
volumes  précédens,  et  dont  quelques  uns  n'ont 
été  publiés  qu'imparfaitement  jusqu'ici.  D'ail- 
leurs j'ai  donné  dans  le  préfent  volume  plufieurs 
pièces  déjà  antérieurement  publiées  mais  qui 
avaient  échappé  à  mes  recherches. 

Toute  fois  32  ne  me  diffimule  pas  combien  de 
lacunes  relient  encore  à  couvrir  pour  que  le  pré- 
lent  ouvrage  puifle  palier  pour  médiocrement 
complet,    fans  encore  parler  d'articles  féparés  et 

fecréts 
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fecréts  que  je  n'aurais    pas  même   été  autorifé  à 
publier  avant  que  l'intention  des  puiflances  con- 
tractantes   ne    le   permette.      11    eft    des   articles 
féparés    que    les   circonftances    engagent    à    tenir 
d'abord  fecréts  et  quand  celles-ci  changent  et  que 
leur   publication  pourrait  paraître  indifférentes  le 
déGr  de  fatisfaire  la  curioHté  du  public  n'eft  pas 
un    motif  affés    fort    pour    s'écarter    unilatérale- 
ment   d'un   engagement    pris,    ou    pour   fe   tenir 
réciproquement    quitte    de    la    promelfe    une  lois 
donnée;  fouvent  ces  articles  après  avoir  été  mis 
en  exécution  n'ont   plus  d'intérêt   pour  les  cabi- 
nets.     De  ce  genre  femblent  être  au  moins   plu. 
fleurs  des  articles  fecréts  ajoutés  au  premier  traité 
de  Paris   du    20  Mai   I8-4.      Les    trois    premiers 
ne   font    connus    que    fommairement  *)    le    ^cmo 

relatif 

■)  Par  le  ier  article  la  France  promet  de  reconnaître 
le  partage  que  les  alliés  feraient  des  contrées 
conquifes  ou  cédées. 

Le  2d  article  promet  au  Roi  de  Sardaigne 
un  accroiffement  de  territoire  par  la  réunion 
des  Etats  de  Gènes,  avec  ftipulation  que  le 
port  de  Gènes  ferait  libre;  le  tout  fous  la  re- 
ferve  des  puiHance6  aiilées  de  conclure  à  cet 
égard  un  arrangement  avec  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  3e  article  eft  en  partie  relatif  à  la  libre 
navigation  du  Rbin  et  de  l'ECcaut.  (Voyés  fur 
ces  trois  articles  Schoei.l  hift.  abrégée  T.  X. 
p.  524) 
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relatif  à  la  banque  de  Hambourg  a  été  publié  *), 
le  5enîC  relatif  aux  renonciations  du  gouverne- 
ment françaises  a  celle  d'être  fecrêt  **).  Mais  la 
totalité  de  ces  articles  eft  reftée  renfermée  dans 
les  cabinets. 

Les  procès  verbaux  tenus  dans  les  conférences 
ne  iemblent  également  pas  être  primitivement 
deftitics  pour  le  public,  non  obftant  qu'ils  foient 
d'un  grand  fecours  pour  l'étude  de  l'hiftoire  et 
pour  l'intelligence  des  traités  qui  les  ont  fuivis. 

Divers  procès  verbaux  des  minières  des  8 
puiffances  fignataires  du  traité  de  Paris  >  réunis 
au  congres  de  Vienne  et  qui  ont  été  dreiîes 
depuis   le   $o  Oct.  1814   jusqu'au    12  Mai  igif 

ont 

*)  11  efl  de  la  teneur  fui  vante:  Le  gouvernement 
français  ayant  pffert  par  l'article  fecrèt  de  la 
convention  du  23  Avril  (N.  R.  T.  I.  p.  706)  de 
faire  rechercher  et  d'employer  tous  fes  efïorts 
pour  retrouver  les  fonds  de  la  banque  de  Ham- 
bourg, promet  d'ordonner  les  perq-uifuions  les  plus 
fevèrespour  découvrir  les  dits  fonds  etdepourfui- 
vre  tous  ceux,  qui  pourraient  en  être  détenteurs, 

*"*)  Il  eji  delà  teneur  payante:  La  renonciation  du 
gouvernement  français  contenue  dans  l'art.  XVIII. 
s'étend  nommément  à  toutes  le«  réclamations, 
qu'il  pourrait  former  centre  les  PuiiTances  alliéea 
à  titre  do  dotations,  de  donations,  de  revenus» 
de  la  légion  d'honneur,  de  fenatoreries,  da 
penfîon»  et  autres  charges  de  cette  nature. 
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ont  été  publiés  par  Mr  Kluber  dans  fes  actes  du 
congrès  T.  U.  ViiL  p.  84-izo.  T.  VU.  p.  14^  etc. 

Une  partie  feulement  des  procès  verbaux  de 
Paris  de  »&»'$  a  été  publiée,  et  ceux  d'entre  eux 
qu'une  publication  antérieure  m'autorifait  à  don- 
ner, ont  été  inférés  dans  le  ad  volume  du 
nouveau  recueil. 

J'ai  cru  devoir  en  ufer  de  même  par  rapport 
aux  Conférences  d'Aix  la  Chapelle,  en  ne  donnant 
que  ce  qu'il  était  dans  l'intention  des  puiflances 
de  faire  parvenir  à  la  connaiiîance  du  public. 
Le  reproche  de  l'imperfection  d'un  ouvrage  eft 
moins  fenûble  que  celui  d'une  indiscrétion. 

Comme  dès  le  commencement  de  mon  recueil 
j'y  ai  fait  entrer  aufîi  les  conventions  fur  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine  et  de  celui  de  dé- 
traction j'ai  cru  devoir  inférer  dans  le  prêtent 
volume  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  1808»  erl 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  encore  été  donnés  dans 
les  4  premiers  volumes;  on  les  trouve  p.  jo-68. 
En  rapprochant  ces  traités,  leur  fimilitude  m'a 
fouvent  mis  à  même  d'abréger  par  le  moyen  de 
renvois.  Je  dois  pourtant  m'accufer  de  l'omif- 
fion  de  la  déclaration  Pruifienne  du  2f  Oct.  1817 
portant  que  dans  le  rapport  avec  la  Suilîe  l'abo- 
lition du  droit  de  détraction  déjà  ftipulée  par 
la  convention  de  jgiz    (Suppl.  T.  V.  p.  404)   a 

ete 
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été  étendue  mutuellement  à  toutes  les  poiTeflîons 
actuelles  de  la  Prude  et  de  la  Suill'e  *). 

*)  Cette  déclaration  fe  trouve  dans  Gefetzfamm- 
lung  fur  die  Frevfsifchen  Staateu  1818.  n.  1. 
p.  1;    elle  eft  de  la  teneur  fuivame: 

Die  Konigl.  Preufsifche  Regierung  und  die 
Schweizerifche  Eidgçnoflenfchaft  find  mit  ein- 
ander  ùbereingehommen  und  erhîàren  hierrnit: 
dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs  b^y  Erb-  und  Ver- 
mâchtnifefâHen  ,  und  das  Abfahrtsgeld  in  allen 
denjcnigen  Fàllen  ,  in  welchen  die  Auswande- 
rungen  ans  den  Koniglich  PreuUifchen  Staaten 
in  die  Schweiz,  und  aus  der  Schweiz  in  die 
Koniglich  Preufsifchen  S  taaten  erlaubt  find,  ohne 
Unterfchied  ,  ob  die  Erbebnng  dern  FiecuS  oder 
Privatberechtiglen,  Communal  oder  Patrimonial- 
Gericbten  zuftehe,  aufhoren  foll,  und  dafs  die 
dieferhalb  im  Jahre  J812  zwifchen  S.  M.  déni 
Konige  von  Preufeen  und  der  Schweizerifcheii 
Eidgcnoflenfcbaft  abgefchloffene  Uebereinhunft 
auf  fammtliche  jetzige  refp.  Koniglich  Preufsi- 
fche und  zur  Schweizerifchen  EidgenolTenfchaft 
gc-horige  Lande  Anwendung  finden  foll ,  dafs 
roithin  in  allen  denjcnigen,  innerhalb  der  refp. 
Koniglich  Preufaifche'n  und  zu  der  Schweizeri- 
fchen  EidgenolTenfchaft  gehôrigen  Lauden,  jetzt 
etwa  anhângigen  und  kùnftig  vorhommenden 
Erbfcbafte-,  Vermachtnife-  und  Verroôgens- Ver- 
abfolgungsfâllen  aus  dem  einen  in  den  anderen 
Staat  in  Gemâfsheit  jener  Uebereinïtunft  verfah- 

ren  werden  foll. 

Gegen- 
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J'ai  héfité  G  je  devais  faire  entrer  aufiî  dans 
le  préfent  volume  les  cartels  et  les  conventions 
d'étappes ,  dont  furtout  la  Pruife  a  conclu  un 
grand  nombre  depuis  1 8  i  Ç *  Cependant  comme 
plufieurs  d'entre  eux  ont  été  conclus  en  exécu- 
tion des  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  ou  des  traités  qui  lui  fervent  d'annexés, 
j'ai  cru  devoir  donner  en  entier  les  plus  impor- 
tais, en  fupprimant  plufieurs  autres,  ou  en  les 
citant  avec  renvoi.     On  les  trouve  p.  282-379. 

Je  n'ai  point  pu  donner  en  entier  le  traité 
figné  entre  l'Efpagne  et  les  États-Unis  d'Améri- 
que en  1 8  <  8  fur  la  ceflion  desFlorides,  vu  que 
la  ratification  de  la  part  de  l'Efpagne  manque 
encore.  Celle  de  la  part  des  États-Unis  a  eu 
lieu  en  Févr.  1819  et  alors  ce  gouvernement  en 
a  fait  inférer    dans   les   journaux   Américains   la 

fui- 

Gegemvârtige  Erlwarung  foll,  nacbdem  fie 
in  gleichlautenden  Excmplarien  von  dcmlïonig- 
licb.  Preufsifchen  Minifterium  und  von  Seiten 
der  Schweizerifchen  Eidgenoflenfchaft  voïlzOgen 
nnd  aufgewecbfelt  "\vorden,  durch  offentliche 
Bekanntmachung  in  den  beiderfeitigen  Landen 
Kraft  nnd  YVirkfamkeit  erbalten. 

Urkundlich  ift  diefe  Erklarung  mit  dem  Kô- 
niglichen  Inliegel  bedruckt,  und  von  mir,  dem 
Staatscanzler ,  unterzeichnet  worden. 

Berlin  den  25.  October  1817. 

(L.  S.)        C.  liirft  v.  Kardenberg. 


J 
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fuivante  esqutffe  qu'on  peut  donc  conférer  comme 
officielle,     (v.  Journal  de  Francfort  1019.   n.  44. 

9i-   *22) 

Art.  I.  Les  Florides  font  cédées  en  entier  aux, 
Etats-Unis.  La  cejjion  comprend  tout  le  terri- 
toire Ejpagnol  à  Veft  du  MiJfiJJipi ,  et  les  îles 
adjacentes  qui  dépendent  de  ces  provinces. 

Art.  IL     La  limite    occidentale    commence   à 
V embouchure  de  la  Sabine,    s'étend  vers  le  nord 
le  long  de  la  rive  occidentale  de  la  dite  rivière, 
jusqu'au   22e  degré  de  latitude;    de  là   dans  une 
ligne  plein  nord,    jusqu'à   ce    quelle    traverse  le 
Rio  Roxo,    ou  la   rivière  Rouge;    puis    le   long 
du  Rio  Roxo,  jusqu'au  100e  degré  de  longitude 
oueft  de  Londres,  et  au  32e  de  Washington;  de 
Va   dans    une   ligne   plein   nord,  a   la    rivière   de 
VAnathas,  jusqu'à  Ja  four ce  latitude  ^2 ;  puis  jur 
cette  parallèle  de  latitude  jusqu'à  la  mer  du  Sud. 
On  s'en  eft  référé  dans  le  traite    à   la    dernière 
carte   de    Melish,     édition    du    1  Janvier    1318* 
vous  naurés  pas  de  peine  à  fuivre  la  ligne. 

A nr.  III.  Le  24  Janvier  1313  eft  le  jour  fixé 
pour  régler  la  validité  des  cejfions  faites  par  les 
autorités  ejpagnclcs,  Toutes  celles  qui  font  an- 
térieures à  ce  jour  font  déclarées  valides  par  le 
traicéj  et  toutes  celtes  d'une  date  fubféquente 
font  nulles. 

Art.  ir* 
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Art.  IV.  Les  Etats  -  Unis  et  VEf pagne  re- 
noncent mutuellement  à  toutes  réclamations  pour 
caufe  de  pertes  foit  nationales  foit  particulières, 
antérieurement  à  la  fignature  du  traité. 

Art.  V.  Les  Etats  -  Unis  je  chargent  du  paye- 
ment  des  réclamations  de  leurs  citoyens  jusqiî'à 
la  concurrence  de  85  millions  de  dollars  ;  la  véri- 
fication en  fera  faite  par  des  commijjuires  nom» 
mes  par  le  préjidetit. 

Art.  VI.  U  ancien  traité  *)  relatif  aux  limites 
et  à  la  navigation  demeurera  en  force,  à  Vex» 
eeption  des  changemens  y  apportés  par  les  difpOm 
fitions  du  préfent  traité. 

Art.  VIL  Pendant  îefpace  de  12  années,  les 
vaifjeaux  espagnols  auront  une  préférence,  à 
Vexclufion  de  ceux  de  toute  autre  nation ,  dans 
les  ports  de  Penfacola  et  de  8t.  Auguftin. 

Signé  par  Don  Oins  de  la  part  de  VEf  pagne 
et  par  M.  Monroe  de  la  part  des  Etats  -  Unis. 

La  table  chronologique  et  alphabétique  jointe 
au  préfent  volume  facilitera  les  moyens  de  com- 
pîetter  par  elle  les  tables  générales  jointes  au 
H[eme  volume  afin  d'épargner  la  peine  d'une  double 
recherche  dans  deux  volumes  differens. 

À  Francfort  ce  20  Septembre  18 19. 

•)  Sans    doute   celui    d»    27  Octobre   1795»     qu'on   trouva 
dans  m.  Recueil   T.  VI.  p.  561. 

ERRATA. 
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2 

4 
5 
6 

8 

*8 

*9 

SI 

s6 

28 

3i 
74 


Du  Tome  III.  du  nouveau  recueil. 

ligne  5.  (d'embas)  au  lieu  de  :  Majefty's      lifés:  Majefly 

—  1.  —  hetreated      —      be  treated 

—  16  — 
n.  I.  1.8.  — 
ligne  17  — 

—  3  (d'embs)  — 
art.  XXI.  1.4.  — 
art.  XXIII.  1.  1.         après 


profecudet    —     profecuted 
fed  —     fet 

profecudet   —     profecuted 
in  —     is 

effecteés         —     effectées 
Empereur  ajoutés  d'Autriche 


art.  11.  ligne  2.  au  lieu  de     patente 

infcript.    —    5-  ""?              de  Bade 

texte   ligne  14.  —             établie 

ligne  17.  —              leur 
ligne  4-  (d'embas)    — 

ligne  dernière  — 

art.  5.  ligne  3.  après 


lifés:  patent 

—  du  Bain. 

—  établi 

—  leurs 


departemunt —     département 
cédées  —     cédée 

Amorbach  ajoutés  :  et  Heubacfa 


—  art.  V.  ligne  1.  au  lieu  de:     c'engage      lifés:  s'engage 

76  art.  VIII.  ligne  14.    — 

—  —  IX.  ligne  4.         — 

77  ligne  3-  (d'embas)  — 
81  art.  XXII.  ligne  14.  — 

—  ligne  3.  (d'embas)  — 
84  ligne  6.  (d'embas)  — 
86  art.  IX.  ligne  2.  — 
91  texte  ligne  7.  — 
94  ligne  2.  (d'embas)    — 

114  ligne  Q.  (d'embas)  — 


Knrnheim  —  Koftheim 

Août  —  Avril 

autorifés  —  autorités 

regardée  —  regardé 

Keffois  —  Heffoss 

Neyvelt  —  Nyevelt 

aven  —  avec 

rendant  —  rendent 

enconfentée  —  et  confentie 

cononicas  —  canoniess 
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Pag. 116 

»»8 

122 

14° 

i45 
i75 
176 

i87 
i89 
■94 

217 
227 
235 
£43 
263 
263 
270 
272 
s87 
310 

529 
347 
35o 
579 
39° 
39> 
399 
655 


ligne  1.       au  lieu  de  :    Majeftuî 
ligne  5(d'embas)  —  Parochiala 

ligne  16.  rayés  le  fécond   vel 

51t.  XV!.  !.  3«  au  lieu  de:  nbrogata 


lifés:  Majtftas 
—     Parochialia 


ligns  dernière  — 
ligne  7.  (d'embas)  — 
ligne  5-  (d'embas)  — 

texte  ligne  6.         — - 

ligne  2.  fd'e mbas)  — 
art.  X.  !l>ne  2.  — 
ligne  9.  (d'embas)  — 
ligne  3-  — 

infcr.  ligne  5.  — 
art.  V.  l'gne  1.  — 
ligne  3.  — 

art.  X.  l'gne  2.  — 
art.  I.  ligne  5.  — 
art.Vt  !if]tie  1.  — 
,rt.VUI.  ligne  10.  — 
infcr.  lij.ni:  6.  — 
n  2.  ligne  7«  — 
1  5'  (d'embas)     — 


—  abrogata 
Fizarro               —  Pizarro 
es                       —  er 
csfïïrenden         —  ceflîrenden 
Kriegsange-       —  Kreisangelegen- 
legenh.  heiten 

des  —  de 

refervée  —  refervés 

Leurfcfement     —  heureufemenr 
qui                       —     que 

privé  —  privée 

dispoible  —  disponible 

—  tenus 

—  Geiltiichen 

—  càrryîng 

—  merrhant 

—  Algeriue 

—  fignées 
■ —  Mutfling 

—  auch 


tenues 

Geiftlicher 

carrving 

marehant 

Algarine 

(ignée 

Muffting 

auf 

1  2  (d'embas)  rayés  les  mots  :  der  Fortifications  ausfchlieffend 
ligne  9.        au  lieu  de  :  dss  lifés  :  da$ 

ligne  12.  —       bu  —     an 

art.  XXVI.  1.  5.  —  Meuenjurchen  —  Neuenkirchen 
art. XXXIV  I.4.  —  Partonatiechte  —  Patronatrechte 
art.  IV.  lig"<*  »3-  —        jodoch  —     jedoch 

art.  VI.  lig"C  6.   —       Lauenburgifchen  —     I.ùneburgifchen 


Erreurs  dsyis  la  table  chronologique. 

1772  6Mai  après  K.  il.  309.  ajoutés:  b.  II.  37. 

1777  27Avr.  lifés:    27  Août    (même   faute  à  corriger  dans  1a   tab. 

alph.  fous  Hollande  etWaldek). 
»779  *8  Jum   ll(";    '5  Ju,n    (lilÊtne   ^ute  à  corriger  dans  la  tab. 

alphab.  ibui  France}. 

»78o 
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178°  9  Juil.  au  lieu  de:  b.  III.  191.  lifés:  b.  III.  189  (même  faute  à 
corriger  fous  Ruflîe) 

1781  *3janv.  au  lieu  de  b.  III.  245  lifés:  b.  III.  153  (même  faute 

à  corriger  dans  la  tab.  alphab.  fous    Hollande) 
1  Juin  au  lieu  de  b.  III.  242  lifés:  b.  III.  342. 

1782  après  Jsnv.  ajoutés 

9  Mai  Extrait  du  concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Fom- 
bardie    Autrichienne     b.  III.  388    (même  omiifion 
à  ajouter  dans  la  table    alphab.    fous  Autriche  et 
fous  Pape) 
— —  à  la  fin  ajoutés: 

12  Dec.   Ord.  dt  l'Emp.  d'Autr.  fur  la  police  des  mers 
dans  les  Pays-Bas.     b.  III.  297. 
1784  24Fevr.  au  lieu  de  b.  III.  725.  lifés:  b.  III.  720. 
1786   Mus  au  lieu  de  b.  II.  215  lifés:  b.  II.  an. 
1793  25  Mars     —         V.  144.       —       V.  114. 

• 8  Oct.  lifés:   5  0:t. 

1795  17  Mai  au  lieu  de:  VI.  203    lifés:  Vf.  503. 

1798   »7  0ct.  su  lieu  de:  VU.  279.  lifés:  VU.  229.  (mê:r.e  faute  à 

corriger  dans  la  table  alphab.  fous  Autriche  et  Suffle") 
J800  5  Janv.    l'allégation  des  art.  14.  15  et  16.    doit  être  fupprime'e 

et  placée   fous    igoi.  29  Août  j    (même  changement  à  faire 

dans  la  table  alphab.    fous  France  et  Hollande), 
1802  Août  su  lieu  de  S.  III.  630  lifés:  S.  III.  360. 
*8°5  3  Avr.  doit  être  placé  fous  1301. 
1303  6  Avr.  après  Congrefles  ajoutés:  H.X.  p.  i83- 
1806   i3  Jan.  au  lieu  de  S.  IV.  391   lifés:  S.  IV.  291, 
3816  31  Dec.  L'allégation  VI.  353.  n'ell  pas  celle   de   mon   recueil 

mais  celle  des  :  State  papers. 
ï8<>7  10  Oct.  L'allégation   S.  IV.  463  lifés  :  S.  IV.  468. 

jgog  17  Sept. S.  V.  13.  lifes:  S.  V.  139. 

1809  16  Mars  lifés    îfcio  16  Mars  et   corrigés    la  même  faute  fous 

France  et  Hollande. 
1809  25  Mai  au  lieu  de  France  et  Weftphalie  lifés:    Saxe  et  Weft. 

phalie  ;  corrigés  la  même  faute  dans  la  table  cbron.  alphab. 

fous  ces  puiffànces. 
>81°  *4Jan.  «u  lieu  de  S.  V.  285'  lifés:  S.  V.  235. 
13  Dec.      —  S.  V.  57$.    —    S.  V.  346. 

>8»3 


XVI  ERRATA. 

«8»3  6J"Î!-    au  ''««de:  s-v-  57».  lifés  :  S.  V.  573* 

Nov.  —  S.V.  638.    —    S.  V.  632. 

i8i5  28  Maî      —         S.  VI.  310.    —   S.  VI.  3*5« 

_ —  8JU'U  '•  3*  avant  'a  parenthèfe  mettes  en  marge  S.  VI.  355 
et  369.  la  parenthèfe  qui  luit  emhrafle  toutes  les  alléga- 
tions des  deux  pages  luivantes  qui  auraient  du  être  impri* 
mées  en  caractères  italiques  et  ne  font  que  des  allégations 
d'autres  ouvrages  ;  elle  ne  fe  termine  qu'avant  l'Acte  final 
du  congrès. 

■1  10  Juin,    Convention  etc.   ajoutés  V allégation  (qui  manque') 

S.  VI.  459 

NB.  La  plupart  de  ces  fautes  ne  fe  trouvent  pas  dans  la  table  alpha- 
bétique.    Par  contre  on  doit  corriger  dans  celleci  ce  qui  fuit: 

Sous  Amérique  après  iS°5  Mars  on  doit  infcrire  de  i8°6  le  traita 
du  31  Dec.   avec  l'Angl. 
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I. 

Traité  de  commerce  entre  le  Royaume  cil  ta-  1R08 
lie    et    celui   de    Bavière ,    figné   à   Milan  m»** 
le  1  Janvier  ;8c8*)- 

(Copie   roanufcrite  mais    fùre). 


s. 


M.  l'Empereur  der,  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi  de  lîa- 
v i è r «3  également  animes  du  delir  do  taire  jouir  leurs  peu- 
ples du  Royaume  d'Italie  et  du  Royaume  de  Bavière 
des  avantages,  danl  les  rendent  Tuer -ptilileb  l.i  p.;Ii- 
tion  des  états  refpectifs  et  les  rapports  de  bon  voiiiiuge 
et  d'amitié,  qui  exifteut  entre  eux,  ont  réfolu  de 
régler  par  un  traité  les  bafes  et  les  objets  les  plus  cil  n- 
tiels  de  leurs  relations  commerciales.  A  cet  effet  ils 
ont  nommé:  fa  voir.  —  S.  M.  l'&rnp.  des  Français, 
Roi  d'Italie  et  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  S.  Exe.  M.  Jpfeph  Hrina  ,  Grand  -  dignitaire  de 
Tordre  de  la  Couronne  de  fer.  Grand  Aigle  de  la  légion 
d'honneur,  Son  Miniltre  des  finances  d'Italie  etc.  — 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  Exe.  Ms.  Maximilian  Jo- 
feph  Baron  de  Moutgelas ,  Grand  •  Croix  de  l'ordre  de 
St.  Hubert,  Grand  Cordon  de  la  Légion  d'honneur. 
Grand -Croix  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérufaleuri,  Son 
JVliuiftre  d'Etat  et  des  conférences  au  Département  des 
affaires  étrangères. —  Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspoùvôîrs  refpectifs,  font  convenus,  faut* 
l'approbation  de  leurs  Souveraines  des  articles  fuivans: 

Akt. 

*)    Ce  traité  n'a  pas   été   ratifié;    mpis  il  n'ett  pris   fans  in- 
térêt d'en  connoilre  les  ftipulations  projettes». 
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1P0S 

Tranfu 

par    la. 
Bavière. 


Tranfit 

parl'lu» 

lie. 


Tranfit 

pour 

Veaife. 


Excep- 
tion. 


Bâti- 
ment 
étran- 
ger*. 


Terme 
de    ces 
arrange 
mens. 


Bleds. 


Art.  I.  Les  productions  rt  marchandifes,  qui 
feront  introduites  du  Royaume  d'Italie  dans  c*dui  de 
Bavière  en  tranfit  avec  defrination  pour  d'autres  états, 
ou  qui  viendront  des  autre-  états  en  tranfit  par  le 
Royaume  de  Bavière,  avec  deftination  pour  le  Royau- 
me d'Italie,  ne  feront  aflujetties  dans  le  Royaume  de 
Bavière  qu'au  payement  de  la  moitié  du  droit  de  tranfit. 

Art.  II.  Et  réciproquement  les  productions  et 
roarehandifes  ,  qui  feront  introduites  du  Royaume  de 
Bavière  dans  le  Royaume  d'Italie,  en  tranfit  avec  de- 
ftination  pour  d'autres  états,  ou  qui  viendront  de 
l'étranger  en  tranfit  par  le  Royaume  d'Italie  avec  de- 
stination pour  la  Bavière,  ne  feront  aflujètties  dans 
le  Royaume  d'Italie  qu'au  payement  de  la  moitié  du 
Tarif  de  tranfit  général,  annexé  au  Tarif  général  ita- 
lien du  22  Decbr.   1803. 

Art.  III.  Les  marchandifes  venant  du  port  franc 
de  Venife  en  tranfit  par  le  Royaume  d'Italie,  avec 
defiination  pour  la  Bavière,  comme  auiïi  les  marchan- 
difes venant  de  la  Bavière  et  dirigées  à  l'étranger  par 
la  voye  durport  franc  de  Venife,  feront  exemptée» 
dans  le  Royaume  d'Italie  de  tout  payement  de  droit 
de  tranfit. 

Art.  IV.  Ne  feront  admife?  à  jouir  des  avanta- 
ges des  articles  2.  }.  les  marchandifes  étrangères  ve- 
nant de  la  Mer  adriatique,  qui  emprunteraient  le  ter- 
ritoire Italien,  pour  palTer  outre,  fans  toucher  au  Port 
franc   de   Venife. 

Art.  V.  Pourra  aufïl  le  Gouvernement  Italien, 
pour  favorifer  les  transports,  qui  feraient  faits  par  les 
bàtimens  nationaux,  faire  des  exceptions  à  la  règle 
ci-defTus,  en  impofant  un  droit  plus  fort  à  ce  qui 
fera  importé  par  le  Port  franc  de  Venife  par  des  Bà- 
timens étrangers. 

Art.  VI.  Ce  qui  a  été  ci-de(Tus  établi  pour  le» 
■marchandifes  venant  du  Port  franc  de  Venife,  ou 
qui  y  feraient  adrefïees,  aura  lieu  jusqu'  à  la  mife 
en  activité  du  dit  Port,  pour  les  marchandifes  ve- 
nant de  la  Douane  actuelle  de  la  dite  Ville,  ou  qui  y 
feraient  affujetties. 

Art.  VIL     Dans  tout  le  temps  il  fera  permis  d'ex- 
oyaume  d'Italie  pour  la  Bavière  des  blés 

de 
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de  toute  espèce  moyennant  le  payement  de  la  moitié  I§C3 
du  droit  actuel  d'exportation,  et  au  cas  que  ce  droit 
d'exportation  ou  de  tranfit  des  blés  ferait  augmenté 
par  une  difpofitiou  générale .  la  dite  augmentation  ne 
pourra  être  appliquée  qu'à  l'excédant  de  ia  confomma- 
tion  de  la  partie  du  Tyrol,  qui  eft  dnns  l'ufâge  de 
s'approvifionner  de  blé  dans  les  marchés  du  Royaume 
d'Italie.  La  quantité  néceffaire  de  la  dite  confomma- 
tion  fera  déclarée  et  réglée  par  les  deux  Gouverne- 
rnens  dans  une  mefnre  abondante  en  raifon  de  la 
population. 

Art.  VIII.      Le  Royaume    d'Italie    accordera    à    la  E*P0T* 
Bavière  préférablcmcnt   à  d'autres  états  étrangers  l'ex-  démine, 
portation  clu    fer,   Zinc   ou   Colamiue,   Cuivre,    fi  ce-  raux« 
pendant  c'eft   pour  !o  partie  des  dits  produits,  que  le 
Gouvernement     Italien   reconnaîtrait,    compatible    avec 
des  befoins  intérieurs  de  l'état,    dans  ce  cas   le   droit 
d'exportation   fera   à  la  moitié    de  celui,    établi  par  le 
Tarif  actuel;    il    fera    même    réduit    pour   le    Zinc    au 
tiers  du  droit,    porté   par  le  dit  Tarif. 

Art.  IX.  La  Bavière  de  Son  coté  laiffera  libre  BcïU* 
en  tous  temps  l'exportation  pour  le  Royaume  d'Italie, 
des  boeufs,  brebis  et  moutons.  Chevaux  et  beltiïux 
de  toute  efpece,  ainii  que  du  bois  tant  de  chauffage 
que  de  conftruction  et  du  charbon,  fans  aucune  re- 
ftriction  et  moyennant  le  payement  d'un  droit  unique, 
qui  ne  pourra  dans  tous  le  cas  et  temps  excéder  les 
mefures   fuivames: 

Fagots  \~  pour   cent  de  la  valeur  bois     \ 

mou   de  chauffage i 

bois  dur 38 

bois  mou  de  conftruction  de  toute  Ion-       ^pourCcnt 

gueur   et  grofhmr 7 

bois  dur  de  C.  de  t.  1.  et  gr.   ....  .    9  I 

les  beftiaux  de  toute  espèce 1  / 

Sont  exceptés  les  boeufs,  vaches  et  chevaux,  qui  paye- 
Tont  —    i|  pour  Cent. 

Art.  X.      La  quantité  de    vin,     que   la  Valteline  vin*» 
était  en   nfage  d'importer  annuellement  dans  la  Vallée 
de   rinn  fupérieur,    continuera   à  y  être   importée  en        > 
payant  les  droits  d'entrée,  réglés  par  le  tarif  du  Tyrol 
du   14,  Août  1786.      La  dite  quantité   fera  déterminée 

A  a  en 
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IQq3  en  prenant  pour  bafe  le  terme  moyen  de  neuf  années, 
écoulées  depuis  17S6,  jusqu'au  commencement  du  1796. 

Les  vins,  que  les  pays  ci  -  devant  Vénitiens  étaient 
dans  Pillage  d'importer  dans  Primiero,  Pufteria,  VaMe 
de  Ledro  et  Indicarie,  en  vertu  des  actes  rappelles 
dans  le  dit  Tanf  du  14.  Août  1786.  continueront  à  y 
être  importés  dans  la  quantité  déterminée  par  le  dit 
acte,  moyennant  le  payement  des  droits  régies  par  le 
même  Tarif. 

11  fera  libre  à  l'adminiftration  des  douanes  Bava- 
roifes  de  prendre  des  précautions  convenables  pour 
prévenir  tout  abus  à  cet  égard. 

Aimes  Art.  XI.     Les  autres  productions  et  marchandifes 

ciiandi-  venant   des    deux   Royaumes,    ainu*   que  tomes  celles, 
*«••         qui  viendraient    de  l'étranger  en  ttanlit    pour  les  <i<  1  x 
Etats,  et  qui  ne  font,    ou  neferont  pas  prohibées  par  une 
loi  générale  y  entreront  librement  moyennant  le  pa)e- 
ment   des  droits ,    qui   font   et   feront    établis   par   les 
tarifs  refpectifs. 
Magazi-         Art.  XII.     Les  productions  et  marebandifes  venant 
"age*      de  l'un  des  deux  Royaumes  à  l'autre,  tant  pour  y  être 
confommées,    que  pour  paffer  à  1  étranger,    ne  paye- 
ront que  la  moitié  des  droits  de  garde  et   de  magasi- 
nage, qui  font  ou  pourront  être  établis  dans  les  deux 
Etats  pour  les   marebandifes  venant  d'autres  pays. 

Cas  au         Art.  XIII.     Les  diepoutions  ci  -  deffus  auront  suffi 
para^çSlieu  dans  les  cas,  que  les  marchandifes  et  productions 
états       ne   feraient   importées   directement   de  l'un    des    deux 
tien.      £tats   dans  l'autre,  mais  qu'elles  duffertt,  pour  y  arri- 
ver,   toucher    à   quelque    point    le    territoire  étranger, 
fauf  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  lub- 
Ititutions  fraudulenfes. 
Com-  Art.  XIV.     Les  deux   Gouvernemens  fe   concerte- 

oim  ai-  ,  .  _  ...  ,  , 

recto,  ront  et  prendront  les  rnelures  qu  ils  jugeront  les  plus 
convenahles,  pour  que  les  communications  entre  les 
deux  Royaumes  foyent  autant  que  pollible  les  plu» 
directes. 

Traite-  Art,  XV.      Aucun    privilège   d'importation,    d'ex- 

comm»   ponation   et  tranfit,   ne  pourra  être   maintenu   ni  ac- 
te» plus  cordé    dans    l'un    des    deux    états    à    l'avantage    d'un 

favori-     t^  <  r  •  i  >     i,        ■    H 

ieu  Etat  étranger,  lans  le  rendre  commun  a  lautre  Royau- 
me pour  la  même  quantité   de  marchandifes  et  pro- 

duc- 
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ductions,  aucune  exemption  ou  diminution  des  droits  ïQoS 
ne  pourra  de  même  être  maintenue  ni  accordée  dans 
l'un  des  deux  Royaumes  à  l'avantage  d'un  Etat  étran- 
ger au  préjudice  des  facilités  et  préférences  établis 
dans  le  préfent  traité  à  l'avantage  de  l'un  des  deux 
Etats  contractans.  Ne  feront  point  cenfées  comprifes 
dans  le  préfent  article  les  dispositions  particulières  fur 
le  commerce  régulier,  qui  ont,  ou  pourraient  avoir 
lieu  entre  l'Empire  Français  et  le  Royaume  d'Italie. 

Art.  XVI.  Les  diepoûtions  du  préfent  Traité,  con-  Excep. 
cernant  l'exportation  et  le  tranfit  entre  les  deux  Etats,  poûrie» 
ne  feront  pas  applicables  aux  fels,  aux  tabacs,  aux  pou-  Ms  ca- 
dres et  falpètres,  ni  généralement  à  tout  autre  article,  acsctCé 
qui confti tuerait  une  branche  de6  droits  privatifs,  refer- 
vés  au  Gouvernement  et  là  deflus  ou  s'en  tiendra  ré- 
fpectivement  aux  réglemens  généraux  des  deux  états. 

Art.  XVII.       La    défenfe   de   l'importation    ou  du  %."'* 

!•  cnana, 

tranfit  des  marchandées  provenant   directement  ou  in-  angiai- 
directement  des   fabriques  ou   du   commerce   de   l'An-  le$* 
gleterre,  fera  maintenu  dans  les  deux  Etats  jusqu'à  ce 
qu'il    foit  autrement  pourvu    en  fuite   des  disposions 
de  S.  M.  l'Emp.  des  Français,   etc.  etc. 

Art.  XVIII.     Et  comme  afin  de  fe  garantir  d'avan-  ^ave»r 

c  1     1        r        1  "•'8       f»* 

tage    contre    toute    nnportation    Iraudulente   des   mar-  briques 
cbandifee  anelaifes,    il  efi   établi  par  le   règlement  du".1.    B** 

vit^r  c 

Royaume  d'Italie,  que  les  marchandifes  d'une  qualité 
déterminée  doivent  être  réputées  Anglaifes,  quelque 
foit  leur  origine,  à  moins  qu'elles  en  viennent  de 
France,  S.  M.  l'Empereur,  pour  donner  à  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  un  témoignage  fpéciel  de  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  la  prospérité  du  commerce  de  fes  Etats ,  con- 
îent  à  ce  que  les  marchandifes  de  la  dite  qualité, 
provenant  des  fabriques  du  Royaume  de  Bavière,  fo- 
yent  admiffibles  dans  le  Royaume  d'Italie,  comme  li 
elles  venaient  de  France,  à  la  charge  du  payement 
des  droits  de  Douane  et  de  l'exécution  rigoureufe  des 
formes  et  des  mefures,  qui  font,  et  feront  établis  à 
l'effet    de  juftilier  l'origine  des  dites  marchandifes. 

Art.  XIX.      Les  mêmes  précautions  feront   prifes  EfflPe* 
et  obfervees   a  la  rigueur  dans  les  deux  Etats  a  l  elret  de  fr«a- 
d'empècher,    que  fous  le  prétexte   du   tranlit   de  mar- de* 
chandifes,    venant  des  Etats    amis   ou  neutres,    il   ne 
foit  point  commis  d'abus   ou  préjudice  de  la  défenfe 

des 
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]gO^  aes  marchandifes  Anglaifes  ,  ainfi  que  pour  empêcher 
toute  fubLtttiîtion  des  marchandifes  étrangères  à  celles 
des  deux  Royaumes,  qui  fe  trouvent  fpécialeiuent  fa- 
vorifées  par  les  ftîpulatiôus  du  préfent  traité. 

Droit  Art.  XX.     Pour  l'importation,    l'exuortation  et   le 

tranht,  on  ne  pourra  exiger  en    gênerai  dans   les  deux 
Etats  qu'au  droit  unique  à   la  frontière   refpeetive, 

Ce  droit  fera  unique  et  uniforme  pour  chaque  ea- 
thégnrie  des  marchandifes  et  productions,  et  comme 
le  droit  de  trauiit  pour  le  Royaume  de  Bavière  t Tt 
fur  le  point  d'être  réglé  en  raifen  des  distances,  il 
eft  convenu,  que  même  dans  la  di  fiance  la  pl»s  forte 
îa  moitié  du  droit,  auquel  furent  afhijerties  les  pro- 
ductions et  marchandifes  venant  du  Royaume  d'Italie, 
ou  qui  y  feraient  ad  reliée  s,  ne  pourra  excéder  te 
montant  du  droit  générai  de  traufit,  fixé  par  le  Tarif 
actuel  du  Royaume  d'Italie  refpectivernent  dans  cha- 
cune de  ces  dalles. 

La  même  dïspofition  aura  lieu  dans  le  R  oyanrne 
d'Italie  en  faveur  dee  productions  et  marchandifes, 
venant    du    Royaume   de  Bavière,    ou  qui  y  feraient 

adreffées. 

àntcrW!  Art.  XXI.  Les  gabelles  intermédiaires  entte  les 
diairt.v  provinces  et  diftricts  intérieure  des  Etats,  comme  andi 
tous  les  droits  privatifs  ou  privilèges  de  recevoir, 
transporter,  d'expédier  et  vendre  les  marchandifes  et 
productions  de  l'un  à  l'autre  état,  quelque  foit  la  na- 
ture, l'origine  et  la  dénomination  des  dites  gabelles 
et  droits,  s'il  en  fublifte  encore,  feront  indiftincte- 
ment  abolis  et  fupprimés  à  la  charge  du  Gouver- 
nement  territorial. 

de*fcrre  Art.  XXÎf.  Pourront  néanmoins  les  transporta  des 
eid'eait.  marchandifes  être  affujettis  dans  les  deux  états  au 
payement  des  droits  de  péage  de  terre  et  d'eau,  ni3is 
ces  droits,  foit  qu'ils  appartiennent  an  Gouverne- 
ment, ou  aux  Communes,  feront  les  plus  modérés 
poiiible  et  doivent  être  combinés  entre  les  deux  Gou- 
vernemens  de  manière  à  garder  une  proportion  exacte 
entre  les  deux  Etats,  calculée  d'après  les  diftances 
et  la  dépenfe  néceflaire  pour  l'entretien  des  chemins, 
ponts  et  canaux.  Les  bureaux  de  perception  des  dits 
droits    feront  les   moi»*  nombreux    que  poflibié,  et  à 

moins 
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moins  que  des    confidérations  majeures  ne  s'y  oppo-  l^Of? 
fent ,  les  payemens  des   dits   droit»  feront  réunis  dans 
un  payement   et  bureau   unique   de  perception. 

Art.   XXIII.     Les  deux  Gouvernemens   s'engagent  Fmre- 

v     r  •  t  m-  •  •  tion  de» 

a  rairo  reparer,    améliorer   et   entretenir    en    bon   état  voyes. 
les  voyes  déterre  et  d'eau,  qui  feront  jugées  les  plus 
propres    à   rendre    les    communications    commerciales 
entre  les  deux  état6  faciles,  courtes  et  fùres  dans  tou- 
tes les  faifons  de  Tan  autant  que  poffible. 

Art.  XXIV.     Les  dispolitions  du  précédent  article  Spécia- 
feront  particulièrement  appliquées: 

1.  à  la  route,  qui  du  pays  de  Vicence ,  en  paffant 
par  Schio .  tombe  fur  Roveredo,  et  en  atten- 
dant que  cette  route  foit  achevée ,  eu  reparera 
convenablement  la  route  attachée  de  Baflano 
à  Trente. 

2.  à  la  grande  route  de  pofte  de  Verona  à  Trente. 

3.  à  une  nouvelle,  qui,  en  paffant  parla  Valteline, 
gagnera  la  frontière  du  Tyrol. 

4.  à   la   navigation  de  l'Adige. 

5.  aux  chemins,  qui  fe  réunifient  de  part  et  d'au- 
tre aux  voyes  de  terre  et  d'eau  ci-deffus  men- 
tionnées dans   chacun  des  deux  Etats. 

Le  tout  efl  toujours  dans  la  vue  d'y  faciliter  les 
transports  et  communications  tant  à  l'intérieur  que 
pour  l'étranger. 

Art    XXV.      Toutes   les  provinces,    qui   actuelle- Eten- 
ment  font  ou   feront    partie   du  Royaume   d'Italie,  et  ^té  u 
du    Royaume  de    Bavière,    font    et    feront    comprifes 
dans   le  préfent  traite. 

Art.  XXVI.      Les    fnjets   du  Roi    d'Italie   jouiront  Egalité 

air»  1        t.       •  •  '    •  .     i„„  ai'ic  les 

ans    le  Royaume   de   Bavière   et  réciproquement   les  ru.;ets 

fujets  de   Bavière    jouirent    dans   le   Royaume  d'Italie  qnaat 

1  r>  ■-»•  •  c    '  m.    v.      aux  lUC» 

relativement   aux    ruccelhons,    acquittions  et  contrats  cciIioa 
de  tou's  les  droits,  dont  jouiflent  le6  fujets  refpectifs  etc. 
dans  leur  pays. 

Art.  XXVII.     L'interprétation,    à  la  quelle   pour-  imer- 
rait   donner    lieu    quelqu'un    des   articles    du   prefent  *££*" 
traité,    comme  auîïi  les   arrangements  ultérieurs,    qui 
pourraient   fc   rendre    nécefiaires   en   conféquence    des 
variations  de   confins;    ou   de  règlement  des  douanes, 
tant    dans   l'intérieur   que   dans   l'étrange*  limitrophe, 

feiviiit 


8 


Traité  de  commerce 


1808 


Terme 
de  10 
ans. 


Raiifi- 
Cdtiou, 


feront  réglés  d'après  les  principes  du  préfent  traité, 
qni  font  déclares  être  la  pins  grande  faveur  à  donner 
aux  importations  et  exportations  réciproques  de»  pro- 
duction? et  marchandifes  originales  des  deux  Etats, 
et  lYxclulioii  do  tonte  concurrence  des  états  et  ports 
étrang-TS ,  préjudiciable  au  commerce  de  tranlit  des 
Etats    contractans. 

Art.  XX Vf II.  Les  deux  Gouvememens  exécute- 
ront et  feront  exécuter  les  dispositions  du  prefent 
traité  de  bonne  foi  pour  le  terme  de  dix  ans,  à  com- 
mencer du  ht  jour  de  Janvier  180S.  Ce  terme  échu 
le  traité  fera  cenfé  prolongé  de  cinq  ans  à  cinq  ans, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  déclaration  contraire  de  l'une 
de  deux  parties. 

Art.  XXIX.  Le  préfent  traité  fera  fournis  à  l'appro- 
bation et  ratification  de  S.  M  l'Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  et  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  aura  fon  exécution 
2Ç.  jours  au  pins  tard  après  l'échange  des  ratifications, 
qui  aura  lieu   à  Milan. 

Fait  double  à  Milan  le  deuxième  jour  du  mois  de 
Janvier   1808. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


J.  Prina. 
Montgelas. 


Tabacs. 


Aboli- 
tion    de 
piivile- 
ges. 


Articles   féparés. 

Art.  I.  Lee  bureaux  des  douanes  fur  les  confins 
Bavarois  ne  pourront  laiffer  palier  en  tranfit  de  tabacs, 
tant  ouvrés,  qu'en  feuilles,  à  la  deltination  des  Can- 
tons helvétiques,  des  Grifons  et  du  Telin,  à  moins 
que  pour  y  arriver,  ils  n'euflent  à  emprunter  néceffai- 
rement  le  territoire  du  Royaume  d'Italie. 

Art.  II.  En  exécution  de  l'article  2t.  du  traité 
aura  lieu  immédiatement  l'abolition  du  privilège  Profs 
de  Roveredo  et  le  Dazio    Caftelbarco. 

Art.  III.  Seront  exceptés  de  la  règle  générale, 
établie  par  l'art.    11.   du  Traité,    les  foies   et   foieries 

de. 
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cle  toute  espèce,  le6  huilée,  les  fruits  fec»  et  verde,  |Q/~\Ç> 
les  poiffons  falés,  les  favons,  les  fucres  raffinés,  les  **  *" 
verres  et  verreries,  lesquels  articles  jouiront  en  en- 
trant dans  la  Bavière  de  la  diminution  du  cinquième 
des  droits  portée  par  le  nouveau  Tarif,  et  du  coté 
du  Royaume  de  Bavière  les  couvertures  de  laine  fine, 
les  tapiô,  portés  au  Tarif  italien  fous  la  dénomination 
Tapetti  di  fpalere  et  Jpalera  ai  Imia,  o  filo  et.  lana, 
les  quiuquailleries  ordinaires,  portés  au  Tarif  fous  la 
cathegorie  de  rfjhicci  ordinari  et  le»  articles  de  bois 
ouvré,  payant  actuellement  dix  livres  de  Milan  par 
quintal,  lesquels  jouiront,  en  entrant  dans  le  Ro- 
yaume d'Italie,  de  la  diminution  d'y  des  droits  fixes 
par  le  Tarif  italien. 

Art.  IV.      Le  préfent   traité    fera  tenu  fecret   jus-  Secret, 
qu'a   ce  que    les  deux    Gouvernemens    le  jugent   con- 
venable, ce  qui  n'empêchera  point,  qu'il  ne  foit  exé- 
cute fuivant  fa   forme  et  teneur. 

Art.  V.     Les  profents  articles  réparés   feront   cen-  Valeur 
fés   faire   partie  du   Traité  principal ,  et  auront  la  mè'  ^fj 
me  force  et   valeur,    que    s'ils  y  étaient  inférés   mot- 
à-  mot. 

En  foi  de  quoi  les  fousfignés  Mi  ni  (très  plénipotentiai- 
res y  ont  appofe  leur  iignature  et  cachet  de  leur» 
armes. 


(L.  S.)         Prina. 

(L.    S.)  MoNTULLAS. 


2. 
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2. 


l3og  Actes  cTacceffion  à  la  confédération  du  Rhin 
de  la  part  des  Ducs  de  Mecklenbourg-  Strelitz, 
de  Mecklenbourg -Schwerin,   et  de 
Oldenbourg  jgog  *)• 


T. 


JêFéyn  Traité   entre    l'Empereur  des  Français  et  le 
Duc  de  Mecklenbourg-  Strelitz  portant  accès- 
fin n  de  celui-ci  a  la  confédération  du  Rhin; 
figue  a  Paris  le  18-  Février  1308. 

(Winkopp  rliciiiijcher  Bund.  6rBand  p.  320-322). 


t3a  Majefté  l'Empereur  clés  Fiançais,  E.oi  de  l'Italie, 
Protecteur  rie  la  confédération  du  Rhin  et  Sou  Alteffe 
Séréniflime  le  Doc  de  IMechlenbourfc-Strelitz  voulant 
yègler  ce  qui  concerne  l'admiliion  de  Sa  dite  Alteffe 
dans  !a  confédération  du  Rhin,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  favoir:  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  Koi  d'Italie,  Protecteur  de  la  confédération  du 
lil'.in,  Mrs.  Jean  lia ptifte  Nompère  de  Champagne,  Mi- 
nVre  des  relations  extérieures.  Grand-  ii  i  gle  de  la  lé- 
gion d'iionueur,  Commandeur  de  l'ordre  de  la  cou- 
ronne de  fer,  Grand -croix  de  l'ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade  et  de  St.  jofeph  de  Wiirzbourg.  Et  S. 
A.  S.  le  Duc  de  Mcçklënboûrg-Strelifcz,  Msr.  Jean 
Comte  de  Schlitz,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nifixe  plénipotentiaire,  Grand- Doyen  du  Chapitre  de 
Colberg;  leoqaels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpectifs,  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

Art, 

•)  Tous  les  actes  d'ar.cefTion  à  la  confédération  du  Piliin 
lignés  ifj  ^  er  'S0?  'e  troOvent  dans  le  4eme  volume- 
des  fupplémens;  pour  completter  ces  actes  j'infère  ici 
les  trois  derniers,  qui  font  de  l'an  iS^S  et  ^!l'  m'ont 
échappés  lors  de  la  rédaction  du  5eme  volume  des 
fiiuplcmens,  où  ils  auraient  uti  entier  d'aptes  la  date 
de  leur  lî^uatuxo. 


a 


la  confédération  au  Rhin.  il 


Art.  I.     S.  A.   S.  le  Duc  de   Mecklenbourg-  Stre-  tC^Q 
litz    accède    au   traité   de    confédération    et    d'alliance  Acc^. 
conclu   à  Paris   le  douze  Juillet  mil   huit  cent  lix ,  et  Cou. 
par    cette    acceflion,     il    entre    dans   tous    les    droits 
et  dans    toutes  les  obligations  de  la    confédération   et 
de    l'alliance,    de  la    même   manière    que   s'il    eût  été 
partie  contractante  au   dit  traité. 

Art.  II.     S.  A.  S.  fiégera  dans  le  collège  des  Prin-  siêpe  à 
ces.     Son  rang  dans  ce  collège  fera  réglé  par  la  diète. 

Art.  111.     11  ne  pourra,   fans  le  confentement  préa-  P-»ïï".ige 
lable    de   la    confédération    du   Rhin    être    dans  aucun  „ls\1011' 
cas  et  pour  quelque    raifon  que   ce  puilleètre,  donné 
palîagf,   par  les  états  de  S.  A.  S.,    à   aucunes   troupes 
a  aucun  corps   ou   détachement   de   troupes   d'aucune 
puiflance  étrangère  à  la  confédération. 

Art.  IV.     L'exercice  du  culte  catholique  fera  dans  Cult* 
toutes  les  poffelhons  de  S.  A.  S.,  pleinement  afiimiléa  (v^° 
à  l'exercice  du  cnîte  luthérien,  et  les  fujets  des  deux 
religions  jouiront,    fans  restriction ,  des  mêmes   droits 
civils    et    politiques,    fans  cependant  déroger  à  la  pos- 
fellion  et  jouiflance  actuelle  des  biens  des   églifes. 

Art.  V.      Le    contingent   du  Duché    de   Mechlen-  Contin» 
bourg- Strelitz,  pour  le  cas  de  guerre,  fera  de  quatre  6cm" 
cent  hommes  d'infanterie. 

Art.  VI.     Le  préfent  traité   fera  ratifié  et  les  rati-  r'alilî- 

Rr  i  'i»-j  i        -ii.  canon» 

c?.tions    en    feront    échangées   a  Pans    dans    le    délai 

de  cinq  fernaines. 

Fait  double  à  Paris  le  dix-huit  Février,  mil- huit- 
cent- huit. 

(L.  S.)     F.    B.  Nompbre  Champagny, 

(L.  i>.)     I.   Comte  de  Schlitz. 

2. 

Traité   entre    V Empereur   des  Français  et  le  aa.Mm 

Duc  de  Mecklenbourg-  Schiuer in   portant   ac- 

cejjion  de  celui. ci  <i  la  confédération  du  B.hin9 

Jigné  a  Paris  le  22.  Mars  i8°3« 

(YV 1 N  k  0 1'  f  rheiuifihsr  Bund.  8 r  Ba nd  p.  1 5  8  •  1 60.) 

N     , 

•*■  *  apoleon  par   la   grâce  de  Dieu     et    les    Couflitu- 
tion\  Kwpereur  des  Français,   lioi  d'Italie  et  Protec- 
teur 
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tOqQ  teur  delà  confédération  du  Rhin:  ayant  vu  et  examine 
le  traire  conclu  arrêté  et  /igné  à  Paris  le  iz.  Mars 
iHoi.  par  Air.  Champagny ,  Notre  mini/ire  des  rela- 
tions extérieures',  grand-  cordon  de  la  légion  d?hon- 
71e  <r  etc.  eu  vertu  des  pleins  pouvoirs,  que  Nous 
lui  avons  confères  à  cet  effet  avec  lllr.  le  Baron  de 
Jjtijjct,  Maréchal  de  la  Cour,  et  Envoyé  extraordi- 
naire de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbour°  Schu  erin, 
également  muni  de  pleins  -  pouvoirs ,  duquel  traité  la 
teneur  fuit. 

Sa  Majefté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Son  Altefle 
Serenilïime  le  Duc  de  Mecklenbourg  -  Schwerin  ,  vou- 
lant régler  ce  qui  concerne  l'fidmillion  de  Sa  dite  Al- 
telle  dan?  la  confédération  du  Rhin,  ont  nommé  pour 
leurs   pienipotentiares    favoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  ûlr.^Jean  JBapti- 
Jîe  Non/père  de  Champagtiy ,  Minifire  des  relations 
extermines,  grand  .  aigle  de  la  légion  d'honneur,  com- 
mandeur de.  l'ordre  de  la  fidélité  de  Bade  et  de  St. 
Jofeph  de  Wiirzburg; 

Et  S.  À.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg- Schwerin 
Mr.  Georget  François  de  Bojfet ,  Son  Maréchal  de 
la  Cour  et  fon    Envoyé  extraordinaire; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins -pou- 
voirs refpectifs,    font  convenus,   de  ce  qui  fuit. 

Aeceg-  Art.  I.     S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg- Schwe* 

l0u"  rin  accède  au  traité  de  confédération  et  d'alliance  con- 
clu à  Paris,  le  douze  Juillet  mil  huit  cent  fix,  et  par 
cette  accellion,  il  entre  dans  tous  le6  droits  et  dans 
toutes  les  obligations  de  la  confédération  et  d'alliance 
de  la  même  manière,  que  s'il  eût  été  partie  contrac- 
tante au  traité. 

siépe  à  Art.  II.  S.  A.  S.  fiégera  dans  le  collège  des  Prin- 
ces  ;  fon  rang  dans  le  collège  fera   réglé  par   la   diète. 

PalTaee  Art.  111.     11  ne  pourra   fane  le  confentement  préa- 

nc  trou»  ■  * 

pes.  Jable  de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun 
cas  et  pour  quelque  raifon  que  ce  puiiïe  être,  donné 
paffage  par  les  états  de  S.  A.  S.  à  aucunes  troupes,  à 
aucun  corps,  ou  détachement  de  troupes  d'aucune  puis- 
fance  étrangère  à  la  confédération. 

Art. 
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Art.   IV.     L'exercice  du  culte  catholique  fera  clans  *  QqO 
toutes  les  poiTdïions  de  S.  A.  S.  pleinement  aflirmlé  a  oiiù 
l'exercice  dix  culte  luthérien  et  les   fujets  des  deux  re-  c-thoîi- 
ligions  jouiront  fans  reftricîion  des  mêmes  droits  cm  ils  tIUC* 
et   politiques,  fans    cependant   déroger   à   la   poifeiîum 
et  jouillances   actuelles   des  biens  des  églifes. 

Art.  V.     Le  Contingent   dn    Duché    de   Meekîen-  comiu- 
bourg-Schwen'n   pour  le    cas    de   guerre    fera  de  tiix-  gcnt* 
neuf- cent  hommes. 

Art.  VI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  ratifi-  R«iff. 
catione  en  feront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  lix  c'uion• 
femaines. 

Fait  double  à  Paris  le  vingt -deux  Mars  mil  huit- 
cent -huit. 

Signé:    Champagne.  de  Bosset. 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-des- 
jus  en  tons  et  chacun  des  articles,  qui  y  font  conte- 
nus, déclarons  qu'il  ejl  accepté,  ratifié  et  confirmé 
et  promettons  qu'il  Jera  inviolablcment  obfer,vè ,  en 
foi  de  quoi  Nous  avons  donné  le\  préfentes,  /ignées 
de  notre  main ,  contre  -Jignées  et  munies  de  notre 
fceaa  Impérial. 

à  Bayonne  le  24.  Avril   1808. 

NAPOLÉON 

Le  Minijîre  des  relations  Par  V Empereur 

extérieur  Le  Minifire  Secret  air  d'Etat 

Ciiampagsy.  JJuguet  B.  Mares. 

Vu  par  Nous  Vice-  Grand  -  Electeur ,  Grand' 
Chambellan,  faijant  les  fonctions  d1  Archi-  Chaucel- 
lier   d'Etat. 

(L.  s.  y.) 
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3- 
T5O8  Traité   entre   t Empereur  des  Français  et  le 

14.  Oct.  r  * 

Duc  de   Holftein-  Oldenbourg  portant  accès- 

Jion  de  celui-ci  a  la  confédération  du   lïhin% 

figné  a  Erfurt  le  14.  Octobre  1308. 

(Winkopp    der  rheinijche  Buud ,    T.  X.  p.  150.). 

k3a  Majefté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie.  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin ,  et  Son  Altelle 
Sérénifïime  le  Duc  de  Holftein   Oldenbourg, 

Voulant  régler  ce  qui  concerne  l'admiflion  de  Son 
Altelle  Séréniilime  dans  la  confédération  du  Rhin,  ont 
nomme  pour  leurs  plénipotentiaires ,  favoir: 

Sa  Majefté  l'Empereur  des  Français,  Pioi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  le  Sieur  Jean 
Baptifte  de  la  Rernardiére,  Chef  de  la  Division  politi- 
que du  Nord  au  Miniftère  des  relations  extérieures, 
membre  de  la  légion  d'honneur, 

Et  Son  Altelle  Séréniffvme  le  Duc  de  Holftein- Ol- 
denbourg, fon  confeiller  privé  et  Miniftre  Hans  Detlef 
Br.  de  Hammerftein , 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
font  convenus  de  ce  qui  fuit: 
Accès-         Art.I.  Son  Alleffe  Sérénifïime  le  Duc  deHolftein-OI- 
lioii.       denbourg  accède  en  fa  qualité  de  Prince  régnant  deLu- 
beck  et  comme  adminiftratcur  régnant  du  Duché  d'Ol- 
denbourg   au   Traité   de   confédération  et   d"    alliance 
conclu  à  Paris  le  12.  Juillet  1806,  et  par  fon  acceflion 
il  entre  dans   tous  les  droits  et  dans  toutes  les   obli- 
gations de    l'alliance,    de   la  même   manière  que  s'il 
eût  été  partie  contractante  au  dit  traité. 
Siège  à        Art.  II.      Son  Alteffe  fiégera   dans  le  Collège   des 
laDiete-  Princes,    et  fon  rang  dans  ce  Collège  fera  déterminé 

par  la  Diète. 
PafTaee         Art.  III.     Il  ne  pourra  fans  le  confentement  préa- 

de  trou-  .   ,  «       -,      .  r  ,  ,  ,       C  ,t.,.a  • 

pes#  lable  de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun  cas, 
et  pour  quelque  raifon  que  ce  puiffe  être,  donné  palla- 
ge  par  les  états  de  Son  Alteffe  Séréniilime  à  aucune 
troupe,  à  aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d'au- 
cune puiilance  étrangère  à  la  dite  confédération. 

Art. 
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Art.  IV.     L'exercice  du  culte  catholique  fera  eîans  {  ÇqQ 
toutes  les  pofielliona  de  Son  Alteile  Sérénifïime  plein»  -  Clllte  ° 
ment  affirnilé  an  culte  luthérien,  et  les  fujets  des  àenx  catholi. 
religions  y  jouiront  fans  reftrictione  des  mêmes  droits  ^ue' 
civils  et  politiques  ,    ians  cependant  déroger  à  la  pos- 
fefïion  et  jouifiances  actuelles  des  biens  des  églife*. 

Art.  V.     Sa   M  a  j  elle   Impériale  et  Royale  déclare,  imer- 
que  par  l'art.  V.   du    traité    de    Fontainebleau  *)  Elle  jurait, 
n'a  entendue  céder  au  Roi  de  Hollande,  que  les  droits  v. dutr. 
de  fouveraincté  du  Comte  de  Bentinck,  n'ayant  voulu  f^,^,?11" 
porter  aucune  atteinte  à   ceux  qui  pouvaient   apparte   bleau- 
nir  à  Son  Altefle   Sérénillime  le  Duc  de  Oldenbourg. 

Art.  VI.     Son  Alteile  SérénhTime ,  vu   la  pofition  couda- 
de  Son  Duché  fur  la  mèr  et  l'étendue  des  côtes  qu'Elle  g«"U 
a  à  garder,  fournira  pour  le  cas  de  guerre  un  contin- 
gent  de  huit  cent  hommes  d'infanterie. 

Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  feront  échangées  à  Paria  dans  le  délai  d'un  moifl, 
ou  plutôt  fi  faire   fe  peut. 

Fait  double  à  Erfurt  le  quatorze  Octobre  mil -huit- 
cent -huit. 

(Signé):    J.  B.  BkhnardiÈre. 

(L.     S.) 
(Signé):     H.  D.   Bn.  de   Hajimerstein. 
(L.     S.) 

3. 

Subfiance  d'un  traité  de  fubfuks  conclu  entre  3o-Mai- 
S.  M.  Britannique  et  S.  M.  le  Roi  Ferdinand 
de  Sicile,  figné  à  Païenne  le  $o.  Mai  1808. 

(Gazette  de  Leyde,  1S08.  N.  LXV.). 

T'   ...     . 

JL«  anntie  fincere  et  confiante  qui  fubGfte  entre  les 
deux  Puiflances  fera  maintenue. 

Art.  II.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  fe 
fournir  mutuellement  contre  la  France  tous  les  fecours 
poilibles. 

Art.  III.  Le  Roi  de  Sicile  s'oblige  à  ne  faire 
prélever  aucun  droit  fur  tous  les  objets  d'approviiion- 

Art. 

•}  Traité  do  Fontainebleau  du  n.Nor.  îgo?.  entra  TEmp.    - 
de»  Français  et  le  Roi  d'Hollaude  Y.Suppi.  T.  1  Y.  p.  485» 
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nement  et  l'armement  militaire  et  naval,  dont  auraient 

befoin  les  troupes  de  S.  M.  Britannique,    Rationnées 

dans  les  fortereffes  de  la  Sicile,   et  tous   les  vailïeaux 

de  guerre  de  S.  Majefté  qui  fe  trouvent   dans  la    mé- 

diterranée. 

Art.  IV.      La   même   exemption   eft    étendue  aux 

vailïeaux  de    S.  M.  Britannique  ftationnés    à  1'  Ile  de 

Malte. 

Art.  V.     Leebàtimens  anglais,  pris  par  un  ennemi 

quelconque   de    l'Angleterre ,    ne    feront    point    admis 

dans  les  ports  de  la  Sicile. 

Art.  VI.      Les    ports    de  la   Sicile   feront  ouverts 

pendant  cette    guerre   à  toutes   les  escadres  de  S.    M. 

Britanniuue,  et  à  tous  bàtimens  manchauds  anglais. 
Art.  VII.     S.  M.  Britannique  s'engage  en  revanche, 

à  défendre,  durant  la  préTente  guerre,  les  forterciïea 
de  Melïine  et  d'Augnfte,  et  d'y  entretenir  à  fes  dé- 
pends un  corps  de  troupes  de  10,000  hommes,  et 
d'augmenter  leur  nombre  en  cas  de  befoin.  La  diftri- 
butiuii  de  ces  troupes  fera  confiée  entièrement  aux 
commandans  Anglais,  qui  exerceront  fur  elles  la  loi 
martiale,  comme  dans  une  garnifon  anglaife;  S.  M. 
Sicilienne  fournira  les  logemens. 

Art.  VIII.  S.  M.  Britannique  s'engage  de  payer 
au  Roi  de  Sicile  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  et 
à  compter  du  io.  Septembre  i8c;,  jour  où  les  trou- 
pes Anglo-  lluffee  débarquèrent  à  Naples ,  un  fubfide 
annuel  de  300,000  livres  Sterling  payable  à  raifon  de 
25000  liv.  Sterling  par  mois.  A  compter  de  la  date 
du  préfent  traite,  les  paymens  feront  effectues  un 
mois  d'avance.  Sa  Maj.  Sicilienne  employera  ces  fub- 
fides  à  l'entretien  de  la  marine  et  de  fon  armée,  à  la 
defenfe  de  fes  états,  et  à  des  opérations  contre  l'en- 
nemi commun;  et  il  fera  rendu  compte,  de  trois  en 
trois  mois  au  Gouvernement  Britannique,  de  la  ma- 
nière dont  S.  M.  Sicilienne  aura  employé  les  fublides 
flui    lui  auront  été  payés. 

Art.  IX.  Il  fera  promptement  conclu  un  traité 
de   commerce  entre  les  deux  parties. 

Le  préfent  traité  fera  ratiiié  avant  quatre  mois  Ou 
plus  tôt  s'il  cet  puffible. 

Fait  à  Païenne  le  je.  Mai  1808. 

Signé:    W.  Dru  mbiond.         Th.   de  Sodidia. 


Mai 
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4. 

Conventions  entre  l'Empereur  des  Français,  igo8 
et  le  Roi  de  Saxe  au  fu jet  des  troupes  du  Duché  de Iù 
Varfovie.  1808.  1809. 
1. 

Convention  de  Bayonne  concernant  la  Légion 

de   la    yiftule   entre  la  France  et  la    Saxe; 

Jignée  le  10.  Mai  i808« 

(Copie     manufcrhe    mais    fûre). 

M.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  étant  convenu  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varfovie,  de  prendre 
à  fon  fervice  un  corps  de  huit  mille  hommes,  faifant 
partie  de  l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie,  dans 
l'intention  de  diminuer  les  dépenfes  de  ce  Duché ,  et 
les  deux  hautes  parties  contractantes  voulant  régler 
tout  ce  qui  concerne  l'organifation  et  compofition  <le 
ce  corps  et  fon  admiifion  au  fervice  de  France,  ont 
nomme  pour  leurs  plénipotentiaires ,    favoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin, 

Mr.  Jean  Baptilte  Nompère  de  Champagny,  Mi- 
niftre  des  relations  extérieures,  Grand -Aigle  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  Grand -Cordon  de  l'ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade  et  de  celui  de  St.  Jofeph  de  Wiirzburg, 
Commandeur  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer 

et  S.  M. le  Roi  de  Saxe  Duc   de  Varfovie 

M.  M.  Stanislas  Comte  Potocki,  Xavier  Comte 
Dzialynsky  et  Pierre  Comte  Bielineki,  Sénateur  Pala- 
tin du  Duché  de  Varfovie,  Chevalier  des  ordres  de 
Pologne,    officier  de  la  Légion  d'honneur, 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  font  convenus  de   ce  qui  fuit  s 

Art.  I.  Le  Corps  de  huit  mille  hommes  tiré  de 
l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie,  que  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engage  à  pren- 
dre à  Son  fervice,  fera  formé  par  trois  Régimens 
Nouveau  Recueil.     T.  IV.  B  en 
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tOqQ  entiers,  ayant  leurs  confeils  d'adminiftration  et  orga- 
nifée  de  manière  que  chaque  compagnie  ait  un  effec- 
tif de  cent  quarante  hommes. 

Art.  II.  Chaque  régiment  fera  compofé  de  deux 
bataillons,  chaque  bataillon  de  neuf  compagnies,  dont 
une  de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs.  Il  y  aura  de 
plu6  une  compagnie  d'artillerie  de  cent  quarante 
hommes  et  uue  compagnie  de  fapeurs  de  deux  cent. 
Art.  III.  AuiTitôt  que  ces  troupes  auront  été  or- 
ganifées,  elles  feront  paflees  en  revue  par  Mr.  le  Ma- 
réchal Davouft  et  dirigées  fur  la  rive  gauche  de  l'O- 
der. Après  avoir  paflé  ce  fleuve,  elles  feront  à  la 
charge  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  etfe  rendront 
immédiatement  à  Magdebourg,  où  leur  armement 
fera  completté. 

Art.  IV.  Le  fusdit  Corps  de  huit  mille  hommes 
fera  toujours  confidéré  comme  faifant  partie  du  Con- 
tingent de  trente  mille  hommes,  que  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  doit  entretenir  dans  le  Duché  de  Varfovie  et  four- 
nir dans  le  cas  d'une  guerre  ,  dans  laquelle  la  confé- 
dération du  Rhin  ferait  engagée. 

Art.  V.  S.  M.  I.  R.  prend  l'engagement  de  ne 
point  envoyer  dans  les  Colonies  les  régimens  Polonois 
compofant  ce  Corps  de  huit  mille  hommes,  qui  entre 
à  Son  fervice. 

Art.  VI.  Les  régimens  feront  tenus  conftamment 
au  complet,  en  conféqucnce  ils  auront  des  dépota  à 
Kalifch  et  à  Pofen ,  pour  recevoir  les  recrues  et  les 
diriger  fur  les  corps,  auquel  elles  devront  appartenir. 
Les  recrues  comprendront  les  cadres  de  quatre 
nouvelles  compagnies,  qui  appartiendront  au  Corps, 
mais  qui  feront  aux  frais  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe ,  jus- 
qu'au moment,  où  elles  auront  palfé  l'Oder';  elle6  fe- 
ront envoyées  fans  armée. 
>  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  maintenir  toujours 
au  complet,  jusqu'à  la  paix  générale,  le  régiment  des 
lanciers  et  les  trois  régimens  compofant  la  légion  de 
la  Viftule. 

Art.  VII.  II  fera  drelfé  contradictoirement  entre 
des  CommifTaires  de  S.  M  l'Empereur  et  Roi  et  de  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe,  des  états  de  fituation  de  chacun 
des  trois  Tegimens  et  des  deux  compagnies  d'artillerie 
et  de  fapeurs  compofant  J*  fusdit  Corpt.  de  huit  mille 
hommes;  dans  lesquels  états  feront  fpécihés  la  nature 

et 
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et  la  quantité  des  objets  d'armement,  d'habillement  et  lRof? 
d'équipement,    qui  appartiennent  à   chaque    régiment 
ou  compagnie. 

Art.  VIII.  A  l'époque  de  la  paix  générale,  ou 
plutôt,  files  circonftances  le  permettent,  les  huit  mil- 
les hommes  mentionnés  dans  les  articles  précédens 
feront  remis  à  la  disposition  de  S.  M.  Je  Roi  de  Saxe, 
avec  les  objets  d'armement  et  d'équipement,  dont  ils 
étaient  pourvus  au  moment  de  leur  entrée  au  fervice 
de  France,  et  dont  il  aura  été  dreiïe  procès  -  verbal, 
conformément    à    l'article  précédent. 

Art.  IX.      La  prefente  Convention  fera  ratifiée  le 
plutôt  poflible,  et  les  ratifications  en  feront  échangées 
à  Dresde  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt  U  faire  fe  peut. 
Bayonne,   le    10.  Mai    (808. 

(Signé):     J.  B.  Nom  père  de  Champagne. 
Stanislas    Comte  Potocki. 
Xavier    Comte  Dziai.ynski. 
Pierre    Comte  Biehnski. 


Convention  entre  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  clés  igoQ 
Français  etc.  et  Roi  de  Saxe  fur  l'augmentation  l8iivi«« 
de  L'armée  de  yarjbvie,    j  ignée  h    l'arjovie 
le  i8«  Mars  1809. 
(Copie    manuferite    mais    fùre), 

O*  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  Duc  de  Varfovie  voulant  déterminer  par  une 
Convention  l'augmentation  qu'ils  oui  jirgé  a  propos  de 
donner  à  l'armée  du  Duché  de  Varfovie,  Tans  qne  le 
Tréfor  du  Duché  en  foit  chargé,  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leur  Plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  l'Emp.  des  Franc.,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  Monfieur  Jean  François 
Bourgoing,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Minifire  Irlé- 
nipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varfo- 
vie, l'un  des  Commandeurs  de  la  Légion  d'honneur,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  Duc  de  Varfovie,  Moniieur  Char- 
les Comte  de  Bofe,  Son  Miniftre  du  Cabinet  et  Secré- 
taire d'Etat,  dirigeant  le  Département  des  relations  ex- 
térieures, Chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  verte, 

B  z  Grand- 


so    Conv.  entre  VEmp.  Fr.  et  le  Roi  de  Saxe. 


jOgn  Grand- Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalh 
l'ordre   de    St.  Hubert,    Commandeur    de    Pordr 


lier  de 
'ordre  de 
l'Etoile  du  Nord; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
refpectifs ,    font  convenus  des  articles  fuivans  : 

Art.  I.  Chacun  des  neuf  régimens  qui  fe  trou- 
vent préfentement  dans  le  Duché,  favoir:  le  premier, 
fécond,  troisième,  cinquième,  fixièrae,  huitième,  di- 
xième, onzième  et  douzième,  feront  le  plutôt  poflible 
augmentés  de  4c  hommes  par  compagnie,  ce  qui  por- 
tera le  nombre  d'hommes  de  chaque  compagnie  de  95 
à  cent  quarante,  et  la  force  de  chacun  de  ces  régimens 
au  complet  de  deux  mille  cinq  cent  et  foixante  hommes. 

Art.  II.  S.  M.  J.  et  R.  prend  dès  ce  moment  à 
charge  la  folde,  la  malle,  les  fubfiftances  et  pain  de 
foupe  de  chacun  des  foldats  dont  l'armée  du  Duché 
va  être  augmentée  d'après  l'article  précédent. 

Art.  111.  S.  M.  J.  et  R.  prend  auffi  à  fa  charge 
les  frais  de  première  mife  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement de  chacun  des  dits  hommes  d'après  l'état  qui 
fera  préfenté  par  le  Prince  Miniftre  de  la  guerre  aux 
Infpecteurs  ou  toutes  autres  perfonnes  commifes  à  cet 
effet  par  S.  M.  J.  et  R 

Art.  IV.  Les  mêmes  Infpecteurs  ou  autres  per- 
fonnes commifes  à  cet  effet  conftateront  le  nombre 
effectif  des  hommes  qui  feront  fucceflivement  ajoutés 
par  compagnie  à  l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varfovie, 
afin  de  pourvoir  avec  connoiflance  de  caufe  au  paye- 
ment de  la  première  mife  de  la  folde,  des  mafTes  et 
des    fubfiftances. 

Art.  V.  S.  M.  J.  et  R.  pourvoira  auffitôt  qu'il  fera 
poiïible  aux  avances  indispenfablement  néceilairespour 
faire  face  aux  frais  dont  il  eft  fait  mention  à  l'article 
trois,  bien  entendu  que  le  Prince  Miniftre  de  la  guerre 
du  Duché  fera  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  de 
ces  avances  aux  perfonnes  que  S.  M.  J.  et  R.  défig- 
nera  à   cet  effet. 

Art.  VI.  La  préfenté  Convention  fera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
d'un  mois  au  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  et  figné  à  Varfovie,  le  Dixhuitième  Mars  l'an 
mil -huit -cent  neuf. 

(L    S.)      Jean  François  Bourgoing. 
(L     S.)      Charles   Comte  Eosu. 

S- 
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5. 

Convention  entre  l'Autriche  et  Bade  concernant  igo8 
Yadmiffiondes  Jujets  aux  fondations  réciproques 17Scpt* 
jignèe  à  Vienne  le  17  Sept.  1808. 

JL/a  fowohl  in  den  Kaiferlich  Koniglich  ofterreichi- 
fchen,  als  in  den  Grofeherzoglich  badenfchen  Staaten 
Stiftungen  beftehen ,  welche  fur  die  Abkommlinge  ge- 
wiffer  benannten  Familien ,  oder  Orte  und  Diftricte, 
durch  die  Errichtunge  •  Urkunden  beftimmt  find,  Seine 
Kaiferlich  Kunigl.iMajeftât  aber  fowohl,  als  Seine  Konig- 
liche  Hoheit  der  Grofsherzog  zu  Baden  des  Willene  find, 
bey  den  eingetretenen  Staats- Verânderungen  die  Rech- 
te  der  Privaten  mbglichft  unveràndert  zu  erhalten ,  fo 
ift  von  den  Unterzeichneten,  Namens  Ihrer  Allerhoch- 
ften  Hofe,  einverfiândlich  folgende  Verabredung  ge- 
troffen  worden  : 

Die  Grofeherzoglich  badenfchen  Unterthanen  follen 
zu  der  Benutzung  der  oben  bezeichneten  Stiftungen 
der  Kaiferlich  bfterreichifchen  Staaten,  und  die  Kai- 
ferlich ôfterreichifchen  Unterthanen  zu  der  Benutzung 
der  gleichfalls  oben  erwàhnten  Stiftungen  der  Grofeher- 
zoglich badenfchen  Staaten,  ohne  Unterfchied ,  ob  die 
Collatur  oder  Prafentation  dem  allerhôchflen  Landes- 
herrn,  oder  Corporationen,  oder  Privaten  des  einen  oder 
des  andern  von  beyden  Staaten  zuftehen ,  wechfelfeitig 
zugelaffen  werden,  infofern  lie  durch  die  rechtmâfeigen 
Stiftungstitel  hierzu  berufen,  und  die  in  den  Stiftungs- 
briefen  vorgefchriebenen  Bedingungen  zu  erfiillen  im 
Stande  find. 

ZurUrkunde  deffen  haben  die  beyderfeitigen  Bevoll- 
mâchtigten  die  vorliegende  doppelt  gefertigte  Ueberein- 
fcunft  unterzeichnet ,  mit  ihrem  angebornen  Infiegel 
verfehen ,  und  gegen  einander  ausgewechfeh. 

So  gefchehen  Wien  am  17.  Sept.  1808. 

(L.  S.)    Joseph  Freyherr  von  Hormayr. 
(L.  S.)     Carl    Freyherr  von  Rosenfels. 

6. 


a  a  Traité  entre  la  Gr.  Bretagne 

6. 

l8cç  Convention ,  betwcen  His  Britannick  Majefty 
u  and  His  Royal  Highnejs  the  Prince  Régent 
of  Portugal.     Signed  at  London  the 
21.  April  1809. 


Si,  Av 


is  Royal  Highnefs  the  Prince  Régent  of  Portugal 
having  reprefented  to  His  Majefty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand  the 
Neceflity  fait  by  the  Brazilian  Government  of  pro- 
enring  hy  Way  of  Loan  the  Means  of  pnrehealing,  in 
Europe,  Naval,  Stores  and  other  eflential  Articles,  as 
well  as  of  fnllilling  certain  Engagements  entered  into 
in  England  in  His -Royal  Name:  and  His  Majefty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireiand  wishing  to  facilitate  to  His  Ally  the  Négocia- 
tion of  this  Loan  in  England  ,  His  faid  Majefty  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
iand and  His  Royal  Hignefs  the  Prince  Régent  of  Por- 
tugal ,  hâve  named  and  chofen  for  Their  Plénipoten- 
tiaires namoly:  His  Majefty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand  George  Canning 
Esqr.  Member  of  His  Privy  Council  and  His  Principal 
Secretary  of  State  for  the  Département  of  fortign  Af- 
faire ,  and  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Régent  of 
Portugal  the  Chevalier  de  Souza  Couttinho,  Member 
of  His  Council  and  His  Envoy  Extraordinary  and  His 
Minifter  Plenipotentiary  to  His  Britannick  Majefty; 
who  having  communicated  to  each  other  their  refpe- 
ctive  Fnll  Powers,  and  having  found  them  in  good 
and  due  Form  hâve  agreed  upon  the  following  Articles. 

Em-  Art.  I.     His  Britannick   Majefty  confents   to  pro- 

pmntiîe    0rc  to  j^jg  Parliament  to  fanction  a  Loan  of  Six  Hun- 

Occ.ooo     ' 

Livret,   dred  Thoufand  Pounds    Sterling,     which   His    Royal 
Highnefs,    wishes  to  raife  in  England. 

intftèt»         Art.  H.     His  Royal  Highnefs   the   Prince    Régent 

«iicnu-m  °^  lj°rtugal  nndtrtakes  to  pay  in  London  the   Intereft 

of,  this  Loan  at  the  prife   at   which   it  fliall  hâve  been 

iaifed;    and    He  likewife    undertakes   to  provide  for 

the 


Arr. 
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6. 

Convention  entre   S.  M.  Britannique  et  T809 
S.  A.  l\.  le  Prince  Régent  de  Portugal, ax- 
fignée  à  Londres  le  21  Avril  1809. 

(Traduction  privée). 

*J  on  Altejje  Royale  le  Prince  Régent  de  Portugal 
ayant  rcprefentè  à  Sa  Majejlé  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  la  nccejjité 
qu'éprouve  le  Gouvernement  du  Brjll  de  fe  procurer 
par  la  voye  d' emprunt  les  moyens  necejffaires  pour 
faire  emplette  en  Europe  de  munitions  navales  et 
autres  articles  cfjcntiels  comme  aujji  pour  remplir 
certains  engagemens  contractés  en  Angleterre  en  Jon 
nom  Royal,  et  S.  32.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  defirant  faciliter  à 
fou  allié  la  négociation  de  cet  emprunt  en  Angleterre, 
Sa  dite  31ajcjié  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Gran- 
de Br<  tagne  et  d'Irlande  et  Son  Altejje  Royale  le 
Prince  Régent  de  Portugal  ont  choiji  et  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  ,  (avoir:  Sa  3JajeJlê  le  Pioi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  d'Irlande 
George  Canning  membre  de  Son  Conjeil  2irive  et  fon 
principal  feerctaire  d'Etat  pour  le  département  des 
affaires  étrangères ,  et  Son  Alteffe  Royale  le  Prince 
Régent  du  Portugal  le  Chevalier  de  Souza  Couttinho, 
membre  de  Sou  conjeil  et  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Minijïre  Plénipotentiaire  près  S.  31.  Britannique; 
lesquels  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
Pleinpouvoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  ,  font  convenus  des  articles  Juivans  : 

Art.  I.  S.  M.  Britannique  conjent  à  proposer  à 
fon  Parlement  de  fonctionner  un  emprunt  de  ftx  cent 
mille  livres  Sterlings  que  S.  A.  Royale  dejire  de  con- 
tracter en  Angleterre. 

Art.  IL  S.  A  Royale  le  Prince  Régent  du  Por- 
tugal s'engage  à  payer  à  Londres  les  intérêts  de  cet 
emprunt  au  taux  auquel  il  aura  été  contracté',  et  s'en- 
gage pareillement  à  pourvoir   au  remboursement  fuc- 

ceffif 
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1§0Q  the  graduai  Liquidation  of  the  Principal  by  the  Esta- 
blishment of  a  Sinking  Fund  at  the  Rate  of  five  Pounds 
per  Centum  of  the  above  mentioned  Principal  of  Six 
hundred  thoufand  Pounds  Sterling.  He  alfo  engages, 
that  the  Payment  relative  to  the  Intereft,  as  well  as 
to  the  Sinking  Fund  fhall  be  made  every  Six  Months 
to  commence  from  the  day  on  which  the  Intereft  of 
the  Loan  is  to  bcgin  ;  and  shall  be  continued  at  the 
famé  Rate  and  at  the  famé  Periods  untill  the  total 
Extinction   of  the  Sum  borrowed. 

Hypo-  Art.  III.     In  order  to  provide  for  the  Payment  of 

the  Intereft  and  the  Sum,  deftined  for  the  Sinking  Fund, 
as  well  as  for  the  graduai  liquidation  of  the  Principal 
His  Royal  Highnefs  the  Prince  Régent  of  Portu- 
gal mortgages  to  His  Britannick  Majefty  fuch  a  Por- 
tion of  the  Revenues  of  the  Islands  of  Madeira  as 
fhall  be  neceffary  for  the  Payments  of  the  Intereft 
and  the  Sinking  Fund  ftipulated  in  this  Convention. — 
and  by  Way  of  additional  Security.  —  His  Royal 
Highnefs  pledges  moreover  the  net  Produce  of  the 
Sale  of  Brazil  Wood,  to  be  made  annually  in  England 
by  the  Directors  of  the  Adminiftration  of  Royal  Con- 
tracts  eftabliehed  in  London  and  appointed  by  His 
Royal  Highnefs;  which  Directors  having  received  from 
His  Royal  Highnefs  the  Power  and  Anthority  of  dis-* 
poGng  of  the  Effects  belonging  to  the  above  mentioned 
Royal  Contracta  to  the  greateft  Benefit  of  his  Royal 
Highnefs  fhall  be  directed  and  obliged  to  make  at  the 
Periods  hereafter  agreed  upon  the  Payment  of  the  Sum 
neceffary  for  the  Intereft  and  Réduction  of  the  Capital 
into  the  Hands  of  the  Govemors  of  the  Company  of 
the  Bank  of  England  on  Account  of  the  Lords  of  the 
Treafury.  — 

His  Royal  Highnefs  undertakes  to  forward  to  Eng- 
land every  Year  the  Quantity  of  Twenty  thoufand 
Quintals  of  Brazil  Wood  to  be  fold  by  the  faid  Di- 
rectors untill  the  Loan  be  entirely  extinguished. 

Art.  IV,  The  before  mentioned  Directors  of  the 
Adminiftration  of  the  Royal  Contracts  fhall  give  theit 
Perfonal  Bond  in  the  Form  and  Ternis  annexed ,  by 
Virtue  of  which  they  will  covenant  to  make  the  Pay- 
ments above  agreed  upon  on  the  2d  of  April  and  5lh 
of  October  every  Year;  and  no^tomake  any  Applica- 
tion 
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ceffif  du  Capital  par  la  formation  d'un  fond  damor-  jQQQ 
ti/femeut  au  taux  de  cinq  pour  cent  du  fusdit  capital 
de  6cc,&oo  Livrés  Sterling.  Elle  s'engage  de  même 
à  ce  que  le  payement  relatif  aux  intérêts  comme  au 
fonds  d' amort iJTemejit  fera  effectué  tous  les  fix  mois 
à  dater  du  jour  ou  l'intérêt  de  V emprunt  commencera 
-à  courir,  et  qu'il  fera  continué  au  même  taux  et  aux 
mêmes  époques  jusqu'à  V extinction  totale  de  la  Som- 
me empruntée. 

Art.  III.  Afin  de  pourvoir  au  payement  des  in- 
térêts et  de  la  fomme  dejlînée  au  fond  d' amort ijjement 
comme  au  rembourjement  fnccefjif  du  capital  S.  A.  R. 
le  Prince  liez  eut  du  Portugal  hypothèque  à  S.  M.  Bri- 
tannique telle  portion  des  revenus  de  Vile  de  Madère 
qui  fera  necejjaire  pour  les  payemens  des  intérêts  et 
du  fonds  d'amortijjfement  fiipules  dans  la  préfente  con- 
vention —  et  par  voye  de  fureté  additionelle  —  S.  A. 
Royale  ensage  de  plus  le  produit  net  de  la  vente  de 
bois  du  Bref  il  à  faire  annuellement  en  Angleterre  par 
les  Directeurs  de  Vadminifiration  des  contracts  royaux 
établie  à  Londres  et  nommée  par  S.  A.  Boy  aie  ;  les- 
quels Directeurs ,  ayant  reçu  par  fou  Altefje  Royale 
le  pouvoir  et  l'autorité  de  dispojer  des  effets  appar- 
tenant aux  judits  Contrats  royaux  au  plus  grand 
avantage  de  S.  A.  Royale,  feront  injiruits  et  obligés 
à  faire  aux  époques  ci  après  exprimées  le  payement 
de  la  fomme  necefj aire  pour  les  Intérêts  et  la  Réduction 
du  Capital  dans  Us  mains  des  Gouverneurs  de  la  com- 
pagnie de  la  banque  d' Angleterre  pour  le  compte  des 
Lords   de  la  tréforerie. 

Son  Alteffe  Royale  s'engage  à  faire  expédier  pour 
V Angleterre  chaque  année  la  quantité  de  20,000  quin- 
taux du  bois  du  Brèfil  qui  fera  vendue  par  les  dits 
directeurs  jusqu'à  ce  que  l'emprunt  foit  totalement 
éteint. 

Art.  IV.  Les  fusdits  Directeurs  de  V adminiftra» 
tion  des  contrats  royaux  donneront  leurs  bons  perfon- 
nels  dans  la  forme  et  les  termes  ci  annexés,  en  vertu 
desquels  ils  conviendront  de  faire  les  Payemens  ci- 
defjfus  arrêtés ,  le  2  Avril  et  5  Octobre  de  chaque  an- 
née t  et  de  ne  faire  aucun  emploi  quelconque  des  fonds 

pro- 
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lRCO  t'on  whatsoever  of  the  Funds  proceeding  from  their 
Admiuiftration,  untill  the  Funds  neceflary  for  the 
Payments  be  depofited  in  the  Bank  of  England. 

Ratifî-  Art.  V.      Thefe  Articles   fhall   be   ratitied  by  His 

cations.  Britannick  Majefiy  and  His  Royal  Kighnefs  the  Prince 

Régent  of  Portugal  in  the  fpace  of  Six  Months  or  foo- 

ner    if   poflible. 

In  Faith  of  which  We  the  underfigned  Plenipoten- 
tiaries  of  Mis  Britannick  Majefty  and  of  His  Royal 
Highnefs  the  Prince  Régent  of  Portugal  in  Virtue  of 
our  refpective  Fuil  Powers  hâve  figned  the  prefent 
Articles,  and  hâve  caufed  the  Seal  of  our  Arms  to  be 
aflîxed  thereto. 

Done  at  London  the  zift  day  of  April  1809. 

Signed  :  (L.  S.)     George  Canning. 

(L.   S.)     Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 


Firjl   Separate    article. 

?e,7"f .  It  is  underftood  that  the  pecuniary  Advances,  which 

hâve  been  made  by  His  Britannick  Majefty  to  His  Royal 
Highnefs  the  Prince  Régent  lince  his  departure  for  the 
Brazils  fhall  be  niade  good  to  His  Britannick  Majefty 
out  of  the  faid  Loan. 


ment 

d'avan 

ces. 


Thie  Separate  Article  fhall  hâve  the  famé  Force  and 
Effect  as  if  it  were  inferted  among  the  other  Articles 
figned  on  this  day  and  fhall  be  ratihed  at  the  famé  Time. 

In  Faith  of  which  We  the  Underfigned  Plenipoten- 
tiarics  of  His  Britannick  Majefty  and  of  His  Royal 
Highnefs  the  Prince  Régent  of  Portugal  by  Virtue  of 
ôur  refpectîve  Full  Powers  hâve  figned  the  prefent 
article  and  bave  caufed  the  Seal  of  our  Arme  to  be 
affixed    thereto. 

Done  at  London  the  twenty  firft  day  of  April  One 
tboufand,  Eight  hundred  and  Nine. 

Signed:  (L.  S.)     George  Canning. 

(L.  S.)     Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 

IL 
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provenant   de    leur    adminiflration  jusqu'à  ce  que   les  ]Ro9 
fonds  necejfaires  pour  les  payemcns  auront  été  dépo- 
sés dans  La  banque  d'Angleterre. 

Art.  V.  Ces  articles  feront  ratifiés  par  S.  M. 
Britannique  et  S.  A.  Royale  le  Prince  Iiegeut  de  Por- 
tugal dans  V espace  de  6  mois  ou  plutôt  s'il  ejl  pojîible. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouff ignés  minijîres  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M*  Britannique  et  de  S.  A.  Royale 
le  Prince  Piègent  du  Portugal,  en  vertu  de  nos  Plein- 
pouvoirs  refpectifs,  avons  figné  les  pvéfcnts  articles 
et  y  avons  fait  appofer   le  cachet  de  nos  armes. 

Fait    à   Londres  le   21  Avril   1809. 

Signé:  (L.   S.)      George    Cannikg. 

(L.  S.)    Le  Chevalier  de  Sovza  Couttihiio. 

Ier    Article    feparé. 

Il  ejî  entendu  que  les  avances  pécuniaires  que  S. 
M.  Britannique  a  faites  à  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
du  Portugal  depuis  fou  départ  pour  le  Brffd  feront 
rembourfès  à  S.  M.  Britannique  par  le  moyen  du 
dit  emprunt. 

Cet  article  féparè  aura  la  'même  force  et  effet 
que  s'il  i'tait  inféré  parmi  les  autres  articles  Jignés 
ce  jour  et  fera  ratifié  à  la  même  époque. 

Ln  foi  de  quoi  Nous  les  fouffignês  PMnipoteiim 
tiaires  de  S.  M.  Britannique  et  de  S.  A.  R.  le  Prin- 
ce Régent  du  Portugal,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
'voirs  refpectifs ,  avons  figné  le  préfeut  article  et  y 
avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  21  Avril  1809. 

Signe:  (L.   S.)      George    C^nning. 

(L.   S.)     Le  Chevalier  r>E  Sovza  Couttinho. 


IL 


mciit. 
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jOqq  Seconde  Separate  article» 

It  is  agreed,  that,  in  the  Event,  however  unpro- 
dïaidde  bable,  of  Default  of  Payment  on  the  Part  of  the  Di- 
payc-  rectors  of  the  Royal  Contracta,  of  the  Sum  neceffary 
for  the  Ihtèreft  and  Sinking  Fund  at  the  ftated  Periods, 
this  Default  fhall  be  made  known  to  the  Royal  Council 
of  Finance  of  the  Island  of  Madeira  by  the  faid  Directors 
and  then  the  above  nientioned  Council  fhall  be  bound 
to  make  over  to  thePerfon,  who  fhall  in  that  café  be 
named  by  theBritifh  Government  the  Sum  required  for 
that  Objet ,  which  Sum  fhall  be  taken  out  of  the  Trea- 
fury  of  the  faid  Island,  before  any  other  Payment 
whatever  can  be  made  out  of  the  faid  Treafury. 

The  eventual  Orders  to  this  Effect  fhall  be  fent 
by  Hie  Royal  Hînghnefs  the  Prince  Piègent  of  Portu- 
gal to  the  Royal  Council  of  Finance  of  the  Island  of 
Madeira  at  the  famé  Time  that  the  Ratification  of 
this    Treaty    will    be  forvvarded    ta  the   Brazils. 

This  feparate  Article  fhall  hâve  the  famé  Force 
and  EiVect  a»  if  it  had  been  inferted  among  the  other 
Articles  figned  on  this  day  and  fhall  be  ratihed  at 
the    famé   Time. 

In  Faith  of  which  the  Underfigned  Plenipotentia- 
Tice  of  His  Britannick  Majefty  and  of  His  Royal 
Highnefs  the  Prince  Régent  of  Portugal,  by  virtue 
or"  our  ref[)ective  Full  Powers ,  hâve  figned  this  Pre- 
fent  Article,  and  hâve  caufed  the  Seal  of  our  Arma 
to  be  affixed  thereto. 

Done  al  London  the  Jift  day  of  April  1809. 

(Signed:)  George  Cannisb. 

(L.     S.) 

Lt  Chevalier  j>k  Sovza  Covttixmq. 
(L.     S.) 


II. 
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IId.     Article  feparé.  iQno 

Il  efl  convenu  que  dans  le  cas,  quoique  peu  pro- 
bable du  défaut  de  payement  de  la  part  des  Directeurs 
des  Contracts  royaux ,  de  la  Comme  neceffaire  pour  les 
intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  aux  époques  deter- 
rninées ,  ce  défaut  fera  porté,  à  la  connaijfance  du  con- 
feil royal  des  finances  de  Vile  de  Madère  par  les  dits 
Directeurs ,  et  alors  le  jusdit  Confeil  fera  tenu  de 
transmettre  à  la  perjonne  qui  dans  ce  cas  fera  yiom- 
mée  par  le  Gouvernement  Britannique ,  la  Tomme  re- 
quise pour  cet  effet,  la  quelle  fomme  fera  prife  du 
trèfor  de  la  dite  Ile  avant  qu'aucun  autre  Payement 
quelconque  puiffe  être  fait  de  la  dite  tréforerie. 

Les  ordres  éventuels  à  cet  effet  feront  envoyés  par 
So?i  Alteffe  Royale  le  Prince  Régent  du  Portugal  au 
Confeil  Royal  de  finance  de  Vile  de  Madère  à  la  même 
époque  h  laquelle  la  ratification  du  prèfent  traité  fera 
expédiée  pour  le  JBréfil. 

Cet  article  féparé  aura  la  mime  force  et  effet 
que  s'il  était  inféré  parmi  les  autre*  articles  fignés 
ce  jour,   et  fera  ratifié  à  la  même  époque. 

E?i  foi  de  quoi  les  joufpgnés  Plénipotentiaires  d* 
S.  M.  Britannique  et  de  S.  A,  Royale  le  Prince  Ré- 
gent du  Portugal,  en  vertu  de  nos  Pleins pouvoirs 
refpectifs,  avons  figné  le  préjent  article,  et  y  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  21   Avril  1809. 

(Signé:)  George  Cakning. 

(L.     S.) 

Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 
(L.     S.) 
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7. 
Igio  Lettres  patentes  du  Roi  de  Bavière  en  date  du 
93.  juin  23  Juin  1810  portant  les  cejjlons  de  la  Bavière 
dans  le  Tirol^  en  exécution  de  Part.  3.  du  traité 
avec  la  France  du  28  Fevr.  \%\o  *). 

(v.    Journal    de     Francfort    1810.     Nr.   225.). 

131 0118  Maximiîien    Jofeph,   etc.    à  tous  ceux   qui  les 
préfentes  liront,  falut  etc. 

Par  le  jème  article  du  traité  conclu  le  28  Février 
dernier,  par  notre  premier  Miniftre  d'Etat,  Comte  de 
Montgelas,  et  ratifié  par  Nous  le  3  Mare  à  Strasbourg, 
nous  avons  cédé  en  toute  Souveraineté  et  propriété 
à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  dillé- 
rentes  parties  du  Tyrol  italien  au  choix  de  S.  M.  I.  — 
Lesquelles  parties  doivent!  être  contigues  le6  unes  aux 
autres,  fi  tuées  à  proximité  du  Royaume  d'Italie  et  des 
provinces  iliyriennea ,  et  contenir  une  population  de 
280  à  300,000  ames; 

Les  commifTaires  nommés  par  S.  M.  I.  et  Nous  pour 
déterminer  ce  territoire  et  en  iixer  les  limites,  le  font 
Teunis  à  Balzano,  et  par  un  acte,  drtffe  le  7  Juin, 
font  convenu  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation 
ainli  qu'il  fuit:  "Cette  ligne  commence  aux  montag- 
nes les  plus  élevées  fur  la  frontière  du  pays  de  Salz- 
bourg,  et  fuit,  en  paffant  entre  deux 'lacs,  celui  de 
Stall-Alpeet  celui  d'Àntholz,  les  fommets  des  autres 
montagnes  jusqu'à  l'Hornberg.  Delà  elle  descend  le 
long  des  hauteurs,  qui  réparent  les  eaux  de  la  vallée 
d'Oftefo  de  celles  de  la  vallée  deKuhbach,  vers  le  con- 
fluent du  Granbach  avec  la  Rienz,  traverfe  cette  re- 
vière  entre  Niederndorf  et  Tolbacb  ,  fuit  le  Graubach 
et  les  fommets  des  montagnes  au  pied  desquels  ce  tor- 
rent prend  fa  fource  ,  et  enfuite  une  direction  pres- 
que parallèle  au  coûts  de  la  Rienz  jusqu'à  la  fource 
du  Hellbach;  vers  ce  point  la  ligne  change  de  direction 

pour 

•)  Ce  traité  n'a  pss  été  publié  en  entier;  il  fe  trouve  par 
extraie  Suppl.  T.  Y.  p.  251, 
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pour  fe  joindre   au-deffus    de    la  vallée  de   Stalla   aux  jQiq 
frontières  d'Ampezzo. 

La  ligne  fuit  de- là   les  hauteurs  qui    font  dans   la 
direction    des    frontières   d'Ampezzo  par   la   montagne 
de   Campo-RofTo    jusqu'à    Saffo    de     Stria;     puis    les 
fommets  des  hautes  montagnes  jusqu'à  Lagotfcbo,  et 
les  frontières  actuelles  de  Buchenftein  par  Zïflaberg  et 
Campo-Longo    jusqu'à  Davoiberg.      Cette    ligne   con- 
tinue le  long  des  montagnes  qui  forment  la   frontière 
actuelle  *de  la    vallée  de  Taira,    par   le    Langkofel    et 
Blattkogel   jusqu'au    fommet  le  plus   élevé  qui   fépare 
les  eaux    du  ruiffeau   de   Sultaria  de  celles  du  Duron, 
fuit  les   anciennes  frontières    du   diftrict  de  Kaftelruth, 
franchit  les   fommets   des    Schôbucbes  et  du  Schîern- 
berg ,  d'où  elle  paffe  par  le  Schwarzgriefs  et  le  Serfter- 
bach  ,   et  joint  l'Eifack;    de-là    elle  remonte   vers   le 
Nord  le  long  de   la  rive  gauche  de   l'Eifach  jusqu'au 
confluent  duRothwanderbach,  et  paffant  à  la  rive  droite 
de   ce  ruiffeau ,    elle    le    fuit    jusqu'à   fa     fource.       La 
ligne  longe  enfuite  les  frontières  actuelles  depuis  Stein 
par  le  Ritten  jusqu'au    fommet  du   Schienherg,    paffe 
de-là   au    fommet   du  Hornerberg,    enfuite  a    la  rive 
droite  du  Gismanerbach,  et  le  cotoye  jusqu'à  fou  con- 
fluent avec  le  Danzbach.     Elle  fuit  la  frontière  fepten- 
trionale    de  Jenefie  jusqu'à    Orgenkofel,  puis   la    fron- 
tière feptentrionale  de  Molten  à  la  fource  de  l'Afchler- 
bach,  dont  elle  cotoye  la  rive  gauche  jusqu'à  l'endroit 
où  il  fe  décharge  dans  l'Adige.     De   là  elle  descend  le 
long  du  Thalweg  de  ce  fleuve  jusqu'au  confluent   du 
ruiffeau,    qui  coule  entre  Grifian   et   Firmian,    en   re- 
monte la  rive  gauche  jusqu'à   fa  fource,    paffe  fur  les 
hauteurs  qui  forment  la  frontière  entre  Tifens  et  Ca- 
ftelfondo,  franchit  le  Kampenberg  et  le  Grofs  -  Langen- 
berg,  fuit  les   fommets  qui  féparent    la    vallée  d'Ulen 
du    Nonsberg,    du    Val-di-Rum,    du    Val    di-Brefem 
et  du   Val-di   Rabbi,    et   enfin   rejoint   les  frontières 
du  Royaume  d'Italie." 

Le  çème  article  dudit  traité  de   Paris   contient  en 
outre  les  dispofitions  fuivantes: 

"Les  troupes    françaifes    occupant    maintenant   le 
Tyrol   italien,   on  doit  regarder  le  Royaume  d'Italie 

coin- 


3  a  CeJJion  de  la  Bavière 

com 
qui 


«Qrn  comme  étant  déjà  en  pofleflion  de  la  partie  du  Tyrol 
*oiu„.,ï  iui  eu.  cédée." 


Nous  voulons  en  conféquence  par  les  prérente» 
rendre  publics  tous  les  articles  ci-deiïus,  aHn  qu'on 
ait  à  s'y  conformer  dans  les  parties  des  cercles  de 
l'Adige  et  de  l'Eifack  fituéea  audelà  de  la  ligne  de 
démarcation  ci-deflus  fixée,  et  dont  nous  déclarons 
les  babitans  dégagés  de  leurs  devoirs  de  fujets  envers 
nous  et  liés  envers  leur  nouveau  Souverain..  Perfua- 
dé  que  nous  avons  fait  pour  les  habitaus  de  ces  pays 
et  des  autres  arrondiflemens  qui  avant  les  nouveaux 
cbangemens  de  territoire  formaient  la  province  du 
Tyrol,  tout  ce  que  demandait  le  bien  du  pays  et  qui 
était  compatible  avec  les  circonftances  où  il  fe  trou- 
voit:  Nous  Nous  confolons  de  la  ceffion  de  ces  pays, 
par  l'idée  que  leur  réunion  avec  le  royaume  d'Italie 
fous  le  fceptre  du  puiflant  Empereur  des  Français  ne 
fera  pas  moins  favorable  à  leur  prospérité;  et  Nous 
Nous  livrons  à  l'espérance,  que  les  habitans  éclairés 
fur  leurs  véritables  intérêts,  et  inacceflibles  à  toute 
espèce  de  réduction ,  fe  montreront  dignes  de6  foins 
paternels  de  leur  nouveau  Souverain  par  leur  fidélité 
et  leur  dévouement  envers  Lui. 

Donné    dans    Notre   réfidenco    de    Munich   le    23 
Juin  de  Tan  1810  de  notre  règne  le  sème. 


MAXIMILIEN    JOSEPH. 
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8. 
Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  S-  M.  1$  ro 
le  Roi  de  Suède ,  d'une  part ,  et  S  M.  C  Ern*  «n°t. 
pereur  de   toutes  les   Rujfies  et  l'Empire  de 
Ruffie^  de  l'autre;  conclu  à  Tornea  le  8  No- 
vembre 1810;  ratifié  à  Stockholm  le  5  De- 
cembre,  et  à  feiersbourg  le  tV  Décem- 
bre  181c 

(Copie  privée    mais   fùre). 

i_^ou8  Charles,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suè- 
de etc.,  favoir  faifons,  qu'en  conféqutnee  de  l'article  y. 
du  traité  de  paix  conclu  à  Fredrichshamm  ,  le  17  Sep- 
tembre 1809.  entre  nous  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Rullies,  ayant  cru,  pour  l'atfcrmifiement 
du  bon  voilinage  et  de  la  confiance,  devoir  procé- 
der fans  délai  au  règlement  des  limites  entre  notre 
Rovaume  d'un  côté  et  l'Empire  de  Unifie  de  l'autre; 
et  ayant  rencontré  des  fentimens  analogues  de  la  part 
de  S.  Mi  I.,  nous  avoue,  ainli  que  S.  JVÎ.  I. ,  nommé 
à  cet  effet  des  commiffaires,  lesquels,  en  vertu  de 
nos  pleinpouvoirs  refpectifs  ,  ont  ete  autorités  à  arrê- 
ter, conclure  et  ligner  un  acte  de  démarcation  entre 
la  Suède  et  la  Unifie,  fa*oir,  de  notre  part,  nos  amés 
féaux  le  Sieur  Guftave  Baron  de  lioye  notre  aide- de- 
camp- général  etc.,  et  le  Sieur  Pierre-  Adolphe  Ekorn, 
notre  vice- gouverneur  du  gouvernement  du  Nord- 
Bothnie  etc.,  et  S.  M.  l'Empereur  de  Unifie,  le  Sieur 
pierre  D'Engelmann,  colonel  à  la  Suite  de  S.  M.  I. 
etc.,  et  le  Sieur  Paul  Baron  de  Nicolaï,  confeiller  de 
collège  du  département  des  affaires  étrangères  ;  lesquels 
commiffaires  plénipotentiaires  fe  font  rendus  dans  la 
ville  de  Tornea,  où,  après  avoir  échangé  leur  pleins- 
pouvoirs  refpectifs,  ils  ont  conclu,  ligne  et  fcellé,  le 
20.  du  mois  de  Novembre  dernier,  un  acte  de  démarca- 
tion dont  la  teneur  fuit: 

Au  nom  de  la  Trèe- Sainte   et  indivifible  Trinité! 
Nouveau  Recueil.    T.  IK  C  S.  M. 


34-        »  Acte  àe  démarcation 

1&IO  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes  les  Rufifies,  également  animés  du  delir  d'aflnrer  à 
jamais  l'union  et  la  bonne  intelligence  entre  l^ursEiata 
contre  les  moindres  cas  cjui  pourraient  y  porter  atteinte 
par  le  voifinage  immédiat  des  deux  monarchies,  ont 
jugé  nece  flaire  de  fixer  d'une  manière  prérife,  parmi 
acte  formel  de  démarcation  ,  les  nouvelles  limites  qui 
doivent  féparer  déformais  leurs  Etats  refpectiffl  d'après 
les  ftipulatïons  du  traite  conclu. à  Frédrich  li^rnni  le  17. 
Septembre  iSoy.  A  cet  effet,  leurs  dites  Majeftés  ont 
nommé  leurs  commiflanes  plénipotentiaires,  favoir 
S.  xVI.  le  Roi  de  Suède,  le  Sien?  Guftave  Baron  de  lioye 
et  le#.  Sieur  Pierre   Adolph*    Ekorn; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  BulTie,  le  Sienr  Pierre  En- 
gelmann  et  le  Sieur  Paul  Baron  de  NicoLï,  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ayant  vuiié  les  frontières,  et  en 
ayant  fait  drefler  des  cartes  exactes,  font  convenus 
des  articles  fuivans. 
I.îgne  Art.  I.     La  ligne  de  démarcation  entre  le  Royaume 

roarca"  ^e  Suède  et  l'Empire  de  Rullie,  partant  ^e  la  frontière 
ùon.  norwègienne  entre  les  deux  montagnes  Kolta  Pahta  et 
Kecokima  Pahta  ou  Paikas  Waara,  dn  point  où  la 
petite  rivière  RaHje-dohka  prend  fa  fource  dans  le 
lac  Kolta  Taur;  descend  cette  rivière  à  travers  le  lac 
Kuokima-  Faur,  jusqu'à  Ton  embouchure  dans  le  lac 
Slinen  •  Kilpis  •  Faur,  puis  coupant  en  deux  ce  premier 
lac,  ainli  que  le  fécond  Alanen  Kilpis  -Jaur,  et  pailant 
de  là  par  le  lac  Tafta-Jaur  dans  le  Kongama,  elle 
fuit  le  chenal  de  ce  fl.-u^e  a  travers  les  lacs  Kjeli-Faur, 
IVhicka  Jaur,  Paufu  Jaur,  Latina  Lahti,  Naimaka- 
Jaur,  Kalloui  Jaur,  jusqu'au  confluent  de  Kongama 
et  du  Latas  Eno  :  de  ce  point  où  le  Muonïa  prend  fon 
nom  ,  la  ligne  continue  le  long  de  ce  fleuve  ,  et  après 
fon  embouchure  dans  le  Tornea.  elle  fuit  le  chenal 
de  ce  dernier  jusqu'au  nord  de  la  presqu'île  Svenfaro: 
ici  elle  quitte  le  chenal,  et  paflant  à  Poneft  par  le 
ruiffeau  nommé  le  Naran  et  le  Golfe  de  la  Ville,  laie- 
fanr  l'ile  tïalfholmeu  à  droite,  elle  réjoint  le  chenal 
du  fleuve  au  fud  de  la  ville  de  Tornea.  le  fuivant 
enfui  te  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  dans  la  mer. 
De  cettf  manière  toutes  les  poflVflions  limées  à  la 
droite  de  cette  ligne,  appartiennent  à  la  Suède,  et  cel- 
les à  la  gauche  à  la  Rullie. 

Les 
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Les  endroits  de  frontière  du  côté   fuèdois  du  nord  tOtq 
bu  nid,  font:    Mauro  ,    Gnnnari,  Karetfiivaudo  ,    Kut- 
tauen,  Muonion,  Alufta,   Parkajoenfumi,  Huncki,   Xie- 
xiowarra    Vttumusdka   appartenant  à   la  forge  de  Ken- 
gis,  Hardis,'  Jarkois.  Pello,  Forge  de  Svânften,  Juaxaok», 
Marjofaari,  Kuiva-Kangas,  Haapakila,  Matarengij  avec 
l'églife    d'Osver-Tarnea,    Ruskola,     AlkuJa,     Niemis, 
Armaffaari,    Koivukyia,     avec    l'églife    de    Hietanemi, 
Peckila,  Vitzaniemi,    Potila,    Korpokyla,  Carungi  avec 
l'églife  de    Karl   Guftaf,  Kuckola,    Vajackala ,   Maitilà, 
Haaparanda.     Les  endroits    du  côté  rnfle  font:  Naima- 
lïa,  Kellotti ,    l'églife  d'i-.nontekis ,    Palejoenfun  ,   Son- 
ga-Muodka  -  Muonioniskà,  Killangi,   Kolare,   Foekyal- 
ka,  Pello,    Mammila,    Tnrtula  ,    Juoxangî ,    Kauofaari, 
Marjafaari ,  Kauliranda,   Kuiva-Kangas.  Narki,   Alkula, 
Niemis  -  Armaffaari ,    Helim^sby  ,    Korbikyla,   Karangî, 
Kuckola,   Najatkala,    Kiviranda  ,    la    ville    de    Tomea 
Fur    la     presqu'île    de   Svenfaroe,     l'églife    de   Ne'Heri. 
Tornea  ,   Hallata  et  Netfaari    fur  l'île  d'   Bjorkon.      De- 
puis   l'embouchure  du   Tornea    dans    la   nier,    la    fron- 
tière fe  prolonge  le  long  du  golfe  de  Bothnie  à  travers 
le  milieu  du   Quarked  et    du  Alandshaf  jusqu'à  la  mer 
Piaitique,    de  manière  qu'au   nord  du   golfe  les  iles  de 
Bockholrn,  de   Saelloen,    avec  le  port  de  llentehamm, 
ainu"   que  l'ile  de    Oftra  -  Sarven  -  Maat,     et  au    fud    les 
îles   d'AIand    et   celle  de   Siiigelskàar ,     font  les  points 
les  plus   avancés  des   pofleffionâ  r'ufle's. 

Toutes  les  iles  (ituées  à  l'eft  de  la  plus  grande 
profondeur  des  lacs  et  du  chenal  ou  Thalweg  des  trois 
fleuves  nommés  ci-deffus,  appartiennent  à  la  fUiftié, 
et  celles  à  l'oueft  de  la  même  ligue  à  la  Suéde,  à  l'ex- 
ception feule  de  la  presqu'île  Svenfaroe,  fur  la  quelle 
fe  trouve  la   ville   de   Tornea. 

De  même,  depuis  l'embouchure  du  fleuve  Tornea, 
les  îles  les  plus  rapprochées  des  côtes  de  la  Finlande 
et  de  la  terre  ferme  d'AIand  appartiennent  à  la  Ruiïie, 
et  à  la  Suède  celles  qui  avoilïnent  fes  côtes. 

Art.  II.     Les  rivières  Tomea,  Muonio  et  Konga   EcïiHigc 
ma  faifant   frontière  entre   les   deux   Etals,    il   eft  en-  J.I*™' 
tendu    qu'elles    féparcront   désormais    toute    propriété  p _..rti«u- 
particulière,     fituée   Fur  les    deux   rives   oppofées,     de  lleies* 
manière  que  celui  qui  en  a  la   poileffion,    fera   obligé 
d'abondonner  l'un  ou  l'autre  côté  du  fleuve.     Mais  en, 
considération  de  la  iituation  particulière;  des  habitans 
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lQ|C  de  ces  rives,  le»  hautes  parties  contractantes  font 
convenues  de  prolonger  à  leur  égard  jus-qu'a  cinq 
ans  le  terme  de  trois  ans  fixé  par  le  Traité  de  Fre- 
drichshamm,  pour  lYtabliilement  de  leurs  fujets  respec- 
tifs dans  l'autre  pays,  ou  l'aliénation  de  lenrs  biens. 
En  attendant,  la  réparation  de  ces  propriétés  s'ef- 
fectuera, pour  la  convenance  commune  des  intéreflés, 
au  moyen  d'échanges  réciproques  par  tout  où  ce  mode 
fera  applicable.  Les  autorités  refpectives  fur  les  lieux 
veilleront  à  ce  que  juftice  foit  faite  à  chacun  dans  ces 
transactions,  ainii  que  dans  les  ventes  et  achats  de  terres 
devenus   indispenfables. 

Par  fuite  de  cette  même  follicitude  des  hautes  par- 
ties contractantes  pour  le  bien-être  de  letus  fujets  re- 
fpectifs.  la  jouillance  des  pofleiïiona  fur  les  iles  des  fus- 
dits  fleuves  et  lacs  eft  à  jamais  alïuree  aux  anciens  pro- 
priétaires,  quand  même  1»  ligne  de  démarcation  ran- 
gerait ces  iles  du  côte  oppofé  ;  bien  entendu  cepe  ndant 
que  ce  privilège  ne  s'étendra  point  fur  les  ilet-  Flurin- 
faari,  Fligarinfaari,  la  presqn  ileSvenfar-o  et  les  iles  an 
fud  de  cette  dernière,  les  propriétés  mixtes,  s'il  s'en 
trouvait  fur  pluiïeurs  iles  voiûnes ,  ou  Tur  la  furface 
d'une  grande  iie  ifolée,  devront  être  échangées  les  unes 
contre  les   autres  ,    autant  que  faire  fe  pourra. 

Les  cinq  années  écoulées,  les  poflefleurs  de  chaque 
île  auront  à  payer  conjointement  une  redevance  annuel- 
le de  48  eopehs  en  cui*  re,  ou  huit  fkillings  argent  de 
banque   fuédoife,    en   fi^ne   de    reconnoiflanC"   que  le 
terrain  dont  ils  ont  l'ufufruit ,  appartient  à  l'autre  fou- 
verain.      Ces   redevances  ayant   été  recueillies  par  les 
prépfoés  des   ufufruitiers ,    liquidation  en  fera   faite  de 
part  et    d'autre   avant   l'expiration  des   trois    premiers 
mois  de  l'année. 
Eglifes.         Art.  III.     11  fera  permis  aux  habitans  des  deux  rives 
du  Tornea  Muozio   de  fréquenter  leurs  anciennes  egli- 
fes pendant  Pefpace  des  trois  ans,  à  co-npter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  préfent  acte,   à  la  charge 
de  pourvoir  jusqu'à  ce  ternie,    comme  par  le  palfé,   à 
l'entretien  des  prêtres  et  dt-s  autres  employés  d'eglife,  et 
pour  cet  ellet  aucun  droit  de  douane  ne   fera  levé  fur 
les  dimes  que  c^s  habitans  auront  a  remettre.    Au  bout 
de  trois  ans,  tout  rapport  entre  les   paroifTes   des  deux 
rive  ayant  ceflé ,  ceux  des  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre 
pniirance   qui   auront    ;  té    fépares    de    leurs    anciennes 
églifes ,    feront  dédommages ,  d'après  un  eftimé  fage  et 

rais- 
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raifonnable,    de    ce  qu'ils  auront   contribué  ancienne-  l$IO 
ment  à   l'etabliflement  commun   des  égiifee,    Hes  mai. 
fons  de  urètres ,    des  magalins  et  maifnns  de  parniffe, 
y  compris  suffi  les  maifons  de  juftice.  Tous  ces  comptes 
feront  réglés  avant  1''  xpiration  du  même  terme. 

Art.  ÏV.  Les  différentes  voyes  de  communication  Commu» 
dont  fe  font  ferrie  jusqu'à  pr^fent  les  habilans  des  deux  l'iJns  li- 
frontières,  tant  pour  des  objets  de  necefhtp  que  de  hrei. 
commerce,  leur  font  affurés  pour  l'avenir.  Ainli  tout 
bâtiment  ruffe  aura  pleine  liberté  de  paiïer  et  repafTer  par 
le  chenal  conduifant  du  port  de  Reutehamm  à  la  grande 
mer,  comme  tout  bateau  fuedois  par  le  bras  du  Tor- 
nea ,  qui  f.  pare  la  Ville  de  ce  nom  du  Contineut  ruffe. 
De  même  la  libre  navigation  dans  tonte  l'étendue  du 
cours  des  trois  fleuves  et  de  lacs  précités,  fubfiftera 
comme  par  le  paffé.  11  fera  permis  à  tout  bateau 
de  prendre  terre  a  la  rive  oppofée  auffi  fouventque  ce 
fera  riéceffaire  pour  la  fureté  de  la  navigation  ou  le 
halage  des  bateanx.  Egalement  il  fera  loiiible  aux  ha- 
bitaus  de  toute  la  rive  oppofée  de  fe  fervir  du  chemin 
de  torre  menant  d'Osver  Tornea  à  la  ville  de  Tornea, 
à  la  feule  charge  de  contribuer,  comme  auparavant,  à 
l'entretien  de  ce  chemin,  tant  qu'ils  profiteront  de 
cette  liberté. 

Dans  aucun  des  cas  précités,  les  fujets  de  l'une  ou 
de  l'autre  puiHance  ne  feront  moleftés.  Il  ne  fera  levé 
aucun  droit  fur  leurs  denrées  ou  marchand  if  es  pour  le 
finiple  paflage  par  les  eaux  ou  le  territoire  de  l'autre 
fouverain.  La  paifible  jouilfance  des  iles  leur  étant 
affurée  par  l'art,  :.,  il  s'entend  de  foi -même  que  tout 
individu  en  emportera  le  plein  produit  dans  trlle  fai- 
fon  qu'il  voudra  ,  fans  jamais  être  fujet  à  aucune  im- 
position  quelconque. 

Art.  V.  La  pêche  du  faumon  dans  la  rivière  de  Pèche 
Tornea,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le*  lettres  royales  j„01i* 
du  13  Sept.  1 79  f ,  eft  formellement  garantie  pour  les 
cent  ans  y  énoncés,  aux  poiïdfeurs  actuels  qui  conti- 
nueront à  la  faire  en  commun  et  à  en  partager  le  pro- 
duit comme  par  le  paflé.  Le  droit  annuel  payable  à 
chacune  des  deux  couronnes,  fera  proportionne  à  la 
part  que  fe  trouvent  avoir  à  cette  ferme  leurs  fujets 
refpectifs. 

Les  gouvernemens  des  provinces  de  Nord-Bothnie  et 
d'Uleabuurg  empêcheront  qu'aucune  nouvelle  eltacade 

ne 
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lRlOne  foi*  établie,  finon  par  un  commun  accord  entre 
les  iritéréffés,  et  qu'en  général  aucune  atteinte  ne  foit 
donnée  au  privilège  des  teneurs  actuels  de  la  dite  pèche. 
Les  cent  années  expirées,  il  fera  fait  un  nouvel  aran- 
gement  fur    cet  objet. 

Pour   ce  qui    eft   de   l'exercice   des    autres!  pêches, 
il   ne    e'étendia    désormais    de  l'un  et  de  l'antre  côté 
que  jusqu'aux  iirjûiîfs  qui  féparent  le9  deux  Etats. 
jvforîp-         Art.   VJ.      La    defeription  topographique  qui   indi- 
*l"l\i.°'  quera ,    d'après  les   cartes  drefîees,   dans   les   moindres 
i'i^ue      détails  la   direction   des   limites    et.  l'emplacement   des 
po'tennx  et  autres   marques  de  bornage,    munie   de  la 
îi^nature  et  du  foeau  des  commiflaires  refpectifs,  aura 
même  force  et    valeur   que  fi  elle  était  inférée  mot  à 
mot  dans  le   préfent   acte. 
Extra-  Art.  VII.      La  tranquillité  et  la  fureté  des  paifibles 

df  cri- hauttans  de  ces  Frontières,  étant  trop  expofees  par  la 
minci*.  granVte  facilité  aux  malfaiteurs  de  fe  fouftraire  à  leurs 
jufteé  punitions,  en  paffant  furie  territoire  de  l'autre 
puiffance,  il  ed:  convenu  que  tout  meurtrier,  brigand 
on  voleur  qui,  après  avoir  commis  un  crime  dans 
une  des  paroi  ffes  limitrophes  s'évadera  fur  le  territoire 
étranger,  fera  faili  et  livré  à  fori  gouvernement  auffi- 
tot  que  réquifilion  en  aura  été  faite;  mais  en  cas  que 
l'acculé  foit  fujet  de  l'Etat  où  il  fe  fera  réfugié  après 
avoir  commis  le  crime  fur  le  territoire  étranger,  il  fera 
jugé  et  puni  par  fon  propre  gouvernement,  avec  la 
même  rigueur  que  s'il  s'était  rendu  coupable  envers 
celai-  ci. 
Batifi-  Art.  VIII.     Les  ratifications  dn  préfent  acte  feront 

échangées  dans  cette  ville  de  Tornea  dans  l'espace  de 
trente  jours,  ou  plustot  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  fusdits  Commiflaires  plénipoten- 
tiaires,  en  vertu  an  leurs  pleins  pouvoirs ,  ont  ligné 
le  préfent  acte  de  démarcation  et  y  ont  appofé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Tornea,  le   20  (8)  Novembre  iSio. 

(SigJié):  Gustave  de  Boye.      Pierre  Enget.mann. 
P  i  e  r  k  A .  Ek  orn.     Va  u  r.  Baron  de  Ni  c 0 l  aï. 
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9. 

Conventions   pour  V abolition    du    droit    de  J?P% 
detr action   1 808  —  18 1 8.  ,0'Maf 

A. 

Conventions  de  VyJutriche  avec  divers  états. 

1. 

Aààiûonal- Artikcl  zu  dem^    am  24.  Febr.  1808, 

zwifchen   dem   OefterreicJàfchen   Knijerftaate  und 

dem  Grojsherzogthume  UTirzburg  ahgefchloffmen 

Freyzùgigheitsvertrags ,  die  gleichinàjsige  Lrey- 

ziïgigkeit  der  Vcufwnen  betrtjjertd. 

jL^iaehdem  S.  K.  K.  Apoftol.  Maj. ,  nnd  S.  K.  K.  Hohcit 
der  Erzherzog  Groffh'Tzog  von  Wurz'burg  in  Anbe- 
tr3cht  des  gegenfeitig  beftrhenden  engften  Bandea  der 
Fteundfchàft  und  Vevwandtfchaft,  dann  in  Anfebung 
der  fûrgewefenen  Befitzesanderungen ,  welche  auch 
auf  das  Schicfcfal  und  die  Woblfahrt  vieler  Einzelnen 
fo  naben  Bezug  nabmen,  Sich  bewogen  gefunden 
haben ,  die  durcb  die  Convention  vom  24.  Febr  I.J., 
în  AnfYhong  der  Vermogen6exportation  bereits  frfige- 
fetzte  Freyziigigkeit ,  auch  auf  den  Genufs  der  Pen- 
fioneri  auszudehnen  ;  fo  ift  darùher  von  den  unter- 
zeirhneten  beiderf<dtigen  BevoMmàchtigten,  Folgendes 
verabredet  und  feftgefetzt  worden  : 

Art.I.  Den  aue  denKaiferlich  Oefi^rreichifcben  oder 
au9  den  Grofsherzoglicb  Wiïrzbùrgifchen  Caffen  pen- 
fionirten  Dienern  und  Unterthanen  ,  obne  Untfrfchied 
ihree  Standes ,  wird  auf  ihr  Anbringen  nach  ihrer 
Privatconvenienz  freybelaflen ,  die  von  dem  einem 
Th»  i!e  bf  zieh^Tide  Penfion  in  den  Landen  des  andren 
Theils  verzehren  zu  dùrfcn. 

Aht. 
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îQnQ  Art.TI.  In  dpm  Lande,  in  welrbem  fieihresWobnfitz 
^  ^rfhmm,  fi.nd  fie  wie  andere  BewPhner  den  Geft-tzen 
und  der  Gerichtabarkeit  d«iïclben  unterworfen.  Von 
à"m  Penfionsherrn  konnen  keiue  weitere  Juriedictions- 
Anfpniche  auf  fie  gemarbt  v.erden ,  aïs  jene ,  welche 
die  Sicherftellnng  oder  Brfriedigung  rechtlicber  For^ 
deniiioi'ii  feirier  Unterthanen  auf  die  Penlion  zum 
Zwrcke  haben,  oder  durch  das  im  Lande  des  Pen- 
fion&verleihera  befitzende  Vermogen  begrùndet  iind. 

Art.  III.  Da  mch  Art.î.  den  Penfioniften  dieWahl 
de?  Wohnoxts  in  dem  einera  oder  anderu  Staate  nach 
ibrer  Privatconvenienz  frevbelaflen  worden  ift,  fo  ift 
ibnen  auch  geftauet,  ihren  Aufenthalt  nach  Willkùhr 
an  ândern  ,  und  wieder  ungehindert  in  den  Slaat  des 
Penlionsverleihers  ùberzuziehen.  Aucb  in  die  fera 
Falle  iind  lie  von  alleni  Abzuge  und  aller  Nacb- 
ftcuer  frey. 

Art.  IV.  G^genwârtigeUebereinkunft,  welcbe  alaein 
Zufatz  des  ïm  fc-ingang  erwahnten  ,  bereits  ratihcirten 
Freyzùgigktittvertrage  vom  ?4.  Febr.  d.  J.  zn  betrach- 
ten  ift,  foll  von  dem  Tage  ihrer  Untetzeichnung  an 
zu  wirken  anfangen ,  und  wird  daher  nnverzuglicb 
den  betrelFenden  Landesbeborden  zur  Nachachtung 
mitgethfcilt  werden. 

Zu  dfffen  Urkunde  ift  diefelbe  von  dru  beider- 
fèitigbn  Bevollmiichtigten  unterzeichnet,  beliegeh  und 
auegewecbfelt  worden.  Sogefcheben,  Wûrzburg  den 
10.  May   ibc8. 


(L.     S.)  (L.     S.) 

Johann  Piudolph,  J.  M.  Seuefert. 

Grafvon  Buol -Schauenstein. 
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2. 
Freyzùgigkeits-  Kerlrag  zwifchen  Oefterreich  und  jQqQ 
Baden,  gefchlojfen  zu  JVient  den  17.  Sept.  i8°8«    *7- sept. 

kV  K.  K.  Apoftol.  Maj. ,  und  Se.  Konigl.  Hoheit  der 
Grofeherzog  zu  Baden,  haben  bereits  vermôge  einer 
am  io.  December  1804  ausgefertigten  Convention  ge- 
wiffe  Freyzùgigkehs- Grundfatze  zuœ  Wohl  Ihrer  boi- 
derfeitigen  Unierthancn  feftgefetzt ,  und  folche  auch 
feit  dem  Anfang  des  Jahrs  1807  auf  die  î-iî'dclîen  néu- 
erworbene  Lande  ausgedebnt,  ohne  dafs  jedocii  ùher 
diefe  Ausdehnung  ein  fôrmlicher  Vertrag  abgefchlof- 
fen  worden. 

Da  nun  fowobl  von  Seiten  des  Ix.  K.  Oefterreichi- 
fchen  als  des  Grofeherzoglich  Badifchen  Hofea  die 
Geneigtheit  bezeigt  worden,  hieriiber  eitien  vevbind- 
lichen  Freyzùgigkeitsvertrag  ausfertigen  zu  lafl"en  ;  fo 
find  hiezu  beiderfeits  ernennt  und  bevollmachtigt 
worden  : 

Von  Seite  Sr.  K.  K.  Apoftol.  Majeftàt,  Herr  Jofeph 
Freyherr  von  Hormayr  zu  Hortcnburg  ,  Director  des 
geheimen  Staats-,  Hof-  und  Hauearchives  ,  und  Hof- 
fecreiàr  îm  Département  der  auewàrtigen  Ang-?legen» 
heiten,  und  von  S.  K.  H.  dem  Herrn  Grofsherzog  zu 
Baden,  Herr  Karl  Freyherr  von  Rolenfels,  am  K.  Kl 
Hofîager  akkreditirterGefchàftstrâger  und  Grofsherzog- 
lich  Badif'her  Oberfter.  Selbe  haben  fich  nun  ùber 
den  nachftehenden  verbindlichen  Freyzùgigkeitsver- 
trag  vereinigt  : 

()  r.  Zwifchen  fiimmtlichen  Kaiferl.  Oefterreichi- 
fehen ,  und  farnmtlichen  Grofsherzoglich  Badifchen 
Staaten,  foll  eine  vùllige  Freyziigigkeit  dergeftalt  be- 
ftehen ,  dafs  bey  keiner  Vermogens  Exportation ,  auf 
welche  Art  folche  gefchche .  ein  Abfchofs  oder  Ab- 
fahrtgeld,  oder  Nachlteuer,  in  fofern  diefelben  bisher 
in  die  Lsndepfùrltlichen  Caflen  geiloilen  ftnd,  einge- 
hoben  werden  foll. 

§2.  Oie  Aufhebung  diefes  Abfahrtsgelde»  fchliefst 
indt'iïen  we.ter  die  Erhcbùng  der  F.migrationstaxe, 
noch  deï  Erbileuer  aue,  welche  mit  den,    im  Oefter- 

reichi- 
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tQrsQ  reichifchen  Kaiferfbat  beftehenden  Auswanderungs- 
grundfàtzen,  und  durch  diefe  mit  Localumftànden 
und  der  Verfaffung  in  zu  genauer  Verbindung  ftebet, 
und  die  felbft  von  jedem  Unterthan  des  Oefterreichi- 
fchen  Kaiferftaats  crhobpn  wird  ,  der  irgend  eine  Erb- 
fcbaft  bezieht ,  aurb  obne  dafs  dabey  von  einer  Aus- 
wanderung  oder  Vermijgens  •  Exportation  die  Frage 
w  Lire. 

§  3.  Da  die  Freyziigigkeit  ihrer  Natnr  zufolge 
firh  nur  auf  das  Vermogen  bezieht,  fo  bleiben  diefes 
Verlrag<<  ungeachtet.  die  Gefetze  in  ihrer  Techtlichcn 
Kraft  bçfteben,,  welche  jeden  Untertban,  bey  Strafe 
der  Vermogeiw.- Confiscation  aufïordern  ,  vor  der  An- 
fiif«igrr.achuug  in  frfmden  Landen  die  Auswandtrungs- 
Bewilligung  feines  Landeshi-rrn  nachzufnchen. 

$  4.  Als  fernere  Folge  diefes  Grundfatzes  wird 
feftgtfetzt,  dafs  die  Erhebung  der  Miiitàr  Pflichtig- 
kcits -Redimirungs  -  Summe,  in  Fallen,  wo  einem 
Individuum  die  Auswanderur.gs  -  B<  willigung  erth^ilt 
wird,  welchés  feiner  r'erfon  gr-mâfs  der  Militât- Pflich- 
tîgkeit  unterliegt,  obne  die  jahre  derfelben  zuriifkge- 
legt  zu  haben,  der  Grundfiitze  der  Frevziigigkeit  un- 
geacb,tet,  Statt  fînden  konm  n ,  weil  diefe  Gabe  nicht 
in  Beziehung  auf  das  Vermogen  geleiftet  wird. 

$  <.  Deegleichen  bleibt  es  in  Rùckficht  der  Emi- 
gration6taxe ,  in  Fiiilen  der  Answandernng,  bey  den 
voriaen  Beftimmungen ,  wornach  drey  Frocente  des 
Verniogens  erhoben  werden,  als  eine  auf  die  Perfon 
des  Aufcwandernden  Bezrig  habende  Abgabe,  und  da 
die  Erbebung  der  Erbfteucr  aus  Rechtsgrundfâtzen 
hervorg<ht,  die  mit  der  Nachfteuer  keine  Verbindnng 
haben,  fo  hat  der  gegt  nwiirtige  Vertrag  auf  die  Erb- 
fteuer  keine  Br  ■ziehuns: ,  fondern  den  beiden  vertra- 
genden  Tbeilen  bleibt  es  unbenommen ,  bieruber 
von  fouveriiner  Macht  wegen  gefetzliclie  Beftimmun- 
gen zu   treffen. 

§  6.  Das  Vermogen,  dcffen  freye  Ausfuhrung  ver- 
trag6màfsig  geftattet  wird ,  foll  nacb  feinem  ganzen, 
wahren  Wertb  verabfolgt  werden,  dergeftak,  dafs  die 
Empfânger  den  ganzen  reellen  Betrag  erhaîten,  wie 
er  an  dem  On  erhoben  wird  ,  wo  das  Vermogen  ge- 
legen,   oder  angcfallcn  ift,    hierdurch  foll  jeioeh  der 

Gefetz- 
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Gofetzgebnng  beiderfeitiger  Regierungen  ùber  die  Art,  tQ^Q 
und  Geldforte,     in  welchem  Vermogen  ùberhaupt   in     ^    ^ 
das  Au6land  verbracht  werden  darf,  keineswegs  vor- 
gegriffen    fcyn. 

0  7.  Obgleich  vermbge  diefes  Vertrags  aile  Ab- 
zii^e,  die  in  die  landesberrlicben  Caflen  fliefeen ,  auf- 
lioren,  fo  foll  doch  denjenigen  Stânden  uni  Corpo- 
rationen,  und  audern,  die  zur  Erhebung  der  Nach- 
fteuer  berecbtigt  lind,  dadurch  nichte  an  ihren  JJe- 
fugniflen  benommen  feyn. 

§  8.  Da  die  gegenwartige  Convention  niebt  als 
éin  neuer  Vertr2g,  fondern  als  eine  Frneuerung  und 
Erweiterung  des  bereits  nnterm  zc.  December  1804 
abgefchloffrnen  Freyzùgigkeits- Vertrags,  und  der  im 
Anfangë  drs  Jahres  1307  erfolgten  Ausdehnung  ange- 
feben  werden  foll,  fo  hat  diefelbe  auch  nicht  auf  die 
vor  ihrer  Abfaffuug  und  Ratification  eingetreteuen 
F  allé,  in  fofern  lie  unter  der  frùhern  Uebereinkunft 
begriffen  warcn,    zuuickzuwirken. 

§  9.  Bry  der  Anwendung  diefes  Vertrags  ift  nicht 
der  Tag  in  Ectraclu  zu  nehmen,  an  welchem  das 
in  Frage  ftehende  Vermogen  durth  Erbfchaft,  oder 
fcmft  angefalhn  ift,  fondern  derjenige,  an  welchem 
es  exportirt  worden  ift. 

§  10.  Die  unmiUelbarcGenehmigung  diefes  Staats- 
vertrags  foll  fowohl  bey  Sr.  K.  K.  Maj.  von  Oefterreich, 
als  Sr.  K.  II.  dem  Grofsherzog  zu  Baden,  alebald 
nachgefncht  werden. 

Znr  Beftiltigung  deffen  haben  die  beîderfeitigen 
Bevollmiichtigten  gegenwartigen  doppelt  gefertigten 
StaatsvcrtTag  eigeuhiindig  unterzeichnet ,  befiegelt,  und 
gegen  eiriiui'kr  ausgewechfelt. 

So  gefehehen  zu  Wien,  am   17.  Sept.  1808. 

(L.   S.)  (L.   S.) 

Joseph,  Carl, 

Freyherr  von  Jlormnyr.  Freykerr  von  Rofenfels, 


B. 
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B. 
Ifill  Conventions  de  la  Pri/Jfe  *)  avec  divers  états 
4Joiu.  I8II  —  I8I7- 

i. 

Conventions  entre  la  PruJJe   et  la  Bavière 
1811  —  18*7. 

a. 

Uebereiiikunft    Tvegen  Aujhebung  des  AbfchoJJes   zwi- 

fchen   den   Iiditigl.   Preujsijchen    imd    Kônigl.    Bayer- 

fclien    Staaten,  vont  4.  Juny    181 1. 

(Gefetzfammlwig  fur  die  Kônigl.  Prcujs.  Staaten.  18  II. 
pag.  248J   249.) 


,m   2$ften  May  180  c   ift   zwîfchen    den    Tefpectiven 
llegierungen  der  Pfeufsifcheh  undBayerifchen  Staaten, 

eine 

•)  La  Piuffe  a  fignée  dans  ]es  terns  plus  récents  une  mul- 
titude de  traités  pour  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion.  Plnfieiirs  de  ceuxci  ont  déjà  été  donnes  plus  haut, 
tel  que  celui  de  Suppl.      paç. 

1-90     16  Dec.     avec  le  Danemarc  II.  «69 

ifoio     1 1  Nor.     —     — Duoiiéde Varfovie  V.         3*8 

1811  6  Août  et  2  Dec.   avec  la  Fiance       V.  39â 

—  30  Dec.     avec  Bade  V.  401 

1812  10  l'evr.     —     Saxe  Coboitrg  V.  403 
5  Mars      —  la  Suifle                             V.         4°4 

—  — -       8  Avr'  —  —  m-  àe  NafTau  V.  4°6 

—    -  —  Anhalt  Bcrub.  V.  407 

5  Juin  —   l'Italie  V.  399 

12  —  —  Anhalt  Deflan  V.  408 

Mais  comme  furtout  ceux  lignés  depuis  1811  f"11*  pres- 
que exactement  do  la  même  teneur  je  ciois  qu'il  feroit 
inutile  de  les  inférer  ici  tous  en  entier  et  je  me  borne 
à  en  inférer  ici  quelques  uns  en  renvoyant  quant  aux 
aunes  à  ceux  avec  lesquels  ils  ont  le  plus  de  fimili- 
tude  ou  avec  lesquels  en  partie  ils  conviennent  (jnuta- 
lis  mutani]is~)  de  root  à  mot  Les  conventions  lignée9 
dépuis  l'abolition  du  droit  de  dctracrion  entie  les  Etats 
d'allemagne  par  l'acte  de  la  confédération  germanique 
de  j  g  «  5  ,  n'ont  principalement  pour  but  que  d'étendre 
cetti  ajbolition»  même  »t.x  provinces  i'iuiïiennes  non 
comprîtes  dans  la  confédération. 
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çine  Convention  wegen   gegenfeitiger  Aufhebung  ries  .Qtr 
Abfchoffes  und  Abfabrtgeldes  gefchloûen  worden.  Diefe  *011, 
Convention    erkJâren    jetzi    beide;    gedacbte  Regierun- 
gen  gegenfeitig    in   nachftebender  Art  anwendbar  auf 
den   refpectiven  gegenwârtigen    Lânderbeftand    beider 
Reiche ,  nàmlicb  dahin  fur  anwendbar,  dafs 

Art.I.  bey  fceinem  Vemiogensanegang,  ans  den  Kô- 
nigl  Preufsifchen  Landen  in  die  H.  Bayerifchen  Lande, 
oder  ans  diefen  in  jene ,  es  mag  fîch  folcher  Ausgang 
durcb  Aiiswanderung,  oder  E- bfcbsft ,  oder  Légat, 
oder  Brautfchatz ,  oder  Schènftûiïg;  oder  auf  andere 
Artergeben,  irgend  ein  Abfchofg  (gabelJa  hereditaria), 
oder  Abfahrtgeld  (ctnfus  eroigrationis; ,  erhoben  \ver- 
den  foll. 

Art.  II.  Dafs  die  vorftehend  befrimmteFreyzrigiglteit, 
fich  fowobi  aut  denjenjgçn  Abfchofs  nnd  auf  dasjenige 
Abfabrtîgeld  ,  welche  in  die  landesherrliche/n  Malien 
fliefsen  wurden,  a!s  auf  denjenigen  Abfchofe  nnd  auf 
dasjenige  Abfahrttgefd  erftrecken  folf,  welrhe  in  die 
Caffen  der  Stadte,  MarUie,  Kàmmereien,  Stifter,  Klô- 
fter,  Gottesbanfer,  Patrimonialgerichte  und  Corpora- 
fionen  lliefeen  wurden. 

Die  llittevgutgbelitzer  in  den  bciderfririgen  refpec- 
tiven Kônigl.  Preufeifcben  nnd  Konigl  Bayerifcben 
Landen  werden  deinnarh,  glricb  alleu  Privatberech- 
tigten  in  do.n  gedacbten  Landen,  der  jjeepnwârtifien 
Vereinbarung  untergeordnet ,  und  durfen,  bey  Expor- 
tationen  in  die  gegenf'*itigen  rorbenannten  Lande,  we,- 
der  Abfcbofs  hoch  Abfahnsgeld  forder'n  noch  nebrnen. 

Znr  Erfuilnng  diefer  gegenwârtigen  Fîdtfetzung  fol- 
len  die  obgedachten  Rittergutsbetitzer  und  Privatbe- 
reebtigten,  von  den  beiderfeitigen  lefpectîven  Regie- 
rungen  angêhalten  werden.  Wenn  aber  dennoch  nnd 
wider  ailes  Lrwarten,  Rittergutsbelitzer  oder  Privatbe- 
recbtigte,  auf  einer  von  beiden  Seiten ,  hiezu  nieht 
angebalten  werden  konnten ,  fo  verfittfht  es  lich  von 
felbft,  dafs  wider  folche  Rittergutsbelitzer  und  Privat- 
berechtigte,  in  Anfehung  deffen,  was  in  ihre  Gerichts- 
bezirhe,  aus  dem  andem  Staate  ,  eingefùhrt  wird ,  die 
Retorlion  ftalt  linden  Coll. 

Art.  III.     Dafs   die  Beftimmungen  der  obftehenden 
Artikel  I.  und  II.   fich  auf  aile  am  ajften  May    i8oç 

pendent 
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ïQl  i  Pen^ent  gewefene  und   etwa  noch  nirht  abgemach'e 

■*0*-A  Falie,   imgleichen  auf  aile  feit  jenem  Tage  vorgekom- 

nienen  noch  unabgemachte,  fo  wie  iïberhaupt  auf  aile 

jetzt  pendente,    und  auf  aile  kùnftige  Fàlle ,   erftrek- 

Ken  follen. 

Art.  IV.  DaTs  dîe  Freyziigigkeit,  welche  im  obigen 
iften,  zten  und  jten  Artikel  beltimmt  ift ,  fich  nur  auf 
das  Vermogen  beziehen  foll.  Es  bleiben  demnach, 
diefes  Uebereinkommene  ungeachtet,  diejenioen  Ko- 
nigl.  Preufaifchen,  und  diejenigen  KiJnigl.  Bayerifrhen 
Gefetze  in  ihrer  Kraft  beftehen  ,  welcbe  die  Perfon  des 
Auewandernden,  feine  perfonliche  Pflichten ,  feine 
Verpilichtungen  zum  Kriegsdienfte  betrell'en ,  und  wel- 
che jeden  Unterthan  bey  Strafe  auftoidern,  vor  der 
Auswanderung  ,  um  die  Bewiîiigung  derfelben,  feineu 
Landesherrn ,  der  vorgefchriebenen  Ordimng  gemiifs, 
zu   bilten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  diefer  Materie  der 
Gefetze,  ùber  die  Pflicht  zu  Kriegsdienften ,  und  ùber 
die  perfônlichen  Pflicbten  des  Answandernden  ,  keine 
der  beiden,  die  gegehwàrtige  Erklarong  abgebendon 
Regietunge  11 ,  in  Anfehung  der  Gefetzgebung,  in  den 
çefpectiven  Staaten  belchrànkt. 

Gegenwârtige,  im  Naraen  Sein'er  Majeftat  desKonigs 
von  Prenleen  und  Seiner  Majeftat  de&  Iibnigs  von  Bayera 
zwfymaî  gleichlautend  anfgefertigte  Erklarnng,  foll 
liach  erfolgter  gegenfeitiger  Ausw<  chf<  lung ,  Kraft  und 
Wirkfamkeit  î«  den  gefammten  Kônigl.  Prenftdfcben 
und  Kbnigl.  Bayerifchon  Staaten  haben. 

Berlin,  am  4ten  Juny  18x1. 

Kônigl.  Prenfsifcher  ivirklich  Gcheirner 
Staats  -  und    Kabinet s  -  A Unifier ,    und 
^  L.  9.)         Chef   des    Minijlerii   der    auswàrtigeji 
Au  g  elegenheiten. 

(gez.)     A.   Graf  von  der  Goltz. 


b. 
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b. 

Erklàrung  vom  \?ten  Februar  1817,  wegen  jêû'fhëbuiig  tQt*7 
des   Abjchoffes   uud  Àhfahvtigelétei   zirifcheu    den  Itd-  iaFéyr# 
nigl.  Freujs.    and  lionigl.  Buycrjihcn   Landcu. 

(Gefetzfamtnlang  fur  die  Iîonigl.  Preufs.  Staaten  1817. 
Pag.  ji.   [Nro.  4^5  ]) 


D; 


'ie  Konîgî.  Pit  nfsifche  Regiorurvr  und  die  Konîgî. 
Bayeriicbe  Kegierung  lind  mit  einander  dahin  \\\  er<  m- 
gekornmen  und  erklâren  hiermit,  d-afs  gegcnfeitig  der 
Abfchofs  bey  fcrb  und  V'ermacbtnifsiallen  ,  und  daa 
AbfabrUgeld  in  allen  denjenigen  Falien,  in  welchen  die 
Auswandernngen  anp  den  lionigl.  Preufsifchr>n  nach  den 
Kunigl.  Bayerifcheii  Laudr-n  und  aus  diefen  in  jene  er- 
laubt  lind,  ohne  Unterfrhied,  ob  die  Eihebung  dem 
Fiôkua  oder  l'rivatberechtigten ,  Communcu  oder  Pa- 
trimonialgerichten  zul'tehe,  aufhoren  foll,  und  daf&  <iie 
dieferhalb  den  ^4  Juny  181.  zwifchen  der  Konigiîch 
Prenfsifchi-n  uud  der  Konigl.  Bayerifolv  n  Regieruiig 
abgefcblollenen  Uebereinkunft  aur  fàni/ntliche  jetzige 
lionigl.  Preufsifche  und  lionigl.  Bayerifche  Staaten  An- 
wendnng  linden  ;  daf^  milbin  in  ailen  denj  higen  in- 
nerbalb  der  beiden  refu.  Lande  jelzt  anhangigen  und 
huntiig  vorknmmenden  Erbfcbafis  ,  Vemiâchinifs  und 
Verniogens- Verabfolgnngsfàllen  aus  dem  èinen  in  den 
andern  Staat  in  Gemafsheit  jener  Uebereinkunft  ver- 
fabren  weiden  foll. 

GegLiiwâitige  Erklarung  foll,  nachdem  fie  in  gleich- 
lauienden  Excmplarien  von  dem  Kiïuigl.  Prenfnifchen 
und  Konîgî.  Bayerifchen  Minifterio  vollzogen  un<l  aua- 
gewecbMr  worden,  durcb  offentliche  Bekanntmachung 
in  den  beiderfeitigen  Staaten  Kraft  und  Wirklamkeit 
erhalieiî. 

Berlin,  den  izten  Februar  1817. 

Der  Staatskanzler, 
C.  Fiïr/l  v.  Hardeneerg. 


c. 
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c. 

|0t7  Verordnvng  wegen  Zûrûckgabe  der  diejfeitx  deponir- 
liuia.^en    Naclijleuer  -  Hetràge   an    die  IntercJJeuten  in  den 
Konigl.  Bayerjchen  Landeiu      Vom  3.  Juny  1817. 

(Gefetzfammluitg  fur  die  Eonigl.  Freiifs.  Staaten  1817. 
pag.  i46.    [Nro.  426.]) 

Y V  ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Kônig 
von  Preufsen  u.  f.  w. 

Nachdem  bereits  laut  der  Erlilârung  vom  r:.  Febr. 
à.  i.  die  Anwendmig  des  zwifchen  Preuffien  nnd 
Bsyern  beftehenden  Freyziigigkeitsvertrages  anf  den 
gcgenwârtigen  Urafang  beider  Staaten  ausgedehnt  wor- 
den  ift;  finden  Wir  Uns  in  Gemâfeheit  einer  weiteren 
mit  Seiner  Koniglich  Bayerfchen  Majeftiit  getroiïenen 
Uebereinkunft  bewogen  ,  zu  verordni'i»,  dais  aile  etwa 
bis  dahin  in  Unferen  àlteren  nnd  neueren  Provinzen 
ad  depolitum  genommene  Nachfteuer  -  Betriige  der 
fich  darum  meldenden  Interelïenten  ans  den  alten 
und  neuen  Konigl.  Bayerfchen  Bclitzun^en  ohne  Wei- 
teres  zuruckgegeben  werden  follen.  wornach  fâmmt- 
liche  betreiïende  Behorden  in  den  âlteren  nnd  neue- 
ren Beltandtheilen  Unferer  Staaten  lich  fchuldigft  zu 
achten  haben. 

Urkundlich   unter    Unferer   eigenhiindigen    Unter- 
fchrift  und  beygedrucktem  Konig'.ichen  Infiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  3.  Juny  18 17- 

(L.     S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Fùrjl  v.  Hardenberg. 


2. 
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2. 
Convention  entre  la  PruJJe  et  Mecklenbourg       ;  Q  fj 
Schwerin   1 8  *  i  •  16  oct. 

Convention  ivegen  wechfelfeltiger  Aufliebnug   des  Ab 

fchoJTes   und    Jbfahrtsgeld.es    zwijcheu   den    Koniglich 

Preufsifchen    Staateu    und   deu    Herzog'lich    Mecklen- 

burg-  Schwerinfchen  Landen ,  vom   t6.  Oct.  iSii. 

(Gefetzfammluug  fur  die  Kônigl.  Preufs.  Staateu  iSii. 
pag.  550  —  351.) 

W  ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottea  Gnaden  ïïonig 
von  Preufseu  u.  f.  w.  Urkunden  und  bekeiinen  hier- 
mit  fur  Uns  und  Un  fore  Nachfolger ,  dafs  Wir  mit 
Seiner  Durchlaucht  dem  Hérzoge  von  MècklenbuVg- 
Schwerin  wegen  gegenfeitiger  Aufhebung  d^s  Abr.:hof- 
fes  und  Abfahrtsgeldes  Uns  vereinbaiet  habon,  derge- 
ftak,  dafs 

Art.  I.  bey  keinem  Vermogens-  Ausgang  aus  den 
Kônigl.  Preufsifchen  Landen  in  die  Herzogl.  Mecklen- 
burg- Schwerinfchen  Lande,  oder  aus  diefen  iri  jene, 
es  mag  lich  foleher  Ausgang  durch  Ausvvanderung ,  oder 
Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  Brautfchatz  ,  oder  Scheh- 
kung,  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein  Ab- 
fchofs (gabella  hereditaria)  oder  AbLhrtsgeld  (cenlus  . 
emigrationis)  erhoben  werden  foll. 

Art.  II.  Dafâ  die  vorftehend  beflimmte  Freyziigig- 
keit  fich  fowohl  auf  denjenigcn  Abfchofs  und  auf  das- 
jenige  Abfahrtegeld ,  welche  in  die  landesherrlichen 
Caflen  fliefsen  wùrden ,  als  auf  denjenigen  Abfchofs 
und  auf  dasjenige  Abfahrtegeld  erftrecken  foll,  welche 
in  die  Caflen  der  Stâdte ,  Màrkte,  Kâmmereien,  Stifter, 
Klofter,  Gotteshàufer,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  iliefsen  wiirden. 

Die  Rittcrgutsbefitzer  in  den  beiderfeitigen  refpec- 

tiven  Kônigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Mecklënburg- 

Schwerinfchen  Landen  werden  demnach,   gleich  allen 

Privatberechtigten  in  den  gedacbten  Landen,  der  ge- 

Nouveau  Recueil.   T.  VUL  D  genwâr- 


Jgll 
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gemvartipen  V-reinbarung  untergeordnet ,  und  dûrfen 
bey  Exportationen  iri  die  gegenfeitigen  vorbenannten 
Lande  weder  Abfcliofs  noch  Abfahrtegeld  fordem, 
noch  nehînen. 

Zu*  Erfiillung  diefer  gegenwartigen  Fcftfetzung  fol- 
len  die  obgedachtenlliuergutsbeutzer  undPrivatberech- 
tigten  von  den  beiderfeiiigen  refp.  Regierungen  ange- 
halten  werden. 

Art.  IIÎ.  Dafs  die  Beftimmungen  der  obenftehen- 
den  Art.  I.  und  II.  fich  auf  aile  Feit  dem  iften  Màrz  iS  r  s 
emftandenen  AuBwanderungs-  oder  Vererbungefalle,  und 
auf  aile  kuriftige  Fiille  erftrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigigkeit,  welche  in  obigen 
iften,  2ten  und  jten  Artikeln  beftiramt  worden  ift, 
fich  nuî  auf  daa  Vermogen  beziehen  Coll. 

E6  bleiben  demnach  ,  diefes  Uebereinkommens  un- 
geachtet ,  diejenigen  Konigl.  Preufeifchen  und  diejeni- 
gen  Herzogl.  Mecklenburg- Schwerinfchen  Gefetze  ia 
ihrer  Kraft  beftehen,  welche  die  Perfon  des  Auswan- 
dernd^n,  feine  perfônliche  Pflichten  ,  reine  Verpftich- 
tungen  zura  Kriegedieidte  betrelïen,  und  welche  jeden 
Untenhan  bey  Strafe  auffordern,  vor  der  Auswande- 
rung  um  die  Bewilligung  derfelben  feinen  Landes- 
herrn,  der  vorgefchriebenenOrdnunggemafs,  zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  dieZukunft  in  diefer  Materie  der 
Gefetze  ûber  die  Pflicht  zu  Kriegsdienften  und  iiber  die 
perlonlichen  Pflichten  de6  Auswandernden,  keine  der 
beiden ,  die  gegenwiirtige  Erklarung  abgebenden  lie- 
gierungen,  in  Anfchung  der  Gefetzgebung ,  in  den 
refpectiven  Staalen  befchrankt. 

Urkundlich  unter  Unforer  eigenhandigen  Unter- 
fchrift  und  beygedrucktem  Konigl.  Infiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  16.  October  1811. 

(L.    S.)  (gcz.)     FRIEDRICH  WILHELM. 

v.  JIardeneerg.         Goltz. 
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3. 
Conventions  entre  la  Prujfe  et  Meckleribourg-      I  §  ï  I 
Strelitz  îgi  1.   181?'  6  Août. 

a. 

Uebcrcinhinft  uegen  Aufhebung  des  AhfclioJTes  zwi- 

fcheu    den    liôniglich    Preiifsifchen     und    Hcrzoglick 

Mecldenburg  -  Strelitzifchen    Landen  ,     vorn  6tcn 

Augiijl  18  il. 

(Çefetzfammlung  fiir  die  lïônigl.  Prevfsifchen  Staatcn 
18 1  x.  pag.  250.  251.) 

iAachdem  die  Konigl.  Preufeifche  Re»ierung  mit  der 
Herzogl.  Mecldenburg  -  Strelitzifchen  dahin  iibereinge- 
lîomraen  ift,  gegenfeitig  den  Abfchofs  und  dasAbfahrts- 
geld  aufzuheben,  fo  erklàren  jetzt  beide  gedachte  He- 
gierungen ,  dafs 

Art.  I.  bey  keinem  Vermogensausgang  aus  den 
Konigl.  Preufsifchen  Landen  in  die  Herzogl.  Mechlen- 
burg-  Strelitzifchen  Lande,  oder  aus  dielen  in  jene, 
es  mag  fich  folcher  Ausgang  durch  Auewanderung, 
oder  Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  lîrautfchatz»  oder 
Schenkung,  oder  auf  anderc  Art  ergeben ,  irgend  èi« 
Abfchof6  (gabella  hereditaiia)  ,  oder  Abfalntsgeld  (cen- 
fus  emigrationis)  erhoben  vveidcn  fo.ll. 

Art.  II.  Dafe  die  vorftehend  beftimnite  Freyziigig- 
keit  fich  fowohl  auf  denjcnigen  Abfchofs  und  auf  das- 
jenige  Abfahrtsgeld,  welche  in  die  landesherrlichru 
CafTen  lliefsen  wùrden,  aie  auf  denjenigen  Abfchofs 
und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftreckcn  foll,  welcho 
in  die  Catien  der  Stiidte,  Màrkte,  Kàmmereien ,  Stif- 
ter,  Klbfter,  Gotteshaufer ,  Patrimonialgerichtc  und 
Corporationen  lliefsen  wiirden, 

Die  Rittergutsbefitzcr  in  den  beiderfeitigen  refp^c- 
tiven  Konigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Mecklcnbuvg- 
Strelitzîfchen  Landen  werden  denmach,  gleich  alleu 
Privatberechtigten   in  den  gedachten  Landen ,    der  ge- 

D  2  genwar- 
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TQïl  genwartigen  Vereinbarung  untergeordnet,  und  diirfen 
^        bey   Exportationen  in  die  gegenfeitigen  vorbenanmcn 
Lande  weder  Abfchofe  noch  Abfahrtegeld  fordern ,  noch 
nehmen. 

Akt.  III.  "Dàh  die  Beftirmuungen  der  obfiehenden 
Art.  i  und  2.  fich  auf  aile  jetzo  pendente,  und  auf  aile 
kunftige  Fâlle  erftrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafa  die  Freyziigigkeit,  welche  im  obi- 
gen  iften,  ztenund  $ten  Art.  beftimmt  ift,  iichnurauf 
das  Vermôgen  beziehen  Coll. 

Es  bleiben  demnach,  diefes  Uebereinkommens  un- 
geachtet,  diejcnigen  Konigl.  Prenfsifchen  und  diejeni- 
gen  Herzogl.  Mecklenburg-  Srrelitzifchen  Gefetze  in 
ibrer  Kraft  befteben,  welcbe  die  Perfon  des  Auswan- 
dernden,  feine  perfonliche  Pflichten,  feine  Verpllich- 
tungen  zum  Kriegedienfte  betreifen ,  und  welche  jeden 
Unterthan  beyStrafe  auffordem,  vor  der  Auswanderung 
um  die  Bewiîiïgung  derfelben  feinen  Landesherrn,  der 
vorgefchriebenen  Ordnung  gemâfe,  zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  dieZukunft  in  diefer  Materie  der 
Gefetze  iïber  die  Pflicht  zu  Kricgsdienften  und  ùber 
die  perfonlichen  Pilichten  des  Auswandernden ,  keine 
der  beiden,  die  gegenwartige  Erkliirung  abgebenden 
liegierungen,  in  Anfehung  der  Gefetzgebung,  in  den 
refpectiven  Staaten  befchrânkt. 

Gegenwiirtige  irri  Namen  Seiner  Majefliit  des  Konigs 
von  Preufsen  und  Seiner  Dnrchlaucht  des  Herzogs  von 
Mecklenburg- Strdilz,  zweymal  gleichlautend  auege- 
fertigte  Erkiarung,  foll  nach  erfolgter  gegenfeitiger 
Auswechfelung ,  Kraft  und  Whkfamkeit  in  den  ge- 
fammten  Konigl.  Preufeifchen  und  Herzogl.  Mecklen- 
burg-Strelitzifchen  Landen  haben. 


So  gefchehen  Berlin,  den  6ten  Auguft  i8ii. 
(L.     S.) 


Der   Stacitskaiizler, 
(Jlgn.)  v.  IIardenberg. 


b. 
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b. 

Érklàrung  wegen  Ausdchnjing  der  zuifclieii  der  Ko-  j  Q  |  «7 

uigl.    Preiif.'.ifchen  un  à    Grojilierzoglich   Mecklenburg-  l7Mii_ 

Strelitzifchen  Regierung  leftehenden    Frcyzilgigkeits- 

Uebereinhtnfc  auf  fàmmtliche  gegeujeitige  Lande. 

Vom  i*jten  May  1817. 

(Gefelzfamml.  f.  d.  lion.  Frevfs.  Staaten  1817.  p.  14?.) 


3  die  Kônigl.  Preufsifche  Regierung  mit  dcrGrofs- 
herzogl.  Mecklenburg-  Strelitzifchen  Regierung  dahin 
iibereingekomrnen  ift,  dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs 
bey  Erb-  und  Vermachtnifsfàilen ,  und  dan  Abfahrts- 
geld  iîi  allen  denjenigen  Fàlléri,  in  welchen  die  Aue- 
1  \  v/anderungen  aus  den  Kônigl,  Preufsifchen  Landen 
rach  den  Grofsherzoglich  Mecklenburg-  Strelitzifchen 
Landcn,  und  aus  dkfen  in  jene,  erlaubt  find,  ohne 
Unterfchied,  ob  die  Erhebung  dem  Fieko  oder  Privat- 
berechtigten ,  Communen  odcr  Patrimonialgerichten 
zuftehe,  aufhôren  foll;  fo  erklàren  jetzt  beide  gedachte 
Regierungen,  dafs  die  gedachte  zwifchen  ihnen  refp. 
am  i7ten  July  und  6ten  Auguft  18 11  abgefchloffene 
Freyziigigkeits-  Uebereinkunft  auf  fàmmtliche  jetzige 
refp.  zum  deutfchen  Bunde  gehorige  und  zu  demfel- 
ben  nîcht  gehorige  Kônigl.  Preufdfche  Staaten  ausge- 
dehntfeyn,  und  dafs  in  allen  denjenigen,  innerhalb 
der  Kônigl.  Preufsifchen  Staaten,  jetzt  etwa  anbângi- 
gen  und  kùnftig  vorkommenden  Erbfchafts-,  Ver- 
rnâchtnifa- und  Vermôçena-  Exportationsfiillen  ,  \vo  die 
Verabfolgung  nach  den  Grofsherzogl.  Mecklenburg- 
Strelitzifchen  Landcn,  und  in  alJen  denjenigen,  in  den 
Grofsherzogl.  Mecklenburg-  Strelitzifchen  Landen  jetzt 
etwa  anhangigen  und  kùnftig  vorkommenden  Fàilen, 
wo  die  Verablolgung  aus  diefen  Landen  nach  den  Kô- 
nigl. Preufsifchen  Staaten  gefchiehet,  in  Gemaf6heit 
der  gegenwàrligcn  Uebereinkunft  verfahren  werden  foll. 

Gegenwiirtige,  im  Namen  Sr.  M.  des  Kônigs  von 
Preufsen  und.  Sr.  Iîon.  H.  des  Herrn  Grofeherzogs  von 
Mecklenburg  -  Strclitz,  zweymal  gleichlautënd  aus- 
gefertigte  Erklàrung  foll,    nach  erfoîgter  gegenfeitiger 

Aus- 
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jO  i^  Auswechfelung,  Kraft  ûnd  Wirkfamkeit  in  gefammten 
°    /  Kônigl.  Preufsifchen  und  Grofeherzogl.  Mecklenbur^- 
Strelitzifchen  Landca  haben. 

So  gefchehen  Berlin,  den  17.  May  18 17. 

Der   Staatskanzler, 
C.   Fiïrfi  v.  Habdenberg. 

4- 
iq.£  Convention  entre  la  Prujfe  et  Anhalt -DeJJau  1 8 1 6. 

33  Dec.  , 

JLrklàrwig  wegen  Ausdchnung  der  Jeit  18 11  zuifchen 

der    Kônigl.  Preufs.   Regierung    und    der   Herzoglich 

Anhalt  -  JJcfiauifchcn   Regierung  bejiehenden  Freyzû- 

gigkcits  -  Uebereinhunft ,  auf  jàmmtlichc  jetzige  Iîdnigl, 

Prevfsifche  und  Herzoglich  Anhalt  -  DeJTauifche 

Lande.      Vom   23.  JDecember  1816. 

(Gefetzfamml.  f.  d.  K.  Preufs.  Staaten  1817.  pag.  14.) 


ie  Kônigl.  Preufsifche  Regierung  und  die  Herzogl. 
Anhalt -Deffauifche  Regierung  find  mit  einander  dahin 
iibereingekonimen  ,  und  erklâren  hiermit  : 

Dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs  bey  Erb  -  und  Ver- 
•mlichtn  ifs  f:i  lien  und  das  Abfabrtsgeld  in  allen  denjeni- 
gen  Fàllen,  in  welchen  die  Auswanderungen  aua  den 
Kônigl.  Preufsifchen  nach  den  Herzogl.  Anhalt -Def- 
fauifchen  Landen,  und  aus  diefen  injene,  erlaubt  find, 
ohne  Unterfchied ,  ob  die  Erhebur.g  dem  Fiskus  oder 
dem  Privatberechtîgten  ,  Communen  oder  Patrimonial- 
gerichten  zuftehe,  aufhôren  foll,  r.nd  dafs  die  diefer- 
halb  im  Jahre  18 11  ;),  zvvifchen  der  Kônigl.  Preufsi- 
fchen und  der  Herzogl.  Anhalt  -  Défia nifchen  Regierung 
abgefchloffene  Uebereinhunft  auf  fammtliche  jetzige 
Kônigl.  Preufsifche  und  Herzogl.  Anhalt -Deffauifche 
Lande  Anwendung  finden,  dafe  mithin  in  allen  denje- 
nigen ,   innerhalb   der  refp.  Kônigl.  und  Herzogiichen 

Lande 

•}  v.  Suppl.  T.V.  psg.  4o8- 
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mde   jetzt  etwa   anhangigen    ùnd  kunftîg   vorkom-  *Q]£ 
enden   Erbfchafts-,    VermScHtnifs-   und  Vermôgeiid- 


ment 

Verabfolgungsfàlien  aus  dem  einen  in  den  andern  Staat, 
în  Gcmafsheit  jenerUebereinkunft  verfahrêri  werden  foll. 
-  Gegënwârtigè  Erklârung  foll,  nachdem  fie  in 
gleichlautenden  Exemplaren  von  dem  Kônigl.  Preufsi- 
fcben  Minîfteriura  und  von  der  Herzogl.  Anhalt-  Dof- 
fauifchen  Landesregierung  vollzogen  und  ausgewechfek 
worden,  dnrcb  ôiïentliche  Befcannlmachung  in  Cien 
beiderfeitigen  Landen  Kraft  und  Wirkfamfceit  erhalten, 

Berlin,  den  23.  December  1S16. 

Der   Staatskanzler, 
C.  Turft  v.  Hardeneerg, 


3* 

Conventions  entre  In  PfuJJe  et  Anhalt •  Kôthen    I§[I 

1312.1317.  20  Hor. 

a. 

Irerordnung  in  Betrejjf  der  Erbfclinfts  -   und  Verm'ô- 

gens-  ILxportatiouen  aus  den  Preufsifchen  Provinzen 

in  das  Jlerzogthum  Kôthen.     Vom  20.  Nov.  i8n. 

(  Gejetzfamml.J-.  d.  IL  Preujs.  Staaten  1 8 1 1 .  p.  371.  372.) 

YV  ir  Friedrich  Wilhelm ,  von  Gottea  Gnaden  Kbnig 
von  Preufsen  u.  f.  vv.  Thun  kund  und  fiigen  hiermit 
zn  wiflen:  Da  zufolge  des  von  Seiner  Durchlaucht  dem 
Herzoge  von  Anhalt-Kôthen  unter  dem  28.  May  i8ir 
erlaflenen  Publikandi  das  Abzngsrecht  gegen  Unter- 
thanen,  v/elche  aus  dem  Herzogthum  Anhalt-  Kôthen 
in  andere  Staaten  auswandem,  hinfùhro  nur  alsdann 
ftatt  rinden  foll,  wenn  in  diefen  Staaten  von  Unter- 
thanen,  die  in  das  gedachte  Herzogthum  ziehen,  ein 
Abzug  begehrt  wird ,  folglich  das  Abzugsrecht  in  dem 
Herzogthum  Anhalt -Kôthen  kiinftig  nur  per  modum 
retorfionis  auegeùbt  werden  foll  ;  und  da  nach  einer 
ausdrucklichen  Erklârung  des  Herzogl.  Anhalt-  Kothen- 

fchen 


i8n 
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frhen  Sraatgraths  vora  ?often  October  d.  J.  unter  dem  in 
ienem  Publikando  enthaltenen  allgemeinen  Ausdmck: 
Abzug  ,  fowohl  der  Cenfus  emigrationis  als  die  Gabella 
h^reditaria  zu  verftehen  ift,  fo  wollen  und  verordnen 
Wir  hiermk: 

Art.  I.  dafs  bey  keinem  Vermôgensausgang  ans 
Unfern  Staaten  in  die  Herzogl.  Anhalt- Kbthenfchen 
Lande,  es  mag  fich  folcber  Ausgang  durch  Auswande- 
rung,  nder  Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  Braulfchatz, 
oder  Schenkung,  oder  auf  andere  Art  ergeben  ,  irgend 
ein  Abfchofs  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld 
(cenfus  emigrationis)  erhoben  werden  foll. 

Art.  II.  Dafs  die  vorftebend  beftimmte  Freyziigig- 
keit  fich  fowohl  auf  denjenigen  Abfchofs  und  auf  d'as- 
jenige  Ahfahrt^eld  welches  in  die  landesherrlichen  Caf- 
fen  fliefsen  wiirden,  als  auf  denjenigen  Abfchofs  und 
auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll,  welche  in 
die  Caffen  der  Stâdte,  Markte,  Kammereien ,  Stifter, 
lilbfter,  Gotteshâufer,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fliefsen  wiirden.  Die  Rittergutsbefitzer  in 
Unfern  Landen  werden  demnach,  gleich  allen  Privat- 
berechtigten  in  Unfern  Landen ,  der  gegenwàrtigen  Ver- 
ordnung  untergeordnet,  und  diirfen  bey  Exportationen 
in  die  Herzogl.  Anhalt -Kothenfche  Lande,  weder  Ab- 
fchofs noch  Abfahrtsgeld  fordern  ,  noch  nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Beftimmungcn  der  obftehenden 
Artikel  1  und  2.  fich  auf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  kiïnftige  Fâlle  erftrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyzùgigkeit,  welche  in  obigen 
iften,  2ten  und  3ten  Artikeln  beftimrnt  ift,  fich  nur 
auf  das  Vermôgen  beziehen  foll. 

Es  bleiben  demnach  diefcr  Anordnung  ungeachtet, 
diejenigen  diefieitigen  Gefetze  in  ihrer  Kraft  beftehen, 
welche  die  Perfon  des  Auewandernden,  feine  perfôn- 
liche  Pflichten,  feine  Verpfliohtungen  zum  Kriegsdienfte 
betreffen,  und  welche  jeden  Unterthan  bey  Strafe  auf- 
fordern ,  vor  der  Auswanderung  uni  die  Bewilligung 
derfelben  feinen  Landesherrn,  der  vorgefchriebenen 
Ordnung  gemàfs,  zu  bitten. 

Wir  befehlen ,  dafs  gegenwartige  Verordnnng  ôf- 
fentlich  bekannt  gemacht,  und  dafs  von  Unfern  Be- 
hbrden  nach  folcher  genau  veifahren  werde. 

Urkund- 
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Urkundlich  unter  Unferer  hochfteigenhândigen  Un-  jOjj 
terfchrift  und  beygedrucktem  Kôniglichen  Inliegel. 
Gegeben  Berlin,  den  2often  November  1811. 

(gez.)     FRIEDRICH  WILHELM. 
v.  Hardenberg.  Goltz. 


(L.     S.) 


b. 

Erklàrung  wegen  Ausdehnung  der  feit  181 1  zivifchep  {Q{J 

der    Kôuigl.  Prenfsifchen    und   Herzogl.   Anhalt  -  I\ô-  33  ^pt, 

thenfchen    Regierung   bejlehenden   Freyzugigheits  -  Ue- 

bereinknnft    avf  fammtliche   Konigl.   Preufsifche  und 

Herzogl.  Anhalt  -  Kôthenfche  Lande.       Vom  iKflen 

September   1817. 

(Gefetzfamml.  f.  d.  K.  Prenfs.  Staaten  18 17.  pag.  298.) 


_  emnach  die  Konigl.  Preufsifche  Regierung  mit  der 
Herzogl.  Anhalt- Kôthenfchen  Regierung  dahin  uber- 
eingekommen  ift,    dafe  gegenfeitig   der  Abfchofs  bey 
Erb  -   und   Vermachtnifsfallen  ,    und  das   Abrahrtsgeld 
in  allen  denjenigen  Fallen ,  in  welcben  die  Auewande- 
rungen  aus  den  Konigl.  Preufeifchen  Landen  nach  den 
Anhalt-  Kôthenfchen  Landen,  und  aus  diefen  in  jene 
erlaubt  Und,  ohne  Unterfchied ,  ob  die  Erhcbung  dem 
Fiskus ,  oder  Privatberechtigten  ,  Ccmmunen  oder  Pa- 
trimonialgerichten  zu  fiche,  aufhoren  foll  ;  fo  erklare»n 
jetzt   beide  genannte  Regierungen  :    dafs  die  gedachte 
zwifchen  ihnen  abgefchloffene   Freyziïgigkeits- Ueber- 
einkunft  vom    2often  November   18  11   auf  fammtliche 
jetzige  zum  deutfchen  Bunde  gehorige  und  zu  demfel- 
ben  nicht  gehorige  Preufsifche  Proviuzen  ausgedehnt 
fey,   und  dafs  in  allen  denjenigen  innerhalb  der  Ko- 
nigl. Preufsifchen  Staaten   jetzt  etwa  anhângigen  und. 
kùnftig  vorkommenden  Erbfchafts  -,  Vermàchtnifs-  und 
Vermogens- Exportationsfàllen,    wo   die  Verabfolgung 
nach  den  Herzogl.  Kôthenfchen  Landen ,  und  in  allen 
dergleichen  Falien,    wo  die  Verabfolgung   aus    diefen 
nach  jeuen  gefchieht,  in  fofern  unter  den  erwàhnten, 
jetzt  etwa  anhângigen  Erbfchafts- ,  Vermàchtnifs-  und 

Vermo- 
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JP  U  Verm'Jgen8-  Exportationsfallen    mur   folche   verftanden 
;    '   wer.len,  in  welchen  der  Abfrhnfs  noch  nicht  wirklich 
bezah.lt  worden  ift,    in  Gemafehjeit  der  gegenwârtigen 
Ucbereinîïunft  verfahren  werden  folî. 

Die  gegenwartige,  im  Nain  en  Sr.  M.  des  Konigs 
von  Preufsen  und  Sr.  Hochfiïrftl.  Durclil.  zu  Anbait- 
Dellau,  als  Regierungs  -  Vormund  des  Herzogthums 
Kôthen ,  zweymal  gleichlautend  ausgefertigte  Erkla- 
rung,  foll,  nach  erfo'gter  gegenfeiti^er  Auswechfelung, 
Kraft  und  Wirîtfamkeit  haben  in  den  gefammten  Ko- 
nigl.  Preufsifchen  und  Herzogl.  Kothenfchèri  Landen. 

So  gefchehen  Pyrmont,    den  28.  Sept.  17 17. 

Der  Staatskanzler, 
C.  Fiïrfl  v.  Hardenberg, 


(L.    S.) 


6. 
jg j c      Convention  entre  la  PruJJe  et  Anhalt-Bern- 
23  Mat.  bourg  1815. 

Verordnwig  wegen  Âusdelinuug  der  feit  1 8 1  r  mit  der 

Herzogl.    Anha.lt-  Bernbnrgifchen  RegUritng  befielieu- 

den    Freyziigigkeits  -  Uebereinhwft   auf  fàmmtliche 

jetzigc  Preufsifche  Staalen.    Voin  2  3.  May  181  5. 

(G'efetzfamml.  f.  d.  lion.  Preufs.  Staaten  1815.  pag.  83.) 

W  ir  Friedrich  Wiîhelm ,  von  Gottes  Gnaden  ,  Ko- 
nig  von  Preufeen  u.  f.  w.  Thun  luind  und  fiïgen  hier- 
mit  zu  wiffen:  da  Wir  mit  des  Herrn  Herzogs  zu  An- 
halt-Bemburg  Liebden  dahin  \ibereingekommen  lînd, 
dafs  gegenfeitig  der  Abfchr.fs  bey  Erb-  undVermàcht- 
nifsfàllen  ,  und  das  Abfahrtsgeld  in  aîlen  denjenigen 
Fa  11  en ,  in  welchen  die  Auswanderungen  aus  den  Ho- 
nigl.  Preufsifchen  Landen  nach  den  Herzogl.  Anhalt- 
Bernburgifchen Landen,  und  ans  diefen  in  jene  erlaubt 
find,  ohne  Unterfchied  ,  ob  die  Erhebung  dem  Fiekus 
oder  Privatberechtigten,  Coniraanen  oder  Patrimonial- 
gerichten  zuftehe,   celïiren  foll,  auch  das,  in  der  am 

8ten 
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April  1812    )  publicirten  Verordnung,    ûber  ab-  jOrç 
"sfreye  Verabfolcung   der  in  die  Herzogl.  Anbalt-     °    * 


8ten 

fchofsfreye  Verabi'olgung 
Eemburgifcbe  Lande  zu  exportirenden  Gelder,  ausge- 
nomraene  Arnt  Hoym  und  die  PatrimOnialgerichte  zu 
Kecklingen,  Hohenerxleben ,  Ratbmannedorf  unft 
Scblewipp-  Grbna  in  die  gegenwârtige  Uebereinkunft 
mit  begrilien  feyn  follen,  welche  Uebereinkunft  dage- 
gen  auf  fammtliche  jetzige  Kunigl.  Preufsifcbe  Staaten 
ausgedehnt  feyn  foll;  fo  woïlen  und  verordnen  Wir, 
dafs  in  ailen  denjenigen,  înnerbalb  Unferer  Staaten, 
jetzt  etwan  vorhandenen  und  kiinftig  vorkommenden 
£1  bfchafts  - ,  Vermachtnifs-  und.  Vermùgena-  Exporta- 
tiansfàllen,  wo  die  Verabfolgung  nach  den  Herzogl. 
Anbalt  -  Bernburgifchen  Landen  gefcniebet,  in  Ge- 
mafsheit  jener  Uebereinkunft  verfahren  vverde. 

Wir  befeblcn,  dafs  gegenwârtige  Verordnung  zu 
famrntlicber  Kehurden  und  zu  aller  Unferer  Untertha- 
nen  genauen  Nachacbtung  uiïentlich  bekannt  gemacht 
werde. 

Urkundlich  unter  Unferer  eigenhiindigen  Untcr- 
fcbrift  und  beygedrucktem  Kunigl.  Inliegel. 

Gegeben  zu  Wien,   den  23.  IVTay  1815. 

(L.     S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 


07  Nov. 


Convention  entre  la  PruJJe  et  Saxe-  Gotha  1314.     j  O  j  a 

Etkl'Srung  u  egen  der  zwifchen  der  Iîônigl.  Preufsijchcn 

und  der  Herzogl.  Saclifen-  Gothaijchen  und  Altenbur- 

gifcheh  Regieruug  veràbrcdeten   lrrcyziigigkeit.     Vom 

27.  Novbr.  1814. 

(Gefetzfamml.f.  d.  Iî.  Prenfs.  Staaten  1814.  p.  141.  142.) 


acbdem  die  Kunigl.  Preufsifcbe  Regierung  mit  dem 
Herzogl.  Sacbfen  -  Gotbaifctwen  und  Alteuburgifchen 
Gouvernement  dahin  iibereingekommen  ift,  gegenfeitig 
den  Abfchofs  und  das  Abfabrtsgeld  aufzuheben;  fo  er- 
klaren  jetzt  beide  gedacbte  Regierungen ,  daf«  : 

Art. 

*)  v.  Suppl.  Ï.V.  pag.  407. 
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•  n..  Art.  I.  bey  keinem  Verraofrensansgang  aus  den 
■*Oa4  Konigl.  Preufeifchen  Landen  in  die  Herzogl.  Sachfen- 
Gothaifche  und  Altenburgifche  Lande,  oder  aus  diefen 
in  jcne,  es  mag  fich  folcher  Ausgang  durch  Answande- 
rung  oder  Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  Erautfchatz, 
oder  Schenkung  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend 
ein  Abfchofs  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrtgeld 
(cenfus  emigrationis)  erhoben  vverden  foll. 

Art.  II.  Dafs  die  vorftehend  beftimmteFreyziigig- 
keit,  fich  fowohl  auf  denjenigen  Abfchofs,  und  auf 
dasjenige  Abfahrtsgeld,  welche  in  die  Jandesherrlichen 
Caffen  iliefsen  wùrden,  als  auf  denjenigen  Abfchofs 
und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foîl ,  welche 
in  dieCaflen  derStàdte,  Màrkte,  Kâmmereien,  Stifter, 
Klofter,  Gotteshàufer,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  iliefsen  vvùrden.  Diellittergutsbefitzer  in  den 
beiderfeitigen  refp.  Konigl.  Preufsifchen  und  Herzogl. 
Sachfen  ~  Gothaifchen  und  Altenburgifchen  Landen, 
werden  demnach,  gleich  allen  Privatberechtigten  in 
den  gedachten  Landen ,  der  gegenwartigen  Vereinba- 
rung  untergeordnet,  und  diirfen  bey  Exportationen  in 
die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande ,  weder  Abfchofs 
noch  Abfahrtgeld  fordern  noch  nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Beftimmungen  der  oben  ftehen- 
den  Art.  i  und  2.  fich  auf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  kùnftige  Fàlle  erftrecken  follen. 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyziigigkeit ,  weîche  im  obi- 
gen  îften,  zten  und  3ten  Artikel  befiimmt  ift,  fich  nur 
auf  das  Vermôgen  beziehen  foîl. 

Es  bleiben  demnach,  diefes  Uebereinkommens  un- 
geachtet,  diejenigen  Konigl.  Preufsifchen,  und  dieje- 
nigen  Herzogl.  Sachfen  -  Gothaifchen  und  Altenburgi- 
fchen Gefeîze  in  ihrer  Kraft  beftehen ,  welche  die  Per- 
fon  des  Auswandernden,  feine  perfonliche  Pflichten, 
feine  Verpflichtungen  zum  Kriegsdienfte  betreften,  und 
welche  jeden  Unterthan  bey  Strafe  auffordern,  vor  der 
Au-swanderung  um  die  Bewilligung  derfelben,  feinen 
Landesherrn ,  der  vorgefchriebenen  Ordnung  gemafs, 
*zu  bitten. 

Es  wird  auch  fur  die  Zukunft  in  dieferMaterie  der 
Gefetze,  ùber  die  Pflicht  zum  Kriegsdienfte  und  ïiber 
die  perfonlichen  Pflichten  des  Auewandernden  ,  keine 
der  beiden ,    die  gegenwârtige  Erklàrung  abgebenden 

Régie- 
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Regierungen,    in   Anfehung   der .  Gefetzgebung  in  den  îQta 
reipectiven  Staaten  beirhrunkt.  ^O1^ 


Tu 

reipe 

Gegenwârtige,  im  Namen  Sr.  Maj.  des  Konigs  von 
Preulsen  und  Sr.  Durchl.  des  Herzoge  von  Sachfen- 
Goiha  zweymal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklàrung, 
foll  nach  ej.folgJter  gegenfeitiger  Auswechfelung,  Kraft 
und  Wirkfamkeit  in  den  gefammten  Kônigl.  Preufsi- 
fchen  und  Herzogl.  Sachfen  -  Gothaifchen  und  AUenbur- 
gifchen  Lamlen  haben. 

Wien,  den  z7ften  November  1814. 

Der  Staatskanzler , 
C.  Fûrfl  v.  Hardenberg. 

S- 
Convention  entre  la  Prujfe  et  Saxe-  Weimar  1 8 1 6,  .n.f 

Erklàrung  wegcn  Aufhebung  des  Abfchoffes  und  Ab-  23 Dec. 
falutsgeldes   zwijchen  Jàmmtlichen    Kônigl.   Preufsi- 
fcheu  undGrofsherzogl.  Sachjen-  Weimar  [chen  Landen. 
Vom    23.  Dccember  18 16. 

(Gefetzfamml.f.  d.  K.  Preujs.  Staaten  18 17.   p.  13.  14.) 

(Convient  de  mot  à  mot  avec  la  précédente  du  2J,Nov.  îQify 
avec  Gotha.~) 

9- 
Convention  entre  la  Prujfe  et  Saxe-Cobourg.      6  oct. 

JLrklarung  ivegeu  Ausdchnung  der  Jeit  18  1 2  zwijchen 

der  Kônigl.   Preujsifchen  und  der  Herzogl.  Sachfen- 

Coburgifchen  Regierung    be/îehenden   Freyziigigkeits- 

Uebereinkuujt  auf  fàmmtliche  jetzige  Kônigl.  Preufsi- 

fche  und  Herzogl.  Sachfen  -  Coburgifche  Lande, 

Vom  6.  October  18 16. 

(Gejetzfamml.  J.  d.  K.  Pr.  Staaten  18 17.  p.  10.) 


a  die  Kônigl.  Prenfsifche  Regierung  mit  der  Her- 
zogl. Sachfen-  Coburgifchen  Regierung  dahin  ùberein- 

gekom- 
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q./  gekommen  ift  *),  dafs  gegenfeitig  der  Abfchofs  bey 
**  Erb-  und  Vermachtnifsfrïien  und  cas  Ahfahrtegeld  in 
allen  denjenigen  Fâllen,  in  welchen  die  Auswandernn- 
gen  ans  den  Hônigl.  Prenfsifchen  Landcn  nach  den 
Herzogl.  Sachfen-Coburgifchen  Lariden  und  aus  diefen 
in  jene  erlaubt  find,  ohne  Uuterfcbied ,  ob  die  Erhe- 
bung  dem  Fisko  oder  Privatberechtigten  ,  Communen, 
oder  Patrimonialgerichten  zuftehe  ,  aufhoren  foll  ;  fo 
erklâren  jetzt  beide  gedachte  liegierungen ,  dafs  die 
gedachte,  zwifchen  ihnen  am  ioien  Februar  1812  ab- 
gefchlollene  Freyziïgigkeits  -  Uebereinkunft ,  auch  auf 
fâmmtliche  jetzige,  zum  deutfchen  Bunde  gehorige, 
und  zu  demfëlben  nicht  gehorige  Ktmigl.  Preufsifcben 
Staaten  ausgedehnt  feyn,  und  dafs  in  allen  den- 
jenigen innerhalb  der  Koniglich  Preufsifchen  Staa- 
ten jetzt  etwa  anhangigen  und  kunftig  vorkom- 
menden  Erbfchafta-,  Vennâchtnifa  -  und  Vermogens- 
Exportationsfàilen,  wo  die  Verabfolgung  nach  den  Her- 
zogl. Sachfen-Coburgifchen  Landen,  und  in  allen  der- 
gleichen  Fallen,  wo  die  Verabfolgung  aus  diefen  nach 
jenen  gefchieht,  in  Geraafaheit  der  gegenwàrtigen  Ue- 
bereinkunft verfahren  werden  foll. 

Gegenwârtige ,  im  Namen  Sr.  Majeftât  des  Konjga 
von  Preufsen  und  Sr.  Durchl.  des  Herm  Herzogs  zu 
Sachfen-Coburg,  zweymal  gleichlantend  ausgefurtigte 
Erklarung  foll,  nach  erfolgter  gegenfeitiger  Auswech- 
felung,  lïraft  und  Wirkfamkeit  in  gefamniten  Konigl. 
Preulsifchen  und  Herzogl.  Sachfen-Coburgifchen  Lan- 
den haben.     Berlin,  den  6.  October  1816. 

Der  Siaatsktmzler , 
C.    Iurji  v.  Hardeneerg. 

10. 
tOt»7  Convention  entre  la  VruJJe  et  Saxe  -  Mldbourg- 
3M*i.  haufen,  fignée  du  3  Mai  1817- 

(  Cette    convention    convient    de    mot    à    mot  avec  cette  du 
2.J  Nov,  i8l4  aveG  Saxe -Gotha  -placée  ci-dejjus  n.  g.  ) 

*  )  Conv.  du  10  Févr.  1812.  Suppl.  T.  V.  pag.  403. 


11. 
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11. 
Convention  entre  la  PruJJe  et  le  Hannovre  \§\6.  Igl6 

16  Sept. 
Erklcirimg  ivegen  Aufheluug  des  Abjchojjfes  und  Ah- 

zi/ges  zjvifckeu  fùmmtlichen  lïbnigl.  Preiifsifchen  miel 

Konigl.  Hamibverfch.  Landen.     Vom  16.  Sept.  18 16. 

(Gefelzfamml.f.  d.  Kôuigl.  JPr.  Staaten  1817.  p.  9.  10.) 

J 


N 


achdem  die  Konigl.  Preufsifche  Kegîenmg  mit  der 
Konigl.  Har.nbverfchen  dahin  ùbereingekommen  ift, 
gegenfeitig  d  11  Abfchofs  und  das  Abfahrtsgeld  allge- 
rnein  und  ganzlich  aufzuheben;  fo  erklâren  beide  ge- 
dachte  Regierungen,  dafs 

Art.  I.  bey  keinem  Vermogensausgang  aus  fiimrat- 
lichen  KiJnigl.PreufsifchenLanden  in  die  Konigl.  Han- 
nôverfeben  Lande,  oder  aus  diefen  in  jene,  es  mag 
fich  folcber  Ausgang  durch  Auewanderung,  oder  Erb- 
fchaft,  oder  Légat,  oderBrautfchatz ,  oder  Schenkung, 
oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein  Abfchofs  (ga- 
bella  h<reditaria)  oder  Abfahrtsgeld  (cenfue  emigratio- 
nis)  erhoben  wtrden  foll. 

Art.  H.  Dafs  die  vorftehend  beftimmte  Freyzii- 
gigkeit  fieh  fowohl  auf  denjenigen  Abfchofs  und  auf 
daejenige  Abfahrtsgeld,  welches  in  die  landesherrlichen 
CalTen  tliefsen  wiirde,  als  auf  denjenigen  Abfchofs  und 
auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erftrecken  foll,  welches  in 
die  Callen  derStàdte,  Mark  te,  Kâmmereien,  Stifter, 
Klôfter ,  Gotteshàufer ,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fliefsen  wùrde. 

Die  Rittergutsbelîtzer  ïri  den  beiderfeitigen  refp. 
Konigl.  Preufeifchen  und  Konigl.  Hannbverfchen  Lan- 
den  werden  demnach ,  gleich  allen  Privatberechtigten 
in  den  gedachten  Landen ,  der  gegenwàrtigen  Verein- 
barung  untergeordnet,  und  diirfen  bey  Exportationen 
in  die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande  weder  Ab- 
fchofs noch  Abfahrtsgeld  fordern,  noch  nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Beftimmungen  der  obftehendcn 
Artikel  1  und  2.  fich  auf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  kimftige  Falle  erftrecken  follen, 

Art. 
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l8l6  Art.  IV.  Dafs  die  Freyziïgi°keit,  welche  im  obi- 
gen  iften,  2ten  und  jten  Artikel  beltimmt  ift ,  fich  nut 
auf  das  Verœbgen  beziehen  foll. 

Es  bleiben  demnach  ,  diefes  Uebereinkommens  un- 
geachtet,  diejenigen  Gefetze  in  beiderfeitigen  Staaten 
in  ihrer  Kraft  beftehen ,  welche  des  Au^wandernden 
perfonliche  Verpflichtungen  zum  Kriegsdienfte  betref- 
fen ,  und  wird  auch  fur  die  Zukunft  kVïhe  der  beiden, 
die  gegenwârtige  Erklârung  abgebenden  Regierungen, 
ïn  Anfehung  der  Gefetzgebùng  ùber  die  Pflicht  zu 
Kriegedienften,  befchrânkt. 

Gegenwârtige,  im  Namen  Sr.  M.  des  Kônigs  von 
Preufeen  und  Sr.  M.  des  Konigs  von  Hannover,  zwey- 
mal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklârung  foll,  nach 
crfolgter  gegenfeitiger  Auswechfelung  .  Kraft  und  Wirk- 
famkeit  in  den  gefammten  Konigl.  Preufsifchen  und 
Konigl.  Hannôverfchen  Landen  haben. 

Berlin,   den  i6ten  Scptember  1816. 

Der  Staatskanzler , 
C.  Fiirjl  v.  Hardenberg. 


12. 
3x  oct.      Convention  entre  la  PruJJe  et  Najjau  1 8  1  6. 

Erklârung  wegen  Ausdehnnng  der  feit  1 8  1  2  zwijcheu 
der  Konigl.  Preufsifchen  und.  Herzogl.  JSiafjauiJchen 
Regierung  bcflehenden  Freyzùgigkeits  ■  Uebercinkunft 
auf  fàmmtliche  jetzige  Konigl.  Preufsifche  und  Her' 
zogl.  Naffauifche  Lànder.     Votu  31.  Oct.  18 16. 

(Gefetzfamml.  j.  d.  Kôn.  Pr.  Staaten  18 17.    pag.  11.) 

JLJie  Konigl.  Preufsifche  Regierung  und  die  Herzogl. 
NafTauifche  Regierung  (ind  mit  einander  dahin  tiber- 
eingekommen  und  erklâreu  biermit  :  dafs  gegenfeitig 
der  Abfchofs  bey  Erb  -  und  Vermachtnifêfâlkn ,  nnd 
das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigen  Fâllen  ,  in  welchen 
die  Auswanderungen  aus  den  Konigl.  Preufsifchen  nach 

den 
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den  Herzogl.  Naflauifchen  Landen,  und  aus  diefen  in  {Q[5 
jene  erlaubt  find,  ohne  Umerfchied,  ob  die  Erhebung 
dem  Fitkue  oder  Fri  vathereebtigtt-n .  Comranncn  oder 
Pairimonialgerichten  zuftehen ,  aufhoren  foll  ,  und  dafs 
die  dief<  halb  im  Jalïre  1812  *j  zwdchen  d*'r  Koriigl. 
PreufBifchén  llegieru  ng  und  der  Herzogl.  Naflauifchen 
Begierungab^efchloUenen  Uebereinkunft,  ani  fâmmUi- 
che  jetzige  iïonigl.  Préufsifche  und  Herzogl  Nallatiiîcbe 
Lande  Anwendung  finden,  «? a f^>  iniihin  in  aile it  denjeni- 
gen,  innerhalbderrefp.Kôiugl.  und  Herzogl.  L.ande,  jeizt 
etwa  anhangigen  und  kiinft'ig  vorkomnoeiiden  Krb- 
fchafts-,  Vernoachtnifs - ,  und  Verrnogenâ.- Verabfol- 
gung&fàllen  aus  déni  einen  in  den  andern  Staat.  in 
Geniâfiiheit  jener  Uebereinkunft  verfahren  werden  foll. 

Gegenwàrtige  Erklàruug  foll,  nachdem  lie  in  gleich- 
lautenden  Exemplarien,  von  dem  refp.  liônigl.  Preufsi- 
fchen  und  Herzogl.  Naflauifchen  Minifterinrh  vollzogen 
und  ausgewecbfeit  worden,  durch  oflvntlicbe  Bekannt- 
machung  in  den  beiderfeitigen  Staaten  lirait  und  Wirk- 
latoLc.it  ejhalten. 

Berlin,    den  3tften  October  1 8  1 6. 

JDer   Staatskaiizler, 
C.  Fiirjl  v.  Hardenberg. 


13. 
Convention  entre  la  VruJJe  et  JValdeck,    du      23  Dec. 
2  2  Dec.  igi6. 

QCette  convention  convient  de  mot  à  mot  avec  celle  du  27  Nov . 
igi4  avec  Saxe-  Gotha  placée  ci-dejfus  fous  n.  Q.~) 


•)  Conv.  du  8  Avr.  i8»2.    Suppl.  T.  V.  p.  406. 


Nouveau  Recueil    T.  IV.  £  14. 
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14. 
3Sî7     Conv.  entre  la  Prujje  et  le  Roi  de  Saxe  iQ  17. 

»7  Mai. 

Mrklàrurig  ivegen   Aujhebung  des   àbjchnjjes  und   Ab- 

fahrtsgeld.es  zwifchen    fcnnmtlichen    Konigl.    Preufsî- 

fchen  und  Konigl.  Sàchjijchen  Layiden.     Vom  17.  May 

i8i7-    *) 


(Gefetzf.  f.  d.  K.  Fr.  Staaten  18 17.  pag.  132.) 


N 


achdem  die  KonigT.  Prôofsifche  Regierung  mit  der 
Konigl.  Sachlifchen  Regierung  dahin  iibereingekom- 
tnen  ift,  gegenfeitïg  den  Abfchofs  und  das  Abfahrtsgeld 
zwifchen  fàmmtlichcn  beiderfeitigen  Staaten ,  und  da- 
her  auch  in  Ahficht  der  nicht  zn  Deutfchiand  gehôri- 
gen,  den  Stipulationen  des  Artikels  18.  der  deutfchen 
Bnndesacte  nicht  unterworfenen  Konigl.  Preufsifchen 
Lande  aufzuheben;  fo  erklàren  gedachie  beide  Regie- 
rungen  Folgendes: 

Art.  I.  Bey  keinem  Vermogensaaegang  aus  den 
beiderf«itigen  Landen,  e6  mag  tich  folcher  durch  Aua- 
wanderung,  oder  Erbfchaft,  oder  Légat,  oder  Brant- 
Tchatz,  oder  Schenkung,  oder  auf  andere  Art  ^rgeben, 
foll  ein  Abfchofs  (  gabelîa  hcrediiaria)  oder  Abfahrtsgeld. 
(ceufus  emigrationi6)  erhoben  werden. 

Art.  If.  Diefe  Freyzùg'gkeit  erftreckt  fich  fowohl 
auf  denjenigen  Abfchofs  und  auf  daejenige  Abfahrts- 
geld, weiche  in  die  landesherrlichpn  und  oftVnt  lichen 
Caffen  rliefeen,  als  auch  auf  denjenigen  Abfchofs  und 
dasjenige  Abfahrtsgeld.  weiche  die  Patrimonial-  und 
Municipal- Obrigkeiten  ,  die  Stifter,  Klofter,  Gottea- 
hànfer ,  und  andere  Corporationen  zu  erheben  haben 
wùrden. 

Atr.  IIÏ  Die  Beftimmnngen  des  obftehenden  Ar- 
tikels 1  und  2.  finden  auf  aile  jetzt  anhiingige  und  auf 
aile  kûnftige  Fâlle  voile  Anwendung. 

Art. 

•5  Cette  convention  ne  différa  de  celle  du  27  Nor,  i8»4 
avec  Saxe -Gotha  et  d'aunes  de  la  même  teneur  qu'eu 
ce  epe  à  l'art.  2.  il  nYli.  pas  tait  expreiTement  mention 
du  droit  pei«,a  par  la  noblelle  fur  te»  terres. 


de  detr action  1303  —  1313.  67 

Art.  IV.  Unerachtet  diefer  ftipulirten  auf  das  Ver-  iQtw 
mbgen  licb  beziebenden  Freyziigigkeit  perbieiben  zwar  lOA/ 
die  perfonlichen  Verpflichiungen  des  Auswandernden, 
nnd  inebcfondere  die  Verpftfchtungen  zum  Militar- 
dienfte,  fo  weit  fie  in  beiderfeitigen  Landen  gefetzlich 
befiehen,  und  kvinftig  annoeh  beftimratwerden  moch- 
ten ,  bey  Kraften;  es  foll  dabey  jedoch  die  i  11  dem 
I3ten  Artikel  des  Wiener  Traciates  vom  tSten  May  1815 
den  beiderfeitigen  Untertbaneii  zngelicberte  Auswan- 
derunggfreyheit  nichi   befchrànkt  werden. 

Art.  V.  Von  der  gegenwartigen  Uebereinkunft 
bleibcn  auegefcllloffien ,  die  nicbt  zuni  alléinîgen  Nach- 
ibeile  derjenigen ,  welche  Vermôgen  oder  Erbfxbaften 
ans  dem  Lande  ausfiihren,  fondevn  ùb^rhaupt  und 
allgemein  auf  jedes  Vèrmôgen  oder  jede  Etbfchaft  im 
Lande  zn  inilden  Zwecken  oder  fonft  in  beiderfeâtigen 
Staaten  belbbenden  oder  nocli  einznfuhrenden  Abga- 
ben  nnd  Taxen. 

Art.  VI.  Gegenwàrtige,  ira  Namcn  Sr.  Maj.  des 
Konigs  von  Preufeerï  nnd  Sr.  Maj.  des  Kiinigs  von 
Sachfen  sweymal  gîeicîdautend  ausgefertigte  imd  von 
den  refp;  Minifterien  nuterzeichncte  Erklrirung  foll, 
nach  erfolgter  gegenfeiliger  Aus\yechfelaiig,  Kraft  nnd. 
Wukfanikeit  in  den  géfamœten  beiderfeitigen  Landen 
haben  nnd  ofieiitlo.h  bekannt  gemarht  werden. 

So  gefchehcn  Berlin,    den  17.  May   1817. 

Der  Staaïskanzlcr * 

C.    F'ÙrJl    V.    1ÏABDEN3ERG. 

15- 
Déclaration   au  fujet  de  la  convention   tntrt  la  ts  Svpc 
VruJJt  et  la  France  -817. 

Mlerhoch fie  Déclaration  vom  iç.  Sept.  »S(7,  hetreffend 

•die    Frcyzugigkeits  ■  Uebcrciukinift   zrcijchen    Prvnfsttt 

und    FraukrelcJu 

(Gefelzf.  f.  d.  K.  Pr.  Staaten  18  17*  p.  297.  [Nr,  445.]^ 


'a   ïn  Frankreîch   keifli   Abfahrtsgeld  von   dem  Ver* 
ttJi'gea  der  auswandemden  Untertbanea  eihoben  wird, 

£  «  nnd 
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l£l*7  un^  ^as  franzolifche  Gouvernement  nenerdings  erklârt 
ha<  ,  dafs  èa  die  Autùbung  des  Abfchoferechts  gegen 
Preulsifchr  Unterthanrn  uirht  zulailcn  wiiide,  imleni 
"es  die  frûhere  Ab'chofs  -  Uebereinkunft  vom  Jahre 
j8'i  *)  als  anvwndbar  auf  den  jetzigen  dieileitiaen 
Lânderbeftand  anfehe  ;  fo  wili  Ich,  dafe  die  K^ciproci- 
tât  geoau  b  obacbtet,  uiul  in  Mrtnen  fâmmtlirhen 
Staatën  weder  Âbfchofa  nocb  AbFahusg' I  ■  gtgen 
Frankreich  g-  uomrn.  n  werde.  Ich  ùberJafle  lhnen 
die  wtitere  diesfàllige  Verfugung. 

Mùnfter,    den  15.  September  1817. 

FRIED1UCH    WILHELM. 

An 

den   Staatskanzler  Herrn  Fùrjlen 
ros  JJardesjîbrg, 


16. 
3  juin.  Déclaration  entre  la  Prujje  et  le  Roi  des  Pays-  bas. 

»S-7- 

Déclaration  à  caufe  de  V abolition  réciproque  du  droit 

de  détraction  et  de  V impôt  d1  migration  entre  le   Gou- 

vemement  Prit  [Ji  en  et    celui    des    Pays  •  bas. 

Du  3   Juin  18 17. 

(Gefetzf.  f.    d.  K.    Pr.    Staaten.   18 17.    Nr.  149.) 

xyuoique  l'abolition  réciproqne  du  droit  de  detrac 
tion  (gabella  hereditaria)  et  de  l'impôt  d'émigration 
(cenfu*  emigrdtionie)  exifte  depuis  long- tenu?  tntre 
la  Paille  et  la  Hollande,  le  Gouvernement  Fruflien 
et  celui  des  Paye -Bat»  ont  réfolu  de  conclure  touchant 
cet  objet  une  convention  formelle,  avec  extehlinn  fui 
lee  Paye  refpectit't.,  nouvellement  acquis,  et  déclarent 
par  les  préfentes  ce  qui  fuit: 

Aht 

•)  v.  Décl.  du  6  Août  et  a  Dec.  18»».  Suppl.  T.  V.  p.  39(1 
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Art.  I.  Il  ne  doit  être  levé  lors  de  l'exportation  |Qr»7 
de  biens,  argens  ou  effets  quelconques  hors  de»  Etats 
Pruiïîena,  dans  les  Etats  d»-  S.  M.  le  Roi  des  Pays  bas, 
au  hors  de  ces  derniers  dans  les  Eiats  Prufliens,  foit 
que  cette  exportation  provienne  d'émigration,  de  fuc- 
ceflîon,  legB,  dot,  donation  ou  d'autres  titres  quel- 
conques, aucun  droit  de  d  traction  (gabella  hereditaria) 
ni  impôt  d'émigration  (cenfus  emigrationis)  de  manière 
que  les  pprfonnes  intereffées  à  ces  translations  de  biens 
ne  feront  afin  jet  lie»  à  d'autres  impositions  on  taxes, 
qu'a  celles,  qui  foit  à  raifon  de  droit  de  fucceflion,  de 
vente  ou  mutatu  n  de  propriété  quelconque  feront  ac- 
quittées par  h;  habitans  de  la  l'ruiïe  ou  des  Pays  -  bas 
même*  ,  d'après  les  lois ,  règlemens  et  ordonnances 
exiftaus   ou    a   émaner   dans    la   fuite. 

Art.  II.  Cette  exécution  s'étend  non  feulement 
fur  les  droite  de  détraction  et  l'impôt  d'émigration  fus- 
mentionnés ,  à  verfer  dans  les  caille»  du  Souverain; 
mais  auffi  fur  ceux  à  verfer  dans  les  cailles  des  villes, 
bourgs,  communes,  abbayes,  convins,  fondations 
pieufes ,  jurisdictions  patrimoniales  et  corporations. 
Les  propriétaires  de  terres  leignenriaies  dans  les  deux 
Etats  refpectifs  font  en  conféq.uénce  fournis,  ainti  que 
tous  les  antres  particuliers  dans  les  dits  Etats  à  la 
préfente  convention,  et  ne  peuvent  exiger  ni  lever 
aucuns  droits  fuementionnés  fur  les  biens,  argens,  ou 
effets   quelconques   à   exporter  des  Et3ts  refpectifs. 

A  ht.  III.  L'exécution  des  droite  fnsdits,  dont  il 
eft  parlé  aux  articles  I  et  II.  a  trait  aux  bien,  argens  et 
effets  quelconques,  mais  les  lois  ref|iectives  émanées 
dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  dans  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  bas,  touchant  la  perfonne 
de  l'individu  emigraut,  fes  devoirs  perfonels,  fa  fnje- 
tion  an  fervice  militaire,  lois  par  les  lesquelles  il  eft 
enjoint  à  tout  fujet ,  qui  fouhaite  d'émigrer  <\yen  de- 
mander la  permilïion  ?  fon  Souverain,  fuivant  l'ordre 
établi,  feront  maintenue;  en  pleine  vigueur,  non  ob- 
ftant  la  prafente  Convention. 

A  l'égard  du  fervice  militaire  et  des  antres  devoirs 
perfonels  de  Pt  migrant,  aucun  des  deux  Gouverne- 
ments n'efi  reftreint  par  la  préfente  Convention  dans 
le  maintien  de  l'exercice  de  fes  lois  et  ordonnances, 
ni  dans  fa  future  législation  fur  ces  objets. 

Art. 
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T&ï*7  Art.  IV.  La  préfente  Déclaration,  expédiée  en 
**  '  double  et  de  même  teneur,  [ignée  par  1rs  Mîniftrea 
refpectifp,  an  nom  de  S.  M.  le  Rm  de  Prufle  et  de 
S.  M.  le  Roi  des  Haye-bas  fera  échangée  mutuellement 
et  il  fera  enjoint  aux  autorités  réfpeciives  dans  les 
deux  Etats  de  s'y  conformer  et  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  cette  Convention. 

Fait  à  Berlin,  le  j  Juin  1817. 


(L.     S.) 


Le  Prince  de  Hardetjeerc. 


IO. 

Ign  Convention  entre  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de 

9  sept.  Heffe  et  S.  A.  R.  le  Grand- Duc  de  Meckjeto* 

bourg-  Schwerin  fur  la  ceffïm  d'une  rente  enn- 

flituée  fur  F  Octroi  du  Rhin;  fignée-à  Giefjen 

le  9  Sept.  I8II. 

(D'après  une  copie  tirée  dea  archives.) 


"a  Seine  Herzogliche  Dnrchîaurht  zu  Mècklenburg 
Schwerin  den  Wurifch  zu  ërkeniien  gegeben  Italien  ,  die 
Ihnen  dnrch  den  ().  9.  des  Heichs- Depntatiottshaupl- 
fchlulles  vorn  Jahr  1803  zuftohende  Octroi- Rente  au 
verkanfen,  und  hierzu  von  Hoçbfrdeofelben  îhr  Léga- 
tions-Rath  und  accreditiner  G'efcbâftstrager  am  Ga.fs- 
herzoglich  Frankfnrtifchen  llofe  Chrîllian  Gott'.ieb 
Gumpelzhairaer  mit  Vollmacht  rcrsehen  worden  ift: 
Seine  Konigliche  floheit  der  Groftherzog  von  lleflen 
fich  hierauf  znm  Ankaufe  diel«ir  Rente  bereit  erlilart 
und  hierwegen  Ihren  Gehcimen1  Rath  nnd  Hofkammer- 
Director  Heinrich  Frevherrn  von  Munich  zu  Relling- 
hauftn  zum  Bevollmàchtigten  ernanut  haheu,  fo  lind 
beide  Bevollmachtigte  nach  vorhergegang<  ner  Aus- 
wechslnng  ihrer  Vollmachten  iiber  nachltehende  lïauf- 
contracta-  Puncte  ùbereingekommen. 

Ctffion  Art.  I.     Seine  Herzogl.  Durchlaucht  zu  Meehlen- 

Teate.     bui  g  •  Schwerin    cedirtn  Seinei  Kgnigl.  Hoheit ,    dem 

Herrn 
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Herrn  Grofaherzog  von  Heffen  auf  die  vollkommenfte  jOtt 
und  rechtsbeftand/gfteWeïCe  die  Ihnen  durch  den  §.  9« 
des  Reichs  Depotaiione  Hauptfchlull«  s  vom  Jahre  1S03 
zultehende  Octroi  und  fpâterhin  in  Kraft  dea  tarifer 
Staatsvertrage  vom  19.  Febr.  18 10  \v»7g' n  Errichtnng 
des  Grofrberzogihnms  Frankfnrt  Art.  6.  auf  die  Domaî- 
nen  von  Hanau  und  Fnld  uberwiefene  Rente,  von  jâhr- 
liehen  ro,ooo  FI.  im  24  F).  Fuf*.  fammt  den  davon  feit 
1803  zu  fordern  habenden  Hiickftânden,  weiche  am 
ïften  5)fcbr.  d.  J.  als  dem  jedesmaligcn  geffjtzniàftigen 
Zahbingetermin  diefer  Rente,  80,  oc  FI.  ausmaehen. 
Seine  Herznglich?  Durcblaucht  ùbertragtn  und  geben 
andurch  Seiner  KônigMclum  Hoheit  ffyeriichft  aile  Ihre 
Ilechteund  Anfpruche  sufdlefe  Rente  und  dennRùck- 
ftiinde  ,  fo  wie  auf  die  Ihnen  dafur  ronftiruirte  Special- 
hypothek ,  dama  Seine  Kônigl.  Hoheit  diefelbe  aie  Ibr 
Eigentbum  erheben ,  genief6«'n  und  nach  Gefallen  gc- 
brauchen,  auch  lieh  in  fo  weit  es  vonnôlhen ,  an  die 
ddfùr  conftituirte  Hypotnek  halten  môgen,  und  vverden 
eine  fôrmlîebe  Ceiïious  Urkundè  hierwegen  Seiner 
Kônigl.  Hoheit  fogleicb  natb  ausgevvcchfelten  Ratifi- 
cationen  zuftelien  lair.au. 

Art.  II.     Da  Seine  Kônigl.  Hoheit  der  Groftdierzog  Notifi. 

r>  1         rit     un 

von  Frankfurt  fich  nnterm  12.  Api  il  18  11  g?gpn  Seine  G  p  ds 
HerzogRche  Dnrrblaucht  zu  Mecklenbnrg-  Sohw'erin  F«nc 
erkuirt  t  haben,  eine  Ceffion  diefer  Rente  anf  eincn 
aiuiern  Inhaber  anzuifekennen ,  fo  werden  nur  gedsjchte 
Seine  Herzngl.  Durchlaucbt  von  diefer  gefcheherién, 
Abtretung  dem  Frankfurter  Hofe  fogleicb  nach  ausge- 
wecbfelten  Ratihcationcn  die  mirûrterielle  Eroffnurg 
machen  laflen ,  damit  in  Zuknnft  Se.  Kônigl  Hoheit 
der  Grofsherzog  von  Htdfen  von  demfelben  als  nun- 
mehriger  Eîgcnthumer  diefer  Rente  betrachtet  und  an- 
gefehen  wcrde,  und  die  hierwegen  zu  leiftenden  Zah- 
lnngen  nur  an  Seine  Kônigl.  Hoheit  gefrhehen.  Seine 
Herzogl.  Durchlaucbt  vverden  bey  diefer  Anzeige  zu- 
gleich  die  fchon  von  Sr.  Kônigl.  Hoheit,  dcm  Herrn 
Grofsberzng  von  Frankfurt  in  GerBâfsheit  Ihrer  Erklâ- 
Tung  vom  îlten  Decbr.  v.  J.  erhahenen  drey  monat- 
lichen  Vorfchnfle,  d.  i.  T|tel  der  haibeu  Renie,  oder 
i2$o  FI.  zuruckbezahlen  lailen. 

Art.  III.      Seine  Kônigl.    Hoheit  der  Grofsherzog  priX  de 
von  Heiïen  ùbenuhruen  ditfe  Rente  und  deren  Riick- trente. 

Etende, 
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l£ï  I  ft^nde;   f  »  wie  die  Anfpn'iche  anf  die  dafiïr  conftituirN 
O        Hypnthek   nnnmehr,  als  ihr  Eigçnthum  nnd  verpflich 


te 
ich- 
tea  ficb  d  ig(  gen  Seiner  Herzogl.  Dmchlaucht  zu  Meck» 
lenhnrg  -  Schwerin 

a)  fur  di<  Rente,  die  Summe  von  Einmalhundert 
fechs  nnd  f»  cbzig  Tanftn.d  techehundert  fechs  nnd 
fechzig  Guldfu  nnd  vierzig  lin.  nzer  im  24FI.  Fufs,  in 
baarem   (jei'le  anf  folgende   Weife  zu   bezahlen. 

Dîefe  Sunôm'e  wird  in  den  nachften  acht  anf  einan- 
der  fnlgendi  n  fahren  ,  jedes  Jahr  mit  itel  an  Se.  Her- 
zngliche  Dorchlancht  zu  IVTecklenbnrg-  Schwerin  be- 
zablet,  Mid  zugl.  i'  h  im  erften  Jahre  ganz,  nnd  in  den 
folgenderv,  fo  vie!  ft<Ms  davOn  nnrh  librig  ift ,  mit  fechs 
vom  Hundert  in  gleirh  baarer  klingeuder  Mùnze  ver- 
zinfet.  H.ioxnaeh  werden  in  den  acht  Jahren  alljâhrlich 
208  ;  \  F!.  20  îir.  am  Capital  nnd  die  Zinfen  jederzeit 
auf  folgfnde   VWife  und   zu  gleicber  Zeit   bczahlet: 

a)  im    erften    Jahre  jco.g  FI. 

b )  ira  zweyten  —  87^0  — 

e)  im  dritien  —  7?o  — 
d )  ira  tfierten  —  62^0  — 
e  )  im  fùnften  —  5000  — 
f- )   im   ferh*-ten    —                    3 7 S ^   — 

f)  im  fiebenten —  2îco  — 
h)   im  acht  en       —  12   o  — 

Antici-  Ar,r.  IV.     Es  wird  fich  jednch  Grofsherzngh'ch  Hef- 

pduon   fi.fCner  Seits  vorbehalten  ,   obige  Capital  Riickzahlnngen 

auch  friiher ,  und  all^nfalls  b.aln~*hrig,  zu  leiften,  \vo 

alsdann  immer  noch  fo  viel ,  als  noch  riickflchet,  bey 

der  niichften  Zahlnng  verzinfei  wird. 

Hvpo.         Art.  V.     Zur  Sicherbeit  fiir  den  im  III.  Artike!  fti- 

the^ue  pt1]iTt(,n  KawfMiilling  werden  Se.  Herzogl.  Dnrchlaucht 
zu  M-cklenburg- Schwerin  zwcyhundert  vierzig  Stiick 
Gbrofeherzogl.  Wtiïifcher,  |ede  zu  1  r,c  FI.  lautender, 
bey  Banquier  Rotbfeaijd  in  Frarikfnrt  a.  M.  im  Jahre 
18.  ç  negotûtèr,  mit  44  vom  Hundert  verzljrtslîcher 
Obîigationen  ,  fammi  Coupons  deponîrt  und  davon  bey 
jedefcmaliger  Rùcfczablung  einee  ganzen  Zieles  oder 
Achtels   der  Capitals  -  Summe,   drejfsig  Stttrk  retradirt. 

JAen  de  Art.  VI.     Aile  diefe  Zahlungen  und  Rtick  ~aben  von 

ment.  Obîigationen  gofchehen  zu  Frank  fart  a.  M.  durch  und 
an  die  Grofsherzogl.  Acquifilions  Caffe .  welche  ein  tiir 
allemal  auf  die  beftiirjmun  Ziele  dazu  angewiefen  wird. 

Art. 
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Art.  VIT.     Der  erfte  Zahlunga- Terrain,  nach  dem  tOtt 
fi.ch    aile   ùbrigen    richten,     ift   £in   Jahr    nach  ausge-     ' 
wedifelten  Ratificalionen  diefes  Verttags  und   g«-IVhie- La  dat*- 
het  ancien,   oderdie,  welche  Se.  Fferzogl  Durchianrht 
von     Mecklenburg  -  Schwerin     dazu    bevollrnaduigen 
werden. 

Art.  VIII.  Sollten  wider  Verhoffen  aufeerovdent-  ^a»  d« 
liclie  Umftande  eintreten ,  die  es  Sr.  fibnigh  Iloheu  mai  ' 
dora  Grofuherzoge  dnrrhaus  unmoglich  machleu,  eiin  n 
nder  den  andcrn  Zahlnnge  -  Termin  einzuhalten,  und' 
hieriiber  rirpht  eine  anderweite  Vereinbamng  /,-.;  Si?n  e 
hommen,  fo  foll  Sr.  ITprzngl.  Durchianrht  zu  Wecklen- 
bin  g-  Schwerin  ,  drey  IYlonate  nach  folchen  erfchienc- 
i^n  Zah'lungs  -  Terminen  das  Piecht  zuftehen ,  Hch  an 
die  deponirien  Oblisationen  fo  viel  dazu  nach  dem 
îedcstnaligen  Cours  eriorderlich  ift,  zn  hàlten  und  fich 
dadnrch  zn  rembouvliren ,  ohne  auf  irgend  eine  VVeife 
dafiir  in  Anfprache  genommfn  werden  zn  konn*  n,  (0 
■\vio  ubeifhaupt  Seine  Kônigl.  Hoheit  den  Herrn  JTerzog 
j<  derzeit  fur  die  ftipulirte  Summe  fchadloe  zu  halten 
verfprechen. 

Art.  IX.  Was  non  b,  die  gleichfalls  in  diefer  Ab-  Arriè- 
tretung  mitbègriffenen  Riickftande  diefer  Rente  ad  res* 
Roooo  FI.  betrilir,  fo  machen  Se.  Kônigl.  Hoheit  der 
(ii  of?h  rzog  von  Helljn,  fi'cb  anheifch'g  fiir  dièfelbfen 
fogleich,  nach  erfolgten Ratifications-  Ansvvechfelungen» 
die  Summe  von  zwanzigtaufend  Gnl'len  und  zwar 
looor'  FI.  fogleich  baar  und  10000FI.  in  einer  in  zwey 
Monaten  nachher  zahlbaren  Anweifung  auf  ein  Frank- 
furter Wechfelhaue,  an  Se.  Herzogl.  Durchlaucht  zu 
Mecklenburg    Schwerin   ansbezahlen  zu   laffen. 

A»t.  X.      Die  Ratiiicationen  diefea  Vertrags  follen  Ratifi- 
langftens  binnen  drey  Monaten  und   \vo  môglich  noch  cation», 
friiher  in<3iefsen  oder  an  einem  andern,  von  den  bei- 
den    Bevollmachtigten    noch    zu    beftimmenden   Orte, 
auegewechlelt  wetden. 

Art.  XI.     Gleich    bey  erfolgter  Auewechelung   der  Exécu- 
Ratiiicationen    werden    Grofsherzogl.    Helïifcher    Seita  ll01l« 
dém  Herzoglichen  Légations-  Raib  Gumpeizhaimer  die 
Art.  V.  ftipulirte  240  §tnck  Obligationen  und  die  Art.  IX. 
erwahnten  2<"'Ooo  Fi.  ùbergeben,  und 

Art. 
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iQjr         Art.  XII.      Herzogl.  MecklenburgifcheT  Seits  die 
"        Art.  I.  bt-rùlirteCeffinns-Urkundeaiiegehandiget  werden. 
So  gefchehen  Giefscn,  den  «yten  Sept.  181 1. 

Hilinr.  FreylierrtK  Munch  Christian  Gottlieb 

zu  Bellmgkaiijen,  Gumpelzhaimer, 
Grofshcrzogl.  IlejjifchcrGe-  Herzoglich  Meckl-nburg- 
Jteivièr  Rat  h  u  Uni  Ç'àmmér-  Scîtiverhifchcr  Légations- 
Direct  or  der  Pr&vinz  Hef-  lia  t.  h  n.  au  dem  llofe  des 
feu  ah  Gr&fsheriogl.  l/e/Ji-  Gfofskcrzogs  v     Frankf. 
[cher  Bcvollttiàchtigter.  accreditirter      GefchàftS' 
(L.     S.)  trager  als  Bevolluiàchtig- 
:';  ter.        (L.     S.) 

II. 

i9Nor.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  fur 
Fadminijlration  exclufwe  des  falines  de  Wie* 
liczkcii  pgnce  à  Vienne  le  19  Nov.  I8i  I. 

(D'après  l'imprimé  de  Vienne  de  l'Imprimerie  d'état.) 


leine  Majcftht  der  Kaifcr  von  Oeftorreich  haben  mit 
Sein-er  Majellât  dem  Konige  von  Sachfrn,  Herzog  von 
Warfchau  ,  in  BetreiF  «1er  Alleinvorwaltung  der  Sali- 
nen  von  Wieliczha  nachfolgemien  Staatsvertrag  ab- 
gefchloffen; 

Admi-  Art.I.     Seine  Majefiat  der  Kaifer  von  Oefterreich, 

techai-  Kônig  von  Ungarnnnd  Bohmen,  ûbernébmen  in  Folge 
•iue.  belderfeitigen  Einverftandnifles,  die  technifch-  ôcono- 
xnifcbe  Alleinverwaltung  des  gemeinfchaftlichen  Salz- 
werks  zu  Wie'iczka,  unter  nachftehenden  Bedingun- 
gen,  auf  acht  auf  einander  folgende  Jabre,  namlieh: 
vom  erftrn  Februar  eintaufend  acbtbundert  und  zwolf, 
bie  letzten  Januar  eintaufend  acbtbundert  und  zwanzig. 

r^inî-  Art.  II.     Allerhochftgedacht  Seine  Kaiferliche  Ma- 

annuel,  jeflât  rnacben  Sich   fiir  die  Dauerzeit  diefer  Alleinver- 

waltung  verbindlicb,  Seiner  Majeftiit  dem  Konige  von 

Sacbfen  fur  dae  Herzogthum  Warfchau  auf  die  Ibnen 

gebiihrende  Halfte  der  Steinfalz.  Erzeugung  von  Wie- 

liczka 
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liczka  ein  jahrliches  Minimum  von  viermal  hnnd^rt  |Qtt 
funfzigtaufend  Centner  Wiener  Gewicht ,  ùhd  zwar:  " 
vom  erften  November  eintaufend  achthundert  und 
zwolf  angefangen,  auf  jedes  der  daranf  folgenden  Jahre, 
bis  erften  April  zweymal  hundcrttaufend  Cent-net,  bis 
den  vier  und  zwanaigften  Junius  einmal  bundert  fùnf 
und  zwanzigtaufend  Centner,  und  bis  vier  und  zwan- 
zigften  October  einmal  bundert  fùnf  und  zwanzigtau- 
fend Centner;  auf  die  erften  drey  Vierteljahre  des  ge- 
gen  wârtigen  Vertrags  aber  ,  das  ift:  vom  eritt'n  Febmar 
bis  Ende  October  ein  tan  fend  achthnndert  und  zwolf, 
die  ertle  llate  bis  fnnfzehnten  April  mit  achtzigtau- 
l'cnd  Centner,  die  zweyte  Rate  bis  vier  und  zwauzig- 
ften  Jnniua  einmal  bundert  fiinf  und  zwanzigtaufend 
Centner,  und  die  diitie  Rate  bie  vier  und  zwanzig- 
ften  October  mit  einmal  bundert  fùnf  und  zwanzig- 
taufend Centner,  fo  wie  endlich  im  letzten  Jabre  des 
Vertrags  auf  die  llate  vom  erften  Novembor  eiutaufend 
achthundert  und  neunzehn,  bis  letzten  Januar  eintau- 
fend  achibhndert  und  zwanzig  mit  einmalhundert 
zwanzigtaufend   (Centner,    abzugeben. 

Dâferri  die  ErzeUgnng  in  einem  Jahre  nicht  bis 
auf  neunmal  bnndert  tanfend  Centner  ausfallen  follte, 
fo  kann  zwar  der  zur  Ergânznng  der  obigen  Quanti- 
tiit  mangelnde  lîetrag,  jedoch  nur  bis  auf  die  Summe 
von  zwanzigtaufend  Centner,  mit  Samborer  Sudfalz, 
geg»m  Bezablung  in  dem  Prei6,  welcber  durcb  den 
nacbfolgenden  Artikel  XVII.  feftgefetzt  wird,  ergânzt, 
auf  keinen  Fall  aber  an  Wielicsker  .Steinfalz  weniger 
a!«  viermal  bnndert  dreyfsigtanfend  Centner,  nach 
dem  Verhâltnifs  der  oben  ftipuiirten  Raten,  jabrlich 
abge^eben  werden,  und  wenn  zur  Erganzung  diefer 
Summe  Seine  MajeîUit  der  Kaifer  von  Oelterreicb  einen 
Tbeil  der  Ihnen  gebiilirenden  Hâlfte  der  Erzeugung 
vorfcbufsweife  zu  verwenden  genothiget  wùrden;  fo 
fmd  Sie  berecbtiget,  Sicb  fiir  die  vorgefcboficne  Quan- 
tité von  der  nàxhftfolgenden  Salz- Àusfôrderung  (je- 
doch unbefchadet  der  fiir  da&  Herzogtbum  Warfcbau 
ftipuiirten  Rat  en)  in  Nàtura  und  nach  dem  Inhalte  des 
bey  den  dief-falligen  commillarifchen  Verbandlungen 
zti  Wîen  aufgenommenen  X.  Protokolls  $  4.  zu  ent- 
fchadigen. 

Oas   Steinfalz -Minimum    foll    zur  einen  Hâlfte  în 
Faflern  gepackt ,   und  zur  anderen  theils  in  Ealvanen, 

theils 
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tQm  rbeilfl  in  Formalfteinen  ,  in  Anfehung  der  Gattungen 
aber  d*8  Gaiizp,  nach  d  -m  Verbâlinifs  der  Erzeueuncr 
und  riner  bei-derfeuigen  gleîchen  Theilnng  in  Szybiker 
lind  Griinfalz  befteben. 

UVbrigens  werden  Sein*»  Majeftar  der  Kaifer  von 
OrTt^rreich  die  zweckdienlichen  Viittrl  anwnden  laf- 
fen,  damit  die  Steinfalz -Erzeugung  fo  hoch  aie  mog- 
lich  aubfaîie. 

In  Hinlichî;  auf  die  Uebfrgabe  nnd  Abfnhr  des  auf 
das  H'TZdaihnm  Warfcbau  talb  nden  Salzantbeîl* ,  ha- 
hrn  fiçh  der  Koniglicb- SâchfîTchfl  Saline  n  -  Cnmmiïïar 
und  der  Kaiferi.  0'  u>rreichifche  Niederlags- Infpector 
iilî  nnunterbrncbenen  EinverftandniJTe  zn  rrhalten;  in 
àetn  Falle  j«:docb  ,  dafs  das  Herzogthum  Warfchau  das 
ftï jMilîrîe  Sâlzquantum  in  den  beftïmmfen  l'erminen 
nicht  abnehmen  nnd  verfiibren  lafTen  folke,  nngeachtet 
dasfelbe  auf  den  Wrrksniederlagen  znr  Abgabe  vorra- 
thig  ift,  foll  diefer  Verzng  der  Kaiferlich-  Oefterreichi- 
fchen  Alleinverwaltung  nicbt  zur  Lait  fallen. 

Exploi-  An  t.  II  f.  Am  Srbluflc  jedes  Recbnungpjabres, 
laVi'iV'de  wC^'-ne?  ni'r  pr'^<i  November  anfângt,  und  mit 
l'année,  letztcn  October  fich  endet,  im  Jahre  eintaufcnd  acht- 
bundert  und  zwanzig  aber  mit  Kii'i.;  ïanirâr,  werden 
di»  fammrîicbén  in  der  Gfube  vorhandeiien  rommer. 
zialmiiTsig'  n  SYeinlalz .  •-  VnrrSlhe  zuTag'e  gefordfrt.  und 
der  iiarb  der  Berïohugung  der  drittén  nfid  lcizten  Lie- 
ferun»tt  -  Hr-ff  an  das  Her/.ogthnm  Warfrban ,  wie  aurb 
der  riickftândigen  Oôfterréicbifchen  Fordening  wegen 
des  dwa  geleifteten  Vurfchuffes  ficb  ergf  bende  Ut  brr- 
fcbufs,  zu  gleirh  n  Halften,  zwifchen  beiden  hoben 
contrabirenden  Miicblen,  définitive  gelbeilt. 

Zu  diefer  Ausforderuit^  foll  arn  vier  und  zwanzigfbn 
Octdber  jedes  lahrs  gfTcbriiren,  nnd  die  neue  Erzeu- 
gung bis  zum  Jabre  eintanfVnd  acbthundert  nnd  neun- 
zebn  einfcblûffig,  vom  fiinf  und  zwanzigften  Ortober 
ancefang^u ,  fur  das  nàcbfl  folg**nde  Jabr  verrecbnet 
werdeu;  im  letzten  labre  des  gegrnwârtigen  Vertrags 
aber,  nain  li  eh  :  eintanfénd  achtbundert  und  zwanzig, 
foll  die  Ausfôrderung  nnd  der  vollltàndige  Abfcblufs 
mit   Hnde  Jauuar  gefcbcben. 

Der  von  ein«m  Abg-mgs  Termin  zum  andern  bey 
der   ununterbrochen    forilaufenden  SaJzforderung  fich 

erge. 
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ergebende  Ueberfchnf*.  vvirJ  zwar  ebèrifallè  zur  Hâlfte 
geth'ilt,  jeduch  ale'eine  à  Conto  Abgabe  fur  die  nâchft   >ûll 
folgende  Termina-  Kate  angeiw-mmen. 

Am  vier  und  zwanzigfb  n  Ortober  jedes  Jabrs  11  ml 
refpeetive  mit  Ende  lantrar  çiwtaufeifd  acnthundert  nud 
zwanzig  foilen  atirh  die  nbertagigen  Salzitiederlagen 
gehorig  fiquidirt,  und  der  sis  Lager  Schwindungf  pder 
wegen  des  Kefir-  und  Fufiifalzes  ausfallende  Abg»ug 
mit  einem  gleicben  aue  der  Grube  zu  befprdernden 
Bettag  fogleich  erfetzt,  das  Kthr  und  F.nfsfalz  aber 
entw*der  zur  Benutzung  an  dae  Sudwerk  abgt.gc.bei), 
oder  wieder  in   die   Grube    verfenkt   werden. 

Art.  IV.  Seine  Majefriit  der  Kaifervon  Oefterreich  srtnn«- 
verpflichten  Sich  zur  Benutzungausden  Wieliczkei  Gru- lle' 
ben,  ira  gemeinfcbaftlichenGebiethe  von  Wieliczka,  ein 
Sa!z  -  Sudwerk  auf  gemtinfcbaftlic.be  Rouen  berftellen, 
und  diefen  Bau  dermafsen  befôrdern  zu  laffen,  dafs 
die  Verfîedung  noch  im  Jah^e  eintaufend  achthundert 
und  dreyzehn  anfangen  konne. 

Ut  ber  diefeu  Bau  foll  eine  befondere  Caiïe  und 
Rechming  g  fiibrt  werden,  und  die  diefsfâllige  bei- 
dcrfeitige  Geldeinlage  vorn  erften  Jannar  einvaufend 
acbthundert  und  zwôW  angefartgen ,  nach  dem  Ueber- 
einkommen  des  XX''  III.  gemeinfchaftl-ichen  Çôinmis- 
lions-  Protocole  gefch<  h.  n. 

Seine  «Vlâjeftât  der  Kaifer  von  Oeftcrreicb  ùberlaf- 
fen  die  auf  Ihren  Antbeil  aosfaliende  Hàtfte  dictes 
Sudlalzes  neblt  dem  Pfanrïenkem  an  Seine  Mai- Hat 
d< -m  lionig  von  Sacbfen  fur  das  Herzogtbum  War- 
fcban,  gegen  jedeemalige  baan  Bczabinng  deefelben 
in  deru  Preife,  w<  lcber  dutch  den  XVII.  Artiki  1  fur  dà8 
fogenannte  Samborer  Sudfalz  feftgefetzt  werden   wird. 

Seine  Majeftàt  der  Kônig  von  Sacbf  n  verbipden 
Sicb  d  a  gegen,  die  zu  dem  Retrieb  diefes  Salz  Sud- 
werks  mnhwendigen  Steinkohlen  in  der  ètforderlicben 
Eigenfcbaft  und  M  nge .  den  Jaworzner  Kohlen  Ko- 
retz  gegen  Bezahlung  von  rier  uohlnifchen  Gùlden 
Warf.-hauer  Wâfiruiiff,    insleichen  auf  den   Fall,    dafs 

DO 

das  Sudfalz  von  Seiten  de*  Herzogthums  Wartchau  in 
Fâil'em  abgenommen  werden  follte ,  das  gauze  Faffer- 
Materiale  ans  dem  Herzcgthnm  Warfcbau  zu  dem  Sala- 
Sudwerk  zu  Wieliczka  herbeiliefern  zu  laiien. 

Fur 


73     Convention  entre  V Autriche  et  la  Saxe 

tQîT         ^"r  ^'e^e  Sud- Salzfaflcr ,  vvelche  im  Gewicht  ein- 

"        hundert    und    vierzig    Wiener    Pfnnd     in    fiçh    iailert, 

foll    jetîoch    aus    der    gemeinfchaftlichen    CalTe    niché 

niehr  aie  zwei  Drittel  deejcnigen  Betrags  vergùtet  vvcr- 

den ,  aïs  auf  weîchen  eine  ganze  Steinfalz  -Tonne  za 

fiinfliundert    fechszig   Pfund    Salz   zu    ftehen    kommt, 

und  aue    der  gemeinfchaftlichen  Gaffe    wirklich    ver- 

giitet  wird. 

yraix  A kt.  V.      Seine    Maieftât  der  Tïijni.T   von  Sachfen 

de  vro  verpflichten    Sich    die    Procréations-    oder    Retriebs-, 

tionetc.  Unterhaltungs-    und    General   Koften    der   Wielîczker 

SâTinen  nach  den  famratiichen  Auegabs-  uubriken,  wie 

fie  in  den  jetzioen  Quartals- Extracten  aufgefùhvi  wor. 

den,    fo   wie  auch  die   Sudfalz- Erzeugungs-   und  allé 

anderen    Anslagen,    welche  nach   dem    gemeinfchaftli- 

chen  Einverftàndniiïe  au?   der  Salinen  -  VerlagscalTe  an- 

géwieferi   werden,    znr  ïlaifte  zu  tragen. 

Die  beidcrfeiiige  Geldeinlage  in  diefe  gemeinfchaft- 
liche  Caile  wird  bey  dem  Anfange  det  Alleinvcrwal- 
tniïg  fur  das  Jahr  cintanfend  achthundert  und  zwolf 
bis  Ende  October,  nach  einem  von  dem  Uebergabs- 
und  refpective  Ueberuahms  -  Commiilaren  zu  entwer- 
fenden  Praliminar  -  Syfïem  ,  mit  einem  amfallemlen 
Betrage  auf  zwei  Monate  ,  und  nach  Verlanf  des  er- 
ften  Mbnata  und  fo  weiter,  jedeenial  mit  einem  ein- 
monatlichen  Betrage  vorfch.ufeweife  von  beiden  hohen 
Machtcn ,  in  gleichen  Antheiien  gel ei det;  die  Betrage 
der  monatlichen  Ein'agen  in  der  Folge  aber,  werde.n 
von  einer  im  Anfànge  des  Monats  Decèmber  jedes 
Jahr6  nach  Wieticzka  zn  delegirënden  gemeinfchaft- 
lichen  Revifions- Qommimon  beftiœmt. 

Nach  diefer  Beftimmung  fo!l  die  Einla^e  mit  erften 
des  darauf  folgenden  Monats  Jsnuar  von  beiden  Tbei- 
len  berichliget,  bis  dahin  aber,  namlicli:  bis  Ende 
Decèmber,  die  Zahiung  nach  der  beftehenden  alten 
Répartition  gelcifiet,  und  wenn  wâhrend  dem  Jahre 
sufe erordenilicbe  neue  Auslagen  von  Dringlicbkeit 
vorliomraen,  zu  welchen  die  currenten  Ratenzahhm- 
gen  nicbt  hinreichen  ,  fo  foll  in  foichen  fpeciellen  F;il- 
len  von  Seiien  der  Salinen  -  Administration  ,  und  ùen 
Koniglich  SSchfifchen  Commiilaren  bey  ihren  refpecti- 
ven  Bchorden  obne  Verzug  die  nothige  Einleitung  ge- 
trolten  werden,  darnit  die  evforderlichen  neuen  aufeer- 
ordentlichen  Zufchulle  aogewiefen  werden. 
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Die  Einlage  gefchîeht  in    ôfterreicliifchen  Banco-  jQtt 
zetteln   und   Kupfermiinze,    und    fobald    diefe   aufeer     O 
Cours  komraen ,    in   bfterreichifchen   Einlofungbfcbei- 
nen  und  Scheidenmnze. 

Auf  den  Fall,  dafs  Seine  Majeftàt  der  Kaifer  von 
Oefterreicb  fur  das  Herzogtbum  Warfchau  auf  die 
monatlich  repartirten  Verïagsbeytrâge  zur  gcmeintchaft- 
licben  Cafle  Vorfcbiïffe  leiiten  foliten,  machen  Seine 
Majeftat  der  Konig  von  Sachfen  Sich  verbindlich,  fur 
diefe  vorgefchufleuen  Betriige,  fobald  lie  eine  voile 
monatliche  Einlage  ausmachèn,  eine  auf  ibren  Wertk 
kommende  Salz  -  Quantitat ,  dtn  Centner  zu  viérzehn 
pohlnifcben  Guldeu  gerechnet,  in  Wieliczha  zurùck 
zu  laflen,  den  geleifteten  Vorfchùffl  mit  fechs  vom 
Hundert  zu  verzinfen  ,  und  fobald  diefe  riickftàndi- 
gen  GeUb-r  den  Betrag  einer  dreimonatlichen  Einlage 
erreichen,  die  auf  diefen  Betrag  zurùckgelaflene  Salz- 
quantitàt,  Oder  in  fo  fern  diefe  zur  Berichtiguug  der 
Oefterreichii'chen  Forderung  nicbt  hinrrichend  feyn 
follte;  auch  eine  angemefTene  grofsere  Quantitat,  von 
der  curreuten  Erzeugung  von  Ihrem  Salinen  Com- 
miflar,  und  dem  Kauerlich  Oefteneichifchen  Salzver- 
fchleife  Director  zu  Wieliczka  an  die  Meiftbiethenden 
verkaufen,  und  mit  der  lïaufsfumme  die  Forderung 
Seiner  Majeftat  des  Kaifera  von  Oelterreicb  berichti- 
gen  zu  laflen. 

Art.  VI.  Die  Kaiferlicb  Oeflorreichifche  Admini-  Futaill* 
Itration  wird  befugt,  zur  Herbeifchait'ung  des  zutn  01** 
Salinen  Bedarf  nbthjgen  Fâfler-  Materials  und  Bau- 
b'dzes  aus  der  Salin<  ncafle ,  von  Z»  it  zu  Zeit,  die 
dem  Bediirfnifs  angemeflenen  Geldvorfrhiifl>  zu  leiften, 
"woruber  zu  Ende  des  Jabres  ordentlicbe  Ilechnung 
zu  legen ,  und  nach  v.>rgegangener  buchhaltenfcher 
Cenfur  derfelben  von  der  Adminiftration  die  Veraus- 
gabungund  Rechnungerichtigkeiteinzuleiten  feyn  wird. 

Seine  Majeftat  der  Kbnig  von  Sacbfen  bebalten 
Sich  vor.  dafs  l'owohl  das  Fafïer-  Ma  ter  i  aie,  aie  das 
Stanmi  Bau-  und  Schnitthnlz  ,  welches  aus  dtn  Kai- 
ferlicb-Oefterreichifcben  Cameralforfteu  an  die  Sali- 
nen zu  Wieliczka  abgegeben  wird,  in  Anfehung  der 
Wald  oder  Stammtaxe  nicht  hbber,  alsnaeh  d?n  feftge- 
fetaten  allgemeinen  Tarif sprciien,  angereclmet  werde. 

Art. 
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iBlI         Art.   VII.     Die   Adminiftration,   welcher   von  Sei- 

Deno-     ner  Majeftât  dem  Rdifer  von  Ofterreich  die  Oberiei- 

mina-      tung   der   gero*  inlchaftlicheu    Salzwerke  zu  Wieliczka 

l-a^dmi-    anvertraut  wird ,  fiïhrt  wâhrend   der  AHeinverwaltung 

nitira-     den  Titel:   •«Raiferîifh  Ronîglich  Oeftejrreichiljçbfe  Ad- 

tlon*       miuiftration    des     Kaïfetlich   Rôniglich  -  Oefterreichi- 

fcht'ti    und    Rôiûg^ichl- Sâchfifciién    gemeinfchaftlichen 

Salzwcrks  zn    Wieliczka."    und    wîr  i   von   Seiner    Ma- 

jeftàt   dem  H.ifer    von    Qefterreicli    nach   demjeuigen 

Dienît-  und  Bd'oldungs- Statua  ernannt  und  vérpfhch- 

tet,  iiber  welrh^n  man  vennoge  des  XI.  Çbmnoiflioiis- 

Protocolla    berëita    unterrri    ,c.   Màrz    laufenden  Jahrs 

gemcinfchafilich    ùbereingekommen  Ut. 

G,8e,«  Art.  VIII.      Die  Lôhne   der  Salinen-  Arbeiter  wer- 

den  von  der  Saliuen- Adminiftratdon  nacb  den  von 
Zeit  zu  Zfit  Itatîlind/ nden  VerhâltnifT  n,  und  piàtRtick- 
ficht  auf  die,  nach  Inbalt  des  XV7.  Cpmmiilione- Pro- 
tocolla  von  14.  Mai  diefea  Jahres  gttroilene  gemein- 
fchaitliche  Uebereinkunft  r-gulirt. 
Emploi  Art.  IX.  Bei  dem  Mangcl  hinreichender  gemei- 
taires.  ner  Sahneu  -  Arbeit«-r  ,  foll  Séflner  IVlajeftat  dem  Railer 
von  Oelterreich  fr.°y  ffcehèn ,  die  zum  fchwnnghafteu>n 
Betrieb  der  Salzwerke  erforuerliche  ÎVIannfcrratl  dur  -h 
Militât  zu  erfetzen,  und  zu  dem  Ende  vrçâbrend  der 
Alleinverwaltung ,  und  fo  lange  jcner  Manuel  niebf  er- 
fetzt  worden  ift  ,  einige  hundert  Mann  unter  dér  Be- 
dingung  nach  Wieliczka  zu  ziehen,  und  dafelbft  auf 
gemeinfchaftlicbe  Ruften  uriierzubTingen  ,  dafs  der  ge- 
meine  Mann  unbewaffnet  fey ,  und  nur  f<>  viel  Untr- 
und  Oberofficiere  beygegèben  werden  ,  aie  zur  Rtbal- 
tung  der  Difciplin  diefer  Mannfchaft  nothwendjg  ift. 
Diefen  Officieren  foll  jed^f  :h  wedçr  auf  <îîe  offen-t- 
licbcn  Civil-  noeb  militârifcben  A.nftalten  eiu  Eiinlnfa 
goftattet  feyn ,  fondern  nur  die  Aufiîcht  auf  die  ihnen 
untergeordnete  Mannfchaft,  nach  miUjtarifehem  Ge- 
brauch,  jedoch  dermafsen  zuftehe»,  dafa  ëin  Colcheic 
milifârifcber  Bergarbeiter  nàcb  Maai*  feines  Verbre- 
chens  ohne  Eihmengung  der  Local  -  Milhâr-  Gainifon, 
oder  Civiljnriedirtiun ,  an  das  Régiment  zur  ordentli- 
cben    Aburiheilung  gefchickt  werden    kanu. 

Seine  Majeftat  der  Konig  von  Sachfen  ve»pflichten 
Sich  zu  verfûgen  ,  dafs  die  Deferteura  von  diefet  zur 
Bergarbeit  au  Wieliczka  conmiandirten  Militarmaim- 

fchaft 
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fchaft  jede6  Mal   fogleich    ausgeliefert   werden.      Die  J[QfT 
dabey  zu  beobachteuden  Modalitâten  follen  durch  ge- 
meinfchaftlichesEinvernehmen  nàher  beftimmt  werden. 

Uebrigens  vereinigen  Sich  die  beiderfeitigen  hoch- 
ften  contrahirenden  Theile  dahin ,  dafs  weder  die  bey 
den  Wieliczker  Salincn  fich  fchon  jetzt  befindenden 
Arbeiter,  fowohl  ans  dpn  K.  K.  Oellerreichifchen  Staa- 
ten  ,  aïs  auch  aue  dem  Herzogthume  Warfchau  zuriick- 
berufen,  noch  jene,  die  in  der  Fulge  dazu  ùbertreten 
wollen,  daran  gehindert  werden.  Jedoch  follen  aus 
beiderfeitigen  Staaten  keine  andere  Arb.  iter  neu  ange- 
nommen  werden,  aie  folche,  die  mit  einem  PaiTe 
verfehen  find. 

An-r.  X.  Von  Seiner  Majeftat  dem  Kônige  von  e°.™* 
Sachfrn  wird  der  Kaiferlich  Oefterreichifchen  Salinen  sa^o"*6 
Adminiftration  zu  Wieliczka  ein  Commiiïâr  gefetzt, 
mit  der  Befugnifs ,  allen  Sitzungen,  àmtlichen  Deli- 
berutionen,  Verhandlnngen  und  Grubenb<fahrungen 
beyzuwohnen,  von  Allem  unbefchrankte  Einficht  zu 
nehnieu,  die  Quartalsrechnungs-  Extracte,  den  Jahres- 
rechnungs  Hauptabfchlufs,  welche  mit  den  fur  die 
Kaiferlich- Oefterreichifche  Regierung  ausgefertigten 
glcich  feyn  miiffen,  zu  empfangen,  Auekiinfte  zu  for- 
dern  ,  und  ohne  dafs  ihm  jedoch  eine  einfeitige  An- 
ordnung  zufteht,  und  ohne  den  Fortgang  dee  Werk- 
betriebes,  welcher  der  Adminiftration  allein  gebùhret, 
zu  hinHern,  Mângel  und  Gebrechen  zu  riigen,  und 
ûber  Verbefferungen  mùndlich  oder  fchriftlich  bey  der 
Satiutn- Adminiftration  Vortrag  und  Vorftellung  zu 
machen. 

Uebrigens  foll  die  befondere  Zufliromung  diefe» 
Koniglich-  Sàchlifchen  Commiffârs  nur  zu  neuen  ge- 
genwartig  nicht  exiftirenden  Tagfchachtbauen  eingc- 
hohlt  werden. 

Der  Commiffâr  hat  feinen  Sitz  in  der  Admini- 
ftration nach  dem  VorftVher  derfelben,  wohnt  im 
SchlofTe ,  wird  aber  von  Seite  des  Herzogthums  War- 
fchau befoldet. 

Auch    fteht   ihm  frey,    zu  feinem  Gebrauche  und 

auf  Koften  des  Herzogthums  Warfchau  .    fo   vie!   Aus- 

hiilfsbeamte  zu   halten,  als  zu   feinem  Wirkungckieis 

erforderlich  feyn  werden;  letztere   follen  fich  jedoch 

Nouveau  Revueil  T.  JK  F  auf 
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jQj»auf  keine  Weife  in  die  Kaiferlich-  Oefterreichifchen 
amtlichen  Dispofitionen  einmengen. 

valions.  Art.  XI.  Die  von  dem  Koniglich- Sachfifchen 
Commiflar  bey  der  Kaiferlich  OefterreichiCchcn  AUein- 
verwallung  gemachten  Erinnerungen  und  Vorftellun- 
gen,  find  von  der  Salinen  Adminiftration  jedee  Mal 
in  gemeinfchaftliche  Ueberlegung  zu  nehmen,  und 
entweder  entfprechende  Remedur  zn  treffen,  oder 
hieriïber  Bericht  an  ihre  hbhere  Behbrde  zu  erftatten, 
welche  diefe  Vorfchlâge ,  wenn  fie  fur  nùtzlich  und 
annehmbar  befunden  werden  ,  zur  Ànsfùlirung  brin- 
gen  zu  laffen,  oder  die  dagegen  obwaltenden  Grùnde 
bekannt  zn  machen  hat. 

Sollten  die  letzteren  Seiner  Majeftàt  dem  Konige 
von  Sachfen  nicht  zur  Beruhiguug  gereichen ,  fo  fol- 
len  auf  Verlangen  Hôchftgedacht  Seiner  Majeftàt  von 
beiden  hohen  Souverainen  fachverfiàndige  Commiffàre 
nach  Wieliczka  delegirt  werden ,  welche  die  ftreitigen 
Puncte  nàher  unterfuchen,  wiirdigen,  und  entweder 
einen  gemeinfchaftlichen  Befchlufs  zur  Auefuhrung 
faiTen ,  oder  mit  gemeinfchaftlichem  Berichte  ihre  ver- 
fchiedenen  Meinungen  der  endlichen  Entfchliefeung 
der  beiden  hochften  Hofe  unterziehen. 

Im  erfteren  Falle  foll  die  Ausfùhrung  nach  Maafs- 
gabe  der  Vollmachten  durch  den  Kaiferlich  Oefterrei- 
chifchen Commiffàr  an  Ort  und  Stelle  fogleich  an- 
geordnet  werden. 

Con-  Art.  XII.     Seine  Majeftàt  der  Konig  von  Sachfen 

beftellen  und  verpflicbten  zur  Controlle  der  Salzforde- 
rung  bey  jeder  Schachtniederlage  einen  zweyten  Ver- 
walter,  welcher  zwar  aus  der  gemeinfchaftlichen  Caffe 
befoldet  wird,  jedoch  dem  Koniglich  Sachfifchen  Com- 
miflar untergeordnet  und  verantwortlich  ift. 

Uebrigens  foll  die  Controlle  auf  die  in  dem  XL 
Protocoll  der  commiiïarifchen  Verhandlungen  ddo.  30. 
Marz  181 1.  g.  4.  lit.  d.  auflfiihrlich  vorgefehriebene  Art 
Statt  finden. 

Sîffiôn         Art#  XIÏI'     Nach  Verlat,f  eîne8  jeden  Rechnungs- 
de  revi  jahres  wird    im   Monat   December  von  beiden  hohen 
Con»       Souverainen  eine  znfammengefetzte  gemeinfchaftliche 
Revifions  -  CommilHon  nach  Wieliczka  delegirt,    wel- 
che in  Gemafsheit  des  IX.  gemeinfchaftlichen  Com- 

miflions- 
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millions -Protocolls  vom  23.  Februar  «Sir  ad  §§.  ij  |{2jT 
und  16  das  gefammte  gemeinfchaftlirhe  Rechnnnge- 
und  Caffewefen  der  Salinen,  nebft  den  Inventarien, 
fiir  das  verfloiïene  Jahr  zu  revidiren,  und  nach  burh- 
halterifcher  Ordnung  zu  erledigen,  den  Zuftand  de* 
Werke,  das  Praliminarfyfteni  der  Sfllzerzeugung ,  und 
die  Verbeilerungs- Vorfchlàge  der  Salinen- Administra- 
tion fur  das  kùnftige  Jahr  zu  prufen ,  und  liber  aile 
Gegenftânde  ihrer  Verhandlungen  einen  gemeinfrhaft- 
îichen  Bericht  mit  ihrem  Gutar.hten  an  ihre  hoohftfMi 
Vollmachtgeber  einzufenden  hat ,  worauf  iich  dlefe 
nothigen  Falls  in  gegenfeiriges  Einvernehmen  fetzen, 
und  gemeinfchaftliche   Entfchliefsung   faffen    werdén. 

Fiir  die  veiuoITene  Zeit  der  gemezhfchaftiichen  Ver- 
waltung,  bis  zum  Eintritt  der  Kaiferlich  OeÛerreichi- 
fchen  Alleinverwalrtmg,  vverden  obige  Gefchafte  durch 
die  Cornmifiiire  verrichtet,  welche  zur  Uebergabe  und 
refpective  Uebernahme  nach  Wieliczka  abgeordnet 
werden. 

Aut.  XIV.     Seine  Majeftat  der  Konig  von  Sachfen  i»fp«c- 
behalten  Sich  vor ,    die  Wieliczker  Werke,    fo  oft  es      ** 
lhnen  gefallig  feyn  wird,  und  auf  Ihre  Koiten,  aufser- 
dem   noch   durch    befondere    abgefendete    Cooirniilare 
befahren ,  und  von  dem  Zuftande  dea  Werks  Einiicht 
nehmen  zu  îafTen. 

Diefen  CommifTàren  foll  die  Saîinen  -  Adminiftra- 
tion   aile   erforderlichen  Auskùnfie  erthcilen. 

Art.  XV.  Zu  der  Stalle  des  gemeînfrhaftlich  auf-  Gonvec- 
zufteHenden  Gouverneurs  zu  Wieliczka  follen,  fiir  die  "eur* 
Daner  des  gegenwiirtigen  Vertrags,  von  Seiner  Maje- 
ftat dem  Kônige  von  Sachfen  drey  Individuen  in  Vor- 
fehlag  gebracht,  und  aus  diefen  von  Seiner  Majrftiit 
dem  Kaifer  von  Oefterreich  der  Gouverneur  gewahlt 
werden. 

Seiner  Majeftat  dem  Kaifer  von  Oefterreich  ftehfc 
jedoch  zu ,  auf  den  Fall  Ihrer  Unzufriedenheit  mit: 
dem  âmtlichen  Betragen  des  Gouverneure,  nach  Ver- 
lauf  der  erlten  Hàlfte  des  Zeitraums  der  Kaiferlich 
Oefterreichifchen  Alleinverwahung,  auf  defTen  Abbe- 
Tufung  einzufchreiten ,  und  fiir  die  ùbrige  Dauerzeit 
aus  den  anderweiten  Vorfchlàgen  Seiner  Majeftat  des 
Konigs  von   Sachfen ,    einen  andern  Gouverneur  zu 

F  g  wàh- 
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lftiï  wâhleh ,  auch  fowoh!  fur  die  erfte  als  zweyte  Wahl, 
fn  fo  fern  gegeri  die  froTgefchlageïien  drry  Individuel! 
Bedenken  eintreten,  noeh  einen  zweyten  Tema  -  Vor- 
fchlag  zu   verlangen. 

Préem-  Art.   XVI.      Seine    Majeftât  der   Kaifer  von  Oefter- 

uoa-  reich  râunïèn  Seiner  Majeftât  dem  KÔnige  von  Sarhfen 
b<  y  d**m  Verkaùfé  de*  entbëhrlichéri  Bochnier  und  Wie- 
liczker  Steinfalzes,  geg#»n  B-zahlung  des  von  anderen 
Kâufern  angebotenen  gleichen  Preifés,  den  Vorzng 
ein.  Jedoch  foll  anf  die  dem  Koniglieh  -  Sâchlifchen 
Commiflar  zn  Wieticzka  dit Tpf^lla  zu  machende  Er- 
olï'nung,  vom  T*ge  des  K.mpfangs  ,  lângliene  binnen 
drey  Wochen  ,  die  entfcheidende  Erklàiung  abgege- 
ben  werden. 

prix  au  Art.  XVII.  Seine  Majeftât  der  Kaifer  von  Oefter- 
«el  u*  reich  ûberlaffen  an  Seine  ^îajeftât  den  Konig  von 
Sachfen,  fiir  das  Herzogihum  Wsrfchau  .  jàbrlich  die 
Siimrae  von  fit  benzigtaufend  SchatzfàlTern  ,  oder  acbt 
und  neunzigtaufend  Centner  Samborer  Sndfalz,  um 
den  moderirten  Preis  von  zwey  Gulden  fiinf  und  vier- 
zigKreuzer,  in  Zwanzigkreuzerftucken,  Ducaien  oder 
Thalern ,  nach  derû  Conventionsfufe ,  fiir  ein  Schatz- 
fafs  à  bundert  und  vierzig  Wiener  Pfund. 

Diefe  S'alzqua-ntitât  foll  jàhrlirh  in  drey  Terminen, 
und  zvvar  zum  Friibjahrt-w.Hler  bie  Ende  Ajtril,  mit 
dreyfsrglaufend  Schatzfaflern ,  und  zur  Benutzung  der 
Sommer-  und  Heihfitiuth.  al?  zweiten  und  dritten 
Termin  ,  jjedes  Mal  mit  zwànzigtaufend  S'batzfâllem, 
von  denen  zuuâchft  dem  Saauilnlb-  liegendin  Cocktu- 
ren  ,  abgegeben,  und  von  Seite  des  Herzogthums  auf 
eigene  Koften  verlùhret   werden. 

Seine  Majeftât  der  Konig  von  Sarhfen  verbinden 
S\f\\  dagegen  .  den  g*iiz<n  GHdbetrag  diefes  Salzes 
jàbrlich  zu  drey  gleichen  Raten  in  drey  !  ermincn,  als 
in  den  Monaten  Feb.ruar,  Auguft  und  November,  ent- 
weder  an  die  Kaiferlich  Oefterreichifçhe  Salzver!/hli-  fs- 
cabV  zu  Wieliczka,  oder  unmittelbar  au  eine  Kaifer- 
li»  h- Oefterreichifçhe  Galle  zu  Wien  in  oben  gemelde- 
ten   Mùnzforten   bezahlen  zu    lallen. 

Die  diefsfâllige  Beftellnng  foll  von   Seite  des  Her- 
zogihume  im  M-oiate   November  jt-den    !,ihrs   fiir  das 
nachlttolgende  bey  der  vorgenannten  Verlchieifs   Di- 
rection 
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rection  gefchehen ,  und  das  Herzogtbum  in  diefem  jQîT 
Falle  auch  geh/dten  feyn ,  das  Salz  abznnehmen ,  und 
die  feftgefetzten  Ratenzahlung.  n  zu  leiften.  Dafern 
die  Ratenzahlungen  in  obbeftimmten  Terminen  nirht 
geleiftet  wiirden,  bleibt  Sëiner  Majeftat  dem  Kaifer 
von  Oefterreich  nnbenommen,  diefes  Salz  nient  iiber 
die   Grânze  ausfùhren  zu   laflen. 

Art.  XVIII.      Fur  die  bey    der  gemeinfrha^tlichen  provi. 
Befitznahme  der  Wieliczker  Salzwçrk.e.vorgefundenfertj    0UI* 
und    durch   freundfrhaftiirhe    Uebereinkunft    zu    glei- 
chen  Theilen  getheilten  commerzialmàfsigen   Salzvor- 
rà:he    verpflir.hten  lich    Seine  Majeftâl   der  Konig   von 
Sachfen,  die  Erzeugungskoften  der  auf  Ihren  Aniheil 
kommenden  Hàlfte  mit  vierzig  fùnfachtel   Kreuzer  in 
Bancozetteln ,  perCentner,   dem   Kaiferlirh    Oefterrei- 
chifchen  Aerarium  in  dem  beftimmten  Termine  zu  ver- 
giiten,   fo  wie  auch   Seïner  Majeftat   dem   Kaifer   von 
Oefterreich  zur   h.mlchàdigung  fiir  die    von   Ihnen  ge- 
tilgten  Frivatanfpriiche  auf  jene  Salzvorra'tbe,  von  H. -m 
nach  dem  obig<r>  ifl.  Artikel  beiden  Theilen    gemein- 
fchafilich   zukommenderi    (Jeberfchufs,     welcher   iich 
kùnftig  bey  der  Kaifêrlicb  -  OeftenreichiTchen  Alleinver- 
waltung  der  Wieliczker  Salinen  iiber  das  ftipulirte  Mi- 
nimum   der    jàhrliehen    Salzerzeugung    ergeben    wird, 
und  deffen   Erzeugungskoften  aus    der  gemeiuf'lvHftli- 
chen  (lafle  beftritt<?n  werden.,  vor  deffen  Tbeilung  ein 
Quantum   von   dreyfsigtaufend  Centner   unentgehlbch 
zu  ùberlaffen. 

Art.  XIX.  Seine  Majeftat  der  Konig  von  Sachfen  T«nût. 
verbinden  lich  auf  die  Daner  der  Kaiferlich  •  0<  fterrei- 
chifchen  Alleinverwahuug,  das  dnreh  den  Podgorzer 
Raymi  tranlitirende  Kaifer  lich  Oefterreichifrhe  Salz 
keiuer  anderen  Entrbhtung,  als  der  gewohulichen 
allgemeinen  Wegmauth  zu  unterziehen. 

Art.  XX.     In  fo  fern  ein  oder  der  andere  Artikel  Cas    d« 
des  gegenwârtigen   Vertrags   von  Seite   Seiner   Majeftat  compila- 
des   Kaifeis   von    Oefterreich    uncrfiilit    bieiben    fc-llte  ;  fement. 
fo  foll,     je  uachdem    lie  Nichterfiilluug  in    der  erften, 
oder  in  der  zweiten  Haifte  dès  Jaunies  cintritt     mi»  Ans- 
gan»  des    la  u  fend  en  oder  refpective    det>    nàchftfolgen- 
gendeu    Jahres    die   Alleinvërwaltung ,   und    mit    diefer 
allé  anf  felbe  gegrundr  t<  n   in  dem   gegrnwartigen  Ver- 
trag  gegcnlcitig  ubtrnommenen  Verbindlichkeiten  auf- 

hortn, 
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lQîl  b«rcn.  u»d  an  deren  Statt  die  gemeinfchaftliche  Ver- 
^  waltnng  naph  der  Organisation  bt'ginnen,  die  beide 
hohe  Souveraine  durch  an  delegirende  Commillàre, 
unter  Beobachtting  einer  volikommenen,  und  in  An- 
fehung  der  Wahl  und  Beftellung  dea  Adminiftrations- 
Perfonals  fiattfindenden  Gleicbheit  zu  befcblief6en 
und  einzufiihrc-n  fur  gut  finden  werden. 

c*°  [?*"         Art.  XXI.     Seine   Majeftat  der  Kaifer  von  Oefter- 

irrritp-  *reich  find  aber  von  der  fiir  ein  jabrlich  abzugebendes 

«i»n.       Steinfalz- Minimum  ubernommenen    Haftnng  entbun- 

der\ ,    wrnn    die   Salzerzeugung   und   Fbrderung   obne 

Verfchulden  der  Adminiftration  durch  aufeerordentliche 

Zhfàiie  (cafns  fortuit!  majores)  in's  Stocken  gerlith. 

Diefe  Enibindung  wahrt  jedocîi  nuT  fo  lange,  ah 
die  Salzforderung  wirfcîich  geftijrt  ift ,  auf  welcben 
Zeitraum  lediglicb  das  moglicbft  erzeugt  werdende  Salz 
zu  gleichen  Theilen  getheilt  wird. 

Terme  Art.  XXII.      Die  Uebergabe  der  Alleinvenvahnng 

eorniHs-  »n  Seine   Majeftat  den  Kaifer  von  Oefterreich  Foîl  am 
ïenitfuc.  ^i-ften  Februar  eintaufend  acbthundert  und  zwdif  Statt 
{in  den. 

Mît  ihr  èrîifcht  daa  zeither  beftandene  Proviforium 
vom  fechsten  December  eintaufend  achthundeit  und 
neuii,  und  mit  Eintritt  der  Àlreîhverwaltuiig  werden 
die  bey  den  Salinen  und  den  verfcliiedenen  Manipu- 
lations- À btheilurrgen  zeitber  angeftellten  Koniglich- 
Sachfifchen  und  Herzoglich  Warfchauifchen  controlli- 
renden  Beamten  und  Wagdiener  abgerufen ,  in  fo  weit 
fie  nicht  wieder  bey  der  neuen  Einrichtung  ange- 
Xlelk  werden. 

Zur  ordentlichon  Uebergabe  und  refpeclive  Ueber- 
nahme  follen  von  beîden  Seiten  Commiilare  ernannt 
werden,  welché  die  in  den  Grubcn  vorfindigen  com- 
merzialmafeigen  Salzvorrathé  ausfordem  laffen,  und 
zwifchen  beide  Miicbte  tbeilen.  Auch  follen  t'iber 
allé  andore  zum  Werksbetrieb  gehorige  Vorrathe  an 
Mateiriâllen,  Naturalien,  Gerlithfchaften,  UtenGlien  etc. 
obne  Auenahme,  welebe  als  ein  gemeinfchaulichea 
Eigentbum  anznfehen  find,  genaue  Inventarien  unter 
gemeinfchaftlic.her  Ausfertigung  aufgenommen,  die  ge- 
meinfchaftliche  Vevlagsr-afle  gehôrig  liquidiret ,  fo  wîe 
auch  allé  l'aiïiv-  und  Activi'ùcltltaude  bie  Ende  Januar 

ein- 
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cintaufend  achthundert  und  zwolf  erforfcht  und  be-  iQtt 
richtiget  werden. 

Uebrigens  follen  aile  Voracten ,  Karten  und  Rech- 
nungsftûche ,  welche  Bezug  auf  die  vormals  beftan- 
dene  oberâmtliche  Leitung  des  Salinenwerks  zu  Boch- 
nia,  und  die  vormaligen  Verfchleifsniederlagen  haben, 
von  jenen,  die  das  Wieliczker  Saîinenwerk  betreffen, 
unter  Auflicht  des  Iïoniglich  Sachlifchen  Gomtiiiïiâra 
abgefondert,  und  erftere  mit  einera  ordentlichen  Ver- 
zeichniffe  dera  Kailerlich  Oefterreichifchen  Commif- 
fâr  zur  weiteren  Dispofition  ûbergeben  werden. 

Art.  XXIII.  Schlief&lich  koramen  beide  hohe  con-  inter* 
trahirende  Theile  ùberein,  dafs ,  wenn  wâhrend  der  P.ret»- 
Dauer  der  Kaiferlich  -  Oefterreichifchen  Alleinverwal- 
tung  bey  der  Ausfùhrung  eines  oder  des  andern  der 
vorftehenden  Vertrage  -  Artikel  Zweifel  oder  Anftânde 
iîch  ergeben,  diejenigen  Protocolle,  welche  bey  den 
zur  Abfchliefsung  gegenwârtigen  Vertrags  zu  Wien 
zwifchen  lhren  beiderfcitigen  Bevollmàchtigten  Statt 
gehabten  commiflairifchen  Verhandlungen  aufgenom- 
rnen  worden  und  ,  zur  naheren  Erlauterung  und  Richt- 
fchnur  dienen,    und  angcnommen  werden  Tollen. 

"Wien  den  neunzehnten  des  Monats  November  im 
Jahre  eintaufend  achthundert  und  eilf. 

Franz  Anton   Ritter  v.  Kranzberg. 
Thad.  Peithner  Ritter  v.  Lichtenfels, 
Joseph   Graf  v.  Luba. 

SlGM.    AUGUST    WOLFGANG    V.    HeRDER. 

Ferdinand  Ferner  edler  v.  Ferenberg. 
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12. 

I8ï2  Convention  entre  la  France  et  les  Cantons  de 
«s  Ma»,  la  confédération  Sirijje,  [ignée  à  Bern  le  28 
Mars  18 12.  en  rem  placement  de  la  Capitulation 
militaire  conclue  en  ï8o3  *)• 

(Gazette  du  Gr.  Duché  de  Francfort.   1812.  N.  95.) 

Principales  itipulations. 

JLJa  France  prend  à  Sa  folde  4  régimens  Suiiïes  for- 
mant en  totalité  izoco  hommes,  non  compris  l'état- 
major.  Chaque  régiment  confifte  en  3  bataillons  de 
guerre,  un  demi  -  bataillon  de  dépôt  et  une  compagnie 
d'artillerie.  Les  bataillons  font  compofés  de  6  com- 
pagnies de  '40  hommee  chacune,  dont  une  compag- 
nie de  grenadiers,  une  de  voltigeurs  et  4  de  fuiiliers. 
L'organifation  des  régiment.,  bataillons  et  compagnies 
eft  la  même  que  celle  des  troupes  Françaifes  ;  ils  jouta- 
ient de  la  même  folde  et  des  mêmes  avantages  que 
ces  troupes. 

Les  officiers  mis  hors  d'activité  par  la  réduction 
«îes  troupes  fuilîes  de  1 6,000  hommes  à  12000  confer- 
vent  leur  rang  et  leurs  appointemens  jusqu'à  ce  qu'ils 
foyent  replac-  s.  Les  recrues  doivent  être  'prifes  parmi 
les  hommes  de  l'âge  de  20  à  40  ans,  et  avoir  <;  pieds 
2  pouces,  à  l'exception  des  voltigeurs  qui  ne  devront 
avoir  que  4  pieds  9  pouces.  La  durée  de  l'engage- 
ment eft  de  4  ans.  La  confédération  Suifle  s'engage  à 
fournir  tous  les  ans  pour  l'entretien  des  régimens,  2000 
hommes  de  nouvelles  recrues;  en  temps  de  guerre  en 
Italie  ou  en  Allemagne,  elle  en  livrera  jooo  de  plus. 
Elle  s'oblige  en  autre  à  remplacer  les  defertenrs  à  fes 
frais.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  troupes  fnifTes  au 
fervice  d'autres  puiflances  (celles  qui  y  font  doivent 
être  rappellées)  la  confédération  ne  fera  tenue  au  rem- 
placement des  déferteurs  que  pendant  les  deux  premiè- 
res années  de  leur  fervice.     La  France  paye  130  Francs 

d'en- 

*)  V.   Supplémens  T.  III.  p.  576, 
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d'engagement  pour  chaque  recrue;  les  régences  des  [QJ2 
Cantons  pourront  employer  au  recrutement  les  officiers 
qui  fe  trouvent  en  Suille  avec  permiffion.  Le  fervice 
des  troupes  Suiffes  eft  borné  à  l'Europe  et  aux  ioles 
qui  en  font  partie.  On  pourra  au  moyen  d'arrange- 
mens  favorables  qui  auront  lieu  dans  la  fuite,  pren- 
dre des  compagnies  de  grenadiers  pour  la  garde  im- 
périale. 

La  place  de  colonel -général  dpg  troupes  Suiffes 
eft  confervée;  on  nommera  en  outre  deux  généraux 
de  brigade:  Les  troupes  Suiffes  continueront  de  jouir 
de  leur  juridiction  particulière.  La  diepofîtion  qui 
accorde  aux  Suiffes  20  places  à  l'école  polytechnique 
eft  maintenue.  La  nouvelle  capitulation  militaire  eft 
conclue  pour  zç  ans,  et  les  ratifications  doivent  être 
échangées  à  Paris  au  plus  tard  20  jours  après  la  fig- 
nature  de  cette  convention. 

13. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  perpétuelle ,  conclu  i8l? 
entre  l'empire  de  Ruffie  et  celui  de  Perfe,  le  ia 
12  Octobre  1813,  dans  le  camp  Rufje^  fur  la 
rivière  de  Seiwa  dans  le  Guiiftan,  par  les 
plénipotentiaires  nommés  à  cet  effet  par  les 
deux  parties ,  et  qui  a  été  confirmé  le  15  Sep- 
tembre  I8I4.  à  Tijiis  par  les  plénipotentiaires 
refpeclifs,  au  moyen  de  l'échange  des  ratifica- 
tions des  deux  monarques. 

(Journal  de  Francfort.   1 8 1 8.    Nr.  273.  274.) 


k»»  M.  T.  très  -  haut  et  très  -  puiffant  prince,  Empereur 
et  antoçrateur  de  toutes  le6  Ruffies  ,  et  S.  M.  le  Padi- 
rchach'î  dominateur  et  fduverajn  delaPerfe,  délirant 
lincerement ,    par  amour  pour    leurs   fujets  refpectife, 

met- 
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TQi  2  msttre  fm  anx  maux  (le  la  guerre  fi  afRigeans  pour  leur 
**  *  coeur,  et  t établir  fur  un  fondement  folide  une  paix 
Cure  et  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voiûnage,  qui 
ont  fubfifté  dès  les  terne  anciens  entre  les  empires  ruffe 
et  perlan,  ont  jugé  a  propos  de  nommer  pour  cet  acte 
jufte  et  bienfaifant  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruines:  S.  Exe.  Ni- 
colas Rtifchtfchèw  for)  lieutenant  général,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  de  Grufmie  et  de  la  ligne  du 
Caucafe,  commandant  de  la  flottille  de  la  mer  Caspien- 
ne, chevalier  des  ordres  de  S.  Alcxander  Newsky,  de 
St.  Anne  s  ère  clalle ,  des  St.  George  4e  elaffe,  et  pro- 
priétaire d'un  fabre  d'or  portant  cette  infeription:  pour 
la  bravoure. 

S.  M.  le  Schach  de  Ferfe:  fon  mini  (Ire  diftingué  et 
très -honoré  Mirza  Âbdoul  Haffan  Chan,  qui  a  été  en- 
voyé extraordinaire  près  les  cours  de  Turquie  et  d'An- 
gleterre, choifi  entre  tous  les  généraux  perfans,  le 
jniniftre  le  plus  affidé  de  fon  fouverain,  confeiller  des 
affaires  privées  de  la  haute  cour  de  Perfe,  descendant 
d'une  famille  de  Vifir,  Chan  de  la  2e  clalle  à  la  cour 
de  Perfe,  et  ppïïe.dant  les  marques  les  plus  diftinguées 
de  faveur  qui  conliftent  en  un  poignard  et  un  fabre 
ornés  de  diamans,  des  vètemens  et  Schawle  garnis  de 
diamans  ,  îjinti  qu'un  harnois  dans  le  même  genre. 

En  coriféquërice ,  nous,  les  plénipotentiaires  ci- 
deffns  nous  nous  fommes  réunis  fur  le  territoire  Kara- 
bag  dans  le  Gulifian  prés  la  rivière  de  Seiwa,  et  après 
avoir  échangé  nos  pleinspouvoirs ,  et  examiné  mû- 
rement tout  ce  qui  avoit  rapport  à  l'aliermiflement  de 
la  paix  et  des  relations  d'amitié  à  conclure  au  nom  de 
nos  deux  grands  monarques,  nous  avons  réglé  et  con- 
firmé pour  toujours  les  articles  fuivane: 

Paix  Art.  I.      Les   hoftilités   et  la   mésintelligence   qui 

tueUc.*  ont  eu  ^eu  jusqu'ici  entre  les  empires  ruffe  et  perfan 
ceîïent  dès  à  préfent  par  <;e  traité,  et  il  y  aura  à  per- 
pétuité paix  ,  amitié  et  bonne  intelligense  entre  S.  M. 
l'autocrateur  de  toutes  les  Ruffies,  et  S.  M.  le  Schach 
de  Perfe,  leurs  héritiers  et  fucceffeur6,  et  leur6  gou- 
vernemens  rcfpectifs. 

deUmi-        Art.   II.     Comme  il  a  déjà  été  réglé  mutuellement 
i«.        par  des  conférences  préliminaires  entre  Us  deux  hau- 
tes 
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tes  puiffances  que  la  paix  fera  conclue  fur  le  pied  du  tCj^ 
fïatus  quo   prffent ,    fa  voir  que  chaque   partie  reliera  ' 

en  poflefïion  des  pays,  Chanats  et  territoires  qui  fe 
trouvent  maintenant  entièrement  en  fon  pouvoir,  la 
ligne  fuivante  formera  dès  à  prefent  et  pour  l'avenir 
la  frontière  entre  l'Empire  Ruue  et  celui  de  Perfe. 

Cette  ligne')  commence  près  la  foret  Odina-  Bafara, 
traverfe  en  droite  ligne  le  defert  Maganais  ,  jusqu'à  la 
digue  d'Edibuluk  près  la  rivière  Arax,  de  là  en  mon- 
tant le  long  de  l'Arax  juequ'à  l'endroit  où  la  petite 
rivière  Kapanalttfchnja  y  entre,  et  plus  loin  à  la  droite 
île  la  petite  rivière  ltapanalufcnaja  jusqu'à  la  crête  dea 
montagnes  de  Migrin,  et  continue  à  s'étendre  de  là 
par  les  limites  des  Chanats  Karabag  et  Nachitschewan 
fur  la  crête  de  montagne  a  de  Alegas ,  jusqu'à  la  forêt 
Daraleges,  où  fe  touchent  les  limites  des  Chanats  de 
Karabag.  Nachitschewan,  Erivan  et  d'une  partie  du 
cercle  d'Elifabetlipol ,  (lequel  appartenait  autrefois  au 
Channat  de  Gànfchin);  en  fuite  de  là  par  la  limite  qui 
fépare  le  Chanat  d'Eiiwan ,  des  terres  du  cercle  d'Eli- 
fabethpol  comme  de  celui  de  Schamfthadit  et  de  Ka- 
fich  jusqu'à  la  forêt  de  Efchok-  Meidaa  et  de  là  fur 
les  crêtes  des  montagnes  en  fuivant  à  droite  le  cours 
de  la  petite  rivière  et  de  la  route  de  Gimfatfchiman 
le  long  de  la  cvète  de  la  montagne  de  Bambak  jusqu'au 
coin  de  la  limite  de  Schuragel;  de  cet  angle  enfin  jus- 
qu'à la  hauteur  du  mont  glacial  d'Alage6,  et  de  là  le 
long  de  la  crête  des  montagnes  par  la  frontière  de 
Schuragel,  entre  IVlastaras  et  Artik  jusqu'à  la  petite 
rivière  de  Arpatfchaja.  Au  refte,  comme  le  territoire 
de  Taliifchin  a  pafle  pendant  la  guerre  tantôt  fou6  le 
pouvoir  de  l'une  tantôt  fous  celui  de  l'autre  PuiiTance, 
les  limites  de  ce  Chanat  du  coté  de  Sinfel  et  Arda- 
wil  feront,  pour  plus  de  certitude,  réglées  après  la 
lignature  et  la  ratification  du  préfent  traité  par  des 
commiflaires  réciproquement  nommés  d'un  accord  com- 
mun, lesquels  commillaires  dicileront,  fous  la  direc- 
tion des  comraandans  en  chef  des  deux  parties  une 
defcriplion  fidèle  et  détaillée  des  territoires  et  habita- 
tions, comme  aufïi  des  rivières,   montagnes,   lacs  et 

forêts 

*)  Ce  qui  fuit  jusqu'à  la  fin  de  l'art.  2.  marque  dans  I© 
Journal  de  Francfort  de  igig.  niais  a  été  ajouté  dan» 
celui. <îo  ïo19« 
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iOj5  forêts  qui  fe  trouvent  jusqu'à  l'époque  prérente  dans 
la  poflVIfion  effective  rie  l'une  «les  deux  parties;  et 
alors  il  fera  tiré  une  ligne  de  délimitation  du  Chanat 
de  Talûfchhï  fur  la  bafe  de  l'état  de  poffefïion  actuel, 
de  forte  que  chaque  partie  refte  en  polT<  lïion  de  fon 
territoire.  De  la  même  manière,  iï  dans  les  limites 
ci  -  d^lTus  traces  la  ligne  dépaiTeroit  *n  quelque  point 
la  poflelïion  actuelle  de  l'une  on  de  l'autre  des  deux 
parties  .  chaque  partie  obtiendra  après  examen  des 
co mm i flaires  des  deux  hantes  Puiffanees  une  indemnité 
proportionelle  fur  la  bafe  de  !  état  de  poffeflion  actuelle. 

Chanat»         Art    tjt       S<  m    !e  Schach,   afin  de  prouver  à  S.  M. 

laRuJfic.  1  n-mpereuT  de  tvulue  la  hncerue  de  les  intentions,  re- 
ciimi] oit  folenneîlement .  tant  pour  lui  que  pour  fes 
fiûccelfents  an  trone.de  Perfe ,  que  les  Chanats  (gou- 
Vernemens)  cideffous  appartiennent  en  propre  à  l'em- 
pire mile:  le  Chanat  de  Karabag  et  de  Gaus- Chili, 
qui  font  maintenant  réunis  en  une  province  fur  le  nom 
d'K.lifabethpol ,  ainli  que  les  Chanats  de  Sehefcin, 
Sçbîrwan,  Derbent ,  Kubin.  Bahin  et  Talifchin  avec 
les  terres  dépendantes  qui  fe  trouvent  maintenant  au 
pouvoir  de  la  Unffie;  en  outre  tout  le  Dagheftan ,  la 
Gruiinie  avec  la  province  de  Schuragel,  Imirezie,  Gu- 
riel,  Minjrélie  et  Abchaiie,  de  même  que  tous  les  ter- 
ritoires et  fonds  de  terre  qui  font  fitués  entre  la  fron- 
tière qui  vient  d'être  déterminée  et  la  ligne  du  Cau- 
cafe,  avec  les  pays  et  les  peuplades  qui  confinent  à 
cette   dernière  et   à  la  mer   Caspienne. 

Secour?.  Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  de  Rnffie,  en  témoig- 
nage de  fes  fentimens  pour  S.  M.  le  Schach  de  Perfe, 
et  pour  lui  prouver  fon  délir  lincère  de  voir  l'autocra- 
tie et  l'autorité  fouveraine  établies  fur  une  bafe  folide 
dans  l'empire  perfan .  voifin  delà  Rulïie,  6'engage  fo- 
lenneîlement pour  lui  et  fes  fucceileurs,  à  prêter,  en 
cas  de  befoin ,  fecours  à  celui  des  fils  du  Schach  de 
Perfe,  qu'il  nommera  héritier  de  l'empire  Perfan,  afin 
qu'aucun  ennemi  étranger  ne  puiflé  fe  mêler  des  affai- 
res de  la  Perfe,  et  que  la  cour  de  Perfe  foit  fortifiée 
par  l'appui  de  la  cour  de  llufïie.  Du  refte ,  s'il  s'ele- 
voit  des  différends  entre  les  fils  du  Schah  fur  les  affai- 
res de  l'empire  perfan,  la  ttnfïie  n'y  prendra  point 
part  avant  que  le  Schach  régnant  ne  réclame  fon  in- 
tervention. 

Art. 
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Art.  V.  Les  vaîITeaux  marchanda  rnfles  auront,  lOrj 
comme  autérieurement ,  le  droit  de  naviguer  le  long  t  . 
des  cotée  de  la  mer  Caspienne  et  d'y  aborder.  En  cas  uon]S** 
de  naufrage,  les  perfnns  leurs  donneront  amicalement 
du  fecours.  Les  bàtimens  de  commerce  perfans  au- 
ront anlïi  comme  auparavant  le  même  droit  de  cabo- 
tage le  long  des  côtes  de  la  mer  Caspienne  et  d'abor- 
der fur  le  rivage  ru  fie;  et  en  cas  de  naufrage,  les  ruffes 
leur  donneront  toute  l'amltance  necelfaire.  Quant 
aux  vaifleaux  de  guerre,  comme,  avant  la  guerre,  ainli 
que  durant  la  paix  et  dans  tous  les  temps,  le  pavil- 
lon rulle  a  feul  flotté  fur  la  mer  Caspienne,  il  aura 
aufli  maintenant  fous  ce  rapport  le  même  droit  exclu- 
fif  qu'auparavant,  de  manière  qu'outre  la  puiiïance 
rufle  aucune  autre  ne  puiile  arborer  un  pavillon  mili- 
taire fur  la  mer  Caspienne. 

Art.  VI.  Tous  les  prifonniers  au  pouvoir  des  deux  p«lon* 
parties,  foit  prifonniers  de  guerre,  foit  habitons  enle- 
vés à  leurs  foyers,  qu'ils  foient  chrétiens  ou  de  toute 
autre  religion,  feront  rendus  trois  mois  après  la  con- 
clulion  et  la  lignature  du  préfent  traité,  et  il  fera  pour- 
vu à  leur  entretien  et  fraie  de  voyage  jusqu'à  Karaklis. 

Art.  VII.  Outre  les  articles  ci-delTus,  L.  M.l'Em  j^"1' 
pereur  de  Rullie  et  le  Schach  de  Perfe  font  convenus 
que  les  miniftres  refpectifs  des  deux  cours,  qui,  en 
cas  de  befoin ,  auront  été  envoyés  dans  les  rélidences 
de  L.  M.  feront  Teçus  conformément  à  leur  rang  et  à 
l'importance  des  millions  dont  ils  feront  chargée.  Les 
agens  ou  conluls  accrédites,  fuivant  l'ancien  ufage, 
par  L.  M.  dans  les  villes  où  elles  le  jugeront  néceflaire 
pour  la  protection  du  commerce,  et  qui  ne  pourront 
avoir  plus  de  10  perfonnes  à  leur  fuite,  feront  conli- 
deres  et  honorés  d'une  manière  conforme  à  leur  rang 
en  qualité  de  fonctionnaires  accrédités;  il  fera  donné 
des  ordres,  pour  que  non- feulement  ils  ne  foient 
point  infultée,  mais  encore  pour  que  dans  le  cas  où 
les  fujets  refpectifs  des  deux  puilTances  auroient 
quelques  plaintes  à  faire,  on  procède,  d'après  leur» 
reprefentations  ,  delà  manière  la  plus  impartiale,  pour 
qu'il  foit  fait  réparation  entière  à  l'offenfé. 

Art.  VIII.     Quant  à  ce  qui  concerne  les  relations  Com' 
commerciales  entre  les  fujets  de  L.  M.  qui  font  munis 
de  certificats  de  leur  gouvernement  ou  des  comman- 
dant 
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dans  de  frontières,  qui  attellent  qu'ils  font  réellement 
né^ociane  et  fujets  ruiïes  ou  perlans,  il  leur  fera  per- 
mie  de  fe  rendre  librement  par  terre  et  par  mer  dans 
le  états  des  deux  puiiïances  contractantes,  d'y  de- 
meurer, pour  faire  le  commerce,  auffi  longtems  qu'ils 
les  jugeront  à  propos,  et  de  s'en  retourner  également 
fans  éprouver  de  rétard.  Ils  pourront  vendre  et  échan- 
ger les  marchandées  importées  de  Ruine  en  Perfe,  et 
réciproquement.  En  cas  de  décès  d'un  fujet  rufle 
venu  en  Perfe  ou  domicilié  dans  cet  état,  fa  fortune 
et  les  biens,  tant  meubles  qu'  immeubles,  étant  con- 
fédérés comme  des  biens  appartenant  à  des  fujets  d'une 
puiffance  amie,  les  premiers  feront  délivrés  fans  délai 
et  fans  recèlement ,  contre  quittance,  fuivant  les  lois, 
à  leurs  affocies  ou  à  leurs  parens;  il  fera  permis  à 
ceux-ci  de  vendre  les  premiers  à  qui  bon  leur  fem- 
blera ,  à  leur  gré  et  à  leur  plus  grand  avantage,  ainfi 
que  cela  fe  pratiqua  dans  tous  les  états  civilités,  quelle 
que  foit  la  pùiffançe  dont  dépendent  les  interelTés. 

AiiT.  IX.  Il  ne  fera  pas  levé  plus  de  5  pour  Cent 
de  droits  fur  les  marchandifes  introduites  par  des  né- 
gocians  ruffee  dans  les  ailles  ou  les  ports  de  Perfe, 
et  ce  droit  ne  fera  perçu  qu'une  fois.  La  même  chpfe 
aura  lieu  par  réciprocité  en  Rufïie  à  l'égard  des  peifans. 

Art.  X.  A  l'arrivée  des  marchandifes  fur  les  cotes, 
dans  les  porte,  ou  dans  les  villes  frontières  des  deux 
parties  contractantes,  il  fera  accordé  toute  la  liberté 
poffible  aux  marchands  refpectifs  pour  vendre  ou  échan- 
ger leurs  marchandifes,  ou  pour  en  acheter  d'autres, 
fans  qu'ils  foient  aftreints  à  demander  à  cet  elïet  une 
permiffion  aux  directeurs  des  douanes  ou  aux  reven- 
deurs (forkàiifeni),  leur  devoir  étant  de  veiller  à  ce 
que  le  commerce  ait  fon  libre  cours. 

Art.  XI.  Après  la  fignatnre  de  ce  traité,  les  plé- 
nipotentiaires des  deux  puiflances  en  donneront  refpec- 
tivement  fans  délai  connoiffance  par  tout  où  il  appar- 
tiendra, et  expédieront  un  ordre  pour  faire  ceifer  par 
tout  fur  le  champ  les  hoftilités. 

Le  préfent  traité  de  paix  perpétuelle,  en  deux 
exemplaires  femblables,  accompagnes  d'une  traduction 
en  langue  perfane ,  figné  par  les  plénipotentiaires  ci- 
deflus  des  deux  puiiïances,  muni  de  leurs  cachets 
et  mutuellement  échangé,  fera  confirmé  par  l'Empereur 

de 
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de  Ruffie  et  le  Schach  de  Perfe,  et  ratifié  folennelle-  l8l;5 
nient  par  la  fignature  de  L.  M.     Les  exemplaires  rati- 
fiés feront  envoyés  dans   l'intervalle  de  trois  mois  par 
les  deux  coure  à  leur  plénipotentiaires. 

Fait  dans  le  camp  rufl'e  fur  le  territoire  de  Karabag 
en  Guîiftan  fur  la  rivière  Seiwa,  l'an  de  J.  C.  1813 
le  12  Octobre,  et  fuivant  le  calendrier  perfan,  l'an 
1228,  le  29  du  mois  Schawal. 

Le  plénipotentiaire  et  corn-  Le  -plénipotentiaire  du  ce' 

mandant    général    eu  lebre  empire  perfan, 

Grufinie,  Mirza    Abdui,    Hassan 
Nicolas  Rtischtsche'w.  Chan. 

b. 
TJkajc  de  S.  M.  l'Empereur  portant  publica-  1 8  '  8 
tion   du  précèdent  traité  avec  la   Perje  »   en  *6  Juii« 
date  du  16  juil.  i8»8« 
{Journal  de  Francfort.   1808.   Nr.  260.) 

Alexandre  premier  etc. 

.Lja  paix  avec  la  Perfe  a  afluré  la  tranquillité  aux 
frontières  orientales  de  notre  Empire;  elle  a  été  con- 
clue dans  une  circonftance  décilive,  dans  le  même  tema 
où  la  nouvelle  deftinée  de  l'Europe  a  été  fixée,  et  l'una- 
nimité des  fentimens  couronnée  par  la  victoire. 

Depuis  cette  mémorable  époque,  les  nations  jouis- 
fent  des  bienfaits  de  la  paix  générale;  les  liens  de 
l'amitié  contractée  entre  la  Perfe  et  la  Rufiie  Ce  font 
de  plus  en  plus  refferrés  dans  l'efpace  des  quatre  der- 
nières année»;  ils  font  maintenant  entretenus  des  deux 
cùteb  par  de  folennellea  amballades  et  appuyés  fur  une 
bafe  inébranlable. 

En  annonçant  à  nos  fidèles  fujets  cet  heureux  évé- 
nement, qui  offre  déjà  les  avantages  d'une  parfaite 
harmonie  et  d'une  tranquillité  confiante,  nous  avons 
ordonné  de  publier  le  traité  même,  conclu  avec  la 
Perfe  à  Guîiftan  le   12  Octobre   (813. 

Donné  à  St.  Péterebourg,   le  16  Juillet  18 18. 
ALEXANDRE. 

14. 
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14. 

1813  Traités  entre  l'Autriche  (et  fes  alliés*)  et  le 
a  not.  Grand  Duc  de  Heffe  pour  fadmiffion  de  celui' 
ci  à  la  grande  alliance.  I8i3. 

a. 

Coîivent ion  militaire  entre  V  Autriche  et  le  G.  D. 
de  Heffe  f ignée  a  Dôrnigheim  le  2  JVov.  1 8 * 3» 

(Copie  manufcrite  mais  fùre.) 

&3eine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Heflen 
crachten  der  Wbhlfahr't  Ihrer  Unterthanen  gemaTs,  Sich 
von  der  Rheiinfcben  Confôderation  zu  trennen,  und 
der  heiligen  Sache  der  coallirten  Allerhbchften  Machte 
beyzutreten.  In  Folge  diefe6  ift  zwifchen  Seiner  Excel- 
lenz  demKaiferlich-  Koniglich-  Oefterreichifchen  Herrn 
Feldmarfchall  Lieutenant  und  Commandirenden  dts  ver- 
einigten  Oefterreichifch  -  Baierifchen  Armée  -  Corps, 
Herrn  Grafen  von  Frcsncl,  und  zwifchen  dem  Grofa- 
herzogl.  Herrn  HofmaiTchall  und  Geheimen  Uath  Frei- 
herrn  Du  Thil  nachfrdgiule  Militâr-  Convention  ge- 
fchloflen  worden,  welrhe  bei  den  unverziiglich  mit 
den  verbiindeten  Allerhochften  Mâchten  abzufchliefsen- 
den  Definitiv-Tractaten  zur  Bafis  ditnen  Coll. 

Art.  I.  Se.  Konigliche  Hoheit  machen  Sich  an- 
heifchich  in  der  fcmzeft  mogiichen  Zeit  aile  disponi- 
blen  Truppen  in  Ihren  Staaten  zu  dem  verbiindeten 
Oefterreichifchen  -  Baierifchen  Armée  -  Corps  ftofeen 
za  lallen. 

Art.  II.  Verbinden  Sich  Se.  Konigliche  Hoheit, 
diète  Truppen  nach  Moglichkeit  der  in  Ihro  Gewalt 
ftehenden  Mittel  zu  vermehren ,  und  die  Zahl  und 
Gattung  der  in  der  Folge  zu  fteilenden  in  dem  Defi- 
nitiv-Tractate  beftimmt  auszudriidun. 

Art.  III.  Diefe  Truppen  werden  ftets  einen  inte- 
grirenden  Theil  der  verbùndeten  Armée  ausmarhen, 
und  in  diefer  Hinficht,  fo  wie  die  der  ùbrigen  Aller- 
hochften AUiirten  verpflegt  und  behandelt  werden. 

Gegen- 
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Gegenwartige   Mjlitâr-  Convention    wnrde   zu   die-  jQTî 
fem  Ende  von  den  Eingangsgenannten  Bevnllmàehtig- 
ten    in    doppelter     FéVtigurig    mit     ihrer     Unt-  >  fchrift 
«nd    ihren   Siegeln   verfehen.      Gefchehen  zn   Dornig- 
heim  am  2ten  Novcmber   18 13. 

Freyherr  du    Thxi.  Grnf  vnn   Fkesnel 

ïïofiitarf  hall  urid   Gehei-      Feldmarfchall- Lieutenant. 
mer  Math,     (  L.  S.)  (L.   S.) 

b. 

Traité  entre  S.  M.  F  Empereur  d'Autriche  (et  as  Nov. 

in  firnili  S.  M.  l'Empereur  de  IluJJie  et  i  s.   S  M. 

le  Moi  de  PruJJe)  et  S.  A.  S.  le  Grand  Duc  de 

HeJJe  pour  Fadmifjion  de  celui  -  ci  à  la  grande 

alliance ,    Jignè    en  trois   inftrumens  Jeparés> 

a  Francfort  Jur^Main  le  23.  Nov.  1813. 

(Copie    manufcrite  mais   fùre.) 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivilible  Trinité'. 


S 


a  Majefté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème.,  animé  ainfi  que  tous  fes  Auguftes  Al- 
liés du  defir  de  rallier  les  Souverains  de  l'Allemagne  à 
la  Caufe  commune  et  de  les  faire  participer  aux  bien- 
faits de  l'indépendance  de  leur  patrie,  admet  pour  fa 
part  à  la  grande  Alliance  Son  Alteffe  Royale  le  Grand 
Duc  de  HelTe. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admiffion, 
Sa  Majefte  Impériale  a  nommé  et  donné  fes  pleinspou- 
voirs  au  Sieur  François,  Baron  de  Binder  de  Kriegel- 
flein.  Grand- Croix  de  l'ordre  du  mérite  civil  de  Wur- 
temberg; 

Et  Son  Alteffe  Royale  le  Grand -Duc  de  Heffe  ayant 
nommé  de  fou  cote  et  muni  de  fes  pleinspouvoirs  le 
Sieur  Guillaume  CharlrB  du  Bos,  Baron  du  Thil ,  Ma- 
réchal de  la  Cour,  Confeiller  privé  et  Cb.amb---.lian  de  Sa 
dite  Alteffe  Royale ,  les  Plénipotentiaires  refpectifs  font 
convenus  et  ont  arrêté  les  articles  fui  vante; 

Nouveau  Recueil  T.  IV.  G  Art. 
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\%V\  Art.  I.  Son  AlteiTe  Royale  le  Grand  -Duc  de  Hefle 
Benon-  renonce  pour  Lui  et  Ses  fuccelïenrs  à  la  confédération 
àucon-  an  Rhin  et  a.  tous  les  liens,  devoirs  et  obligations, 
fédéra     qui  en  réfultent  pour  Eux. 

tion  du 

sàiMien  Art.  II.  Son  AlteJTe  Royale  s'engage  au  contraire 
de U eau  à  foutenir  la  Caufe  de  l'iudépf  ndance  de  l'Allemagne 
ie  C,°m   Par  tous  ^es  moyens  en  fon  pouvoir. 

Secour»  Art.  III.  Les  fecours  que  Son  Al  telle  Royale  fera 
tenue  de  fournir  à  la  eau  le  commune,  font  fpécifiés 
dans  un  infiniment  féparé,  qui  doit  être  envifagé,  com- 
me partie  intégrante  du  préfent  Traité. 

Gâïan-  Art.  IV.     Sa  Majefté  l'Empereur  d'Autriche,    Roi 

Ue"  de  Hongrie  et  de  Bohême,  garantit  à  Son  AlteQe  Royale 
le  Grand -Duc  de  Heffe  Sa  Souveraineté  et  Ses  poffes- 
fions.  Par  contre  Son  AltelTe  Royale  s'engage  à  fe  con- 
former à  jcet  égard  (et  en  général  aux  arrangements 
qu'exigera  l'ordre  des  chofes,  qui  fera  définitivement  éta- 
bli pour  le  maintien  de  l'indépendance  de  l'Allemagne, 

• 
Art.  V.     Le  préfent  Traité  d'alliance  fera  ratifié  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  plus  court 
délai  poffible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
(igné  et  y  ont  appofé  le  Cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Mein  ,  le  vingt -trois  Novem- 
bre l'an  de  Grâce  mil- huit -cent -treize. 

(L.  S.)     Binder.  •) 

(L.  S,)     Charles   Guillaume 
Baron   du  £os  du  Thil. 


•)    Llnftrument  avec  la  Ruflie  eft  figné  de  la  part  de 
PuilTânce  par  fon  miniftre  Tean   d%AN8tett,    celui 


cette 
par  ion  minULtre  Jean   d'Anstett,    celui  avec 
la  Prufle  par  la  baron  de  Humboi.». 
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Ï5. 

Traité  (l'alliance  entre  l'Autriche  et  [es  alliés  (8l$ 
et  les  Duc  et  Prince  de  Naffau  ^  figné  à  Franc- 23  îîov- 
fort  fur  Main  le  23  Nov.  I8I3. 

a. 

Infiniment  du  traité  avec  £  Autriche. 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivisible  Trinité. 

kJa  MajeRé  l'Empereur  d'Autriche,  11  oi  de  Ilongvîe  et 
de  Bohême  animé  ainfi  que  tous  tes  a'trguftes  alliés, 
du  défir  de  rallier  les  Souverains  de  l'Allemagne  à  la 
canfe  commune,  et  tîe  les  faire  participer  aux  bien- 
fait.-; de  l'indépendance  de  leur  patrie,  admet  pour  fa 
part  à  la  grande  alliance,  leurs  Alteffea  Sikéuilïimes 
les  Duc  et  Prince  de  Naffau. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admifïion, 
Sa  Majefté  Impériale  a  nommé  et  donné  Ses  pleine- 
pouvoirs  au  Sieur  François  Baron  de  Bindër  de  Krie- 
gHftein,  Grand -Croix  de  l'ordre  du  mérite  civil  de 
Wurtemberg;  et  Leur  A3  telles  Serénifhrnes  ^es  Duc  et 
Prince  de  Naffau,  ayant  nommé  de  leur  coté  et  muni 
de  leurs  pi einspon voire ,  le  Sieur  Frédéric  Adolphe  Ba- 
ron de  Wineingerode ,  Colonel  à  la  Suite  et  Grand» 
Ecuyer  de  Son  Alteffc  Sérénîfïirne  le  Duc  de  Naffau; 
et  le  Sieur  Charles  Frédéric  Ibelï ,  ConCeiîler  privé 
actuel  et  référendaire  intime  d'Etat  de  Son  AlteiTe  Sé- 
rénifïime  le  Duc  de  Naffau,  les  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs  font  convenues  et  ont  arrêté  les  articles  fui  vans  : 

Art.I.  Leurs  Al  telles  Sérémlîîmes  les  Duc  et  Prince 
de  Naffau  renoncent  pour  eux  et  leurs  fucceffeurs  à  la 
confédération  du  Rhin  et  à  tous  les  liens,  devoirs  et 
obligations  qui  en  refidter.t  pour  Eux. 

Art.  II.  Leurs  Afreffes  Sciénifltmes  s'engagent  au 
contraire  à  fontenir  la  caufe  de  l'indépendance  de  l'Ai» 
leinague  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Art.  III.  Les  fecours  que  leurs  AlteUes  Sèrettiffi* 
mes  feront  tenues  de  fournir  à  la  caufe  coinnume,  font 

G  s  fpeci- 
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fOj2  fpecifiés  dans  un  infiniment  féparé,  qni  doit  être  en- 
-*  vifagé  comme  partie  intégrante  du  préfent  traité. 

Akt.  IV.  Sa  Majefté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  garantit  à  Lenrs  Altefles  Séré- 
niffimes les  Duc  et  Prince  de  NaiTau,  leur  Souveraineté 
et   leurh  poffelïione, 

Par  contre  Leurs  Altefles  Séréniffimes  s'engagent 
à  fe  conformer  à  cet  égard  et  en  général  aux  arrange- 
meug  qu'exigera  l'ordre  det  chofes  qui  fera  définitive- 
ment établi  pour  le  maintien  de  l'indépendance  de 
l'Allemagne. 

Art.  V.  Le  préfent  traité  d'Alliance  fera  ratifié 
et  le*  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  plus 
cours  délai  poffible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
figné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  arme6. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Main  le  vingt  trois  Novem- 
bre,  l'an  de  Grâce,  mil   huit  cent- treize. 

Sigjié:      (L.  S.)     Binder. 

(L.  S.)     Baron  de  Wintzingeroda. 
(L.  S.)    Charles   Frédéric  Ibell. 


b. 
articles  féparés  et  fecrets. 


Art.î.  JLeurs  Altefles  Séréniffimes  les  Duc  et  Prince 
de  Naffau  fe  prêteront  à  toutes  les  ceflions  qu'  exige- 
ront les  arraugemens  futurs  en  Allemagne,  calculés 
pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l'indépendance 
de  ce  pays. 

Leurs  Altefles  Séréniffimes  les  Duc  et  Prince  de 
Naffau  e'etaut  déclarés  prêts  à  Teftituer  dès  à  préfent  à 
la  Maifon  de  Naffau  Orange  des  poffeflions  réunies 
jusqu'ici  aux  Leurs,  Sa  Majefté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  regarde  cette  Déclara- 
tion comme  une  des  conditions  du  préfent  Traité,  et 
elle  recevra  fou  effet  moyennant  un  arrangement  de 
famille  garanti  par  les  puiflances  alliées. 

Art. 
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Art.  II.  Sa  Majefté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  jQj2 
de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  par  contre,  à  c'em- 
ployer  à  procurer  à  Leurs  Alt»  lies  Séreniflimes  en  re- 
tour de  ces  ceflion* ,  une  indemnité!  compatible  avec 
la  malle  des  objets  qui  feront  disponibles  à  l'époque 
de  la  pacification,  et  avec  le  but  énoncé  ci-deffup,  et 
la  plus  rapprochée  des  dimeniïons  actuelles  des  Etats 
de  Leurs  Altelles   Séreniflimes. 

Les  préfene  articles  féparés  et  fecrets  auront  la  même 
force  et  valeur,  comme  s'ils  étaient  infères  mot  à  mot 
au  Traité  principal  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
figné  ces  articles  féparés  et  fecrets,  et  y  ont  appofé  le 
cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Mein ,  le  vingt  trois  Novem- 
bre l'an  de  Grâce,  mil -huit -cent -treize. 

(L.  S.)     Binder. 
(L.  S.)     Baron  de  Wintzingeroda. 
(L.  S.)     Charles    Frédéric    Ibell. 

0  c. 

Pièces  annexées  au  traité. 

I. 

Syftème    général    de    dé fen fe. 

Art.  I.  L  our  affurer  l'indépendance  future  de 
l'Allemagne  et  pour  donner  plus  d'unité  à  fes  moyens 
militaires,  il  a  été  convenu  d'établir  un  fyftème  géné- 
ral et  provifoire  de  défenfe  pour  tous  le6  Etats  de 
l'Allemagne. 

Art.  II.  Dans  ce  fyftême  fe  trouvent  compris, 
outre  les  grandes  Puiffances  alliées,  les  Etats  des  Prin- 
ces allemands,  qui  ont  accédé  à  la  grande  alliance  pour 
le  but  de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  enfin  ceux, 
qui  dans  ce  moment  font  adminiftrés  pour  le  bien  de 
la  caufe  publique,  comme  le  Royaume  de  Saxe,  le 
Grand  Duché    de  Francfort  etc. 

Art.  III.  Dans  tous  ces  pays  on  formera  fans  délai 
à  l'exemple  de  l'Autriche,  de  la  Pruiïe  et  de  la  Bavière, 

des 
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îPïl  ^es  corPe  àQ  volontaires,   des  troupes  de  ligne  et  une 

®    *  Landwehr,  une  referve  pour  celles-ci  et  de  plus,  dans 

les  pays  où  cela  fera  nécellaire,    un   Landfturm. 

Art.  IV.  Ces  troupes  ne  pourront  être  compofées 
que  d'indigènes  des  paya  refpectifs. 

Art.  V.  Le  nombre  des  troupes  de  ligne,  de  la 
Landwehr  et  des  referves  pour  chaque  paye  fera  réglé 
d'après  le  contingent  que  chacun  d'eux  a  fourni  à  la 
confédération  du  Rhin,  en  doublant  celui-ci  de  ma« 
aiière,  que  l'a  première  moitié  formera  les  troupes  de 
ligne  qui  feront  fournies  auffitot  et  le  plus  promtement 
poffîbles,  la  féconde  —  la  Landwehr  —  qui  fera  for- 
mé également-,  dans  le  te»  me  le  plus  rapproché 
d'après  un  règlement  particulier.  Toutes  ces  troupe» 
feront  toujours  maintenues  au  grand  complet  moyen- 
nant des  referves  proportionnées  et  toutes  prêtes. 

Art.  VI.  Le  Landfturm  n'entrera  point  dans  ce 
calcul. 

Art.  VIT.  Les  troupes  de  ligne  et  la  Landwehr 
feront  tenues  de  combattre  partout  où  la  guerre  l'exigera. 

Art.  VI il.  Les  troupes  de  la  Landwehr  joindront 
le   plutôt    poiîible  leurs  corps   refpectifs. 

Art.  IX.  Le  Landfturm  ne  fervira  que  dans  l'in- 
térieur de  fon  pays  et  pour  la  defenfe  de  fes  pro- 
pres foyers. 

Art.  X.  Toutes  ces  forces  feront  organifées  en 
àifféren8  grands  Corps. 

Art.  XI.  Chacun  de  ces  corps  aura  un  Général 
et  un  Etat  major  particulier.  Les  fraix  que  cauferont 
ceux-ci  feront  à  la  charge  des  Etats  qui  formeront 
les  corps. 

Art.  XII,  Chaque  corps  d'armée  fera,  le  plus  que 
faire  fe  pourra,  placé  dans  la  proximité  des  Etats  qui 
îe  foumiffent  et  nus  fous  le  commandement  général 
le  plus  rapproché  d'eux. 

Art.  XIII.  Chaque  pays  pourvoira  à  l'habillement 
et  à  Téquippement ,  aufïibien  qu'à  la  folde  des  troupes 
et  cela  de  la  manière  la  phio  prompte  et  la  plus  exacte. 

Art.  XIV.  Auffitot  que  les  corps  fe  feront  formés, 
leur  apprûvilioniKineni    fe   fera  d'après  l'arrangement 

cou- 
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convenu  féparement;  an  refte  chaque  Etat  fera  tenu  à  5  0*2 
fournir  les  trains  de  transport  néceffaires  (Fuhnvefen).  * 

Art.  XV.  Pour  éviter  dès  ce  moment  toute  mé- 
prife ,  les  troupes  des  PuifTances  alliées  porteront  tou- 
tes une  feule  et  même  marque  diftinctive  (Feldzeichen). 

Art.  XVI.  Les  PuifTances  alliées  nommeront  fut 
le  champ  de»  officiers  qui  désigneront  les  points  et  les 
pofitions  qui  devront  être  fortifiés  ou  retranchés  pour 
la  défenfe  commune  de  l'Allemagne  et  il  fera  procédé 
fans  délai  à  leur  établiflement. 

Art.  XVII.  Aucun  pays  ne  pourra  fe  refufer  à  ces 
établiffemens  ;  ils  feront  tenus  de  pourvoir  gratis  aux 
charrois  et  à  la  main  -  d'oeuvre.  Les  pays  voiline  feront 
obligés  cependant  de  concourir  proportionnellement  à 
cette  charge. 

Art. XVIII.  Pour  faciliter  les  arméniens  néceflaires, 
les  PuifTances  alliées  font  convenues  d'exploiter  le»  fa* 
briques  d'armes  et  les  moulins  à  poudre  de  l'Allemag- 
ne, uniquement  pour  cet  obj^t  et  les  établiffemens  dô 
Suhl,  Sohlingen  ,  Herzberg,  Qlberhaan  etc.  recevront 
les  ordres  necellaires  à  cet  effet. 

Art.  XIX.  Afin  de  favorifer  également  l'établiffe- 
ment  de  l'Artillerie,  les  Pniffances  alliées  font  conve- 
nues d'y  alligner  une  partie  de  l'artillerie  prife  fur  l'en- 
nemi. Les  chevaux  et  harnais  feront  fournis  par  les 
Etats  et  pays  refpectifs. 

Toutes  les  armes  quelconques  que  les  PuifTances 
alliées  conquerront  dans  les  places  fortes  de  l'Elbe, 
feront  également  employées  aux  arméniens  de  l'Alle- 
magne. 

Lepréfent  infiniment  cité  à  l'article  3.  du  traité  d« 
même  jour,  devant  être  envifagé  comme  inféré  mot 
à  mot  au  dit  traité,  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
figné  de  même  à  Francfort  fur  le  Mein  le  vingt  trois 
Novembre  l'an  de  grâce  mil- huit- cent- treize. 

(L.  S.)     Signé:     François  Baron  Binder 
de  Kriegelstein* 


//. 
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II. 

\%\~k  Plan  zu  ejner  vnter  den  dentjchen  Fiïrjîen  zu  fchlie- 
fsenden     Vereiniguns:    zu    Jlerbeifchaffuiig    der 
Iiriegskofieti. 


Art.  I.  B^/ie  dentfcben  FiXien,  welche  dem 
Rheinbunde  entfagt  haben ,  verptlichten  iîch  als  Be- 
dingnng  der  von  ihnen  zu  den  grofsen  verbundcten 
Heereiî  zu  (teïlende.n  Kontingente,  auch  noch  mit 
îhr.em  Crédit  zu  Herbeifch^iFung  der  KriegsUoften  mit- 
zuwirken.  und  çlieCeii  Crédit  bie  zu  dem  Betrage  der 
Brutto- Ein/kunfte  ibrer  Lan  der  von  einem  Jahr  aus- 
ziul<  hnen. 

Art.  II.  Der  Betrag  diefea  einjâbrigen  Einhom- 
inens  wird  nacb  den  bek atinten  uatiftileben  Datis  an- 
genommen,,  od^r  naçb  ein"m  allgemeinén  Verbâltnifs 
zu  der  bekaqnten   Seeienzahl  ausgemittelt. 

Art.  III.  Uin  diefen  Crédit  fufort  zur  Beftreitung 
der  Krteg&koften  benntzen  znkonnen,  wird  ùber  die 
gauze  Somme  deflelben  obne  Zeitveriuft  eine  gemein- 
rchaf^liche  Haupt  -  Obligation  ausgeftellt  und  vor  denen 
dazu  zu  ernennenden  Commiilarien  der  hoben  ver- 
bundeten  Machte,  von  fâmmtlichvn  tbeibiebrr.enden 
Fiirften  durcb  ibre  Spezial  Bevollmâchtigte.n  unter- 
fchriében  ,  fodann  aber  in  die  Hânde  der  gedàcbten 
Commiftaricn  an  einem  dazu  zu  beftimmenden  Ort 
deponirt. 

Art.  IV.  Die  in  gedaebter  Obligation  von  Seite 
der  Fiirften  zu  libernebmende  Zahlungs  -  Verbindlich- 
keit  îit  folidarifch  und  dahin  gericbtet ,  die  darauf  zu 
erbebenden  oder  erhoberien  Snrnmen  in  vier  und  zwan- 
zig  Terminai  von  drei  Monaten  zu  drei  Monaten  pro 
rata  eines  jeden  Tbeilnehmers  binnen  feche  Jâhven 
a  dato  eines  lahrs  vom  T3ge  der  Auefiellung  der  Obli- 
gation an  gerechnet,  zuriickzuzahlen ,  fo  dafs  wenn 
z.  B  die  Amftellung  am  iften  Decbr.  d.  J.  erfolgt,  der 
erfte  Termin  am  ften  Mârz  1815  und  der  letzte  am 
iften   Mârz    «821   einfâllt. 

Die  bob  ai  verbiïndeten  Mâchte  verfehen  diefe  Ob- 
ligation mit  ibrer  gleichfalls  folidarifchen  Garantie, 
und   verpflicbten   ficb  bei  dem  Frieden,    einen  befon- 

dern 
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dern  Artikel  in  dem  Friedensfchlufïe  einzufchalten.  jOf> 
wodurch  wegen  richtiger  Zahlung  der  Schuld  auf  das  ^  * 
beftimmtefte  vollkommene  Sicherheit  gegeben  wird. 

Art.  V.  Die  fàmmtlichen  Landes-  Einkùnfte  der 
unterzeichnenden  Fùrften  werden  zur  Spécial  -  Hypo- 
thek  fur  die  Riïekzahlung  beftellt ,  befondere  aber  aile 
Domainen  und  Domanial -ELukùnfte,  in  deren  Beiitz 
fie  lich  befinden. 

Art.  VI.  Vorgedachte  Haupt  ■  Obligation  wird  in 
Fartial-  Obligationen  zu  çooo,  2000,  1000,  500,  200, 
100  und  jo  FI.  eingetheilt ,  welche  au  porteur  Itehen 
nnd  fechs  Proçent  Zinlen  tragen,  auch  zu  mehrerer 
Begiaubigung  von  dazri  ernannten  Bevollmachtigten 
ujiterzeichnet  werden.  Vierteljàhrig  wird  nach  der  Be- 
ftimmung  des  §.  4.  der  fech8te  Theil  des  Ganzen  durch 
das  Loos  beftimmt  und  nebft  den  Zinlen  zurùckgezahlt. 

Art.  VII.  Die  alliirten  Machte  verbinden  lich, 
diejenigen  Zahlungen,  zu  denen  lie  iich  durch  die  Ver- 
trage  verpflichten  werden,  mittelft  jener  Obligationen 
zu  bezahlen. 

Art.  VIII.  Es  wird  von  den  bohen  verbiindeten 
Machten  in  einer,  dém  Kricgsfchauplatzc  nicht  zu  nahe 
liegenden  Stadt  eine  Komite  gebildet,  wobei  die  unter- 
fchriebenen  Fùrften  eigene  Depufirte  ernennen,  und 
weiches  auf  die  prompte  Einhaltung  der  Termine  von 
Seiten  der  unterfchriobenen  Fùrften  wacht. 

Der  bei  jedem  diefer  Fùrften  von  Seite  der  verbùn- 
deten  Miichte  anzuftelîende  Agent  wird  ebenfalls  zu 
gleichcm  Zweeke  befondere  beauftragt.  Diefe  termin- 
liche  liùckzahlnngen  kônnen  nur  in  dem  nach  den 
B'Ttimmungen  des  (j.  7-  in  Kurs  gebracbten  Obligatio- 
nen, oder  in  baarem  Gelde  gefcbehen.  Diejeuigen 
Obligationen,  welche  von  den  Inhabem  unmittelbar 
bei  der  Komite  pràfentirt  werden ,  werden  in  baarem 
Gelde  ausbezablt. 

Art.  IX.  Gegen  diejenigen  \  on  den  Theilnehmern, 
welche  ihre  Verbindiichkeittn  nicht  erfuilen,  weiden 
auf  den  Antrag  der  Komite  fofort  die  nôthigen  Mafs- 

regeln  crgriiFen. 

Art.  X.  A^llo  eingelbften  Obligationen  werden 
durch  die  Komite  fofort  vernich»et,  und  die  Summe 
nebft  den  Nummern  derfelben  biïentlich  bekannt  ge- 
rnacht.  Da 
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iRl?        Da   die    gegenwàrtige   in    dem  dritten  Artikel  de» 

Vertrages  vora  heutigen  Tage  angezogene  Verhandlung 
eben  fo  angefehen  werden  foll,  als  ware  diefelbe  à- m 
envâhnten  Vertrage  von  Wort  zu  Wort  eingeriickt, 
fo  haben  die  gegenfeitigen  Bevollmâchtigten  diefelbe 
auf  gleicbe  Weife  unterzeicbnet. 

So  gefcheben  Frankfurt  a.  M.  den  23.  Novbr.  1813. 
(L.  S.)       Franz,  Freyherr  Binder 

VON    KrIEGELSTKIN. 


III. 

Entretien    des  troupes. 

m  Anfehung  der  ConcuTrenz  der  der  teuttchen  Ver- 
bùndnng  beitretenden  Staaten  zur  Naturalverpflegnng 
der  grofsen  Armeen,  welche  fur  die  Herftellung  der 
Unabhkngigkeu  diefer  Verbiindung  fechten,  fînd  fol- 
gende  Grundziige,  als  den  allgemeinen  Anfichten  ent- 
fprechend,   anzunebmen. 

Art.  I.  Die  drei  grofeen  R'îiichte,  nàmlich  Oefter- 
reich,  Rufsiand  und  Preufsen  werden  zur  Verpflegung 
ibrer  Heere ,  den  fechsnionatlichcn  Bedarf  aus  ihren 
Staaten  nachfehieben. 

Art.  II.  Die  WafTerfrachten  werden  von  ibnen 
bezablt,  wtnn  aber  die  Einladung  in  dem  Gebiete  einea 
verbùndettn  Staates  gefcbiehet,  fo  ift  deîfen  llegierur.g 
verpilichtet,  die  Gefafse  g^gen  die  in  gewohnlichen 
Zeiten  ùblicbe  Fracbt  gellellen  zu  lafien. 

Art.  III.  Wo  kein  Waffertransport  mbglich  ifr, 
wird  das  benothigte  Fubrwefen  unentgeltlich  geftellt, 
und  zu  dem  Ende  werden  Fuhrlinien  von  ftehenden 
Wagenparks  angelegt. 

Art.  IV.  Die  Fiïtterung  fur  das  nacbzutreibende 
Scblacbtvieh  wird  gegen  Quittnng  verabreicht,  wenn 
aber Weideplâtze  angewiefen  werden  konnen,  fo  ge- 
fcbiehet  folcbes  unentgeltlich. 

Art.  V.  Da  diefe  Maasregeln  aber  erft  nach  wie- 
deraufgehender  SchiiYfahrt  und  bci  fabrbaren  Wegen 
ibre  voile  Ausfiïhrung  erbalten  konnen;  fo  machen 
die  veibùndeten  Staaten  iich  anheiTchig,  den  Verpfle- 

gungs- 
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gnngsbedarf  der  Armeen  nach  den   jedesmaligen  For-  jQf2 
derungen  der  General  -  Intendantur  oder  in  dîingenden 
Friîlen  und  bei  Màrfchen ,  nach  denen  die  Corps    Cam- 
iwandanten,  gegen  Quittung  zu  verabreichen  ,  und  in 
die    zu  delignirenden  Magazine  eînzuliefern. 

Art.  VI.  Diefe  Lieferungen  foîlen  unmittelbàr 
r.adi  erfolgten  durch  die  Quittungen  belegten  Liqui- 
da tîo  ne  n  in  den  anderweitig  beftimmten  Obligationen 
bezab.lt  werden. 

Art.  VII.  Die  Preife  derfelben  werden  nach  dont 
Durehfcbnme  der  in  den  lochs  Mon  a  t  en  vois  iften  lui! 
bie  3itenDecbr.  1813  fiait  gefundenen  Marktpreifeïi 
der  grofeem  Stiidte  des  liefernden  Staates  beftimmt. 
Bei  den  kleinern  Staaten  werden  die  des  Militâr -.Dï- 
ltricts  zn  vvelchem   fie  gehoren,  angenommcn. 

Art.  VIII.  Rrquîfitionen  an  Bekîeidimgs-Bediïrf- 
niflen  werden  nur  in  Anfehung  von  Schuhen,  Sûefein 
\tiui  Toch  zu  Bcinkleidem  ala  der  haufig  eine  augen- 
blickliche  Befriedigung  heifchenden  BedùrfnilTe,  itatt 
finden. 

Art.  IX.  Sîe  konnen  ebenfalla  nur  durch  die  Ge- 
neral -Intendautur ,  oder  in  aufserordentlichen  Faîlen 
durch  die  Corps  -  Commandanten  auf  ihre  Verantwor- 
tung  erlaffen  werden.  Die  Bezahlung  dafùr  wird  nach 
der  im  (j.  6.  beftimmten  Art  in  Obligationen  nach  den 
landûblichen  Preifen  geleiltet. 

Art.  X.  Diefe  Bezahlnng  findet  fiir  aile  feit  dem 
iten  November  c.  ausgefcbriebene  Naturalien-  und  Be- 
lîleidungebedùrfnille  l'tatt. 

Art.  XL  Die  Transporte  fovvohl  der  eigenen  Lie- 
ferungen aie  der  von  rdckwàrts  ankommenden  Au3- 
fchreibungen  werden  als  Kriegslaft  unentgeltlich  ge- 
leiftet. 

Art.  XII.  ELn  jeder  der  Bnndesftaaten  iibernimmt 
die  eigene  Verpilegung  feines  Contingenta  und  fichert 
folche  auf  ein  Jahr. 

Art.  XIII.  Zu  mehrerer  Beqnemlicbkeit  und  Ver- 
meidung  laftiger  Transporte  wird  aber  die  Verpflegung 
der  Contingente,  da  wo  fie  fich  belinden,  auf  Requi- 
fition  bewirkt,  und  fiir  feîbige  von  derjenigen  groUen 
Macht,  mit  deren  Armée  lie  verbunden  lind,  in  Obli- 
gation 
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iRl  X  gationen-Zahhing  geleiftet,  wogegen  eîn  jederBundes- 
liât  fi  viel  Natnralien  aie  die  einjàhrige  Verpilegung 
fein  s  Contingents  betrâgt,  ohne  Bezahiung  verabrcicht. 

Art.  XIV.  Diefes  nach  d<m  Portionsfàtzen  im 
voratis  zn  beftimmend'-  Quantum  wird  daher  von  den 
Liqut  lationen  der  auf  Quittungen  gelieferten  Verpfle- 
gung  abgercjchnft. 

Art.  XV.  Die  im  eîgenen  Lande  gel'ji(tete  Ver- 
pli  guîïg  des  Contingents  und  der  Landwehr  konimt 
dab'.;i  zur  Bereehnung,  nicht  aber  die  der  Lleferven. 

Art.  XVI.  Wénn  der  Krieg  nicht  ein  Jahr  dauert, 
odrr  wâhrend  deiTelben  die  Contingente  auf  feind- 
lichern  l'erritorium  unentgeltlicliëVerpflegnng  genoflen 
haben;  fo  kommt  von  der  Liquidation  nur  dasjenige 
Quantum  in  Abzug,  welehee  der  Zeit  entfpricht,  binnen 
welcher  die  Verpilegung  des  Contingenta  bat  bezahlt 
AVer  den  mùiïen. 

Art  XVII.  Die  grofsen  verhùndeten  Machte  wer- 
den  iicb  liber  die  von  ihnen  fur  die  Contingente  ge- 
leifteten  Zahlungen  und  die  dagtgen  ihnen  zu  Gute 
gekomrnene  unentgeltliche  Verptlegung  unter  fich  be- 
refcbnen. 

Art.  XVIII.  Wenn  auf  Marfchen  oder  in  Kanton- 
nirungen  eine  Etappen  -  Verpilegung  fratt  findet;  fo 
wird  lie  nach  bèy/gehendem  Tarif  geleiftet ,  es  wird 
Quittung  darùbef  gegeben,  und  die  Bezahiung  dafiïr  pro 
Tag   und  Kopf   auf  die  §,  6.  gedachte  Weife  gewahrt. 

Art.  XIX.  Dia  Beftimmung  des  Preifes  erfolgt 
nach  denen  im  §.7.  erwahnten  Durchnitts    Sâtzen. 

Art.  XX.  Wegen  der  Lazarethe  zur  Aufnahme 
der  Kranken  und  Bleffirten  der  Bundeeheere  fowohl 
als  der  Gefangenen,  wird  ein  befonderes  Règlement 
ergehen ,  welches  auf  den  Grundfatz  einer  Geld- Con- 
cnrrenz  abfeiten  der  verbiindeten  Machte  und  der  dem 
Bunde  beitretenden  deutfchen  Staaten  gebaut  wer- 
den  foll. 

Art.  XXI.  Denen  von  der  Hauptarmee  getrennt 
agirenden  Armeen  werden  befnndere  Verpllegungs- 
Rayons,  die  lich  nach  den  Bewegungen  der  Armée 
richten  und  veràndetn,  angewiefeu  werden,  in  welchen 
fie  nach  den  obigen  Beftimmungen  zu  verfahren  haben. 

Art. 
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Art,  XXÏI.     Die  VerpHegung  auf  den  '  ilharftrafsen  ^Ql^ 
wird   nach   obigj.n  GrumJfàtz.  n  bfzahtt. 

Hauptquartier  Frankfurt,  den  20.  Nov.  1.815. 

Da  die  gegenvvàrtige  in  dem  dritten  Artiltel  Hea 
Vertrags  vom  ht.  utigen  Tag  angezogene  Verhandlnng 
eben  fo  angefehen  werderi  foll ,  ah  w;ite  diefelbe  d^m 
erwàhnten  Vertrage  von  Wort  zti  W<;rt  eingerùckt; 
fo  haben  die  gegenfeitig<  n  Bevollmâchtigten  dielelbo 
auf  gleiche  W<iife  unterzeicb.net. 

Frankfurt,  den  23.  November  1813. 

(L.  S.)      Franz  Freyh.  Binder 

VON    KlUEGELSTEIN. 
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Extrait  dit  Traité  entre  (S.  M  l'Empereur  fl4Nor. 
d'Autriche)  wfimdiS  M.  t  Empereur  de  Ruffie^ 
infimili  S.  M  le  Roi  de  Prujfë  et  &  A.  S. 
le  Duc  de  Saxe  Cobourg  Saalfeld  pour  lad- 
mi  [fum  de  celui-ci  à  Vaillance  fignê  en  trois 
inflrumem  féparés  à  Francfort  fur  le  Main 
/e  24  Novembre  1813. 

(  Beantwortung    der    von     dem    Herzoglicken    Haufe 

Saclijen  Meinïngen    gegen    Sachjeu   Coburg    Saalf-eld 

erlajj'enen  Denkfchrift   die  S.   Coburg    Eifenberg   unà 

Rôtnhildifche   Succeff.  betreffcud.  fol.   p.  24.) 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indiviiible  Trinité'. 

l3a  Majefté  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  (de  Rufiie  %  le  liai  de  Prafje)  animé  ainfi- 
que  tous  fe8   augures  alliés,   du  dehr   de  rallier   les 

fouve- 
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jo  j2  fouverains  de  l'Allemagne  à  la  caufe  commune,  et  de 

'  les  faire  participer  aux  bienfaits  de  l'indépendance  de 

leur  patrie  admet  pour  fa  part    à  la  grande  Alliance, 

fon  aïteffe  féreniJTime  le  Duc  de  Coburg  Saalfeld  etc. 

Benon-  Art.  I.  Son  Aïteffe  Sérénilïtme  le  Duc  de  Saxe. 
ciauon  Coburg- Saalfeld  renonce  pour  Lui  et  fes  fuccefleurs 
confed  à  la  confédération  du  Rhin,  et  à  tous  les  liene,  de- 
dui\hm  vojrs  et  obligations  qui  en  refultent  pour  Eux. 

soutien  Akt.  II.  Son  Al  telle  Sérénifïime  s'engage  au  con- 
cilie traire  à  foutenir  la  caufe  de  l'indépendance  de  l'Aile- 
coin-      magne  par  tous  les  moyens  en  fon  pouvoir. 

6«cours  Art.  III.  Les  recours  que  Ton  Aïteffe  Seréniffime 
fera  tenue  de  fournir  a  la  caufe  commune,  font  f pé- 
trifiés dana  un  inftrumeot  féparé  qui  doit  être  envifagé 
comme  partie  intégrante  du  préfent  traité. 

GaTan-  Art.  IV.      Sa   Maiefié    l'Empereur    d'Autriche  (de 

Xle'  Ra'flie,  le  Boi  de  Pruffe)  garantit  à  fou  Aïteffe  Sérénif- 
lime le  Duc  de  Saxe- Coburg- Saalfeld  fa  fouveraineté 
et  fes  poffefTtons. 

Par  contre,  fon  Aïteffe  Sérêniiïlmc  s'engage  à  fe 
conformer  à  cet  égard,  et  en  général,  aux  arrange- 
mens  qu' exigera  l'ordre  des  chofes.  qui  fera  deféni- 
tivement  établi  pour  le  maintien  de  1  indpéendance 
de  l'Allemagne. 

Fait  à  Francfort  fur  le  Main  le  24  Novembre  l'an 
de  grâce  1813. 

(L.    S.)      BlNDEB.*) 

B.  Fl'SCHLER    DE  Fr.EL'BÏÏ.UG. 


')  L'inftvumerit  ligné  avee  la  Ru  Aie  eft  Eprc  de  la  p.irt 
de  cette  Fuiffïiice:  Jfan  d'Anstitt,  ctiui  avec  PnuTe: 
Ca.  Gujli..  Baron  de  Hcmbold. 
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17. 

Traité   préliminaire   d'union    et   de    ceffions  \%i% 
réciproques  entre  les  branches  de  la  maifon  fl6Nov- 
d'Orange  et  de  Naffau;  fignè  à  Francfort 
ce  26  Novembre  18 1 3.  *) 

l^achdem  dnrch  die  Gegreichen  Waffen  der  gegen 
Frankreich  verbùndetcn  Mkchte  die  Auflbfnng  der 
rheinifchen  Confbdcration  herbeygefuhrt  worden,  in 
deren  Gefolge  aber  das  herzogliche  Haus  Naflau  der 
beftehenden  Allianz  gegen  Frankreich  unter  tien  von 
Ihro  Kaiferlichen  und  Koniglichen  Majeftiiten  von 
Oeftreich  ,  Rufsland  und  Preufsen  feftgefotzttn  Eedin- 
gungen  beygetreten  ifl.;  fo  ift  der  Zeitpunct  gekom- 
m^n,  wo  die  durch  ùberwiegende  aufsere  Einwirknng 
unterbrochene  enge  Vereinignng  der  beftehenden  bei- 
den  Hauptftâmme  des  Fùrftenhaufee  Naffau  durch 
neue  Bande  beftftigt  werden  konute. 

Da  es  nun  imraer  die  Abficbt  Ihro  Dnrchlaurbten 
dea  Herzogs  nnd  Fiïrfttm  zu  Naflau  gewefen,  Hbr.hft 
]\ucs  Orts  bey  einiretender  Zeit  nnd  Gelegenheit  zur 
R(  ftitution  Sciner  Hoheit  des  Prinzen  von  Oranien 
Naflau  in  Hochft  Dero  deutfche  Lande  und  Befitzungen 
auf  aile  Weife  thatig  mitzuwirken,  infonderheit  in 
dem  Fall,  wo  Seine  Hoheit  zum  Wiederbefitz  der  mit 
dem  Grofsherzogihum  Berg  vereinigt  gewefeneri  ait 
Naflauifehen  Srammlande  gelangen  wùrdon;  Co  war 
die  bey  dem  Abfchîufa  des  Alliauztractats  mit  den 
vorerwàhnten  Machten  dem  herzogtichen  Haufe  Naflau. 
zu  erkennen  gegebene  Abficht,  das  furltliche  Haus 
Oranien- Naflau  in  dem  Befitz  Hochft  Ihro  Lande 
reftituirt  zu  fehen,   den  eigenen  Wunfchen  und   Er- 

wartnn- 


•)  Ce  traité  n'a  pas  été  folemnellemertt  ratifie  par  S.A.R. 
le  Prince  d'Orange  néanmoins  il  a  été  confirme  et  mis 
en  exécution  par  le  trane  poiterieureroeiit  conclu  la 
14  Juillet  1314  lequel  »  déjà  été  donné  plus  Usui  Suppi 
T.  VI.  p.  23. 
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Iftl3  w3rtnn?°n    Ihro    Herzoglichen    und    Hofhfùrftlichen 
Q    *  Durchlauchten  zu  Naffau  durchans  entfprechend. 

Hôehftdiefelben  haber»  dah*r   Hrchft  Ihrem  unter- 
zeichneten  dirigirenden  StaatsminiuVr  Freyherrn  ÎVÎar- 
fchall  vonBiebr.rftein.  des  Grofsherzoglich  •  Badenfchen 
Ordens  der  Treue  Grqfskreuz,  VoIImacht  und  Gewalt 
ertbeilt,  mit  dem  zur   Uebernahme   des  Belitzes   und 
den  hieraus  refuhirenden  Regierungsanordnungen  von 
Seiner  Hoheit  dem  Prinzen  von  Oranien  Naiï'au  hier- 
her    abgeordneten    Generalbevollmachtigten    dem    mit 
tmterzeichneten  Minifter   Freyherrn  von   Gagern ,   des 
Hefïifchen   Lôwens   und    des   Grofsherzoglich- Baden- 
fchen  Ordens  der  Tfeue  GrofsTCrfeiite ,   fine  I>berein- 
knnft  zu  verabreden,  womach  ùber  jene  Reftitution, 
fo  wie    iiber  dea   Befitz   und    die  Verwaitung  der  in 
Gefolge  der  rheinifehen  Confédérations    Acte  mit  dem 
Herzogthum  Naffau  vereinigten  Oranien  Naffauifchen 
Beutzuugen    folche  Beftimmungen  feftgefetzt  wùrden, 
welche  eben   fowohl  dem   Zwecli  der  engen  Wieder- 
veréiriigung des  Hanfes  Naffau,  wie  dieallgrmein  vor- 
waltenden,  und  in  unterliegendem  Fall  infonderheit 
oftenkundigen  Ablichten   der  gegeri   Frankreich   alliir- 
ten    (Vlâchte    auf  moglichfte    Eihaltnng    der    beftehen- 
den  VerwahungB- Ordnnng  um  militanlch-politifcher 
Zwecke    willen    emfprechend    feyen.       Hiervon    aus- 
gehend,  (ind  beide  hier  oben  angefiih'te  Bevollmâch- 
tigte  ùber  nachfolgende  proviforil'che  Artikel  ùberein- 
gekommen. 

Art.  I.     Die   Bande,    vvodurch   die    zwey   Haupt- 

fiàmme  des  Haufes    Naffau    von    jeber   und  aïlerraeift 

feit  Errichtung  des  Naffauifchen  Erbvereins  vom  jahre 

1783  vereinigt  vvaren,  find  a!s  wieder  angekm'ipft    zu 

betrachten;  doch  bleibt   die  Revifion  der  in   b-fagtem 

Erbverein     begnindeten    wechfelfVitigen    Verhàlcuiffe, 

Reehfe  und  Vcrbindlirhkeifn  und   der  aus   den    ein- 

getretenen  Zeitverhkltniffen  h' rvnrgchenden  nothwen- 

dige.n  Abànderungen  und  Proportionen   zur  befondem 

Verhandlung  und  Uebereinkunft  bey  fchicklicher  Zeit 

und  Gelegenheit  ausgefetzt. 

Art.  II.      Sobald    Seine    Hoheit    der    Prinz     von 
Oranien  -  Naffau  in  den  Belitz  Hochft  Dero  mit    dem 

Grofs- 
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Grofeherzogthum  Berg  vereinigt  gewefenen  ait  Naflaui-  [  Q  {  5 
fchen     Stammlande    reftituirt    feyn    werden,    foll    an 
Hochftdiefelben    das    von   Naffau    befeffene.    was   die 
Rechte  des  Eigenthums  und   der  Bebtzergreifung    be- 
triift,  in  den  vorigen  Stand  zurùckgefteîit  werden. 

In  Abficht  der  ferneren  Vollziehung  und  Admini- 
ftration  felbft  aber  foll  das  Amt  Diez  in  feinem  der- 
maligen  Beftand  famt  dem  ehemaligen  Amt  Dauborn, 
beftehend  aus  den  dem  Oberamt  Kirberg  zu  Kamberg 
dermalen  incorporirten  Ortfchaften  Dauborn  und  ï.u- 
fingen  nebft  dem  Hof  Guadenthal,  femer  der  geogra- 
phifchen  Lage  wegen  aus  dem  Herzogîirh  Naiîaui- 
îchen  dermaligen  Amt  Burbach,  neben  dem  fd  genann- 
ten  Hickengrund .  die  vormals  zwifèhen  Oranien* 
Naflau  und  Sayn-Hachenburg  gemeinfrhaftlichen  Ort- 
fchaften fofort  mit  allen  Hoheita-  und  Domanialrech- 
ten  ,  Gerechtfamen,  Befitzungen  und  Domânèn  abge- 
treien  werden. 

Das  immittelfi  mit  dem  Amte  Diez  vereinigte  Dorf 
Balduinftein  famt  Zubehorde  verbleibt  bey  dexnfelben. 
Eben  fo  das  déni  Amte  Naïïau  incorporirte  Dort  Obern- 
hof  famt  Zubehorde  bey  diefem. 

Art.  III.  Um  keine  nachtheilige  Verwickelung  in 
den  eingerichtcten  Comptabilitatsformen  zu  veranlaf- 
fen,  anch  um  fur  die  Oranien- NalTauifche  LVbcrnahme 
der  Kenten  und  Geialle  in  vorbefagten  Aemtern  und 
Befitzungen,  fo  wie  fur  die  nolhwendigen  Anorduuii- 
gtii  in  Betreff  deren  kùnftigen  Verwaliung  und  Ver- 
rechnung  Zeit  und  Uaum  zu  gewinnen  ,  ift  fur  ôen 
Fall  einer  frùhern  Betroceffion  llipulirt  worden,  dafa 
aile  uud  jede  Einnahmen  bis  zum  Schluffe  des  lau- 
fenden  Rechnungsjahrs  d.  h.  bis  zum  31.  December 
1813  dem  Herzogiichen  Haufe  Naflau  verrechnet 
werden  follen. 

Dagegen  werden  fiir  das  Jahr  1813  nicht  allein  die 
bisher  beftandene  Abgabe  zur  Fùrftlich- Oranien- Naf- 
fauifchen  Calfe,  fnndern  auch  der  voile  Betrag  des 
Herzoglich- Naffauifcher  Seits  bereits  ùbernnmmMien 
Anthtils  von  Zinfcn  von  Oranien-  Naflauiffhen  Patïiv- 
Capiralien  und  Penûonen  bis  zum  Schlufs  diefes  Jahies 
Nouveau  Recueil  T  lp.  H  ohne 
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jOti  ohne  einigen  Abzug  aua  der  Herzoglich  Nallauifchen 
Staatekalle  geleiftet. 

Art.  IV.  Die  vormals  gemeinfchaftlichen  Aemter 
und  Befitzungen  Wehrheim ,  Kamberg  fammt  IVÎens- 
felden,  Kirberg  und  Naiïau  fammt  der  Vogtey  Ems 
verbleiben,  fo  viel  die  Adminiftration  betrifft,  in  aus- 
fchlieftilichem  Befitz  den  herzoglichen  Haufes  Nafl'au 
bie  zut  dereinftigen  endliehen  AuseinandeviY-tzung 
zwifchen  den  beiden  Haupifiâmmen  des  Haufee  Nallau. 

Art.  V.  Vom  t.  Januar  1814  an,  in  fo  fern  bis 
dahin  die  Reftitution  des  fùrfilichen  Haufes  Oranien- 
Naffau  in  die  hier  oben  im  Art.  II.  aufgefùhrten  Lan- 
destheile  und  Befitzungen  erfoîgt  feyn  wiïd ,  ùber- 
nimmt  HochdafTelbe  aile  und  jede  darauf  haftende 
Locallaften  und  Ausgaben,  desgleichen  aile  vom  Her- 
zoglichen Haufe  Nallau  bey  der  Auseinand'-rfetzung 
mit  dern  Grofsherzogthum  Berg  iïbernomm>ne  Pen- 
fionen  vormals  Oranien- Naffauifcher  Diener  und  An- 
gehorigen  ohne  Unterfchied. 

Art.  VI.  Dagegen  verpflichtet  fich  das  herzoglîche 
Haus  Nafiau ,  fo  lange  fich  claffelbe  in  dem  ung^theil- 
ten  Genufs  der  im  Art.  IV.  aufgefùhrten  Objecte  be- 
finden  wird,  zur  fortgefetzten  Btzahlung  aller  und 
jeder,  von  Oranien- Naffauifchen  Paffivcapitalien  ratir- 
lich  iïbernommenen  Zinfen  mit  Aucfchhifg  des  ala 
Locallaft  zu  betrachtenden  Antheile  der  im  vorherge- 
henden  Artikel  erwahnten  Landestheile  an  den  Krit  ga- 
fchulden  -  Capitalien  bis  znm  Zeitpunct  der  vorhin 
ge  lachten  endlichen  und  allgemeinen  Au.sgleichung. 
Die  im  Art.  III.  ebenmafsig  bereits  gedachte  Jahreevente 
cellirt  vom  felbigen  Termin  an. 

Art.  VII.  Der  Sitz  des  Herzoglich- Naffauifchon 
Ob^rappellatinnsgerichts  verbleibt  zn  Diez  in  dem  ge- 
genwàrtigeu  Beftand,  desgleichen  die  dafelbft  etablirte 
Zurhthausanfult  nach  ihrer  ganzen  dennalig^n  Ver- 
faflung;  und  Einrichtung.  Seiner  Hohcit  dem  Prinzen 
von  Ôranin  NafTau  ift  vorbehalten ,  dem  Wirkungs- 
kreie  des  Oberappellationsgprichts  fârrtliche  in  Deutfch- 
and  HochftdenfHben  reftituirte  Land«  zn  untergeben, 
weniger  nicht  ùber  die  Zuchthausanftalt  zur  Détention 

der 
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der  von  den  Krimïnalgerichtehdfen  Seiner  Hoheit  ver-  ]8l2 
urtbeilten  Verbrecher  zu  difponiren.     Beirîee  nach  den 
hierùber  in  der  Folçe  annoch  nâber  zu  beiiimmenden 
Modalitàten  der  Voîlziehung. 

Art.  VIII.  Seiner  Hoheit  dera  Prinzen  von  Oranien- 
Naffau  bleibt  es  iiberlaflieh,  die  in  HerzogHch  Naf- 
fanifche  Dienfle  getretepen  Oranien-  NaiTauifchen  Die- 
ner  gutfindenden  Falls  zuriïckzurufen. 

Art.  IX.  Seine  Hoheit  der  Prinz  von  Oranien- 
Nafl.au  garantiren  bis  znm  allgemeinen  Frieden  und 
der  fchliefelichen  Uebereinkunft  ùber  aile  fufpendirte 
Fragen  die  Unterhaltnng  der  Wehrliicke  bey  der  Ora- 
nienfteiner  Miïhle  zum  Behuf  der  nngehinderten  Lahn- 
fchiftïahrt.  Hochftdiefelben  werden  die  Lahnfchift- 
fahrt  bey  ihrer  dermaligen  Befreyung  von  Ziillen  und 
Abgaben  aller  und  jedcr  Art  und  Gattung  bis  dahin 
erhalten. 

Art.  X.  Damit  die  Unterhaltnng  der  die  Aemter 
Diez  und  Burbach  durehziehenden  chanfllrten  grofsen 
Landftrafsen  nicht  gefàhrdet  werde ,  fo  ift  fur  zvveck« 
rnâfeig  gehalten  worden,  dafs  die  refpective  Concur- 
renz  der  beyderfeitigen  Unterthanen  zu  diefer  ge- 
meinniitzlichen  Arbeit  untcr  gemeinfchaftlicher  In- 
fpection  und  Direction  nach  der  bôftehenden  Verfaf- 
fung  und  Einrichtung  vorerft  und  bis  zur  allgemeinen 
nàhem  Auefcheidung  der  wechfelfeitigen  Landeever- 
hàltniffe  fortdauern  folle. 

Art.  XI.  Dieweilen  Ihro  Herzogliche  und  Hoch- 
fiirfilîche  Durchlauchlen  su  Naffau  fich  anheifchig  ge- 
macht  haben,  fur  das  Herzogthura  Naffau  das  Dop- 
pelte  des  vormalig  rheinifchen  Bundes- Contingents 
an  regulirten  Truppen  und  Landwehr  zur  alliirten 
Armée  einzuftellen,  fo  werden  Seine  Hoheit  der  Prinz 
von  Oranien- Naffau  die  nach  Proportion  der  Bevôl- 
kernng  hiervon  auf  die  nach  Art.  II.  an  Hôchftdiefeiba 
abzutretende  Landestheile  fallende  Rate  vom  Zeitpunct 
der  gefchehenen  Cefïion  an  ùbernehmen.  Damit  anch 
die  innige  Vereinigung  der  beiderfeitigen  Lande6-  und 
Staatsintereffen  in  jeder  auswàrtigen  Beziehung  bf> 
thaliget  refpective gsfôrdert  werde.  fo  werden  die  pacis- 
cireiuien  Naffauifchen  Hofe   gemeinfchaftlich   die  fût 
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tOi^  die  militârifche  Brauchbarkeit  angenfcheinlïch  grofse 
und  wefentliche  Vonheile  in  GefoJge  mit  fich  fùhren- 
de  Vereinigung  der  von  Horhftihnen  refpective  zur 
alliirten  Armée  zu  ftellenden  militàrifchen  Corps  an 
Freywiiligen.  regniirten  Truppen  und  Landwehren 
zu  erwirken  Bedaeht  feyn.  Ailes  vorbehaltlicb  nâneret 
U<  bereinkuixft ,  fobald  ùber  Anzahl,  Waiïengattung 
und  rnilitârifche  Fnimatinu  d^r  refptctiven  Coniingente 
dieeinfchlagenden  Beltimmungen  regulirt  feyn  werden. 

Art.  XII.  Die  bey  'erfeitigen  rc-fpectiven  Verwal- 
tungsbehôrden  und  Unterthauen  follen  auf  die  wùrk- 
f  a  mile  Art  und  Weife  von  den  benvhenden  Verhalt- 
niffen  zwifchen  den  Nallauifchen  Hofen  nirht  allein 
gehortg  unterrichtet ,  fondern  auch  zur  allenthalbigen 
Unterhaltung  und  Beforderung  d*-e  hiernach  errich- 
teten  und  beabfichteten  beften  Einverltàndniffe6  er- 
mahnt  und  angewiefen  werden. 

Art.  XIII.  Die  refpective  Ratification  des  gegen- 
wàrtigen  proviforifchen  Staats  -  und  Hausvertrags  foll 
auf  dem  kùrzeften  Wege  eingeholt,  und  die  Answech- 
felung  der  darùber  auegefertigten  Urkunden,  wo  môg- 
lich,  noch  vor  Ablauf  de»  gegenwârtigen  jahrea  gegen 
einander  erfolgen,  demnachft  aber  zur  allenthalbigen 
nâhern  Uebereinknnft  ùber  die  daraus  refultirenden 
xefpectiven  Vollziehnng»anordmingen  befondere  Com- 
miilarien  mit  facherforderlichen  Vollmachten  und  In- 
ftructionen  beftellt  werden. 

Zu  deflen  Beurkundung  ift  der  gegenwartige  Ver- 
trag  doppelr  ausgefertigt,  und  jedes  Exemplar  von  den 
Eingangs  aufgefuhrten  beiden  Bevollmàchtigten  eigen- 
hândig  unterfchriebeu  und  beliegelt  worden. 

5o  gefchehen  Frankfurt  a.  M.  den  26.  Nov.    18 13. 

(L.  S.)     Freyh.  v.  Gagern. 

Freyh.  v.  Marschall, 


Zujatz* 
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Zufatz-  Artikel.  18^3 

In  fofern  der  quantitativ  noch  unkannte  Betrag 
des  dem  Herzogthum  NalTau  angefonnenen  und  mittelft 
Ansfertigung  von  befondern  Obligationen  demnachft 
zu  leiftenden  Btytrage  zu  den  allgenaeinen  Kriegs- 
koften  mit  fiùckiîrht  auf  die  an  Seine  Hoheit  denPrin- 
zen  von  Oranien- Nailau  znrùckfallenden  Landestheile 
auegemittelt  w^rden  follte;  fo  unterliegt  die  ratirliche 
Theilnahme  befagter  Landestheile  als  éîne  fich  von 
felbften  verftehende  Verbindlichkeit  keinem  Zweifel. 
Die  Concurrenz  Ouote  wird  in  différa  Falle  nach 
dem  nemlichen  Verhaltnifs  beftimmt  werden,  wornach 
der  Beytrag  des  Ganzen  ift  regulirt  worden. 

Gefchehen  wie  oben. 


(L.  S.)      Freyh.  v.  GagneRN. 

Freyli.   v.MaRSCHall 
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18. 

38*4  Treaty  of  friendfhip  and  alliance  beiween  His 
s  Jui1,  Britannic  Majefly  and  His  Catholic  Majelfy 
Ferdinand  Vil-,    Sigmd  at  Madrid  the  5th 
day  of  July  I8I4. 

(Fubllfhed  by  Authority  London  qto  en  Anglois 
et   Efpagnol.) 

In  the  name  of  the  moft  Hoîy  Trinity. 


_fiis  Majefly  the  King  of  the  Uniteci!  Kîngdom  of 
6reat -  Britaln  and  Ireland,  and  His  Catholic  Majefly, 
fceing  cqually  animated  by  a  defire  to  ftrengthen  and 
perpetunte  the  union  and  alliance  which  hâve  been 
the  principal  means  of  re- <  ftablishiog  the  balance  of 
power  in  Europe,  and  of  reftoring  peace  to  the  world, 
hâve  conftitutt'd  and  appointée!,  that  is  to  fay  :  His 
Majëfty  the  King  of  the  United  Kingdom  ol  Great- 
Britain  and  Ireland  ,  the  Kight  Honourable  Sir  Henry 
f'Vellesleji  one  of  His  Majeliy'a  moft  honourable  l'rivy 
Counc.il,  Knight  Companion  of  the  moft  honourable 
order  of  the  Iiaib,  and  His  Mafefty's  Ambaffador  extra- 
ordinary  and  Plenipotemiary  to  His  Catholic  Majefly; 
and  His  Catholic  Majefly,  JJou  Jofeph  Miguel  de  Car- 
bajcil  y  Cargos  ,  Duke  of  San  Carlos ,  Count  of 
CaJlilLcjo  and  of  Puerto ,  Grandee  of  Spam  of  the 
iirft  clals,  Knight  of  the  moft  illuflrioue  order  of  the 
Golden  Fiées,  Grand  crofs  of  the  Royal  and  diftingni- 
i'hed  Order  of  Charles  111.  Commander  of  Etparagoza 
de  hares  in  the  order  of  Alcantsra,  Chief  Majordomo 
of  the  King,  and  Gentleman  of  His  Chamber,  Lieu- 
tenant gênerai  in  the  Royal  Army,  Counfellor  of 
State,  and  Firft  Secretary  of  State  and  of  gênerai  Dîs- 
pach,  who,  after  having  exchanged  their  refpective 
ïull  powere ,  and  flnding  them  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  to  and  concluded  the  following  articles: 

Art.   I      There  [hall  be  in  future  a  ftriet  and  inti- 
mate   alliance  beiween   His  Majefly   the   King  of  the 
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18. 
Traité    d'amitié   et   d'alliance   entre  Sa  1^14 
Majefté  Britannique  et  Sa  Majefté  Catho  5  iuiu 
lique  Ferdinand  VII.     Signé  à  Madrid 
le  5  Juillet  1814. 


(Traduction   privée.) 
Au  nom  de  la  très -Jointe  Trinité. 


*J  a 


a  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majefté  Catholique, 
animés  d'un  dcjîr  égal  de  rcjf errer  et  de  perpétuer 
Vunion  et  Vaillance  qui  ont  été  Us  moyens  principaux 
pour  rétablir  la  balance  du  pouvoir  eu  Europe  et  pour 
rejlituer  la  paix  au  monde,  ont  nommé  et  autorijé, 
[avoir  :  Sa  Maj-  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d' Irlande  le  très  -honorable  Sir  Henry 
Welle&ley ,  membre  du  très-  honorable  confeil  privé  de 
Sa  Majejié  ,  chevalier  du  très  honorable  ordre  du  Bain 
et  Ambajfadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majejié  près  Sa  JSlajc[ïè  Catholique ,  et  S.  M.  Ca- 
tholique Don  Jofeph  Michel  de  Carbajal  y  Vargas,  duc 
de  San  Carloe,  comte  de  Caftillejo  et  de  Pueria,  grand 
d' Ej pagne  delà  première  clafTe,  Chevalier  de  l'iUujlre 
ordre  de  la  toijou  d'or,  Grand- Croix  de  l'ordre  royal 
et  di (tin gué  de  Charles  III.  Commandeur  de  Efpara- 
goza  de  Lares  de  l'ordre  d' Alcantara,  Majordome  en 
chef  du  Roi  et  Gentilhomme  de  Sa  chambre.  Lieutenant 
général  à  V armée  Royale,  Coufciller  d'Etat  et  pre- 
mier Secrétaire  d'Etat  et  du  difpacho  général;  les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  plein  pouvoir  s ,  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
fignè  les  articles  fuivans  : 

Anr.  I.     Il  y  aura  à  l'avenir  mie  alliance  étroite  et 
intime  entre  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande. 

Bré- 
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l8*4  United  Kingdom  of  Great  Britaii.  and  Ireland  and  Mit 
Calhoiic  Majefiy,  their  heirs  and  fucceiïors  ;  and  in 
coufequence  of  this  intimate  union,  the  High  Con- 
trâcting  Partie?  fhal  endeavour  to  forward,  by  ail 
pollibie  meariï ,    their  refpective  interefts. 

His»  Britannic  Majefiy  and  Hit*  Catholic  Majefiy  dé- 
clare, however,  that  in  drawing  clofer  the  ties  fo 
happily  fublifiing  between  them ,  their  object  is  by  no 
means  to  injure  any   other  State. 

Art.  II.  The  preféni  alliance  fh.aH  in  no  way  de- 
rogate  frotn  the  treaties  and  alliances  which  the  High 
Contracting:  Parties  may  bave  with  other  powers ,  it 
being  underftood  i 1 1 a t  the  faid  treatiee  are  not  contrary 
to  the  friendChip  and  good  underftanding,  which  it  10 
the  object  of  the  prefent  Treaty  to  cernent  andperpetuate. 

A  ut.  III.  It  having  been  a^reed  by  the  Treaty 
Cgned  at  London  on  the  uth  day  of  january  1*09, 
to  proceed  to  the  négociation  of  a  treaty  of  Commerce 
between  Great  Britain  and  Spain,  as  foon  as  it  fliould 
be  practi cable  fo  to  do,  and  the  two  High  Contracting 
parties  défi  ring  mutnaîly  to  protect  and  extend  the 
cornn^erce  bctween  their  refpt  clive  fubjects,  promife 
to  proceed  wiihond  delay  to  the  formation  of  a  défi- 
nitive a? rangement  of  commerce. 

Art.  IV.  In  the  eyent  of  the  commerce  of  the 
Spamlh  Ammcan  pofTeffion  being  opened  to  Foreign 
nations,  lîis  Catholic  Majr  fty  proinifus,  that  Great  Bri- 
tain fhall  be  admitted  to  tiade  with  thofe  polleilions 
as  the  moft  favomed  nation. 

Art.  V.  The  prêtent  treaty  fhall  be  ratified,  and 
the  ratifications  fhall  be  exchanged  within  forty  days, 
or   [boner  if  poflîble. 

In  witnefs  whereof  we  the  underfigned  Plenipoten- 
tiaries  hâve  figned,  in  virtue  of  our  refpective  full 
powers,  the  prefem  Treaty  of  FriendChip  and  Alliance, 
and   hâve  fealed   it    with  the   féale    of  our  arme. 

Doue  in  Madrid  this  iifth  day  of  July  one  tboufand 
cight  hundred  and  fourteen. 

(L.   S.)  H.  Wellesley  *). 

Three 

*)  Le    document    espagnol    efi    figné: 

Miguel    Duque   de   San   Carlos. 
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Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  Catholique ,   leurs  he-  I$Id 
ritiers  et  fucceffeurs ;  et  en  conséquence  de  cette  union 
intime,     les    Hautes    Parties   contractantes  tacheront 
d'avancer  par  tous  les  moyens  pojfibles  leurs  intérêts 
mutuels. 

S.  M.  Britannique  et  S.  M.  Catholique  déclarent 
toutefois ,  qu'en  reJJ errant  les  liens  qui  fubjijient  fi 
hcurevfement  entre  eux  ils  ri  ont  aucunement  en  vue  de 
porter  préjudice  à  aucun  autre   Etat. 

Art.  II.  La  prejeute  alliance  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  aux  traites  et  alliances  que  les  Hautes 
Parties  contractantes  peuvent  avoir  contracta f  avec 
d'autres  Puiffunces  ,  bien  entendu  que  les  dits  traiiès 
ne  (ont  pas  contraires  à  l'amitié  et  à  la  bonne  harmo- 
nie que  le  prefent  traité  a  en  vue  de  cimenter  et  de 
perpétuer. 

Art.  III.  Etant  convenu  par  le  traité  fignè  à 
Londres  le  \^de  lativier  1809  de  procéder  à  la  négo- 
ciation d  un  traité  de  commerce  entre  la  Grande-  Bre- 
tagne et  V El pagne  auffitot  qu'il  fera  poffible  de  l'ef' 
feetner ,  et  let  deux  hautes  parties  contractantes  defi- 
rant  mutuellement  de  protéger  et  d'étendre  le  commerce 
entre  leurs  [11  jets  rejpectifs ,  elles  Je  promettent  de 
■procéder  [ans  délai  à  la  formation  d'un  arrangement 
définitif  de  commerce. 

Art.  IF.  E.n  cas  que  le  commerce  avec  les  poj- 
fe  [fions  Espagnoles  en  Amérique  fut  ouvert  à  des  na- 
tions étrangères ,  Sa  Majefté  Catholique  promet  que 
la  Grande  -  Bretagne  Jera  admife  à  commercer  avec 
ces  pofjefjions  comme   la  nation  la  plus  favorifée. 

Art.  f^.  Le  prejent  traité  fera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  feront  échangées  dans  Vefpace  de  quarante 
jours  ,  ou  plustôt  s'il  efl  poffible. 

En  foi  de  quoi  nous  Jonffigjr's  Plénipotentiaires 
avons  figné  en  vertu  de  nos  jdeinpouvoirs  le  prefent 
traité  d'amitié  et  d'alliance,  et  y  avons  appofé  le  ca- 
chet de  "nos  armes. 

Fait  à  Madrid  le  cinq  du  mois  de  Juillet  mil  huit 
cent  quatorze. 

(L.     S.)  H.  IP'ellesley  *). 

Il 
*~)  I/inftrument  efpagtiol  eft  fioné: 

Miguel  Duque  de  San  Carlos, 
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18 14  Three   additional    articles    to    the   trealy  of 
Friendjhip  and  alliance  between  His  Majefty 
and  His  Catholic  M  ajefty  Ferdinand  the feventh> 
Jigned  at  Madrid  Au  gif t  23-  1b14» 

Art.  I.  xtis  agreed  that,  pending  the  négociation 
of  a  new  treaty  of  <ommerce,  Great  Britain  fhall  be 
admitted  to  trade  with  Spain  upon  the  lame  conditions 
as  thofe  which  exiftxd  previously  to  the  year  1796. 
AU  the  Treaties  of  commerce  which  at  that  period 
fubfifted  between  the  two  nations,  being  hereby  rati- 
fied  and  confirrned. 

Art.  II.  His  Catholic  Majefty,  concurring  in  the 
fulîeft  manner,  in  the  feniiments  of  His  Britannic  Ma- 
jefty, with  refpect  to  the  injuftice  and  inhumanity  of 
the  traffic  of  Slaves,  will  take  into  confideration,  with 
the  délibération  which  the  ftate  of  his  poffeflions  in 
America  demands,  the  means  of  acting  in  conformity 
with  thofe  fentiments.  His  Catholic  Majefty  promifes, 
moreover,  to  prohibit  His  fubjects  from  engaging  in 
the  flave  trade.  for  the  purpole  of  fupplying  any  is- 
lands  or  polïeJhons  excepting  thofe  appertaining  to 
Spain,  and  to  prevent  likewife,  by  effectuai  meafurea 
and  régulations,  the  protection  of  the  Spanifh  tlag 
being  given  to  foreigners ,  who  may  engage  in  this 
traffic,  whether  fubjects  of  His  Britannic  Majefty  or 
of  any  other  State  or  Power. 

Art.  III.  His  Britannic  ?vTajefty  being  anxious  that 
the  troubles  and  difturbances,  which  unfortunately 
prevail  in  the  dominions  of  Hia  Catholic  Majefty  in 
America,  fhould  return  to  their  obédience  to  their 
lawful  Sovereign,  engages  to  take  the  moft  effectuai 
meafures  for  preventing  His  fubjects  from  fournifhing 
arms ,  ammunîtions,  or  any  other  warlike  articles  to 
the  revolted  in  America. 

The  prefent  additional  Articles  fhall  form  an  inté- 
gral part  of  the  treaty  of  friendfhip  and  alliance  figned 
the  5th  day  of  July,  and  fhall  hâve  the  faîne  force  and 

vali- 
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Trois  articles  additionnels  au  traité  d'amilié  et  \Qid 
d'alliance   entre   S.  M.    Britannique   et   S.  M. 
Catholique  Ferdinand  VII,  lignés  à  Madrid 
le  28  Août  i8*4« 

J 

Art.  I.  *f  eft  convenu  que  durant  la  négociation 
d'un  nouveau  traité  de  commerce,  la  Grande-Bre- 
tagne fera  admife  au  commerce  avec  V  éEfpagne  Jbus 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  exifié  avant 
Vannée  1796.  Tous  les  traités  de  commerce  qui  à  cette 
époque  fnbji  fiaient  entre  les  deux  nations  étant  rati- 
fiés et  confirmés  par  le  prejent  acte. 

Art.  IL  1  Sa  Majeftr  Catholique  concourront  plei- 
nement aux  fentitneus  de  Sa  Majeflê  Britannique  au 
fujet  de  Vinjujiice  et  de  l'inhumanité  de  la  traite  des 
ejelaves  prendra  en  conjlderation  avec  la  maturité  que 
l  état  de  fes  pojfefjions  eu  Amérique  exige,  les  moyens 
pour  a<±ir  en  conformité  de  ces  jeutimeus.  Sa  MajejtB 
Catholique  promet  eu  outre  de  dr fendre  à  fes  ji  jets  de 
s'iuterejfer  au  commerce  d'efclavcs  tendant  à  en  four- 
nir d'autres  iles  ou  poffcfjious  que  celles  appartenant  à 
l' Ff pagne  ,  et  de  prévenir  également  par  des  mefures 
et  réglemens  efficaces  que  la  protection  du  pavillon 
éEfpagnol  ne  /oit  accordee  à  des  étrangers  qui  pour- 
raient s'engager  dans  ce  commerce  ;  qu.  ils  (oient fiijets 
de  S.  31.  Britannique  ou  de  tel  autre  État  ou  Puiffance. 

Art.  111.  Sa  Majejïé  Britannique  defirant  vive- 
ment que  les  troubles  et  dif cordes  qui  fe  font  malheu- 
reuftment  élevés  dans  les  dominations  de  S.  31.  Catho- 
lique en  Amérique  viennent  à  cejfer  entièrement  et  que 
le\  fiijets  de  ces  provinces  rentrent  Jour  Vobeiffance 
envers  leur  fouvcrahi  légitime,  s'engage  à  prendre  les 
mejures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  fes  fiijets  à 
fournir  des  armes,  munitions  ou  autre  article  de  guerre 
quelconque  aux  infurgens   en  Amérique. 

JLes  prefents  articles  additionnels  formeront  une 
partie  intégrante  du  traité  d'amitié'  et  de  commerce 
fiauc  le  5  Juillet,  et  auront  la  même  force  et  valeur 

comme 
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iQf  1  validity,   as  if  they  were  inferted  word  for  word,  and 
■*0*4  fhaiibe  ratified  within  forty  days,  or  fooner,  if  poflible. 

In  witnefe  whereof,  we  the  underfigned  Plénipo- 
tentiaire, in  virtue  of  our  refpective  full  powers,  hâ- 
ve Jigned  the  prefent  additional  Articles ,  and  hâve 
fealed  them  with  the  feals  of  our  arme. 

Done  at  Madrid  thie  twenty  eight  day  of  Auguft  onc 
thoufand  eight  hundred  and  fourteen. 

(L.  S.)  H.  Welleslev  *). 


•)    L 'infiniment    efpagnol    des   article»    répare'»  eft  figné: 
Miguel  Duque  de  San  Carlos. 
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comme  s'ils  y  étaient  inférés  mot  pour  mot,  et  Jeroîit  \Q\A 
ratifias  dans   Vejpace  de  quarante  jours ,    ou  plustôt 
s'il  ejt  pojfible. 

En  foi  de  quoi  nous  les  foujjignés  Plénipotentiai- 
res ,  en  r vertu  de  nos  pleinpouvoirs  rejpectifs  avons 
flgné  les  prejents  articles  additionnels  ,  et  les  avons 
[celles  du  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Madrid  le  vingt  et  huit  Août  mil  huit  cent 
quatorze. 

(L.   S.)      H.  Welleslry  *). 

*  )  L'infti ument  Efpagnol  de  ces  articles  réparés  cft  ligné  : 
Miguel  Duquo  de  San  Carlos* 


19. 

Pacte  de  famille  entre  le  Roi  Ferdinand  VIL  l8*Ç 
cTEfpagne  et  jqn  père  Charles  IF  en  forme  de1*1™- 
déclaration  fignée  par  ce  dernier  à  Rome  le  14 
janv.  1 S 1 5 ,  acceptée  par  fon  fils  *)  et  dont 
les  ratificatio?is  ont  été  échangées  le  4  Mars 
fuivant. 

(Schoell  Vol.  X.  pag.  331.  art.  I.   p.  333.) 

Art.  I.  l_Ja  ceffion  de  la  couronne  d'Efpagne  en  fa- 
veur de  mon  fils  bien  -  aimé  lui  impofe,  ain'li  qu'à  fes 
fuccelleurs,  l'obligation  de  m'allouer  une  Comme  qui 
foit  analogue  au  rang  élevé  où  la  Providence  m'a  placé. 

L'ex- 

•)  D'après  Schoeli.  1.  c.  l'acceptation  du  Roi  d'Efpagne  • 
eue  lieu  fous  la  modification  que  le  Roi  Charles  no 
fe  fixeroit  pas  dani  un  paya  où  fe  trouveront  Bona- 
parte ou  Murât. 
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tQtt  L'expérience  m'a  prouvé  que  la  fomme  qui,  depuis 
§**  *  mou  départ  d'Efpagne,  m'a  été  envoyée  pour  moi  et 
ma  famille,  eft  infulfifante.  Le  malheureux  état  de 
la  nation  et  les  difficultés  contre  lesquelles  mon  fils 
"bien -aimé  a  à  lutter  me  font  bien  connus;  mais  je 
fuis  anlli  convaincu  que  rien  ne  feroit  plus  de  peine 
à  fou  bon  coeur,  que  fi  fes  auguftes  parens  étoient 
obligés  de  fe  paffer  de  commodités  auxquelles  leur  rang 
élevé  et  leur  âge  avancé  peuvent  prétendre,  et  aux- 
quelles fou  propre  honneur  et  celui  de  la  nation  font 
intereffés  ;  enfin,  que  le  bien- être  de  celle-ci  et  celui 
de  mon  bien -aimé  fils  puiffent  s'accorder  avec  ma  fa. 
tisfaction  ,  je  propofe  qu'où  m'accorde  dorénavant  dou- 
ze millions  de  réaux  par  an  payables  d'avance  en  dou- 
ze termes,  de  mois  en  mois.  Si  néanmoins  mon  fils 
ne  pouvoit  pas  payer  actuellement  les  quatre  millions 
qui  font  la  différence  entre  les  huit  qui  m'ont  été  affig- 
nés  et  les  douze  que  je  délire,  la  nation  les  acquittera 
aulïitôt  que  fa  lîtuation  le  lui  permettra. 

Art.  II.  Depuis  le  temps  où  les  armes  victorieufeu 
de  l'Efpagne  commencèrent  à  chailer  l'ufnrpateur,  jus- 
qu'à l'époque  où  mon  lils  m'afTigiia  huit  millions  de 
réaux ,  j'étoïs  privé  de  tout  fecours.  Pendant  cette 
période,  j'ai  contracté  une  dette  de  fix  millions  de 
réaux  que  mon  file  et  fes  fucceffeurs  doivent,  pour  ma 
décharge,  reconnoùre  pour  la  leur ,  afin  de  me  dédom- 
mager des  fommes  que,  pendant  le  dit  temps,  ils 
étoient  obligés  de  me  payer.  En  conféquence,  mon 
fils  et  fes  fucceffeurs  s'obligent  à  payer  dans  trois  ans 
l'arriéré  de  fix  millions  de  réaux,  ajin  que  je  puiiïe 
m'arranger  avec  mes  créanciers  ,  ou  bien  mon  lils  fe 
chargera  de  cette  dette  et  traitera  lui-même  avec  mes 
créanciers  pour  le  payement. 

Art.  III.  Si  mon  éponfe  me  furvivoit,  rien  ne 
peut  être  plus  facré  pour  mon  bien -aimé  fils  que  de 
fournir  à  fa  bonne  mère  les  moyens  de  fubfiftauce  con- 
formes à  fon  rang  élevé  et  à  la  dignité  du  fouveraiii 
de  l'Efpagne,  fon  fils.  L'attachement  pour  ma  bien- 
aimée  époufe  et  les  obligations  de  lui  allurer  nue  exi- 
ftence  agréable,  m'impofent  le  devoir  de  fixer  fon  do- 
uaire avant  que  dieu  m'appelle  à  lui.  En  conléquence, 
mon  fils  et  fes  fucceffeurs  affureront  à  la  reine,  mon 
époufe,  une  fomme  annuelle  de  huit  millions  de  réaux 
payable  d'avance  de  mois  en  mois. 

Art. 
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Art.  IV.  Mon  bien-airué  fuis,  l'infant  don  Fran-  jQlC 
cisco  de  Paula  que  Dieu  a  placé  au  rang  qu'il  occu- 
pe, eft ,  comme  tel,  fondé  à  demander  les  fommea 
dont  fes  frères  et  oncles  jouiilent  actuellement.  P.n 
fuppofant  que  fon  frère  chéri  ne  voudra  pas  le  pri- 
ver de*ees  prétentions,  il  s'engagera,  pour  lui  et  fes 
fuccefleurs,  de  lui  faire  à  l'avenir  parvenir  la  fomme 
que  reçoivent  les  infans  d'Efpagne. 

Art.  V.  Si  je  voulois  me  transporter  en  Espagne, 
il  me  fera  libre  de  choiiir  pour  fejour  la  province  ou 
la  ville  dont  je  jugerai  le  climat  le  plus  convenable 
à  ma  confthution  phyfique,  à  mon  âge  avancé  et  à 
mes  habitudes.  Mais  comme  dans  ce  moment  je  ne 
trouve  pas  convenable  de  retourner  en  Efpagne ,  il 
me  fera  libre   de  choifir  le  lieu  de  mon   féjour. 

Art.  VI.  Les  titres  de  roi  et  les  prérogatives  roya- 
les dont  moi  et  mon  époufe  jouiffons  notre  vie  du- 
rant étant  facrés,  et  afin  que  les  honneurs  et  diftinc- 
tions  qui  nous  font  dus,  nous  foient  accordés  l'a  où. 
nous  nous  fixerons,  notre  bien -aimé  fils  et  fes  fuc- 
ceffeurs  s'engagent  à  porter  le  fom  erain  dans  les 
états  duquel  nous  vivrons,  à  ce  que  les  droits,  pri- 
vilèges et  diflinctions  dus  à  notre  rang  et  à  notre 
naiitance  augufte  nous  foient  accordés. 

Art.  Vil.  Lorsque  ces  articles  auront  été  exami. 
nés  et  approuvés  par  mon  fils,  ils  feront  ratifiée. 

Fait  à  Rome,  le  14  Janvier  1815. 

Signé:  Charles. 

20. 

Acte  cTacceffwn  de  la  Cour  Impériale  cMu-  4  Mai 
triche  au   traité  jigné  entre  la  PntJJe  et  la 
Ruffie  à  Vienne  le  3  Mai  1815  (placé  plus 
haut  Suppl.  T.  VI  236.) 

(Gefetzfammlung  fiir    die    K.    Preufs.     Staaten    18 IJ. 
p.  158.  en  fr.  et  ail.) 

l3a  Majefté  Impériale  et  Toyale  Apoftolique  ayant  été 
amicalement  invitée  par  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  à  ac- 
céder 
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tOi  ç  céder  au  traité  conclu  à  Vienne  le  $de  Mai  de  l'an  de 
^  grâce    :  8 1 9  entre  Sa  dite  Majefté  et  Sa  Majefté    Impé- 
riale  de  toutes  les   Ruffies,    dont    le    contenu,    inféré 
ici  mot  à  mot  eft  de  la  teneur  fui  vante: 

(fuit  le  traité  avec  [es  annexes.)    i 

Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique  n'ayant 
Tien  plue  à  coeur  que  de  donner  à  Sa  Majefté  le  Roi 
de  PrufTe  toutes  les  preuves  d'amitié,  qui  font  eu  fon 
pouvoir;  Elle  a  muni  en  conféquence  des  Plenipou- 
voirs  les  plue  amples  le  Sieur  Clément  W'-nce&las  Lo- 
thaire  Prince  de  Metternich-  Winneboorg-  Ochfenhau- 
fen,  chevalier  de  la  toifon  d'or,  Grand  -  croix  de  l'or- 
dre Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  chevalier  de  l'ordre 
de  St.  André  de  St.  Alexandre  -Newsîïy  et  de  St.  Anne 
de  la  première  clafle,  Grand -cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  l'ordre  de  lVléphant,  de  l'ordre 
fuprème  de  l'Annonciade,  de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle 
rouge,  des  feraphins,  de  St.  Jofeph  de  Toscane,  de 
St.  Hubert,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  fidé- 
lité de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jevufaleœ  et  de  pluiieurs 
autres,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie  The- 
réffe,  Curateur  de  l'académie  des  beaux  arts,  Cham- 
bellan, Confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Mîni- 
ftre  d'état,  des  conférences  et  dee  affaires  étrangères, 
et  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès,  pour  en 
Son  nom  procéder  à  cette  acceffion ,  lequel  en  confé- 
quence déclare,  que  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale 
Apoftolique  accède  par  le  préfent  acte  au  fusdit  Traité 
en  «'engageant  formellement  et  folemnellement  envers 
Sa  Majefté  Pruffienne  à  remplir  toutes  les  obligations 
qui  y  font  contenue  et  qui  peuvent  la   concerner. 

En  foi  de  quoi  Nous  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale  et  Royale  Apoftolique  avons  en  vertu 
de  no?  Pleinspouvoirs  ligné  le  préfent  acte  d'acceffion, 
y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes  et  l'avons 
échangé  contre  un  acte  de  la  même  teneur  par  lequel 
Sa  Majefté  Prufiienue  accède  au  traité  conciu  à  Vien- 
ne le  trois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze  entre  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apofto- 
lique et  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  le  Ruffies. 

Fait 
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Fait  à  Vienne  ce  quatre  de  Mai  de  l'an   de  grâce  jQjÇ 
Mil  huit -cent- quinze. 

Signé  : 
t.     (L.  S.)       Le  Prince  de  Metternich. 

Cet  acte  d'accejjîon  a  été  ratifié  par  S.  M.  V Empereur  d'  Au~ 
triche  et  le  prefcnt  acte  a  été  échangé  centre  un 
acte  de  ratification  pareil  de  S,  M.  le  Roi  de  Vruffe 
ayant  pour  objet  Pacte  d'accejjion  prujjimne  au  traité 
conclu  fpecialement  à  tienne  le  3  Mai  i8>5  entre  la 
Rujfie  et  l'Autriche  (placé  plus  haut  Suppl.  T.  VI.  p.  225.) 


21. 

Convention  Supplémentaire  à  celle  de  Kalifch^  **  Mai 
et  lire  la  Pt  uffe  et  la  Ruffie^  pour  le  paffage  des 
troupes  ruffes  à  travers  les  états  pruffiens^ 
fignée  à  Vienne  le  28  Mai  1815. 

(Schoi.l  hiftoire  abrégée  des  traites.  T.  XI.  p.  230.) 


J_Jes  circonftances  ayant  néceffité  qu'une  armée  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ruffies  traverfe  de  nou- 
veau les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Fruffe,  et  cette  marche 
devant  être  réglée  par  des  ftipulatione  conformée  à  l'é- 
tat actuel  des  choies,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
refpectifs,  favoir:  S.  M.  le  roi  de  Pruile,  les  fleurs  de 
Schoeler,  fon  général  major,  etc.,  et  de  Jordan,  con- 
ftiller  intime  des  fes  légations,  etc.,  et  S.  M.  lVmpe- 
reur  de  toutes  les  Rulïies,  les  lieurs  Jean  d'Anftetr, 
Ton  confeiller  privé,  et  George  de  Caucrine,  intendant- 
général  de  tes  armées,  etc.,  qui,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  nécellaires,  font  convenus  des  articles  fui- 
vans,  fupplementaires  à  la  convention  conclue  fur  un 
objet  femblable,  à  KaliiVn,  le  7  Avril  1813. 

Art.  I.     La  convention  de  Kalifch  réitéra  en  pleine 

force,  à  l'exception  des  changemens  énoncés  dans  cet 

Nouveau  Recueil.    T.  Jf^.  I  acte 
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acte  fupplémentaire,  ou  des  articles  qui  feroient  deve- 
nus fupertlus  par  le  changement  des  circonftances. 

Art.  II.  L'approvifionneruent  des  troupes  et  le 
charroi  fe  régleront  fur  le  tarif  et  le  règlement  émané 
du  maréchal  commandant  l'armée,  avant  fon  entrée 
dans  les  états  de  S  M.  le  roi  de  Pruffe.  et  qui  ont  été 
acceptes  par  les  autorités  àes  provinces.  D'après  ce 
règlement,  toutes  les  quittances  feront  données  par 
portions  et  rations ,  d'après  les  proportions  énoncées 
dans  le  tarif. 

Art.  III.  Il  fera  accordé  aux  troupes  ruffes  une 
route  militaire,  ou,  s'il  le  falloit,  deux  à  travers  les 
états  de  la  Pruffe,  et  dont  on  conviendra  féparément. 
On  les  déterminera  de  manière  à  ne  pas  forcer  les 
troupes  à  faire  des  détours,  et  en  ayant  égard  à  l'état 
des   chemins  et  aux  moyens  d'approvilionnement, 

Art.  IV.  Pour  épargner  à  la  Rulïie  l'embarras 
d'établir  fes  propres  hôpitaux  pour  le  nombre  peu  con- 
fidérable  de  malades  qui .  à  ce  que  Ton  préfume,  pour- 
roient  refter  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Pruffe,  ils 
feront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Pruffe,  et  traités 
comme  les  malades  de  l'armée  pruffienne.  Il  fera  dé- 
livré, pour  chaque  malade,  un  billet  d'hôpital  en  langue 
ruffe,  avec  la  traduction  en  allemand,  françois  ou 
polonois,  renfermant  te  nom  du  régiment,  de  la  com- 
pagnie ou  du  détachement  où  fe  trouve  un  tel  homme; 
ion  nom  et  prénom.  Ce  billet  renfermera  également 
la  fpécihcation  de  fes  effets  d'arméniens  et  d'hahille- 
ment,  afin  qu'en  cas  de  mort  de  l'individu,  elle  puiffe 
être  conftatée  et  les  effets  rendus. 

Il  fera  libre  de  lailîer  dans  chaque  province  des  offi- 
ciers ruffes  chargés  de  prendre  et  de  donner  des  infor- 
mations nécellaires  à  l'égard  des  malades  et  con- 
valefcens. 

Pour  l'entretien  de  chaque  malade,  il  fera  payé  par 
jour  huit  gros  courans  de  Pruffe.  Dans  ces  huit  gros 
font  compris  tous  les  articles,  comme  médicam»  ns, 
linge  ,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  préten- 
tion particulière  à  cet  égard. 

Art.  V.     Les  officiers  rufi.es  malades  Teront  pourvus 
de  quartiers  où  il  fe  nourriront  à  leurs  frais.     S'ils  pré- 
fèrent defe  faire  foigueraux  hôpitaux,  ils  y  feront  ad- 
mis» 
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mis.     Le  prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpitaux  fera  i  Ô|-r 
de    treize    gros   courant  par  jour.  'L  *' 

Du  moment  où  les  foidats  fe  trouveront  en  récon- 
valelcence  et  n'auront  pins  befm'n  de  médicamens,  iig 
fert.iït  répartis  dans  des  emplacemens  hors  dès  hôpitaux, 
et  recevront  les  portions  ordinaires.  Dès  qu'ils  feront 
en  état  de  marcher,  ils  feront  munis  de  teuilbe  de 
routes  fur  lesquelles  fera  marqué  le  jour  de  leur  fouie 
de  l'hôpital.  Ile  feront  réunis  aux  transports  pruffiens, 
et  recevront  l'entretien  ftipulé  par  le  tarif. 

Si  de  pareils  individus  avoient  hefoin  de  chauffures 
ou  d'autres  petits  effets  de  vêtement,  ils  leur  feront 
donné  ;   ce  fera  l'objet  d'un  payement  féparé. 

La  liquidation  des  fraÎ3  d'hôpitaux  fe  fera  fur  le 
billet  d'hôpital,  où  fera  marqué  le  jovr  de  l'entrée  de 
l'homme  à  l'hôpital,  celui  de  fa  l'ortie  pour  entrer  dans 
remplacement  des  convalefcens ,  et  la  date  où  il  aura 
Teeu  la  feuille  de  route.  La  liquidation  des  frais  d'hô- 
pitaux pour  les  officiers  fe  fera  fur  leurs  quittances. 

Le  montant  de  l'entretien  des  réconvalefcens  ou  de» 
militaires  qui  fe  feiont  abfentîs  de  leurs  corps,  fera 
réglé  depuis  la  date  de  la  feuille  de  route  avec  le  com- 
mandant rufTe  qui  les  recevra  au  dépôt,  et  qui,  lord  de 
fa  réception,  en  donnera  quittance  au  commandant  du 
transport.  Cette  quittance  fe  donnera  fur  la  feuille  de 
route  qui,  rendue  à  l'officier  pruflien,  fervira  de  do- 
cument à  la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d'un  con val e'f cent 
qui  devoit  rentrer  à  l'hôpital,  le  nouveau  billet  d  hô- 
pital fera  donné  par  l'officier  du  transport  qui  en 
fera  mention  fur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admifhon  par  billet  aux  hôpitaux  n'a- 
voit  pas  été  obfervé,  ce  qui  11'elt  p-oint  vraiferablable 
parce  qu'il  aétéeujoint,  par  un  règlement  général,  a 
toute  la  troupe  d'en  d  livrer;  li  de  même  le  mode  de 
quittances,  détaillé  ci-  deflus  ,  n'a  voit  pas  été  employé, 
fante  d'avoir  pu  publier  à  temps  les  préfens  ar- 
tieles  fuppîércentaires ,  les  quittances  des  officiers 
ruifes  laiffes  près  des  hôpitaux,  et,  là  où  elles  n'au- 
roient  pas  pu  être  données,  les  procès- verbaux  des 
autorites  locales,  conftateront  le  nombre  des  malades 
et  la  durée  de  leur  féjour  aux  hôpitaux. 

I  a  Aar. 
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jgjc  Art.  VI.  Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  prefta- 
tions  en  denrées  faites  par  les  provinces  de  la  monar- 
chie pruffienne,  ou  les  réglera  conformément  à  la  con- 
vention de  Kalifch,  fur  les  prix  moyens  des  principaux 
marchés,   fans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui,  à  l'époque  du  paffage  des 
troupes,  n'auroient  pas  appartenu  définitivement  à  la 
Pruffe,  les  prix  moyens  ferviront  de  bafe  depuis  la  date 
du  traité ,  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  auroient 
été  réunies  à  la  Pruffe.  Les  preftations  faites  antérieu- 
rement dans  les  provinces  allemandes,  feront  payées 
fur  le  même  pied  qu'aux  autres  pays  d'Allemagne, 
d'après  le  fyftème  établi  à  cet  égard. 

Art.  VII.  La  liquidation  des  prédations  faites  à 
cette  marche  aura  lieu  féparément  et  fans  perte  de 
temps,  par  la  commiffion  de  liquidation  de  Koenigs- 
berg.  Cette  règle  s'appliquera  de  même  aux  marches 
de  corps  considérables  qui  pourroient  encore  traverfer 
les  provinces  de  la  Pruffe,  et  qui  toutefois  feront  an- 
noncés d'avance.  Les  preftations  à  faire  fur  les  che- 
mins militaires  feront  liquidées  de  deux  mois  en  deux 
mois,  d'après  les  quittances  des  officiers,  et,  quant 
aux  détachemens  qui  marcheront  fans  officiers,  d'a- 
près les  feuilles  de  routes  vifées  par  les  commandans 
qui  fe  trouveront  de  diftance  en  diftance. 

Art.  VIII.  Le  payement  fe  fera  après  la  liquida- 
tion,  moitié  en  argent,  moitié  en  grains  transportés 
de  Ruffie  dans  les  ports  de  Pruffe  ou  fur  la  frontière 
continentale,  d'après  un  arrangement  à  l'amiable.  Les 
payemens  au  comptant  fe  feront  au  plus  tard  deux 
mois  après  la  liquidation,  et  les  denrées  feront  livrées 
auffitôt  que  faire  fe  pourra.  Le  débarquement  fera 
aux  frais  de  la  Pruffe. 

Art.  IX.  Le  payement  qui  eft  ftipulé  au  comptant 
fe  fera  en  bonnes  lettres  de  change,  ou  en  courant  de 
Pruffe.  La  Ruffie  cependant  pourra  payer  en  autres 
efpèces,  d'après  les  cotes  de  la  bourfe  de  Berlin.  Mais, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  d'un 
cours  momentané,  le  maximum  du  ducat  eft  fixé  à 
3  écus  10  gros,  et  le  minimum  à  3  écus  4  gros  ;  de 
même  le  maximum  des  frédérics  d'or  ou  des  piftoles, 
à  5  ecue  1  gros ,  et  le  minimum  à  ç  écue  8  gros.  L'écu 
de  convention  (fpecies  thaler)  fera  toujours  évalué  à 

32 
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32  gTos  courant  de  Prufle,  avec  4  pour  100  de  bénéfice  l^rç 
en  faveur  de  la  Ruffie.     Les  autres  monnoies  d'or  et  . 

d'argent,  qui  feront  toutefois  au  choix  de  la  Ruflie,  3lM"1* 
feront  évaluées  à  proportion. 

Art.  X.     Cette  convention  fuppléraentaire  fera  rati- 
fiée auffitôt  que  faire  fe  pourra. 
A  Vienne  le  ||  Mai  1815. 

DE    ScHOLER  D'ANSTETT. 

DE    JoNDAN.  DE    CaNERINE. 

22. 

Article  fèparè  ajouté  au  traité  entre  le  Roi 

de  Pruffe  et  les  D.  et  Prince   de   NaJJau9 

figné  à  henné  le  3i  Mai  lSi5(SFI.p.  333.) 

exécuté  le  17  Oct.  1816. 

(Scholl  hijïoire  abrégée  des  traités.   T.  XI.  p.  619.) 


E, 


1. 

article   féparé. 


in  concluant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de  Ceflîon. 
Prufle  et  LL.  AA.  les  duc  et   prince    de  NafTau  ,    les  "J^"* 
fouffignés  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté  la  con- 
vcntion  éventuelle  fuivante. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Pruffe,  par  fuite  des 
arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la 
Hefle  Electorale,  trouvoit  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de  Hefle- 
Roihenbourg  qui  y  eft  enclavé,  S  M.  s'engage  à  céder 
à  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  NafTau  ledit  com»é# 
avec  les  propriétés  de  l'électeur  de  Hefle  qui  y  font 
fituées,  et  avec  les  droits  de  parage  et  les  poflefFions 
de  Hefle -Rothenbourg.  Par  contre  LL.  AA.  s'engagent 
à  abandonner  à  S.  .VI.  la  partie  de  la  principauté  de 
Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen, 
qui  leur  revient  en  vertu  du  traite  principal,  ainfi  que 
le  bailliage  naflbvicn  d'Aubach,    avec  tous  les  droits 

et 
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jQjç  et  toutes  les  propriétés  de  la  maifon  ducale  dans  ce 
diftnct.  Toutes  les  difpofitions  du  traité  principal  font 
applicables  à  cette  celïion  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  qne  le  traité  principal,  et  les  ratifications 
en  feront  échangées  dans  l'efface  de  quatre  femainee. 

En  foi  de  quoi  les  fouffignés  plénipotentiaires  ont 
ligné  le  préfent  article  fépare,  et  l'ont  fait  munir  de 
leurs  fceaux. 

'Fait  à  Vienne  le  31  Mai  i8ij. 

Signé:  Le  Prince  de  Hardenberc 

Ernest -François-  Louis» 
Marfchall  de  Bieberjïein. 

2. 
Igî6  Edits  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Naffau  fur  V exécution 

"7  °ct'  de  l'article  féparé  joint  au  traité  du  31  Mai  igi5 
avec  la  Prujffe,  publiés  en  date  du  17  Oct.  1316. 

(  prerorànun°sblatt    des    Herzogthums  Naffau. 
No.  26.  ,1816.) 

a. 

JVir    If'ilhelm,      von    Gottcs     Gnaden,    fouveruner 
Iierzog  zn   NaJJau  u.  f.  w.  u.  f.  w. 


rigen  hiermit  zu  wiffen ,  dafs  Wir  in  Gefolge  dea 
awifehen  Sr.  Maj.  dem  fibnige  von  Preufeen  und  Un- 
fe.rn  inGott  ruhendenRegierungs-Vorfahren  am  31.  May 
v.  J.  abgefchloffenen  Staaisvertrags  nnd  der  deshalb 
ftatt  gefundenen  weitern  Verhandlungen ,  Commifiarien 
ernannt  nnd  beftellt  haben,  lira  in  Unferm  Namen  von 
der  au  Uns  abgetreïentn  Niedergraffchaft  Catzenélln- 
bogen  fannnt  dm  darinn  befind  lichen  Staatseigemhum 
nnd  Paragial-Rechten  und  Bclitzungen  fur  Uns  und 
Unfère  Nachfolger  lie  fît  z  zu  nchmen. 

Wir  geben  Kvch  d.  n  Staatsdienern ,  Vafallen ,  Un- 
tertïfanen  und  Einwohnern  der  Niedergraffchaft  Catzen- 
eilnbogen  von  diefer  Verfiïgnng  bffentliçhe  Kenn«nifa, 
tir.d  erwartejn  von  Euch,    dais  Ihr  Uns  mit  gleichem 

Gehor- 
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Gehorfam  und  mit  eben  fo  treuer  Ergebenheit  werdet  jQ[£ 
zugethan  feyn,  als  Ilir  gegen  Eure  bieherige  Landes- 
herrfchaft  auf  rùhmliche  Art  bewiefen  habt. 

Wir    betrachten    Eure    politifcbe  Vereinigung  mit 
Unferrn  Herzogthnm,    deiTen  Einwobner  Euch  durch 
gecgraphifche  Verbîndujag.,    durcb  gleiche  Sitten  und 
Gew  ihnheiten    des  Lebens    und  durcb  Bedùrfniffe  des 
wechfelfeitigen  VerUehrs  nahe  augehbren  ,  als  ein  glùck- 
liches  und  gûnftigee  Ereiguifs  fiir  die  ôffentliche  Wohl- 
fahit  des  fo  wieder  vereinigteil  Landes,     lhr  werdet  in 
diefer  Wiedervereinignng   Euch  aller  der  Vorihcil"  zn 
crfreuen   haben  ,    vyejçhe   die  >on   Unfern  Rf.giemngs- 
vorfahren   aufgericbtete  Landeev-rtafTong    d'en     l1-      t 
thanen  und  Einwohnern  Unfere  Herzqgthunoa  g  wâhrt/ 
Die   Regierung  uber  Euch    wird   naçh  glçichfo-Tnigen 
Vervvaltuugs    Eiurichtungen  und  nach  u  Serein  ft|rx>n  en- 
den   Gefetzen    gefûhrt   werden.       Untei    ihrem    Schutz 
ftehet    die    biirgerlichc    Freyheit    der    Perfon  und   des 
Gewerbes ,  des  religibfen  Glanbene  und  derrJolitil 
Meinung,  die  Gl-  ichheit  der  .\bgaben  and  aller  Sta. 
biirger    vor    dem   Gefttz.       Von  den  Segnungen   er 
dauernden    Friodens    begîucket.     werdet   Ibr  mit  jU 
in   dcn  Wwkungén  diefer  Verfaflung    und.  einer    «1 
lelben   angemeffenen  Verwaltung  die  Vergeffenhéit   ih 
einer  fchweren   Zeit  uberftandener  Leiden  Hnden,  nnd 
die  Frùchte  geniefsen,  welche  das  in  manrher!  y 
fahrungen    gereifte    Zeitalter    in   Unfern  feinen   Foïdè- 
rungen  und  Bedùrfniflen  begegnenden  vaterlâU'-tifoh:  "j 
Staatseinrichtungen  Euch  darbieiet. 

In    diefer   Gefmnung,     Vertrauen    nnd    Hoffnung, 
verficheru  Wir  Euch  aile  und  jeden   Einzelnen  Unfe- 
res    vorzùglichen    und    theilnehmendften    landesfàrft 
lichen  Wohîwollens. 

Gegeben  Biebrich,  den  17.  October  1816. 

(L.     S.)  WILHELM. 

Herzog  zu  J\7aJJ~au. 

vt.  Eunst   Franz   Ludwig, 
Marfchall  von  Bieberjiein. 
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b. 

l8 16       PPvr  Wilhelm,    von    Gottes   Gnaden ,  fouveràner 
Jlerzog  zu  NaJTau  u.  f.  w. 

F  iigen  hiermit  zu  wiflen ,  daf6  Wir  in  Gefolge  de§ 
an  dem  31  May  v.  J.  zu  Wien  abgefchloffenen  Staats- 
Vertrags  das  Amt  Atzbach,  beftchend  aus  den  Ort- 
fchaften: 

Atzbach,  Dorlar,  Dudenhofen  ,  Garbenheim,  Ebers- 
gpns  ,  Hocbelheim  ,  Dornholzhaufen  ,  Kleinrechten- 
bach,  Grofsrechtenbach ,  Krofdorf,  Gleiberg,  Kin- 
I  zenberg,  Vetzberg,  Lutzellinden,  Hbrnsheim,  Nie- 
derdeen,  Obercleen,  Odcnhaufen,  Salzboden,  Reis- 
fcirchen,  Niederwetz,  Volpertehàufen  ,  Vollnkirchen, 
Wcidenhaufen ,  Wiemar,   Launsbach  und  Nauborn — 

mit  allen  Rechten  der  Landeshoheit  und  Oberherrlich- 
keit ,  wie  folche  Uns  zuftehen,  an  Sr.  Majeft.ït  den 
Konig  von  Preufsen  abgetreten  haben. 

Wir  entlaffcn  demnach  Unfern  Diener  und  Unter- 
thanen in  dièféfti  Amt.  aller  Uns  geleifteten  Dienft- 
und  Unterthanen  Pflichten. 

Wir  danken  Ihnen  zugleîch  fur  Ihre  Uns  und  Un- 
fern Regierungs- Vorfahren  von  jeher  und  unter  allen 
Umftanden  bevviefene  Treue,  indem  Wir  die  EtoIî- 
nung  hinzufiigen,  dafs  nur  die  Ueberzeugung  dadurch 
das  Wohl  fàmmrlicher  unter  Unferer  Regierurg  ver- 
einigten  Landestbeile  zu  befordcrn,  Unfern  in  Gott 
ruhenden  Regierungsvorfahren  verruocht  hat ,  zu  dem 
Opfer  diefer  Abtrelung  einzuwilligen.  Wir  hegen  da- 
neben  zu  der  Gerecbtigkeit  und  IVlilde  des  Monarchen, 
unter  delTen  Zepter  Unfere  nun  entlaifene  Diener  und 
Unterthanen  im  Amt  Atzbach  kiinfiig  regiert  werden 
follen ,  das  zuveriichtliche  Vertrauen ,  dafs  fie  aller 
Vortheile  einer  vciterlicbcn  Regierong  und  vveife  geord- 
neten  Verwaltung  gleich  dm  âltéften  Unterthanen  der 
Iirone  Preufsen  (ich  zu  erfreuen  haben  werden. 

Indem  WTir  fie  mit  ihren  Dienfi  und  Unterthanen 
Pflichten  an  Se.  Kônigl.  Preufsifche  Majeftat  von  nun 
an  verweifen ,  werden  wir  nicmals  aufhoren,  ihnen 
unter  allen  Umftâuden  die  Ubhaftefte  Theiinabme  an 

ihrem 
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ihrem  kiinftigen  Wohlergehen  und  Unfer  vorziïgliches  rQjA 
Wohlvvollen   zu  bewahren.  ° 

So  gegeben  Biebrich,   den  17.  October  18 16. 

(L.     S.)  WILHELM, 

Herzog  zu  Nafjau. 

vt.  Ernst  Franz   Ludwig, 
Marfchall  von  Bïeberjtein. 

c. 

JVir  TT'ilhelm ,    von    Gottes    Gnadeu ,    fouveràner 
Herzog  zu  JSIafJau  u.  f.  w. 

Y.  iïgen  biermit  zu  wiiïen,  dafs  yVir  uns.  in  G^folge 
d^e  arn  \\\  May  v.  J.  zu  W»en  abgefcblofïenen  Staats- 
Vertrags  nnd  des  in  Gemâfsheit  deiïelb'-n  zwifchen  den 
beiderfeitigenCommiflatien  zu  Dillenburg  volizogenen 
Uebergabe-  Recettes  voni  28.July,  zum  Befîtz  und  zur 
Adminiftraiion  ùberwiefenen  vormals  Oranien-  NalTani- 
fchen  Aemter  Burbach  und  Neunkirchen ,  nebfi:  nach- 
ftehendeu  Ortfchaften  des  Fiirfteuthums  Siégea,  aa- 
naentlich 

1.  aue  dem  Amt  Siegen  : 

Wilgeredorf,   Wilasdorf,    Niederdilfen ,   Obcrdilfen, 
Rinedorf,  Riidchen ,  Oberedorf, 

2.  aue  dem  Amt  Netpben: 

Neuholz    mit  Beienbach,     Flammerebach ,    Feuer»- 
bach,  Brauersdorf,  Obemau  und 

3.  aus  dem  Amt  Irmgavteichen: 

IrmgaUeichen,    Gernsdorf,  Haincben ,  Werlenbacb, 

Labnhof,   Ober-   und  Niedervvalpersdorf,   Nenkere- 

dorf,    Griffenbach,     Deutz,    Salchendorf,    Helgers- 

dorf,    Anzhaufen  und  Rudersdarf, 

nach    Maasgabe   der   deehalb  vorbehahonm  und  nun- 

mehr    zu    Staude   gckommenen   anderweitigen    Unter- 

handlungen  mit  allen  Rechten  der  Lande-'hoheit  und 

Oberherrlicbkeit   an    Seine    Majeftât    den    Konig    von 

Freufsen  zuriickgegeben  baben. 

lad-  m  Wir  demnach  gedachte  Landeatheile  hiermit 
Ihrem  neuen  Landeeberra  ûberweifen  und  ùbergeben, 
eiulafien  Wir  zugleich  Unlere  Staatsdiener,  Untertba- 

nen 
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tOt£  ncn  «nd  Einwohner  in  denTelben  aller  Une  geleifteten 
"        Dienft  -  und   Unterthanen-Pflichten. 

Zu  deflen  Urkund  haben  Wir  gegenwartiges  Ent- 
laiïungs  Patent  eigenhandig  vollzogen  und  Unfer  Ca« 
binets  -  Siegel  beydrncken   lalTen. 

Gegeben  Biebrich,  den  17.  October  1816. 

(L.     S.)  W1LHELM, 

Herzog  zu  NaJJau. 

vt.  Ernjt   Franz   Ludwig, 
Marfchall  von  Bieberjiein. 

23. 

ï?î  *  Procès  verbal  entre  les  commijjaires  Autrichiens 
et  truffien  pour  la  remife  d'un  diftrict  fur  la 
rive  droite  de  la  Mofelle  à  la  PrufJ'e^  drejjé 
à  Kreuznacb  le   28  Mai  et  jignê  le  2  Juin 

1815. 

Protocoîl,    welches  am   28.  May  i8l5   ùber,  die 

nàhern  Bejtiiiifnùfigen  ivegen  àer  Uebergabe  eines 

en  das  Kônigreich  Preujsen  auf  dem  rechten  Mo- 

jet.  Ufer  gejallenen  Landesdijlrictes  aufgenom- 

ïnen  ivurde. 

\JTegenwarnge  :  von  Seite  der  K.  K.  Oefterr.  und  K. 
Bayerifchcn  Landes  Adminiftraûon  :  die  fubdelegirten 
Herrn  Uebergaba  Commiflare:  von  Drofsdick ,  K.  K. 
Gvfterr.  Hofrath;  Freyherr  von  Stengel,  K.  Bayerfober 
Iîret5ratb;  JProtoçoIlfûhrer:  der  PràTnlialfekretàr  Hein- 
rich  Amann.  Vron  Seite  des  K.  Preufsifcben  General- 
Gouvemements  :  der  fubdelegirte  Herr  Uebernabms- 
CommilTâr,  Freyberr  von  Sclnnitz  Grollenburg,  K.  Pr. 
Uebernabms   Commilîar. 

Eey  der  Vèrhàndlung  ùber  die  Art  der  Uebergabe 
de-  au  das  Kônigreich  Preufeen  fa  lien  den  Landes  Di- 
Ûriçtes,   und  der  deahalb  genau  zu  beftiramenden  ge- 

genlei- 
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genfeitigen  VerhâltnhTe  haben    fich  die  beiderfeitigen  tOjc 
Commiifare  zu  folgenden  Befchlùffen  vefeinlgt*:  °    ™ 

Art.  I.  Nachdem  von  Seitedor  rubdeleiîrienUeber- 
gabs- KommiiTàre  bemerkt  worden  war,  dais -die  Be- 
zeichnung  der  Grànzlinie  in  dem  li.  Prentsifcben  Be- 
iitznahms-  Patent  vom  ç\  Apri!  d.  J.  fo  wie  es  die  Kan- 
tone  Conz  und  Hermepkeil  betriiît,  von  den  hierïiber 
in  dem  Congrefsprotokoil  enthaltenen,  rind  zur  Piicht- 
fchnur  dienenden  Beftimmnngen  weféntlich  abweiehe, 
nur  auf  diefe  letztem  nàher  zurûckgeruhrf.  werden 
mufle,  und  der  R,  Preufs.  lubâeîegirte  Herr  Ueber- 
ïiahms-Commiilàr  diefe  Àbweîchungeifî  (.-bonfallx  vicht 
verkennen  konnte.  fo  wurrie  uber  die  Beftimmring  der 
Grenzen  bcyliegende  Uebereinkunft  gefchloiïen  *). 

Art.  II.  In  Arifehong  des  Abrechnung^tern^m uber 
fammtliche  Kinnahmen  und  Auegaben,  erinuevte  der 
Herr  Uebemahras-Cominiffàr,  dafs  hïezu  nach  den 
ConerefsbefchlulTen  der  6te  des  laufennen  Monats  May 
beftimmt  Fey.  Aïs  aber  hierauf  von  den  Herrn  Ueber- 
gabs- CommitTàren  bemerkt  wurde,  dais  es  wegen  dey: 
bieher  auf  jeden  zcbnten  Tag  feftgefelzten  Kalîen-Ver- 
femcnts  zur  grofeen  Erleichteruug  der  Cumptabilitiit 
dienen  wurde,  den  icten  deffelben  Monats  zum  Ab- 
rechnungstennine  zu  bcftimmen;  £6  wurde  diefer  letzte 
Tag  mit  beiderfeitigem  Einverftandnifle  angenommen. 

Art.  III.  Die  wirkliche  Utbergabc  des  in  der  oben 
$.  1.  angemhucn  Uebereinkunft  nàher  bezeichneten 
Landes  Diftricts  foll  fo^leich  ecfolgen,  und  det  Wefch- 
fel  der  Landesbehbrde  von  dem  Tage  an  eintreten, 
als  die  diesfaîligen  Behanutrnachungen  in  den  einzel- 
nen  Gemeindcn  angefcblsgen  feyn  worden:  doch  foll 
diefe  Kundmacbnng  in  Krenznach  felbft  nicht  vor  den 
iten  des  nàchften   Monats  juny  fîatt  haben. 

Art.  IV.  Mit  dem  Landes-  Diftriete  felbft  werden 
auch  aile  gcgenwariig  daiin  behndlirheu  Milita?-  f^er- 
pjiegungj -'Magazine  (als  ein  Eigeuthum  des  Landes 
felblt,  und  zu  dem  Uhterhalte  der  in  der  Gegend  lie- 
g^nden' Truppen  beftimmt) ,  jedoeb  un  ter  dem,  von 
den  Herrn  Ùebergabs -  Commiilart.ii  ausdriicklicb  bey- 
gefiigten  Vorbehalte  ûbergeben,    dafs  diejenigen  Vor- 

ichùffe 

*)  Cette  convention  en  dite  de  Kreuznach  le  28M«iii3»5  » 
déjà  été  donnée  plua  haut  Suppl.  T.  VI.   p.  $15. 
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fchùfle  ans  den  Staatskaflen,  durch  welche  die  bishe- 
rige  Adminiftration  den  Truppen  die  laufende  Verpfle- 
gung  verfchaffte,  ohne  ditfe  Magazine  anzugreifen 
tmd  zu  dem  Zwecke  fie  fur  luinftige  Bedùrfuiiïe  auf- 
zuûewahren,  derfelben  als  Guthdben  bei  der  ùberneh- 
menden  Regierung  in  Rechnung  zu  bringen  feyn,  da 
diefe  Vorfchûfle  blos  auf  Rechnung  beabfichtigteraufser- 
ordentlicher  Auflagen ,  die  bereits  in  Verordnungen 
des  Amtsbîatts  angekùndigt  worden  waren,  geltdftet  wor- 
den feyn,  und  der  Erfatz  dafùr  um  fo  gegrùndeter  ge- 
fordert  werden  lionne,  als  dadurch ,  dafs  fo  viele  von 
der  ùbergebenden  Adminiftration  fur  verluftig  erklàrte 
Guter  nicht  mehr  weiter  veraufeert  worden  lind,  da» 
Domainen  Vermogen  znm  Vorlheil  der  libernehmen- 
den   Hegierung   febr  vennehrt   wùrde. 

Ueber  diejen  Forbehalt  rûckjichtlirh  der  VorfchiiJJc 
auf  die  Trupjjenverpfiegujig  ,  erklàrte  der  Herr  Ueber- 
jiahms-  Cnmniifjar ,  dajs  derjelbe,  da  nach  den  Grand» 
fàtzen  der  li.  Preujs.  Ferwaltung  aile  Kofi  en  der 
Militàr-  Verpjiegung  vorn    Staate    getragen    wiirden, 

Jlch  nicht  ermiichtigt  halte,    in   diejer  Ruckficht  eine 
V  erbindlichkeit  zn  ubertiehmen,    Jondern  hohere   Fnt- 

Jcheidung    eiuholen    mïijje.       Der    Herr    Uebernahms- 
Cotnndffàr  bemeykt  vielmehr: 

a)  dem  abgetretenen  Theile  des  Kreifef  BirkenFeld, 
jeyen  jeine  /jnjpriichc  auf  die  in  das  Magazin  dajelbjl 
getnachte  lÀrjtruugen  nicht  allein  zu  fichent ,  fondent 
anch  die  Ruckgabe  ohne  V^erzug  zu  veranflalten,  in- 
dem  Rejero  -  Magazine  kcin  Staats  -  Rigenthum  ,  fon- 
dent als  ein  heiliges  JDepoJîtum  des  Landes  zu  be- 
trachten  feyen  ; 

b)  nach  demfelben  Grundfatze  jeyen  den  Krcifen 
von  Simmern  und  Koblenz  die  in  Folge  der  Ausjchrei- 
bung  vom  zten  April  in  das  Magazin  von  Bingen 
gemachten  Licjerungen,  in  Jofern  jolche  noch  vor- 
handen  ,  unvorzuglich  zuriickzugeben  ;  ferner 

c)  den  abgetretenen  Theilen  der  bi\herigen  Admi- 
ni ' fi  rations  -  Bezirks  ihre   Aujpritche  auf  die  ihnen   zu- 

Jleheuden  Zufatz-  Centimes ,  welche  in  die  offentlichen 
Cafjen  gcjiojfen  oder  uberhaupt  zur  F~crpjlegung  ver- 
ivendet  worden,  zur  kiniftigen  Berechtiuug  vorzube- 
halteti ,  auf  den  Fa  II ,  dafs  die  hôhere  Rtitjcheidung 
ùbèr  den  von  dem  IJerru  Ùebernahms  ■  Commifjàr  nicht 
anerkannteu  Grundfatz  aiufchliejslicher  y  erbindlich- 
keit 
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keit  des  Landes  zur  Truppen  -  Verpflegung  zu  Gunjien  ]  Q  £  8 
deffelben  entfchieden  werden  jvllte. 

d)  Da  die  detn  Kreife  Trier  und  andem  zuflehen- 
den  Summen  in  den  SchulJejitilgungs fonds  zur  Zah- 
Tting  jremder  Lieferuuten  Verwendet  worden  feyn  ; 
fo  feyn  fur  die  Ruckerjtattung  die  fer  VorjchûJJe  die 
jchleunigiien  Mittel  anzuwenden  und  dazu  die  Ver. 
pjiichtnng  von  den  Herren  Uebergabs-  Commi ffàren 
zu  ùbernehmen  ;  nicht  minder  fey 

e)  dem  Kreife  Kaijerslautern  die  Ruckerfiattuug 
jener  Summen  aufzugebcn  ,  fur  ivelche  ein  gémi  fier  Axer 
zu  Kaijerslautern  als  Glàubiger  jenes  Kreijes  in  dem 
Trierilchen   Bekleidungsmagazine  verfchiedene  Gegen- 

Jtànde   erfteigert  habe. 

Eiue  gleiche  Eutfcheidung  gebûhre 

î)  den  an  die  K.  Prei/Js.  Regierung  ùbergehenden 
Theileu  des  Saar-  Départements  fur  die  ans  dem  Re- 
ferv  ■  Magazin  zu  Saarbrùckeu  nach  Kaijerslautern 
gebrachten  und  dort  erjieigerten  betràchtlichen  Ou  an- 
titàten  PVeiu  und  Braudteivein. 

g  Der  Herr  Ucbernahms-  Commijjàr  tràgt  dar- 
auf-  au ,  dajs  von  der  ùbergebeudeu  Adminiftration 
diejenigen  Lazareth  -  Ljfecten  ,  welche  von  Kreuznach, 
Simmern,  St.  Goar  und  andem  Orten  des  au  Preujsen 
abgetretenen  Landfïricts  nach  JBingen  verbracht  Jeyn, 
ohue  Zeitverlujt  Zurùckgegeben ,  und  ebe/i  Jb 

h)  diejenigen  Mobilien  ,  welche  von  der  Départe-' 
mental  -  Direction  von  Trier  nach  Kreuzuach  verjen- 
det  worden ,  und  Ligenthum  des  Landes  feyn ,  zu- 
rùckerfiattet  werden. 

Die  Herren  Uebergabs  -  Commiiïare  erwiedern 
hierauf: 

ad  a)  und  b)  Die  gcbildeten  Magazine  fey  en  aller- 
dings  als  ein  Landes eigenthum  zu  betrachten ,  blos 
fir  die  Truppen  -  Verpflegung  bejiimmt.  Auch  mujje 
aller  din  g  s  in  der  Vertheilung  der  Magazine  f  fo  une 
anderer  Lande slajl en  und  der  darauf  gemachten  Be* 
ziïge,  die  fîreng/le  Gleichf  ôrmi gkeit  btobachtet  werdent 
ivesivegeu  die  Landes  Adniinijir.  Comm.  von  jeher  die 
Abjicht  hatte  hierïtber  noch  eine  Ausgleichung  im 
ganzen  Adminiflr.  -  Bezirke  zu  verauftalten ,  und  diejer 
Zweck  auch  zu  den  vorzûglichjlen  Beflimmuugen  der 
aufgejiellten  Kriegs  •  Schuldenliquidations  -  Commijjion 

gehôrte  ; 
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lQTc  gpkôrte;  allein  eben  nach  diefem  Grundfatze  mïtjjè 
*0*J  die  Landes  -  Adnùnijir.  Conun.  aucli  Une  e,egcnfcitigen 
Aujprùche  auf  die  ans  dem  iïbrig  bleibsudsu  Bezirke 
in  die  Magazine  des  abgetreteuen  Landes,  wie  z.  B. 
nach  Trier  gejcheheneii  Liefeiim^eu  geltettd  maclieu, 
und  erfi  nach  einer  vorgàngigen%allger;i.eiueu  Liquida- 
tion hieriiber  kôiuie  bcjiivimt  werden  ,  ob  und  wic  viel 
vian   hier  ut   Tioch  an    den   abgetretenen   Bezirk  fchuL- 

Aw.h  kônne  von  einer  Ausheferung  von  Magazinen 
-n 

f' 

et 

(làrkcr   anhâufenden   Militârs  unentbehrlich  Jlnd. 

ad  c.  feye  der  Gritndjatz  von  der  Landes-  Admi- 
7iifi  rations  ■  Coin  m.  immer anerkannt  worden,  clefs  die 
Zufatz-  Centimcu  keincn  reiuen  Bezug  jiir  die  àtaats- 
kajje  ausmachen  konneu,  foudern  entweder  zu  ihrer 
vrfprùn glichen  Bejiimtnung Jiïr  den  ôjj'-entlicheu  JJien/I, 
oder  wcnn  diefe  durcit  Z.eituwjlande  aufaehort  hutte, 
ivie  z.  B.  jene  fur  den  Scheide-  Canal ,  auj  eine  audere 
Art  blos  zuru  Bejien  des  Landes  ,  und  daher  jetzt  vor 
allem  zur  Militai  -  Verpfleguug  verweudet  werden  m  f- 
fen.  Es  uuterliegt  daher  keitiem  Aujiaude,  dais  bey 
der  bevor flehenden  Liquidation  nach  diefem  grund- 
fatze verfahren  werde. 

ad  il ,  e  und  f.  Fordern  die  hier  angebrachten  fpe- 
zicllen  Aufprùche  uoeh  nàhere  Ero  teruugen ,  in  ivel- 
che  fich  die  Herrcn  Uebergabsc<>mmïJJàre  ans  Abgaug 
der  bereits  nach  li'orms  gebrachten  A:ten,  und  ohne 
Jxuckfpvache  nïit  den  ebenfaîls  fchon  nach  IVoruis 
abgcgaugenen  Bejcrenten  welche  diefe  Gegèii/îaiïdè  be- 
handeiteu ,  gegenwârtig  nicht  einlajjen  koruieii,  wor- 
ùber  aber  bei  der  bevorjieheuden  Liquidation  die  wei- 
tere   V erhandlung ,  fo  wie  auch 

g)  Jf'egcn  der  Lazaret  -  Effcctcn  gepjlogen  wer- 
d en  Joli ,  welche  letztern  aber  ivegen  ihrer  gegenjoarti- 
geii  ivirklichen  Verwendung  bey  Spitàieru  imi  Jo  70e- 
niger  fchon  jetzt  fogleich  zurûckgejïellt  werden  konu- 
ten,  als  Jie  nach  den  neuefien  Anordnungcn  des  Arrnee- 
Coinmando,s  zur  Errichtuug  rufjifcher  Spitaler  ge- 
braucht  werden  mïijjeu. 

ad  h)  Die  zum  Fhcile  fehr  kojibare  Moblliar-Ein- 
richtmig  der  JPràfectur  zu  Trier  fcy  zzvar   allerdings 

als 
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als  ein  Départemental-  Ri genthum   zu  betrachten  ,   al-  tQiç 
lein   da    diejdben  zut/i    Gebrauche   der    oberjcen    fer-  ^ 

waltuugsbehorde  des  Départements  [chou  nrj priing- 
lich  bejlimmt  war ,  Jo  hâtten  von  dem  Augenjblickfi  au, 
als  die  Départemental-  Verwaltung  im  Orte  Trier 
auj-gehoben ,  and  uumittelbar  zur  Landes  JatniniJÏ. 
CommijTwn  gezogen  worden  ivar,  jenjè  Mobiiicn  fàmmt- 
lich  znm  Gebrauch  der  Landes-  Ad  mini fl.  Connu,  hier* 
her  gebracht  werden  kônnen,  Mail  habe  fie  h  jedock 
begnùgt ,  nur  .einige  menige  unbedeutende  F.jjecteu  fur 
das  dringendfïe  Bediirjuifs  hierher  zu  ziehen ,  welche 
gegenwàrtig  blof  ans  perjôulicher  lliickficht  dem  lier  m 
Ueberuahms  -  Connnijjàr,  nebfï  einigeh  andern  der 
Adminijiratiou  gehôrigen  Meubles  zur  Rrleichterung 
des  nnmittelbaren  Antritts  feiner  GejchàftsfUhrung 
ùbcrlaffen  werden.  Allein  die  Landes  ■  Adminiftra— 
tious  Comndjfion  fehe  fich  eben  durch  die  hier  gemachte 
Anjorderuug  genôthigt ,  fich  noch  den  Aufpruch  auf 
deu  ihr  aebiïhrendcn  verh'dltnilsmafsigeu  Antlicil 
f'dmmtliclier  Mohïliar  -  Rinrichtung  zu  Trier  vorzube- 
halten ,  in  ivelcher  Abjicht  fie  der  baldigcn  lilittiieU 
luug  eines  genaueu  Inventariums  javimt  Abfchàtzung 
derjelbeu  entgegeufelie. 

Aux.  V.  Die  Herren  Uebergab6-Commifl"are  tru- 
gen  zwar  daiauf  an,  dafs  das  in  den  zu  ùbergebenden 
•  Bezirke  bei  den  Domainen-  Beamten  zum  Verkaufe 
auf  Verrechnnng  noch  vorbandene  Stempelpapier  zur 
Verhùtung  von  Unterfchleifen  noch  vor  der  Ucbergabe 
des  Bezirks  znruckgezogen  werden  foll.  Als  aber  der 
Herr  Uebernabme  -  CommifTâr  erinnerte,  dafs  diefe 
IVlaaffregel  Stocknng  im  Dienfte  hervorbringen  dtirfte, 
vereinigte  man  iich  dahin,  dafs  diefe  Vorràthe  noch 
fo  lange  bey  den  Domainen-  Beamten  zum  Gebrauche 
gelallen  werden  follten,  bis  diefe  mit  dem  Stempel- 
papier  der  iibernehmenden  Regiernng  verfeben  feyn 
wùrden;  wogegen  der  Herr  Uebernabme -Commiffàr 
fich  verbindlich  macbt,  die  fchleunigfte  Herbeyfchaf- 
fung  diefer  neuen  Vorràthe  zu  veranltalten,  um,  wenn 
diefes  gefeheben  feyn  wird ,  die  Ueberrefte  fammt  ge- 
nauen  Kechnungen  tiber  ailes  Verkaufte  der  K.  K.  Oefter. 
und  K.  Bayerifcben  Adminiftration  zu  ùbeiliefern. 

Art.  VI.     In  Anfehung  der  Ucbergabe  von  Acten 
wurde  als  ailgemeiner,  wechfelfeitig  geltender  Grund- 

fatz 
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iRlS  ^atz  angenommen,  dafs  diefelben  in  der  Regel  derje- 
nigen  Adminiftration  zufallen  follen  ,  in  deren  lieziike 
die  Behorden,  zu  deren  Fiegiftratur  fie  gehbren  ,  ihren 
Sitz  haben.  Es  verfteht  fich  hierbey  jedoch  von  relbft, 
dafs  der  Sitz  der  Landes-  Adminiftrations-  Commiilinn 
und  der  zu  ihr  unmittelbar  gehurigen  Central  -  Behor- 
den fchoii  jetzt  in  diefer  Rùckficht  als  aufser  dem  ab- 
zutretenden  Landesdiftricte  gelegen  zu   betrachten  ift. 

Von  jeder  der  beiden  Adminiftrationen  follen  aber 
aile  diejenigen  Akten,  welche  ganz  allein  den  jenfei- 
tigen  Bezirk  betrelïen ,  fobald  aie  môglich  ausgefchie- 
den,  und  dahin  abgefchieden ,  und  dahin  abgegeben, 
von  denjenigen  aber,  die  fich  nur  zum  Theil  auf  den 
jenfeitigen  Bezirk  beziehen ,  an  die  Behorden  delfel- 
ben  Abfchriften  oder  Auszùge  auf  Koften  des  verlan- 
genden  Theils  auegefertigt  werden.  Der  Herr  Ueber- 
nahms  -  Commiffàr  wird  fich  ùberdies  dahin  verwen- 
den ,  dafs  von  dem  Herrn  General- Gouvemements- 
Commiffâr  von  Sack  in  Roblenz  rùcMirhtlich  feines 
Adminiftrationsbezirks  gleiche  Grundfâtze  ùber  die 
Theilung  der  Akten  beobachtet,  vor  allem  aber  die 
der  R.  R.  Oefterr.  und  R.  Bayerfchen  Landes- Admini- 
ftration fo  nbthigen  bieher  ohne  Erfolg  reclamirten 
Forftakten  des  ehemaligen  Départements  vom  Don- 
nereberg  ausgeliefert  werden  mochten. 

Art.  VII.  In  Anfehung  der  f-inanziellen  Verhàlt- 
hàltniiïekam  manuberfolgendeBeftimmtmgen  ùberein  : 

t.  Aile  direkten  oder  indirekten  Einkùnfte  desiiber- 
gebenen  Diftrictes,  welche  bis  zum  icten  d.  M.  ein- 
fchUefslich  verfallen  lind .  ftehen  der  R.  R.  Oefterr. 
und  R.  Bayerfchen  Landes- Adminiftration  zu .  und 
roachen,  fofern  fie  von  derfelben  nicht  fchon  bezogen 
wurden,  ein  Guthaben  bey  der  nachfoJgenden  Regie- 
rung  aus.'  Aile  folche  Einkiinfte  aber,  die  erft  nach 
dem  genannten  Tage  verfallen  waren ,  geboren  der 
R.  Preufsifcheu  Regierung,  und  fine!  derfelben,  fofern 
fie  von  der  gedachten  Adminiftrations  -  Commiffion  be- 
zogen wurden,  zu  verrechnen.  Auf  gleiche  Weife 
fallen  aile  bis  zum  ioten  d.  M.  einfchliefslich  verfal- 
lenen  Ausgaben  fiir  den  offentlichen  Dienft  jenes  Lan- 
desdiftricts  der  gegemvârtig  iibergeben  —  die  fpàter 
verfallenen  der  ùbernehmenden  Adminiftration  zurLaft, 

2. 
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2.  Um  den  bey  roehreren  Staatsausgaben  zu  befor-  ïQtc 
genden   Zweifeln,   ob  und  in  wiefern  iîe  den  tiberge- 
benen  Landes- Diftrict  angehen ,  zu  begegnen,   wurde 
ausgemacht: 

a)  in  Betreff  der  vorhandenen  Penfioniften  liegt  die 
Auszahlung  der  Penlionen  derjenigen  Adminiftration 
ob ,  in  deren  Bezirke  die  Penfioniften  zur  Zeit  def 
Landesùbergabe  ihren  gefetzlichen  Wohnfitz  haben. 

b)  Die  Auelagen  fur  die  in  den  Stiafhiiufern  zu  Trier 
verwahrten  Gefangenen  beftreitet  bey  den  Inlandcm 
diejenige  der  beiden  Adininiftrationen,  in  deren  Be- 
zirk  der  Geburtsort  des  Gefangenen  liegt,  bey  Aue- 
lândern  eben  jene,  in  deren  Bezirk  das  iireisgericht 
gelegen  ift,  welches  die  Unierfuchung  fùhrte,  und 
die  Verurtheilung  veranlaffte.     Eben  fo  beftreitet 

c)  die  Auslagen  fur  die  Pil'glinge  des  Arnvnbaufes  lit 
Trier  diejenige  der  beiden  Adininiftrationen,  in  deren 
Bezirk  der  GebuTtsort  des  Pfleglings  liegt.  Die  Aue* 
lânder  werden  von  der  K.  Preufs.  Begierung  ùber* 
nommen,  da  auf  gleiebe  Weife  die  K.  K.  Ôefterr* 
und  K.  Bayerfche  Landes- Adminiftration  jene  in 
Frankentbal  ubernommen  bat. 

d)  Von  der  Gendarmerie  geht  an  die  K.  Preufe.  Re- 
gierung  diejenige  Mannfchaft  ùber,  deren  Brigaderl 
in  ihren  Bezirke  liegen,  von  der  Landvvehr  abet 
die  Officiere  jener  Bataillons,  deren  Rekrutirunge- 
bezirke  bisher  in  dem  nun  iibergebenen  Landes -Di- 
ftrikte  gelegen  waren,  namlich  die  Offiziere  jenef 
beiden  Bataillons  deren  Escadrons  gegenwàrtig  in 
St.  Goar  und  Oberwefel  ihren    Standpunkt  haben. 

Der  Herr  Uebemahms  -  CommiJJàr  bemerkte  hier* 
bel ,  dafs  dagegen  die  if.  Preufsifche  Regierung  anch 
die  in  Kreuznach  und  fWorms  gewefcnen ,  oder  noclt 
bejindlichen  Effecten  um  Jo  mehr  auszuliefem  wàren, 
als  diefelben  aus  dem  Behleidungs  •  Magazine  von 
Trier  entnomment  ein  Eigenthum  des  Saar  -  Depar- 
tements  feyen. 

Die  Herren  Uebergabs-  Coramiffâre  aufserten  hierauf  i 

dafs  m  an  die  der  Landwehr  gehôrigen  Effecten,   it>el- 

the  von  den   Satailloueti  in  dem  Magazine  zu    Trier 

deponirt  worden  fi?id,  denjelben ,  fariveit  es  die  Land- 

Nouvtau  Recueil    T.  Ir*  H  ireht 
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jQjC  irehr  in  dem  abgetretenen  Bezirke  betrifft ,  ohne  An- 
Jiand  zwiickgeben  werde;  dieje  Zuriïckgabe  fich  aber 
keineswegs  auch  auf  andere  im  Magazine  zn  Trier  ge- 
wefene  Militàr  -  EJJecten  erjïrecken  kbnue,  welche 
ihre  Meftimmung  fur  die  regulirten  Tritfjpen  der  al- 
liïrtén  Màchte  jeibjl  hatten,  und  alsKein  bewegliches 
Staatscigenthvm  gauz  der  vorigeu  Administration 
zu  se  f  alleu  Jind,  Sollte  aber  IiouigL  Preufs,  Seits 
die  je  Anfordcrung  dcuuoch  weiter  ver fol gt  werden 
10 0 lieu  ;  Jo  halte  die  Erôrtsrung  derjelben  ebenjalls 
bey  der  bevorjtehcnden  Liquidations  •  Coimniffion  zu 
gejehehen. 

é)  Die  Beytrage  zu  den  Befoldungen  derjenigen  Beam- 
ten ,  deren  Amtabezirke  durch  die  §.  1.  erwahnte 
Grenzlinie  durchfchnitten  werden,  follen ,  fo  lange 
lie  in  gemeinTchaftlichen  Dienften  bleiben  ,  nach 
dem  Verhàltnifle  der  Seelenzahl  des  Wirkungskrei- 
fee  diefer  Beamten  geleiftet  werden. 

3.  Um  fur  die  Zukunft  jeden  Anlafs  zu  Collifionen 
zu  vermeiden,  wird,  fo  bald  aie  moglich,  eine  vol- 
lige  Abfonderung  der  Behorden  ,  in  allen  Zweigen  der 
Verwcltung,  fo  wie  auch  in  Rùckficbt  der  biïentlichen 
Anftaken  eingeleitet  werden.  Bey  den  zu  diefem 
Zwecke  nbthig  werdenden  Reductionen  derjenigen 
Beamten ,  deren  Amtsbezirke  durch  eine  folche  Ab- 
fonderung kleiner  werden,  ùbernimmt  die  reduzirten 
derjenige  Theil ,  in  deffen  Bezirke  diefe  Behorden  bis- 
her  ihren  Sitz  hatten.  Da  jedoch  die  Réduction  der 
beidt.  n  Adminiftrationen  vorzùglich  die  in  dem  jenfei- 
tigen  Bezirke  gebiiriigen  Individuen  treffen  dûrfze; 
îo  wird  auf  diefelben  von  der  Adminiftration  des  Ge- 
burteort6  die  môglichfte  Rùcklicht  genommen  werden. 

Diefe  Abfonderung  wird  jedoch  nicht  eimreten: 
«)  bey  dem  Bifsthum  Trier,  da  eine  Abânderung  der 
auf  Beftimmungen  dea  pàbftlichen  Hofes  beruhende 
Dibcefen-Eimheilung  ohne   vorlaufige  Rùckfprache 
mit  Letzterem   nicht  thunlich  ware. 

b)  Bey  dem  Hypotbekenbewahrer  dea  Kreifes  Trier 
und  jenem  des  Kreifes  Birkenfeld  rùcklichtlich  der 
vor  der  Landesiibergabe  gefchehenen  Infcriptionen; 

c)  bey  den  Strafhàufern  zu  Trier,  fo  Jauge  nicht  in 
dem  der  K.  K.  Oefterreichifchen  und  K.  Bayerfchen 

Lan- 
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Landes -Adminifti-ation    verbleibenden  Bezirke   hin-  j  O  j  c 
reichende   ahnliche  Anftalten   vorhanden  find  ,    und 
zwar  um   fo   mehr,    als    die   Jetztem    erft    kiirzlich. 
durch  neuen  Bau   bedeutende  Summen    darauf  ver- 
•\vendet   hat. 

à)  Endiich  bey  aîlen  milden  Stiftungen ,  Hoîzberech- 
tignngen  oder  was  immer  fur  andere  Gerechtfame 
xon  Gemeinden  und  Rechten  der  Privatefi  ùbpr- 
haupt,  deren  Aufrcchthaltung,  wenn  fie  fich  auch 
in  den  jenfeitigen  Bezirk  erftrecken ,  wechfelfeitig 
garantirt  wird. 
Der    Herr    Ucbernahms  -  Commifjàr    trâgt    hierbey 

darauf  an ,  daf\ 

a)  namentlich  die  Litterclien  der  Kircheufchajjnerey 
Meifenheim  hierunter  begrijjen  feyn ,     und   wenn  fie 

Jïch   in  den   Ilànden   von  der  K.  Prenjs.   Begierung 
fremden    Bearuten    bejinden ,      baldigjt     ausgeliefert 
werden  Jollen; 

b)  es  Jollen  ebnifalls  hierunter  begrijfen  feyn  ,  die 
von  den  hiefigen  Salinen  in  dem  Banne  der  Ge» 
vieïnde  Sitters  ïm  Canton  Cbermofchel  befindlichen 
Steinkohlengruben. 

Die  Herrcn  Uebernahms-  Commiflare  erwiedern 
hierauf : 

ad  a)  unterliege  es  gar  heinem  Anfiande  gani  in 
Gemàf\hcit  der  ùber  die  Aktenamfolguug  angenomme- 
nen  ailgcmeiuen  Grundfàtze  auch  Akten  ùber  die  lin4- 
chenjchaffnerey  zu  Meilenheim  in  Jo  ueit  Jïch  derglei- 
chen  zur  Ausjolguug  geeignete  vorjinden ,  heraus- 
xu g eb en. 

ad  b)  Da  die  Steinkohleugruben  bey  Sitters  im 
Canton  Obermofchel  aufser  dem  abgetretenen  Bezirke 
liegen,  fo  miiffen  fie  auch  al  s  eine  zu  dem  ùbrig  blei- 
h  end  en  Adminijlrationsbezirke  gehôrige  Domaine  be- 
trachtet  werden ,  und  wenn  fie  auch  bisher  der  hiefi- 
gen Saline  von  der  Staatsver  caltung  zur  Benutzung 
zugewiefen  waren,  fi  konne  diefe  bisherige  wirkliche 
Dispofition  der  Staatsverwnltung  dnch  keinenregs 
ans  dem  Gefichtspunkte  einer  Privât fiijtung  betrachtet, 
und  daraus  eine  Untrenubarkeit  der  Steiukohlengrube 
von  der  Saline  hergeleitet  werden,  weil  hier  keine 
gegen  Privaten  oder  das  Publikum  iïberhauyt  einze* 
gangene  f^erpjiichtung ,  fondent  blos  eine  willkuhrli- 
she  F erbindung  bejianden  habe,  welche  von  der  Staats' 
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lfilÇ  verwaltung  jeden  Augenblick  wieder   aufgeîôfst    wer- 
den   konute,    und  mm   durch    die    Theilung   des  Lan- 
des auch  von  felbfl  aufgeîôfst  feyn.      Jedock  iji  m  art 
bereit%    auch  die  feu    Gegenjtand    noch   bey   der  bevor- 
Jïehenden  Liquidation  in    Ferlmndlung  zu  nehmen. 

4.  Die  Abrechnung  zwifchen  don  beiden  Admim- 
ftrationen  ùber  die  durch  die  Landetiibergabe  \yech- 
felfeitig  entfteheuden  Guthabungen  foll  durch  eine, 
aus  Abgeordneten  beider  ïheile  zufammengefetzte 
Commiffiôn  fo  fchleunig  aie  rnôglich  in  Richtigkeit 
gebracht  wcrdcn. 

Der  Herr  Uebeniahms-  CommijTâr  bemerhte,  dafs 
dabey  die  Vergùtung  derjenigen  Salzquantitàten  be- 
jonders  zu  beruchfichtigen  jvàre,  welche  in  die  Jie- 
ferv  •  Magazine  der  uuter  der  ferwvltung  der  gc- 
meinfchaftlichen  ComniiJJion  bleibenden  Landen  ver- 
fùhrt  1  und  auf  den  Canon  des  JMonats  Juli  zu  be- 
rechnen  ausgejetzt  wordeu  Jey. 

Hierauf  erwiederten  die  Herren  Ucbergabs  -  Com- 
mifiare: 

dajs  die  Erôrterungeu  ùber  diefe  Anjordernngen  auf 
àhnliche  Art ,  ivie  die  oben  erwâhnten  Anfprîlche  des 
abgetretenen  Bezirks  an  den  Seybelialtenen ,  der  be- 
éorfîehenden  weitern  Liquidations  -  Commifhon  vor- 
behalten  bleiben  mùffen. 

ç.  Um  die  Abrechnung  mit  dem  vormaligen  Gê- 
nerai-Gouverneur des  Mittelrbeine  Herrn  Staaterath 
Grimer  ûber  die  von  ihm  zurùckgelafTenen  Activ-  und 
Paffiv-Rùckftânde,  welche  in  der  Folge  noch  eintre- 
ten  dùrfte,  nicht  zu  erfchweren,  wird  die  ùberneh- 
mende  Adminiftration  die  Erhebungen  iiber  deneîgent- 
lichen  Betrag  jener  Rùckftande  ganz  nach  der  des- 
halb  unterm  lôten  Anguft  v.  J.  erlalTenen  Vorfchrift 
fortfetzen  und  ùber  aile  auf  diefe  Rùckftande  ge« 
fchehenden  Einnahraen  und  Ausgaben  auf  die  bieher 
eingefùhrte  Art  eigene  Vormerkung  und  Rechnung 
fùhren,  Teiner  Zeit  aber  diefe  Rechnungen  zum  Be- 
buf  der  endlichen  Auseinanderfetzung  diefee  Gefchàft»  , 
der  gedachten  Landes  -  Adminiftrations  -  Commiflion 
mittheilen. 

In  fo  fern  jedoch  unter  diefen  âltern  Rùckftànden, 
auch  folche  vorkonamen,  welche  nach  ihrer  urfprùng- 

lichen 
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lichen  Ausfchreibung  oder  mehrmaligen  Widmung  lQ[Ç 
nicht  fiir  die  Staatscafle,  fondern  zur  Deckung  von 
Landesfchulden  beftimrut  find ,  daber  nicht  zur  Ab- 
rechnung  mit  dera  vorigen  General- Gouvernement 
oder  den  hohen  Alliirten,  fondern  zur  Verrechnung 
an  das  Land  gehoren ,  fo  wird  die  Berichtigung  die- 
fes  Gefchàfts  ganz  der  K.  Preufs.  Regierung  mit  Vor- 
behalt  der  Anfpriiche,  welche  nach  einer  von  der  K. 
K.  Oefterr.  und  K.  Bayerfchen  Landes  -  Adminiftration 
noch  aufzuftellenden  Berechnung  darauf  wechfelfeitig 
gemacht  werden  honnen,  ùberlairen. 

Abgefchloflen  Kreuznach,   den  2ten  Juni    1815. 

Unterfchrieben  : 

Wilhelm  Drossdick  Freyherr  von  Schmitz 

K.  K.  Hofrath.  Grollenburg. 

Cari.  Freyh.  v.  Stengel.  C  l-  5.) 

K.  Bayerf.  Kreierath.  Fid.  Prot.   unterfchrieben: 

(L.  S.)    (L.  S.)  Heinr.  Amann. 

Fiir  die  Abfchrift: 
der   Canzley -Infpector 

Gerlach     m,  p. 


24. 

Traité  conclu  à  Vienne  le  7  Juin  1 8 1 5  entre  7  jm». 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  d'une  part,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  d'autre  part. 

iGefctzfammlung  fiir  die  Kônigl.  Preufs.  Staaten  1817. 
Anhang  pag.  39.) 

Au  nom  de  la  très  Jointe  et  indivifible  Trinité. 

kJa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  ayant  obtenu  la  ceffion 
des  droits  et  titres  que  le  traité  conclu  à  Kiel  le 
14  Janvier  1814  avait  donnéô  à  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
marc  fur  la  Poméranie  Suédoife,  y  compris  l'île  de 
Rùgen,  et  Sa  Majefté  étant  entrée  à  la  fuite  de  cette 
ceflion ,  en  négociation  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 

Nor- 
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jgjc  Norwège,  fur  le  même  objet  et  fur  la  remife  effective 
de  la  dite  province,  les  deux  fouverains,  animés  du 
défir  de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  fe 
font  élevés  à  la  fuite  du  traité  de  Kiel ,  ont  réfolu  de 
conclure  un  traité  pour  cet  effet  fous  la  médiation  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rufïies,  que  Sa  Majefté 
Impériale  leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  réta- 
blilfement  de  la  tranquillité  du  Nord  et  du  repos  gé- 
néral de  l'Europe,  et  Leurs  dites  Majeftés  ayant  accepté 
cette  médiation,  Elles  ont  nommé  en  conféquence 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,    favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  PrufTe,  le  Prince  de  Hardenberg, 
Son  Chancelier  d'Etat  etc.,  fon  premier  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Vienne,  et  le  Sieur  Charles  Guil- 
laume Baron  de  Humboîdt,  Miniftre  d'Etat  etc.,  fon 
fécond  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne:  et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  le  comte  Axel  de  Loe- 
wenhielm  ,  etc.,  Son  Miniftre  plénipotentiaire  au  con- 
grès devienne;  lesquels  Plénipotentiaires  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  en  bonne  et  due  forme, 
font  convenus  des  articles  fuivans; 

Ccilîon  Art.  I.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  cède 

de     la         ,  .        .     ,  r       .  c*         .,  „•  °  a 

Vomer*-  a  toute  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  ouccelleurs  au  trône 
,lie-        de  Suède,  d'après  l'ordre  de  fuccefïion  du  26  Septembre 
18 10,   à  S   M.  le  Roi  de  Prufïe   et  fes   fuccefïeurs  au 
trône,  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté  de  Rù- 
gen ,    avec  toutes    fe6   dépendances ,    îles ,    fouereffes, 
villes  et  pais, 
AwnJ:         Art.  II.      S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de   Norwège 
livres,     s'engage  à  délivrer  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruile,    avec  la 
fortereiïe  de  Stralfund  et  les  autres  points  fortifiés  en 
Poméranie  et   dans  l'île  de  Rùgen,    l'artillerie  et   les 
effets   militaires   qui   y  appartiennent,  ainli  que  S.  M. 
en  avait  pris  l'engagement  envers  S.  M.  le  Roi  de  Dane* 
marc  par  l'article  24.   du   traité  de  Kiel.     S.  M.  Sué- 
doife  et  Norwègienne  fera  délivrer  en  outre  à  S.  M. 
Pruffienne   200  pièces  de  canon  de  détente  et  fix  cha- 
loupes canonièrcs  pour  la  détente  maritime. 
Dettes.  Art.  III.       La   dette   publique    contractée    par  la 

Chambre  Royale  de  Poméranie  refte  à  la  charge  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe  comme  Souverain  de  la  Poméranie  ,  et 
Sa  dite  Majefté  prend  fur  Elle  les  ftipulations  faites  à 
cet  égard  pour  l'acquit  de  cette  dette;    font  exceptées 

toutef 
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toutes    dettes   qui    précédemment   à    la    charge   de   lajQ[C 
Chambre  royale  de  Poméranie,  auraient  été  transférées 
en    dette   Suédoife,    du   confentement    des   Etats   du 
Royaume  de  Suède. 

Art.  IV.      Les    donations  en  domaines  faites  par""*?01"1" 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  qui  fe  mon-  domai- 
tent  à  une  Tomme  annuelle  de  4<,ooo  Rixdalcrs  cou- ue8« 
ratit   de  Poméranie  feront  rendues  à   S.  M.  le  Roi  de 
PrulTe  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  qui  fe 
charge  de  bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  couronne  en  Pomé- 
ranie, et  dans  l'ile  deRùgen,  ils  feront  remis  à  S.  M.  le 
Roi  de  Prufle  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent  au  moment 
de  la  fignature  du  préfent  traité. 

Art.  V.     S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  à  payer  à  Somme 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  pour  la  ceffion  du  a  PrtveI 
Duché  de  Poméranie  et  de  la  Principauté  de  Rhgen  la  p'ruffe. 
fomme  de    trois    millions    cinq- cent -mille    Rixdalers 
courant  de  PrulTe.     Cette  fomme  fera  payée  aux  termes 
et  conditions  qui  feront  fixées  plus  fpécialement  entre 
les  cominiflaires  de  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  et  ceux  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  lesquels  Te  réuni- 
ront  à  cet  eftet  à  Berlin,  immédiatement  après  la  ligna» 
ture  du  préTent  traité. 

Art.  VI.     La  remife  du  Duché  de  Poméranie  et  de  ^"j^"* 
la  Principauté  de  Riigen  à  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  aura  mife. 
lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
fent traité. 

Art.  Vil.  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  et  S.  M.  le  Roi  £S"" 
de  Suède  et  de  Norwège  nommeront ,  chacun  de  Son 
coté,  des  commilTaires  munis  de  pleinspouvoirs  néceT- 
faires  pour  effectuer  la  remife  du  Duché  de  Poméranie 
et  de  la  Principauté  de  Rùgen,  conformément  à  la 
teneur  du  préfent  traité. 

Art.  VIII.      S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  s'engage   de  la  D»oit« 
manière  la  plus  folemnelle  à  aiïurer  aux  habhans  de  la  jf'8i 
Poméranie  Suédoife  et  de  l'ile  de  Rùgen  avec  leurs  dé- 
pendances,   leurs  droite,    libertés   et  privilèges,    tels 
qu'ils   exiftent  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans 
les  années  1810  et  iSiï. 

Art.  IX.     S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  s'engage  à  main-  Etabli*. 
,         ,     ,  y.rr  .  V  »       ■»  icmeiiti 

tenir  les  etabliilemens  pieux,  et  notamment  1  Académie  nieux. 

de 
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jOir  de  Gieiffswakle,    dans  leur  état  actuel,   en  les  laîfTant 

jouir  de   toué  leurs  biens -fonde,    capitaux  et  revenus 

actuels. 

com-  Art.  X.     S.  M,  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  à  maintenir 

^In'ie-0  Ie  commerce  de  l'Angleterre  dans  toutes  les  faveurs  et 

terre.      prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées  par  le  traité  da 

Stockholm  du  3  Mars  1813,  et  qui  lui  ont  été  confir» 

ruées  dans  le  traité  de  Kiel  du  14  Janvier  18  14. 

Com-  Art.  XI.     Comme  les  habitans  du  Duché  de  Pomé- 

avJc^u  ran>e  et  ^e  *a  Principauté  de  Rùgen  fe  trouvent,  par 
Suède,  une  longue  réunion  avec  le  Royaume  de  Suède,  dans 
des  rapports  intimes  de  commerce  et  de  befoins  réci^ 
proques  avec  les  fujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège,  également  importans  pour  le  bonheur  de 
l'un  et  de  l'autre  pais,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège  font  convenus  de  laiffcr  fubfifter  le  commerce 
entre  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
d'un  coté,  et  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté 
de  Rùgen  de  l'autre,  pendant  le  terme  de  vingt -cinq 
ans  à  dater  de  la  lignature  du  préfent  traité,  dans  le 
même  état  où  il  fe  trouve  en  ce  moment,  et  de  n'y 
faire  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  aucuns  changemens 
tendant  à  le  foumettre  à  de  nouveaux  droits,  impolie 
tions  ou  réglemens  y  contraires. 
Dettes  Art.  XII.      Toute   dette   publique  ou    particulière 

feu    fU   contractée  par  des  Poméraniens  en  Suède,  et  vice  verfà 
par   des  fujets  fuédois   en  Poméranie,    fera  acquittée 
aux  conditions  et  aux  termes  ftipulés. 
Libeité         Art.  XHI.      Les  Suédois  qui  fe  trouvent  actuelle* 
d,'ml"     ment  en  Poméranie  et  dans  lile  de  Rùgen,  et  les  ha- 
'  bitans  de  la  Poméranie  et  de  l'ile  de  Rùgen  qui  fe  trou* 
vent  en  Suède,  auront  pleine  liberté  de  rétourner  dans 
leur  patrie,  et  de  dispofer  félon  leur  bon  plaifir  de  leurs 
propriétés ,    meubles  et  immeubles  ,    fans  en  payer  la 
moindre  contribution,  péage  ou  autre  droit.     Les  fu* 
jets  des  hautes  parties   contractantes  auront  pleine  li* 
berté  pendant  les  premières  fix  années  à  dater  de  l'é* 
change  des  raiiiications  du  prtfent  traité,    de  changer 
à  volonté  leur  domicile,  et  ne  feront  tenus  qu'à  vendre 
ou  à  louer  dans  ce  délai  leurs  propriétés  à  un  fujet  de 
la  PuiiTance  qu'ila  veulent  quitter.     Les  biens  de  ceux 
qui,  après  l'expiration  de  ce  délai,   n'auront  pas  fatis- 
fait  à  cette  diepofitioni    feront  publiquement  vendus  à 

l'en* 
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l'enchère  et  par  l'autorité  publique,  et  le  provenu  fera  TQTÇ 
remis  au  propriétaire.    Pendant  ces  fix  années  il  fera  ■ 

libre  à  chacun  de  faire  tel  ufage  qu'il  jugera  conve- 
nable de  fa  propriété,  la  jouiilance  entière  lui  en  étant 
formellement  garantie.  Les  propriétaires  et  leurs 
agents  pourront  auf/i  librement  voyager  d'un  Etat 
dans  l'autre  pour  régler  leurs  affaires  et  ftipuler  leurs 
droits,  comme  fujets  de  Pane  et  de  l'autre  Puiffance. 

Art.  XIV.  Les  archives,  documens,  et  autres  pa-  yj,chl* 
piers  publics  ou  particuliers,  appartenait  aux  domai- 
nes, les  plans  et  cartes  des  forterelfes,  villes  et  pais  qui 
par  le  préfent  traité  font  cédés  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe, 
y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au 
bureau  d'arpentage,  feront  remis  aux  Commiffaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  par  ceux  de  S.  M.  le  Roi  'de 
Suède  et  de  Norwège  dans  l'espace  de  fix  mois,  ou,  fi. 
cela  n'eft  pas  poffible,  au  plustard  dans  celui  d'une 
année,  après  la  remife  des  païs  mêmes. 

Art.  XV.  Les  appointemens  des  fonctionnaires  APP°in" 
publics  dans  le  Duché  de  Poméranie  et  dans  la  Princi-  penûou» 
pauté  ;de  Riïgen  font  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe,  à  dater  du  jour  de  la  remife  de  ces  provinces. 
Le6  penlionnaîres  conferveront  fans  retard  ou  diminu- 
tion les  penlions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur 
Gouvernement  actuel. 

Art.  XVI,     Le  cours  des  pofic^  fera  confervé  de  la  PofteK 
même  manière  où  il  fe  trouve  au  moment  de  la  figna- 
ture  du  préfent  traité,    fur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
réciprocité  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes. 

Art.  XVII.     Les  hautes  parties  contractantes  invi-  Adhé- 
teront  S.  M.  l'Empreur  de  toutes   les  Hulïiee  et  Sa  M.  [X.bÏ 
le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  d'Ir-  et  de  u 
lande,  à  donner  leur  adhéfion    aux  différentes  Itipula^  Fiuff*« 
tions  contenues  dans  le  préfent  traité,   ainfi  qu'aux  dé- 
clarations réciproques  des  plénipotentiares  de  S.  M.  le 
Roi   de  Suède  et  de  Norwège  et  de   S.  M.  le  Roi  de 
Danemarc,    telles    qu'elles    fe   trouveut   annexées    au 
préfent  traité. 

Art.  XVIII.     Le  préfent  traité   fera  ratifié,    et  les  Ratifie» 
rathïcations  feronf  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
fix    femaines   à    dater  de   ce  jour,     ou   plutôt  s'il   eft 
pollible. 

Eo 
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lQr_        En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
*    *  fignJ    le    préfent    traité   et   y  ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  l'an  de  grâce  181c. 

(  L.    S.)  Le  Prince  de   Haudeneekg. 

(L.   S.)  Le  Bar ou  de  Humboldt. 

(L.  S.)     le  Cow^e  Charles  Axel  de  Lowekhiei.m. 

Nous  premier  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Ruffies  au  Congrès  de  Vienne, 
ayant  fervi  de  médiateur  dans  les  arrangemens  arrêtés 
entre  les  cours  de  Suède  et  de  Pruiïe,  déclarons  que 
le  traité  Ogné  aujourdhui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe ,  avec  les  deux 
déclarations  féparées  Danoife  et  Suèdoife,  et  qui  en 
font  partie,  de  même  qu'avec  toutes  les  claufes  ,  con- 
ditions et  ftipnlations  qui  y  font  contenues,  a  été  con- 
clu par  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Buflies.  En  foi  de  quoi  Nous  avons,  en  vertu  de  Nos 
pleinspouvoirs  généraux  et  en  Notre  qualité  de  premier 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majefté  au  Congrès  de  Vienne, 
(igné  les  préfentes  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
Nos  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,   l'an  de  grâce  18  rç. 

( L.    S.)  Le  Prince  de  Rasoumoffsky. 

article  fêparè   et  Jecret. 

tja  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  délirant  de  contribuer  au- 
tant qu'il  dépend  de  Lui,  à  applanir  entièrement  les 
différends  qui  fe  font  élevés  à  la  fuite  du  traité  conclu 
à  Kiel  le  ^Janvier  1814.  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège,  et  S.  M.  le  Roi  deDanemarc,  a  obtenu 
de  la  cour  de  Danemarc  et  a  fait  remettre  au  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Suèdoife,  une  déclaration  lignée 
par  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  Danoife,  de  la  te- 
neur fuivante: 

'•  S.  M.  Danoife  déclare  de  la  manière  la  plus  for- 
melle: qu'en  conféquence  d'un  accord  fait  avec  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe,  Elle  renonce  par  rapport  à  la  Suède, 
à  toutes  prétentions  ou  réclamations  fondées  fur  la  non 
exécution  de  l'article  7.  du  traite  de  paix  du  14  Janvier 
1814;  qu'elle  dégage  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège 
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wège  de  l'obligation  de  Lui  payer  les  600,000  Rixdalers  tq.  - 
de  banque  de  Suède,  encore  dûs  fur  un  million  de  *0*5 
Rixdalers  de  banque  de  Suède  ftipulé  en  fa  faveur,  et 
qu'Elle  regardera  déformais  le  traité  de  Kiel  comme 
ayant  fa  pleine  et  entière  vigueur  en  toute  fa  teneur 
et  en  toutes  fes  conditions  et  claufes  non  changées  ou 
modifiées  par  la  préfente  déclaration." 

"La  préfente  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Danemarc  faite  au  nom  de  leur  augufte  Souverain,  fera 
ratifiée  par  S.  M.  Danoife,  et  cette  ratification  fera  re- 
mife  dans  le  terme  de  fix  femaines  auMiniftère  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe,  pour  être  échangée  contre  la  ratifica- 
tion de  S.  M.  Suédoife  ,  d'une  déclaration  analogue  faite 
en  date  d'aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire  de  ce 
Souverain." 

"En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Pioi  de  Danemarc  ont  ligné  la  préfente  déclaration  et  y 
ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes." 
"Fait  à  Vienne  le  7  Juin  1815." 

Signés  : 
(L.     S.)  Le  Comte  Chr.  Bernstorff. 

(L.     S.)  Le  Comte  Joach.  Bernstorff. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  a  fait  re- 
mettre de  Son  coté  à  la  cour  de  Pruffe,  pour  être  dé- 
livrée par  Elle  aux  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarc  une  déclaration  formelle  fignée  par  Son  plé- 
nipotentiaire, de  la  teneur  fuivante: 

"S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  déclare  de 
la  manière  la  plus  formelle  qu'en  confèquence  d'un  ac- 
cord fait  avec  S.  M.  le  Roi  de  Piuffe,  Elle  renonce, 
par  rapport  au  traité  de  paix  ligné  entre  la  Suède  et  le 
Danemarc  le  14  Janvier  1814,  à  toutes  prétentions  ou 
réclamations  fondées  fur  des  faits  ou  événemens  pofté- 
rieurs  à  la  conclufion  de  cette  paix,  et  notamment 
pour  caufe  de  la  non- exécution  de  l'article  iç.  du  dit 
traité,  et  que  Sa  Majefté  regardera  déformais  le  fusdit 
traité  comme  ayant  fa  pleine  et  entière  vigueur  dans 
toute  fa  teneur  et  en  toutes  fes  conditions  et  claufes, 
non  changées  ou  modifiées  par  la  préfente  décla- 
ration." 

"Cette  déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Suède, 
faite  au  nom  de  Son  augufte  Souverain,  fera  ratifiée  par 

S, 
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-ft,-  S.  M.  Snédoife  et  Norvégienne,  et  cette  ratification 
0  5  fera  remife  dans  le  terme  de  fix  femaines  au  Miniftère 
4e  S.  tVT.  le  Roi  de  Pruffe ,  pour  être  échangée  contre 
la  ratification  de  S.  M.  Danoife  d'une  déclaration  ana- 
logue faite  en  date  d'aujourd'hui  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  ce  Souverain." 

'•En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  a  (igné  la  préfente  déclaration, 
et  y  a  appofé  le  cachet  de  fes  armes." 

"Fait  à  Vienne  le  7  Juin  1815." 

Signe  : 
(L.  S.)     le  CoHiie  Charles  Axel  de  Lowenhielw. 

Le  préfent  article  féparé  et  fecret  aura  la  même 
force  et  valeur,  que  s'il  était  inféré  textuellement  dans 
le  traité.  Il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  dans  l'espace  de  fix  femaines. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(L.     S.)  Le  Prince  de  Hardeneerg. 

(L.     S.)  Le  Baron  de  Hudieoldt. 

(L.  S.)     Le  Comte  Charles  Axel,  de  Lowenhielm. 

.  25. 
,3  0ct.  Extrait  du  procès  verbal  des  miniftres  des  cinq 
puiffances  fur  les  bafes  des  arrcmgemens  pécu- 
niaires; à  Paris  le  13  Octobre  18 15. 

(Scholl  Hiftoire  abrégée  des  Traités  de  Paix.  vol.  XI. 
pag-  473-) 

Art.  I.  J_ies  arrangemens  pécuniaires  entre  la  France 
et  les  puiffances  alliées  fe  feront  d'après  le  principe, 
que  dans  le6  trois  premières  années,  à  dater  du  ier  dé- 
cembre i8tç,  la  France  ne  payera  pas  au-delà  de  270 
millions  par  an. 

Art.  II.  Sur  ces  270  millions,  la  fomme  annuel- 
le de  140  millions  fera  employée  au  payement  fucces- 
ù{  de  l'indemnité  pécuniaire,  dont,  par  ce  moyen,  la 

totalité 
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totalité  fe  trouvera  acquittée  en  cinq  ans;  et  celle  de  .#»._, 
130  millions  à  l'entretien  de  l'armée  d'occupation,  avec  *0*5 
les  conditions  et  réferves    fpécifiées   dans   les   articles 
fuivans. 

Art.  III.  Quoique  la  France  ait  pris  l'engagement 
général  de  fe  charger  de  tout  ce  qui  compofe  l'entre- 
tien complet  de  l'armée  d'occupation,  les  puifl'ances, 
pour  la  fonlager  autant  que  polïible  ont  l'intention  d'opé- 
rer, fi  les  circonftances  le  permettent,  une  réduction 
progreflive  d'année  en  année  dans  le  nombre  des  trou*, 
pes  deftinées  à  l'occupation  militaire,  et  de  rétablir, 
par  cette  mefure,  le  niveau  entre  les  130  millions  à 
fournir  par  la  France,  et  les  frais  réels  de  l'entretien 
de  leur  armée,  lesquels,  d'après  des  calculs  admis  de 
toutes  parts,  monteront  à   150  millions. 

Art.  IV7.  Si  la  fituation  intérieure  de  la  France  ne 
permettoit  pas  aux  puiffances  de  réalifer  cette  réduc- 
tion, la  France  feroit  obligée  de  leur  rembourfer  le 
déficit  entre  les  130  millions  à  fournir  p3r  elle,  et  les 
frais  réels  de  l'entretien  des  troupe».  Ce  déficit  ne 
s'élèvera  pas    au-delà  de  20  millions  par  an. 

Art.  V.  Comme  ou  eft  d'accord  que  la  fomme 
totale  à  payer  par  la  France  dans  les  trois  premières 
années  ne  doit  pas  excéder  270  millions  ,  le  rembour- 
fement  du  déficit,  lequel,  dans  les  fuppofitions  les 
plus  défavorables,  ne  6'élèvera  pas  au-deflus  de  100 
millions,  fe  fera  dans  les  quatrième  et  cinquième  an- 
nées; ou,  fi  le  gouvernement  François  ne  fe  croyoit 
pas  en  état  de  depafler  pour  cet  objet  le  payement  an- 
nuel de  270  millions,  ledit  rembourfement  fera  remis 
à  la  fixième  année,  fauf,  à  régler  les  garanties  néces» 
faires  pour  affurer  ce  rembourfement. 

Art.  VI.  Si,  au  bont  de  trois  ans,  la  fituation 
des  chofes  eft  telle,  que  les  puiffances  ne  te  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l'occupation  militaire  par 
les  motifs  politiques,  cette  occupation  fera  réduite  à 
une  échelle  proportionnée  aux  Tommes  qui  relieront 
encore  à  acquitter  fur  l'indemnité  pécuniaire,  et  la 
France  pourra  la  faire  cefler  entièrement,  en  acquit- 
tant le  reftant  de  l'indemnité,  foit  en  valeurs  réelles, 
foit  par  des  arrangemens  qui  feroient  jugés  par  les 
alliés  l'équivalent  du  payement  effectif. 

Art. 
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iQîC  Art.  VIT.  Le6  cours  alliées  remettront  au  gou- 
*0  J  vernement  François  les  chefs  des  réclamations  rentrant 
dans  les  articles  non  exécutée  du  traité  de  1814,  et  le 
gouvernement  François  fera  fes  proportions  fur  le3 
moyens  de  parvenir  le  plus  tôt  pofTible  à  la  liquida- 
tion définitive  et  au  rembourfement  effectif  des  fom- 
mes  réclamées. 

(On  convint,  dans  la  même  conférence ,  qu'on  ac- 
céléreront autant  que  pofflble  l'évacuation  du  territoire 
François ,  qu'on  nommeroit  des  commijfaires  chargés 
de  régler  ma  marche  d'après  ce  principe,  et  de  pro- 
poser un  terme  pour  Vévocuation  finale  du  royaume, 
fauf  le  corps  d'occupation  temporaire.  [  S.]  ) 

26. 

16  oct.  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  S.  A.  S. 
le  Landgrave  de  Hejfe  Rothenbourg^  figné 
à  Cafjel  le  16  Oct.  1815. 

(Gefetzfammlung  fur  die  Kônigl.  Preujs.    Staaten. 
Anhang  18 18.  pag.  6;.  66.) 

Irn  Namen  der  hochheiligen  und  untheilbaren 
Dreyeinigkeit. 

N 

x^achdem  Seine  Majeftât  der  Kônig  von  Preufsen 
und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Knrfurft  von  Heflen, 
um  in  die  Folge  der  Verhandlungen  des  Wiener  Con- 
greffes  nothig  befundenen  Ausgl^icbungen  im  nordli- 
chen  Deutfchlande  durch  eine  freundfrhafiliche  Ueber- 
einkunft  ùber  angemeffene  Territorial-  Verânderungen 
zu  erleichtem,  durch  Bevollmàchtigte  in  befondre 
Tractaten  getreten  find,  und  iiber  deren  endlichee  Re- 
fultat  unter  dem  heutigen  Dato  einen  formlichen  Ter- 
ritorial- Austaufch- Vertrag  in  30  Artikeln  abgefrhl>  ffen 
haben,  und  niçht  allein  der  Beitritt  zu  diefem  Tractât 
von  Seiten  Sr.  Durchl.  des  Landgrafen  von  Heiïen- 
Rothenburg,  nach  den  mit  dem  Kurhaufe  Heflen  be- 
ftehenden  Kau6verlràgen  fur  nothvvendig,  fonderneine 
eigene  und  befondere  Uebereinkunft  zvvifchen  Seiner 

Maje- 
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Majeftat  dem  Kônige  von  Preufeen  und  Seiner  Durchl.  jQ[C 
dem  Herrn  Landgrafen  von  Heflen- Rnthenburg,  we- 
gen  der  von  Hochdemfelben  abzutretenden  eigentbùm- 
lichen  Ilecbte,  Befitzungen  und  Nutzuugeu,  und  des 
daftir  zu  leiftenden  Erfatzes  fiir  erforderlich  gehahen 
worden  ift  ;  fo  haben  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen 
und  S.  D.  der  Landgraf  von  Heflen -Rothenburg  Be- 
vollmachtîgte  eriiannt,  um  ailes  was  hieranf  Bezng 
bat,  zu  verabreden,  abzufchlit-fsen  und  zu  unterzeich- 
nen,  nàmlich:  S.  M.  der  Kônig  von  Preufeen,  den 
Herrn  Fraûdenten  Conrad  Siegmund  von  Hânlein,  Ihren 
aufserordentlichen  Gefandteh  und  bevolhnâchtigten 
Minifter  an  den  Heffifchen  und  Naflauifchen  Hofen, 
Ritier  des  Kônigl.  Preufeifchen  rothen  Adler  Ordens 
und  des  eifernen  Kreuzes  ,  wie  auch  Ritter  dea  Kur- 
fùritl.  Hefltfchen  Ordens  vom  goldenen  Lôwen  ; 

und  Se.  Durchl.  der  Landgraf  von  Heflen  -  Rothen- 
burg  den  Herrn  Geheimen  Ratb  Cari  Wilhdm  Gblîel; 
welebe,  nachdem  lie  gegenfehig  ihre  Vollmachten  in 
guter  und  gehbriger  Form  befunden  und  gegen  ein- 
ander  ausgewechfelt  haben,  ùber  nachftehende  Arlikel 
ûbereingekommen  und. 

Art.  I.     S.  Durchl.  der  Landgraf  zu  HelTen-  Rheiu-  Ceffion 
fels  -  Rothenburg  treten   dem,    zvvifchen  Sr.  M.   dem  p*rtladu 
Kônige    von   Preufsen  und  Sr.  K.  H.    dem  Kurfùriten  Land- 
von  Heflen  unterm  heutigen  Dato  gefchloITenen  ,  hier  &T&rt- 
abfchriftlich  beigehefteten  Vertrage  bey,   genehmigen 
insbefondere,  was  in  demfelben  Ihr  Interefle  und  Ihre 
Rechte  betrilï't,    und  verpflicbten  Sich  zugleich,    die- 
jenigen  Rechte,  Befitzungen  und  Nutzungen,  welche 
Ihnen  an   der  Niedergrafichaft  Katzenellenbogen ,  der 
Herrfchaft  PlelTe  nebft    dem   Klofter  Hockelheim   und 
dem  Amte  Neuengleichen  zufteben,  in  Folge  der,  Art.  2. 
des  gedachten  Vertrage,    enthaltenen  Stipulatiouen  an 
des  Kônigs  von  Preufsen  Maj.   abzutreten. 

Sie  behalten  Sich  jedoch  ausdrùcklich  vor,  dafs 
aus  diefem  Vertrage  niemals  irgend  eine  Schmalerung 
Ihrer  hausvertragsmàfsigen  Rechte  hergeleitet ,  und 
insbefondere  diefelben  in  FUichlicht  der  Rothenburger 
Quart,  und  der  mit  gleicher  Berechtigung  an  Sieùber- 
gehenden  Entfchàdigung  vollftandig  aufrecht  erhalten 
werden  follen, 

Art. 
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jQfÇ        Art.  II.     Sr.  Durchl.  der  Landgraf  von  Heflen-Ro» 

Beiiou-  thenburg  wollen  fermer  de- m  bieher  gefiihrten  Titel  von 

dation   Rheinfels,  da  dïefe  Befitzung  jetzt  durch   die  Wiener 

Ie*  Congrefs- Akte  in  Hônigl.  Preufsifchen  Befitz  ùberge- 

gangen  ift,    und  nunmehr   in  den  Staaten  S.  M.  des 

Konig6  von  Preufsen  liegt,    hiermit  auedrùcklich  und 

feierlich  entfagen. 

Garante        Art.  III.     S.  M.  rler  Kônig  von  Preufsen,  welche 
part  de  tiberhaupt  Sr.  Dnrchl.    ira   nngekrànkten   Befitz  Ihrer 
îaPrufîe  Hausvertragmafeigen    Rechte   und   Einkiinfte    erhalten 
zu  fehen  wiinfchen ,  leiften  dagegen  inebefondere  Ge- 
wàhr,    fiir  die  dnrcb  erwâhnten   Vertrag    Sr.   Durchl* 
beftimmten  Entfchadigungen  ,  und  wollen  noch  aufser- 
dem  zu  Vervollftandigung  des  Erfatzes  und  zu  Bezei- 
gung  Ihrer  Theilnahme  an  dem  Interefle  Sr.  Dnrchl. i 
diefelben,  binnen  Jahrfffrift  in  den  Befitz  einer  Herr- 
fchaft  von  zwanzig  taufertd  Thalern  reinen  Einkom- 
meng,  nach  wirthfchaftlichen  Anfchlagen,  fetzen.  Diefe 
Herrfcbaft  foll  in  Seméir  Majeftat  Staaten  liegen,   und 
unter  Ihrer   Landeshoheit  von   Sr.    Durchl.    als    freies 
AUodiurn   erb  -  und   eigenthiimlich  mit  aller,  den  Eh- 
renrechten  befeflen  werden,    welche  den  begiinftigften 
Grundbefitzern  der  Provinz,  worin  fie  gelegen  ift,  zii- 
flehen,  oder  ùberdies  noch,  innerhalb  der  Landesver- 
faffungsmàfsigen  Grenzen  von  Sr.  M.  derfelben  beige- 
legt  werden  mochten.     Seine  Durchl.  werden  darùber 
fowohl  unter   LebenHigen   als   von   Todeswegen,    als 
ùber    ein    perfonliches    Eigenthum ,    nach    den    Lan- 
desgefetzen  verfùgen  konnen.     Sie   wird  frei  von  in- 
grollirten  Schulden  und  in  wirthfchaftlicher  Verfaffung 
ùbergeben. 
Garanti»        Art.  IV.     S.  M.  der  Konig  von  Preufsen  verfpre* 
nir0ï>«  cnen  ùberdies,  S.  D.  den  Landgrafen  bey  denjenigert 
la  cou-  Verhandlungen  zu  unterftiïtzen,  welche   Sie  auf  dem 
Bundestage   im  verfaffungsmâfsigen    Wege   anwenden 
mochten ,    um   von   dem   Deutfchen  Bunde  eine  ahn- 
liche   Gewâhr    fur   die    Fortdauer   Ihrer   Hausvertrags- 
mafsigen  Stellung  zu  erhalten,  als  diejenige  war,  wel- 
che die  Deutfche   Reicheverfaffung    fiir    diefelbe    ent- 
hielt.     Auch  wollen  S.  M.  der  Konig  Sich  fiir  die  Er- 
fùllung'der  fubfidiarifchen  Verbindlichkeiten  der  Rhein- 
fchillïahrteoktroi ,  in  Riickficht  der  darauf  angewiefenen 
ïiickftandigen  Renten  S.  D.   kiàftigft  verwenden. 

Art. 
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Art.  V.      Diefer    Vertrag   foll    ratificirt,    und    die  jQiç 
Ratification  binnen  vicr  Woehen   oder  eher,    wenn  es 
feyn   kann,    ausgewecbfelt  werden.  catioa 

Zu  Urkunde  ddlen,  habea  die  beiderfeitigon  Be- 
vollmâchtigten  denfelben  unterzeicb.net  und  mit  dem 
Siegel  ihrer   Wappen   verfehen. 

So  gefchthen  Caflel,  den  fecbezrbnten  October  des 
Jabres  eintaufcnd    achthundert   und  funfzebn. 

(L.  S.)  Conrad  Siegdiund     (L.  S.)  Cari.Wilhelm 
von  Hânlein.  Gossel. 

27. 
Actes  relatifs  à  la  formation  actuelle  de  la 
confédération  Suiffe  depuis  1814  *)  jus- 
qu'en 1816. 

1. 

Pacte  fédéral  des  19  cantons  de  la  Suiffe     iRld 
Jigné  a  Zurich  le  S  Sept.  1814.  8  Sept. 

(Manuel   du   droit   public    de    la   Suijfe.    pag.  3 — 23. 
fr.  et  ail.  ) 

Bundes -Vertrag  zwifchen  den  neunzelin  Cantonen 
der  Schweiz. 

Art.  I.     X_7ie    neuuzehn     fouveriinen    Cantone    der 
Schweiz,    als    Zurich,    Bern,    Luzern,    Uri,  Schwvz, 

Unter- 

)  Les  actes  de  igi3  depuis  que  la  diète  extraordinaire 
réunie  à  Zurich  avait  tentée  de  proclamer  la  neutralité 
Suille  le  13  Novembre  ij)*3  fe  trouvant  dar.s  Sch>"<i  i- 
recueilli,  pièces  officielle*  L '.II.  p.  i.  et  Juiv,  ;  et  la  con- 
vention du  29  Dec.  1813  entre  les  cantons  format  t  la 
confédération  Helvétique  a  déjà  été  donnée  plus  haut 
Supplément  T.  V.  (  ou  nouveau  recueil  T.  1.  )  p.  659. 
L,e  pacte  fédéral  du  8  Sept.  igi4  a  aulfi  déjà  été  donné 
Supplément  T  VI-  (nouveau  lôcueil  T.  II.)  p.  69.  mais 
dans  une  traduction  frauçaile  inférée  dans  le  momtenc 
ce  qui  m'engage  à  le  fane  fuivre  toi  eu  largue  Oii^i- 
nale  allemande. 

Nouveau  Recueil     T.  1K.  L 
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Unterwalden ,  oh  und  nid  dem  Wald  ,  Glarus,  Zug, 
Frpiburg,  Solothurn ,  Bafel,  Schafhaufen,  Appenzell 
beider  Rhoden,  St.  Gallen,  Graubùnden,  Aargau, 
Thurgau,  Tefftn  und  Waadt.  vereinigen  lich  durch 
den  gegenwârtigeu  î3und  zur  Bûbatiptung  ihrer  Frey- 
heit,  Unabhângigkeit  und  Siche^heit  gegen  aile  An- 
giiire  fremder  Miichte,  und  zur  Handhabung  der  Ruhe 
und  Ordnung  im  Innern.  Sie  gewâhrleiften  fich  ge- 
genfeitig  ihrc  Verfaffungen  ,  fo  wie  diefelben  von  den 
oberften  Behôrden  jedes  Cantons ,  in  Uebereinftim- 
ïnung  mit  den  Grundfiifzen  des  Bundeevertrags,  wer- 
den angenommen  worden  feyn.  Sie  gewâhrleiften  fich 
gegenfeitig  ihr  Gebiet. 

Art.  II.  Zu  Handhabung  diefer  Gewahrlciftung  und 
au  Behauptung  der  Neutralitàt  der  Srhweiz  wird  <ius 
der  waffenfàhigen  Mannfcbaft  eines  jeden  Cantons, 
nach  dem  Verhâltnifs  von  :  Mann  auf  100  Seelen  Be- 
volkerung,  ein  Contingent  gebiidet.  Die  Trupuen 
werden  von  den  Cantonen  geliefert,  wie  folgt:  Bcm 
4584  Mann;  Zurich  3 8 <; S  M  ;  Waadt  2964;  St.  Gallen 
2630;  Aargau  2410;  Graubiinden  2000;  Teiïin  iho4; 
Luzern  17 34;  Thurgau  16-/0;  Freiburg  iJ4r;  Appen- 
zell 972;  Solothurn  904;  Bafel  8<8;  Schwyz  602; 
Glarus  482;  Schafhaufen  466  ;  Unterwalden  ^82  j  Zug 
350;   Uri  236.     Znfammen  <o,oc6  Mann. 

Diefe  Scala  ift  auf  ein  Jahr  feftgefetzt ,  und  foll  von 
der  Tagfatzung  des  Jahrs  181  y  durchgefehen  und  nach 
obigem  Grundfatze  berichtigt  werden. 

Art.  III.  Die  Geldbeytrage,  zu  B^ftreitung  der 
Kricgekoften  und  anderer  Ausgaben  des  Bundea,  wer- 
den von  den  Cantonen  nach  folgendem  Verhàhnife  ent- 
lichtet:  Bern 91,69c  Fr.  ;  Zurich  77,1  »  3  ;  Waadt  59,273; 
St.  Gallen  39,4;  1  ;  Aargau  91,212  ;  Graubùnden  12,000; 
Teiïin  18,039;  Luzern  26,016;  Thurgau  15,052;  Frei- 
burg 18,501;  Appenzell  9728  ;  Solothurn  [8,097;  Bafel 
20,450;  Schwyz  \q[2;  Glarus  4823;  Schaffhaufeu 
9327;  Unterwalden  ^07;  Zug  2497;  Uri  1184.  Zu- 
fammen  490,50^  Fr. 

Diefe  Vertheilung  der  Geldbeytrage  ift  ebenfalls  fiir 
ein  Jahr  giiltig,  und  foll  durch  die  Tagfatzung  vom 
Jahr  18  «j  durchgefehen  ,  und  mit  Rùckficht  auf  die  Be- 
fchwerden  einigcr  Cantone  berichtigt  werden.  Eine 
ahnliche  Revilion  foll  fpàterhin,    wie  fur  die  Mann- 

fchafts- 
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fchafts- Contingente,  von  zwanzig  zu  zwanzig  Jahren     0 
Aaît  haben.  1&14 

Zu  Beltreitung  der  Krieggkoften  fol!  ïiberdies  eine 
gemeineidsgenolîifche  Hriegs  Cafle  errichret  werden, 
deren  Gebalt  bis  auf  den  Betrag  eines  doppelten  Geld- 
contingenis  auwachfeu  foll. 

Die  KriegfCafie  fo!l  auefchliefslich  nur  zu  Militar- 
Koften  bey  eidsgenoffifchen  Auszijg'-n  angewendet,  und 
in  (ich  ergebenden  Falien  die  eine  Halfte  der  Ausgabeiv 
durch  Einzichung  cines  Geldcontingents  narh  der 
Scala  beftritten,  und  die  andere  Halfte  aus  der  Kriegs- 
cafle  bezahlt  werden. 

Zu  Bildung  diefer  Kriegscafle  foll,  eine  Eingangs- 
gebubr  auf  Waaren  gelcgt  werden,  die  nicht  zu  den 
nothwendigften  Bcdurfuiffen  gehuren. 

Diefe  Gebiihren  werden  die  Grenz  -  Cantone  bezie- 
hen,  und  der  Tagfatzung  alljahrlich  darùber  Rechnung 
ablegcn. 

Der  Tagfatzung  wird  ûberlaffen,  fowohl  den  Tarif 
diefer  Eingangsgebuhr  feftzufetzen  ,  aie  auch  die  Art 
der  Recbnungsfuhrung  daruber,  und  die  Maasnahmca 
zur  Verwahruug  der  bezogenen  Gelder  zu  beUinunen. 

Art.  IV.  Im  Fal!  iinfserer  oder  innerer  Gefalvr  bac 
jeder  Canton  das  Recht,  die  Mitftànde  zu  getrenem 
Antfehen  aufzufordern.  Wenn  in  einem  Canton  Un- 
rnhen  ausbrechen,  fo  mag  die  Regïettmg  andere  'Can- 
tone zur  Hiilfe  naahnen,  doch  foll  fogleich  das  Vorort 
davon  benachrichtigt  werden;  bey  fortdauerndeT  Ge- 
fabr  wird  die  Tagfatzung,  auf  An'fuchen  der  Ilegierung 
die  weitern  Maasregeln  treii'en. 

ïm  Fall  einer  plotzlichen  Gcfahr  von  Aufsen  roa£ 
awar  der  bedrohte  Canton  andere  Cantone  zur  Hùlf«î 
mahuen ,  doch  foll  fogleich  das  Vorort  davon  in  Kennt- 
nif«  gefetzt  werdeti;  diefem  liegt  ob,  die  Tagfatzung 
zu  verfammeln,  weîcher  aile  Verfagungen  zur  Sichcr- 
îieit  der  EidegenolTenfchaft  zdftehen. 

Der  oder  die  gemahnten  Cantone  haben  die  Pilicht 
dem  Mahnenden  tiùlfe  zu  !<i!ten. 

Im  Fa!i  aufserer  Gefahr  werden  die  Kofien  von  der 
Eidegenoffenfehaft  getràgen  ;  bey  innern  Unru.hen  lie- 
gen  diefelben  auf  dem  mahnenden  Canton ,  es  wàre 
demi  Sache,  dafs  die  Tagfatzung,  wegen  befondern 
Umttauden,  eine  andere  Beitimmnng  treffen  wiirde. 
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■»Qï/1  Art.  V.  Aile  Anfpriïche  nnd  Streitigkeiten  zwi- 
iOIn  fchen  den  Cantonen  liber  Gegenftande,  die  nicht  durch. 
den  Bundesvertrag  gewiihrleiftet  lind,  werden  an  das 
eidsgenolïifche  Recht  gefaiefeil.  Der  Gang  nnd  die 
Form  diefer  Rechtshandlung  iînd  folgendermafsen  feft- 
gefetzt: 

Jeder  der  zwey  ftreitenden  Cantone  wàhlt  ans  den 
Magifiratsperfonen  anderer  Cantone  zwey.  oder,  wenn 
die  Cantone  daruber  einig  falb'n,  einen  S'diiederichter. 

Wenn  die  Streitfache  zwifrhen  mehr  als  zwey  Can- 
tonen obwaltet,  fo  wird  die  beftimmte  Zabi  von  jeder 
Parthey  gewâhU. 

Diefe  Scbiedsrichter  vereînt  trachten  den  Streit  in 
der  M  inné  und  auf  dem  ffad  der  Vermittelnng  bey- 
zulegen.  Kann  diefes  nicbt  erre.icbt  werden  ,  fo  wâh- 
len  die  Scbiedsrichter  einen  Obniann  ans  den  Magi- 
ftratsperfoncn  eines  ni  der  Sache  nnpai  theyifrhen  Can- 
tons, und  aus  welchem  nicht  bereits  einer  der  Schieds- 
richter  gezogen  ift. 

Sollten  die  Schiedsrichter  ùber  die  Wabl  des  Ob- 
manns  bebarrlich  verfallen,  und  einT  der  Cantone 
darûber  Befchwerde  fùhren  ,  fo  wird  der  Ohmann  von 
der  Tagfatznng  gefetzt ,  wobey  aber  die  im  Streit  ("te- 
henden  Cantone  kein  Stimmrecht  haben;  der  Obniann 
und  die  Schied&richter  verfurhen  nochmals,  den  Streit 
durch  Vermittelnng  auszuglriclu-n,  odr-r  entfcheideû, 
im  Fall  allfeitiger  Uebergabe,  durch  Compromifsfpruch; 
gefchiehet  aber  kein.es  von  beiden,  fo  fprechen  iieûber 
die  Streitfache  nach  den  Rechien  endlich  ab. 

Der  Spruch  kann  nicht  weiter  gezogen  werden,  und 
wird  erforderlichen  f'alls  dnrch  Verhignng  der  Tag- 
fatzung in  Vollzit'hnng  gefetzt. 

Zu  gleicher  Zeit  mit  der  Hauptfache  foll  anrh  ùber 
die  Kofteti ,  beitehend  in  den  Auslagen  der  Schieds- 
richter  und  des  Obmanng,  êntfohieden   w  rden. 

Die  nach  obig.-n  Beftimmungen  gewahlten  Scbieds- 
richter und  Obmànner  werden  von  ihre'n  Regîerungen 
des  Eides  fiir  ihren  Canton,  in  der  obwaltenden  Streit- 
fache ,  entlaffen. 

Bey  allen  vorfaîlenden  Streitigkeiten  follen  die  be- 
treftVnden  Cantone  fich  jeder  gewaltfamen  Maasregel 
oder  fogar  Bewafi'nung  enthalten,  den  in  diefem  Arti- 
kel  feftgefetzten  Rechtspfad  genau  befolgen,  und  dem 
Spruch  in  allen  Theilen  fctatt  thun. 

Art. 
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Art.  VI.  Es  follen  unter  den  einzelnen  Cantonen 
keine  dem  allgemrinen  Bund  oder  den  Rechten  ande- 
rer  Cantone  nachtheilige  Verbindungen  gefchloffen 
AVerden. 

Art.  VII.  Die  Eidsgenoflenfchaft  huldigt  dera 
Grundfatz,  dafe  fo  wie  es,  nach  Anmerkung  der  neun- 
zehn  Cantone,  keine  Unterthanenbande  mebr  in  der 
Schweiz  giebt,  fo  bonne  auch  der  Genufs  der  politi- 
fchen  Rechte  nie  das  ausfchliefsliche  Privilegium  einer 
Claffe  der  Çantonsbiïrger  feyn. 

Art.  VIII.  Die  Tagfatzung  beforgt,  nach  den  Vor- 
fchriften  de6  Bundesvertrags,  die  ihr  von  den  fouverâ- 
nen  Stânden  ûbertragenen  Angelegenheiten  des  Blindes. 

Sie  befteht  aus  den  Gefandten  der  iieunzehn  Can- 
tone, welche  nach  ihren  Inftructionen  ftimmen.  Jeder 
Canton  hat  eine  Stimme,  welche  von  einem  Gefand- 
ten erôtïnet  wird.  Sie  verfammelt  fich  in  der  Haupt- 
ftadt  des  jeweiligen  Vororts,  ordentliche*-  Weife  aile 
3ahre  ara  erften  Montag  im  Heuraonat;  anfserqrdent- 
licher  Weife,  wenn  das  Vorort  diefc'be  au&fchreibt, 
oder  auf  das   Begehren  von  ftirïf  Cantonen. 

Der  im  Amt  ftehende  Biïrg<:rmeifter  oder  Schult- 
heifa  des  Vororte  fùhrt  den  Voriitz. 

Die  Tagfatzung  erkîiirt  Krieg  und  Fchliefst  Frieden  ; 
fie  allein  errichtet  Bundnifle  mit  auewartigen  Staaten  ; 
doeh  lind  fur  diefe  wiclitigen  Verhandlnngen  drey  V'ï.^r- 
theile  der  Cantoneftimmen  erforderlich.  In  allen  ubri- 
gen  Verfiigurïgen  ,  die  durch  den  gegenwartig*  n  Bund 
der  Tagfatzung  ùbertragen  lind,  entfcheidet  die  abfo- 
lute  Mehrheit. 

Handelpvertràge  mit  auswiirtigen  Staaten  werden 
von  der  Tagfatzung  gefchloffen. 

Militarcapitulaiionen  und  Vertrage  ùber  okonomi- 
fche  und  Polizeygegenftânde  mogen  von  einzelnen 
Cantoneti  mit  au&wàrtigen  Staaten  gefchloffen  werden. 
Sie  follen  aber  weder  dem  Blindes-  Verein  ,  noch  be- 
ftehenden  Bvindniflen  ,  nach  verfaffungsmâfsigen  Rech- 
ten anderer  Cantone  zuwidei  feyn ,  und  zu  diefem 
Ende  zurKenntnifs  der  Tagfatzung  gebracht  werden. 

Eid6genofTifche  Gefandte,  wenn  deren  Abordnung 
nothwendig  erachtet  wird  ,  werden  von  der  Tagfatzung 
ernannt  und  abberufcn. 

Die 
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33 14  Die  Tagfatzung  trifft  aile  erforderliche  Maaeregeîit 
frir  die  âùfsere  und  innere  Sicherheit  der  Eidsgenolfen- 
fchaft.  Sie  beftimrm  die  Organifalion  der  Contingents- 
truppen,  verfiigt  ùber  derfelben  Aufftellung  und  Ge- 
brauch»  ernenrit  den  General,  den  Generalftaab  und 
die  eidsgenôflifchen  Oberften.  Sie  ordnet,  im  Einver- 
Jftandnifs  mit  den  Cantonsregierungen,  die  Aufficht 
iiber  die  Bildung  und  Aueruftung  des  Militar- Con- 
tingents an. 

Art.  IX.  Bey  aufserordentlichen  Umflânden,  undl 
■\venn  fie  «icht  fortdauemd  ferfammelt  bleiben  hann, 
lia»  die  Tagfatzung  die  Befugnifs  ,  dern  Vorort  befon- 
d<re  Vollmachten  zu  ertheilen.  Sie  kann  auch  derje- 
nigen  Behorde  des  Vororts,  welche  mit  der  eid6genôih> 
fchen  Gefchàftsfiïhrung  beauftragt  i(t,  zu  Beforgung 
wichtiger  Bundesangelegenheiten  ,  eidsgenofïifche  Ile- 
prafentanten  beiordnen;  in  beiden  Fâllen  ûnd  zweî 
Drittbeile  der  Stimmen  erforderlich. 

Die  eidsgenôflifchen  Repriifentanten  werden  von 
den  tlantenen  grwàhlt,  welche  hierfùr  unter  fich  in 
folgenden  fechs  ClaflVn   wechfehi. 

Den  erfîen  eïdsgenoffi  fchen  B^p^afentant  geben  ab- 
■wechfelïid  die  zvvei  Directorialorte ,  die  nicht  im  Amt 
ftehen;  den  zweiten  Uri ,  Schwyz,  Unterwalden;  den 
drrtten  Glarus,  Ztig,  Appenzeil,  Schafhanfen;  den 
vierten  Frt'iburg,  Bafel,  Sololhurn;  den  fvinften  Grau- 
brinden,  St.  Gallen,  Aargau  ;  den  fechsten  Waadr, 
Thurgan ,  Ttfïin. 

Die  Tagfatzung  ertbeilt  den  eidsgenolT!  fchen  Re- 
prâfemanten  die  erforderlichen  Inftructionen,  und  be- 
ftimmt  die  Daner  ihrer  Verrichtungen.  In  jedem  Fall 
horen  letztere  mit  dem  Wiederzufammentritt  der  Tag- 
fatzung anf.  Die  eidsgenôflifchen  Beprafentanten  wer- 
den ans  der  Bundeecaffe  entfchâdigt. 

Art.  X.  Die  Leitnng  der  Bundesangelegenheiten, 
-vreirn  die  Tagfatzung  nicht  verfammelt  ift,  wird  einem 
Vorort,  mit  èen  bia  zum  Jahr  1798.  auegeiïbten  Be^ 
fugniffen,  ùbertragen. 

Das  Vorort,  wechreît  unter  den  Cantoncn  Zurich, 
Bem  und  Ltizern  je  zu  zvvei  Jahren  um,  welche  Kehr- 
ordnnrjg  mit  dern  xten  lannar  1815  ihren  Anfang  mm  m  t. 
Bem  Vwuit  lit  cine  eidsgenoffifche  Canz't;i  beigeordnet; 

die- 
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diefelbe  befteht  aus  einem  Canzler  und  einem  Staats-  |  §14 
fchreiber,    die   von   der  Tagfatzung   gewàhlt  werden. 

Art.  XI.  Fur  Lebensroittel,  Landeserzeugniffe 
und  Kaufmannswaaren  ift  der  freie  Rauf,  und  fût 
diefe  Gegenftande.  fo  vvie  auch  fur  das  Vi<h,  die  un- 
gehinderte  Aus-  und  Durchfuhr  von  einem  Canton 
zura  anderen  gelichert,  mit  Vorbehalt  der  erfor- 
derlichen  Polizty  Verfiigungen  gegen  Wucher  und 
fchâdlichen  Verkauf. 

Diefe  Polizei  -  Verfiigungen  follen  nur  fur  die  eige- 
nen  Cantonsbiirger  und  die  Einwohner  anderer  Cart- 
tone  gleich  beftimmt  werden. 

Die  dermaien  btflehenden,  von  der  Tagfatzung 
genehmigten  Zolle,  Weg-und  Briïckengelder  verblei- 
ben  in  ibrem  Beftand.  Es  konnen  aber  ohne  Ge- 
nehmigung  der  Tagfatzung  weder  neue  errichtet,  noch 
die  beftehenden  erhbhr,  noch  ihr  B'zue:,  wenn  er 
auf  beftimmte  jahre  befchrànln  war,  verlângert  werden. 

Die  Abzugerechte  von  Canton  zu  Canton  lind  ab- 
gefchafft. 

Art.  XII.  Der  Fortbeftand  der  Klôfter  und  Ka- 
pitel,  und  die  Sicherheit  ihrea  Eig^mhnme  ,  fo  weit 
es  von  den  Cantonsregieiungcn  abhangt .  lind  g<-\vâhr- 
leiftet;  ihr  Vermogen  ift  gleich  anderm  Privatgut  den 
Steuem  und  Abgaben  unterworfen. 

Art.  XIII.  Die  helvetifche  Nationalfchuld,  deren 
Betrag  den  4ten  Noveuober  1S04.  auf  drei  îVlillionen, 
einmalhundert  achtzehntaufend,  dreihundert  und  fechs 
und  dreifeig  Franken  feftgefetzt  worden ,  bleibt  an- 
erkanut. 

Art.  XIV.  Aile  eidegenbfïifche  Concordate  und 
Verliommniffe  feit  dem  Jahr  80},  die  den  Grundfatzen 
des  gegenwàrtigen  Bundes  nicht  entgegen  lind,  ver- 
bleiben  in  ihrem  bisherigen  Beftand  ;  die  Sammlung 
der  in  dem  gleichen  Zeitraum  erlaflenen  Tagfatzungs- 
befchluile  foll  der  Tagfatzung  des  Jahrs  18 15  zur  Ke- 
vifion  vorgelegt  werden  ,  und  diefe  wird  entfcheiden, 
welcher  von  denfelben  femer  verbindlich  feyn  foll. 

Art.  XV.  Sowohl  gegenwârtiger  Bundesvertrag, 
aie  auch  die  Cantonal- Verfaffungen,  follen  in  das  eids- 
genbflifche  Archiv  niedergelegt  werden. 

Das 


iBq  sectes  de  réunion 

I§î4  Rats   obftehender   Rundesvertrag    von  der   grofeen 

IMekrheit  der  eidsgenôffifcben  Stiinde  den  8ten  Herbft- 
roonat  1814  formlieh  anpenommen  nnd  ratiiicirt  wor- 
den  fey.  bezeugen  in  Zùricb  «nter  Beidruckung  des 
bisherigen  eidsgenôfTifchen  Stegels 

Der   Amt  sbùr  "ermeifier  des  Cantons  Zurich, 
Pràjîdent  der  eidigevôjjifclien  Tagfatzung, 

Unterzeichnet  :     Reinharc. 

Der   Canzler  der  ILidsgenofJenÇchaft, 
Unterzeichnet:     Mousson. 

2. 
|$'f  ç  ^fetér  de  réunion  des  Cantons  de  Neufchatel 
?  Avril.  de   Qcnève  et  du  y  niais   h    la  confédération 

SuiJJe  i8»5- 

a. 
j4ufnahmsurkunde  des  Cantons  Neuenburg. 

{Droit  public  de  la  Suiffc.  T.  I.  p.  24-  26.) 

Auszug  ans  dem  Protocoll  der  eidsgenojpjchen   Tag- 
fatznng vom  -jteu   April   1815. 

W  ir  die  Gefandten  der  Cantone  der  Schweiz,  auf 
der  eidsgenôlïifchcn  Tagfatznng  in  Zurich  aufseror- 
dentlich  verfarmneh,  thun  kuud  nnd  zu  wiiïen  hiermit: 
Dafs,  nachd'un  die  Tagfatznng  der  fchweizerifchen 
Eidsgenoffenfchaft  bereîts  unterm  i2ten  Herbftmonat 
i8t+  befchloflen  bat ,  in  da8  Begehren  dos  fouverainen 
Staats  Neuenburg  einzuwilligeiï ,  nnd  denfelben  als 
Canton  in  den  Schweizerbund  aufzuiuhnien ,  Wir  es 
ftir  angemtffen  erachtet  baben  ,  diefe  endliche  Verei- 
rtignng  nicht  langer  auf zufchieben  ,  welcbe  fur  beide 
l 'h'eile  gleich  vortheilhaft  und  gecignet  ift,  die  feit 
Jahrhunderten  gçgenfeitig  bèftandenen  freundfchaftli- 
ch-i)  Verha'ltniffe  durcb  eine  vbllige  Gemeinfchaft  der 
Schickfale  und    Int'erëiléh  'i  ru  mer  mehr    zu  befeftigen. 

Zu 
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Zu  dem  Ende  haben  Wir  emannt  und  mit  den  er-  tQtç 
forderlichen  Vollmachten  verfehen  die  Herren — ,  nnd     ^    ^ 
der  fauveraine  Stand  Neuenburg  die  Herren  —  ,  w.°khe 
hierauf    denjenigeri    Vereinigungspunct    abgefcbloflen 
haben,  dellcn  Inhalt  hier  foîgt  : 

Art.  I.  Der  fouveraine  Staat  Neuenburg  wird  als 
Canton  in  die  fchweizerifche  Eidsgenoffenfchaft  auf- 
gcnommen.  Diefe  Aufnahme  ilndet  imter  der  aus- 
dnicklichen  Bedingung  ftatt.  dafe  die  ErfuPnng  aller 
Verpflichtunsen,  welche  dern  Stand  Neuenbur<i  ais  Glied 
der  Eidsgenofienfchaft  obliegen,  die  Theilnahme  die- 
fes  Standes  an  der  Berathung  der  allgemeinen  Angeîe-  . 
genbeiten  der  Schweiz,  die  Ratification  und  Vullzie- 
hung  der  Bofchiuffe  der  Tagfatzuug,  atfsfchliëfslich 
die  in  Neuenbnrg  refidirende  Regiemng  betreil'en  vver- 
den  ,  ohne  dafs  dafnr  eine  weitere  Sanction  oder  Ge- 
nehmigung  erforderlich   fey. 

Art.  II.  Der  Canton  Neuenburg  tritt  allen  Be- 
ftimmungen  des  Bundesvertrags  bey,  den  er  gleich  den 
ïibrigen  Standen  der  Schweiz  zu  befchworen   hat. 

Art.  III.  Er  liefert  fein  Contingent  zur  eidege- 
Tibffifchen  Armée,  in  dem  fur  aile  andern  Stande  an- 
genommenen  Verhahnifs  von  zweî  Mann  anf  bundert 
Seelen  der  ganzen  Bevolkerung  ,  nach  welchem  Maas- 
ftabe  anf  fnnfzigtaufend  Seelen  das  Contingent  taufend 
Mann  betragen  foll. 

Art.  IV.  Sein  Geldcontingent,  nach  dem  gleicben 
VeTbâltnifs  wie  jenes  der  Stiuule  Bafel  und  Genf  be- 
rechnet,  ift  auf  fiinf  und  zwanzigtaufend  Schweizer- 
Franken  feftgefetzt.  Durch  diefe  Beftirr.mung  und 
durch  jene  îm  vorhergebenden  Artikel  foll  indefs  der 
durch  den  dritten  Artikel  des  Bundesvertrags  vorbe- 
haltenen  Reviiion  der  Beytràge  an  IMannfchaft  und 
Geld  nicht  vorgegrîifen  feyu. 

Art.  V.  Der  Staat  N>  uenburg  ift  der  ein  und 
zwanz'gfte  Canton  der  Schweiz;  er  nimmt  feinenRang 
in  der  Tagfatzung  unmittelLar  nach  der  Republik  Wallis. 
Art.  VI.  Die  ge^euwartige  Vereinigungsurkunde, 
welche  von  den  Commiffarieii  der  Tagfatzung  unter- 
zeichnet  worden,  foll  aîlfogleich  den  eidsgenofiifchen 
Standen  und  der  Resierung  von  Neuenburg  zur  Rati- 
fication vorgelegt  werdcn;  fo  babî  diefe  erfolgt,  wird 
die  Vereini<rung  vollendet,  und  dehnitiv  auf  ewige 
Zeiten  befchlofien  feyn. 

b. 
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b. 
IglÇ  Aufnahmsurkunde  des  Cantons   Genf. 

7 Avril.       (2)roit  public   de   la    Suffi.    T.  I.    p.  26-28-) 

Auszug  aus   dem   Protocoll  der   eidsgenôfTifchen   Tag- 
[atzung  vom  "]ten  April  1815. 

w 

Vy  ir  die  Gefandten  der  Cantone  der  Schweiz,  auf 
der  eidsgenothfchen  Tagfatzung  in  Zurich  aufseror- 
dentiich  verfammelt,  thun  Juuid  und  zu  wifl'en  hiermit: 
Dafe,  nachdem  die  Tagfatzung  der  fchweizerifchen 
Eidsgenoflenfchaft  bereiis  unterm  izten  Herbftmonat 
18 14.  befchloflen  hat,  in  das  Begehren  der  Stadt  und 
Republik  Genf  einzuwilligen  ,  und  diefclbe  als  Can- 
ton in  den  Schweizerbund  aufzunehmen,  Wir  es  fur 
angemeffen  erachtet  haben  ,  diefe  endiiche  Vereinigung 
nicht  langer  aufzufchieben ,  welche  fiir  beide  Theile 
gleich  vortheilhaft  und  geeignet  ift,  die  feit  Jahrhun- 
derten  gegenfeitig  beftandenen  fnnindfchaftlichen  Ver- 
hàhnilTe  durch  eine  vollige  Gemeinfchaft  der  Schick- 
fale  und  Intereflen  immer  mc.hr  zu  befeftigen. 

Zu  dem  Ende  haben  Wir  ernannt  und  mit  den  er- 

forderlicben  Vollmachten  verfehen  die  Herren , 

und  die  Republik  Genf  die  Herren  —  — ,  welcbe 
hierauf  denjenigen  Vereisiigmigeact  abgefchloITen  ha- 
ben ,  deil'en  Inhalt  hier  folgt  : 

Art.  I.  Die  Republik  Genf  wird  als  Canton  in 
die  fchweizerifcbe  Ëidegenoflenfchaft  aufgenommen. 
Sie  nimmt  ihren  Rang  nach  Neueuberg,  und  ift  der 
zwei  und   zwanziglte  Canton  der  Schweiz. 

Art.  II.  Der  Canton  Genf  tritt  alleu  Beftimmun- 
gen  des  Bunde6vertrags  bey,  und  wird  diefen  Vertrag 
gleich  allen  andern  Stânden  der  Schweiz  befchwôren 
helfen. 

Art.  III.  Er  ftellt  fein  Contingent  zur  eidsgenofli- 
fchen  Armée  in  dem  fur  aile  iibrige  Stiinde  angenom- 
menen  Verhaltnifs  von  zwei  Mann  auf  hundert  See- 
len  der  ganzen  Bevoîkcrung .  nach  welchem  JYIaasftab 
auf  dreifsigtaufend  Seelen  das  Contingent  fechshundert 
Mann  betragen  Coll. 

Art. 
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Art.  IV.     Sein  Geldcontingent,  nach  dem  gîeichen  iQjC 
Verhàltnifs  der  Cantone  Bafel  und  Neuenburg  berech- 
net,    ift:  auf  funfzehniaufend  Schweizer    Franken  be- 
rechnet. 

Akt.  V.  Ira  Fall  der  Canton  Genf  eîne  Gebîetser- 
weiterung  erhalten  follte,  fo  wird  fein  Mannfchafts- 
und  Geldbeitrag  in  gleichem  Verhàltnifs  erhohl  vver- 
den.  Durch  dicfe  Beftimmung  und  jene  der  beiden 
vorhergehenden  Artikel  fol!  indefs  der  durch  den  sirit- 
ten  Artikel  des  Bundesvertrag6  vorbehaltenen  Revilion 
der  Beitrà'ge  an  Mannfchaft  und  Geld  nicht  vorge- 
griffen  feyn. 

Art.  VI.  Die  gegenwartige  Vereiniguncsutkunde, 
welche  von  den  CommiiTarien  der  Tagfatzung  unter- 
zeichnet  vvorden ,  foll  allfogleich  den  eidsgenoilifcben 
Stâuden  und  der  Regierung  von  Genf  zur  Ratiiication 
vorgelegt  werden  ;  fobald  diefe  erfolgt  ift,  wird  die 
Vereinigung  vollendet  und  deiinitiv  auf  ewige  Zeiten 
befchloflen  feyn. 


c. 

Aufnalimsurkunde  des  Cantons  Waîlis.  J7  juin. 

{Droit  public   de  la   Suijfe.     T.  I.    pag.  28.29.) 

Auszug  ans  dem  Protocol!  der    eidsgenôfjtfcheii   Tag- 
fatzung vont  \7ten  Brachmoiiat  18 15. 


D 


a  die  Tagfatzung  der  fchweizerifchen  Eidegenos- 
fenfchaft  bereics  unterm  i:ten  Herbftmonat  1814.  be- 
fchloiîen  bat,  in  dag  Begehren  der  Republik  Wallis 
einzuwilligen  und  diefelbe  als  Canton  in  den  Schwei- 
zerbund  aufzunehmen  ,  und  fur  nothwendig  erachter, 
dicfe  endliche  Vereinigung  nicht  langer  anfzufchieben, 
welche  fur  beide  Theile  gleich  vortheilhafr  und  geeig- 
net  ift,  die  feft  Jahrhunderten  gegenfeitig  beftandenen 
freundfchaftlichen  Verhaltnifle  durch  eine  vollige  Ge- 
meinfchaft  der  Schickfale  und  Interelfen  immer  mehr 
zu  befelligen  :  fo  haben  die  beiderfeitigen  Bevollmàch- 
tigten  ,  nâmlich  im  Namen  der  Tagfatzung  der  fchwei- 

■erifchen  Eidsgenoireiifchaft  die  Herren ,  und  im 

Namen 
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iOjç  Namen  der  Republik  Wallis  die  Herren  —  —,  den- 
jenigen  Vereir.igungspunkt  abgefchloffen  und  unter- 
zeichnet,  deffen  Inhalt  hier  fo)gt: 

Art.  I.  Die  Republik  Wallis  wird  als  Canton  in 
die  fehweizerifcbe  Eidegenolïenfchaft  aufgenommen; 
fie  nimmt  ihren  Rang  nach  dem  Canton  VVaadt,  und 
ift   der  zwanzigfie  Stand  der  Schweiz. 

Art.  II.  Dfr  Canton  Wallis  tritt  alleu  Beftimmun- 
gen  des  Bundesvertrags  bey ,  und  wird  denfelben  gleich 
andern  Stiinden  der  Schweiz  befchworen  helfen. 

Art.  III.  Er  ftellt  fein  Contient  zur  eidsgenofïi- 
fcben  Armée,  in  dem  fur  aile  ûbrige  Stânde  angenom- 
jnenen  Verhâltniffe  von  zwei  Manu  anf  hundert  Seelen 
der  ganzen  Bevolkerung,  nach  welchem  Maasftab  auf 
vier  und  fechszigtaufend  Seelen  das  Contingent  zwolf- 
hundert  und  achtzig  Mann  betragen  foll. 

Art.  IV.  In  Rùckficht  der  befchrànkten  okonomi- 
fchnn  Lage  des  VVallifer  Volkes  und  des  vielfachen  Un- 
gliïcks,  welclus  ira  Jahr  1798  und  feither  dasfelbe  ge- 
trpffen  hat,  willigt  die  fchweizerifche  Eidegenoffen- 
fcbaft  ein  ,  dais  fein  Geldcontingent  nach  einemMittel- 
fnfe  zwifchen  der  erften  und  zweiten  Claffe  berecbnet 
und  anf  g6oo  Schweizer  •  Frank en  beftimmt  werde. 
Diefe  Begunftiguhg  ift  indefs  auf  den  Zeitraum  von 
zwanzig  iabren  befchrankt,  und  die  Tagfatzung  fetzt 
die  lusdiiïchliche  Bedingnng  feft-,  dafs  der  Canton 
Wallis  mit  gednppeîtem  Eifer  und  Anftrengung  auf  die 
Bewaffnung  und  Auôtùftung  fèines  Mannfchaftfccontin- 
gents  hinarbeite,  damit  dasfelbe  jederzeit  vollftàndig 
zur  eidsgenolïifchen  Armée  berufen  werden  konne. 

Art.  V.  Durch  die  Ratification  des  gegenwàrtigen 
Acts  foll  die  Vereinigung  vollendet  und  definitiv  auf 
«wige  Zeiten  abgefchloffen  feyn. 
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3- 

u4cte  de  confédération   entre  les   22    Cantons  I^TÇ 
Helvétiques,  f igné  le  7  Août  13 45,  7  Août, 

(Die  Zeiten  von    Foss.    B.  52.    p.  3  -  20.       Hanâbuch 
des  fchweizerifchen  Staatsr.  B.II.  p.  3.  (fr.  et  ail.) 

a. 

Bundesvertrag  zwifchen    den  zwey   und   zwanzig 

Cantonen  der  Schweiz. 

Im  Namen  Gottes  des  Allmâchtigen. 


Art.  I.  BiJie  zwei  und  zwanzig  fouveranen  Cantone  ^"f.f' 
der  Schweiz ,  als  :  Zurich,  Bern,  Luzcrn,  Ury,  Schwyz, 
Unterwaldm,  Glarus,  Zug,  Freyburg,  Solothurn,  Ba- 
fel,  Sehafhanfen,  Appeuzell,  beider  Rhoden ,  St.  Gal- 
len,  Graubiinden,  Aavgau.  Thurgau  ,  Te/Tin  ,  Waadt, 
Wallis,  Neuenburg  und  Genf;  vereinigen  iich  dnrch 
den  gegenwiirtigen  Bùrkl,  zur  Rehauptung  ihrer  Frey- 
heit,  Unabhàngigkeit  und  Sicherheit,  gegèn  aile  Au- 
grille  fremder  Mâchte  und  zur  Handhabung  der  Iluhe 
und  Ordnung  im  Innern.  Sie  gewahrleilten  lich  ge- 
genfeitig  ihre  Verfaflungen;  fp  wie  diefelben,  von  den 
obertten  Behbrden  ihres  Cantons,  in  Uebereinftimrnnng 
mit  den  Grundfâtzen  des  Bundesverlra^s ,  werden  an- 
genonimen  worden  feyn.  Siegewiihrieiften  lich  gegen- 
lcitig  inr    Gebiet. 

Art.  II.  Zur  Handhabung  diefer  Gewahrleiftun?  ^£j" 
und  zur  Rehauptung  der  Neutralitàt  der  Schweiz,  wird, 
ans  der  waftenfâhigen  Mannfchaft  eines  jeden  Cantone, 
nach  den  Verhaltiiiffën,  von  zwei  Mann  auf  hundert 
Seelen  Bevolker.ung,  ein  Contingent  gebildet.  Die 
Truppen  werden  von  den  Cantonen  geliefert,  wie 
folgt  :  Zurich  i8 $ 8  Mann,  Bern  4784,  Luzern  ï 73 4» 
Ury  236,  Schwyz  602  ,  Unterwalden  3S2,  Glarus  4K2» 
Zug  :ço,  Freyburg  124c,  Solothurn  904,  B*fel8i8, 
Schafhaufen  466,  Appenzell  972,  St.  Gallen  26^0, 
Graubïinden  2000,  Aargau  2410,  Thurgau  1670,  Teffiii 
1804,  Waadt29'>4,  Wallis  128c,  Neuenburg  1000,  Gcnf 
600;  Totalfumme  32,886  Mann. 

Diefe 
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jglÇ  Diere,  vorlaufig  angenoramene,  Scala  folî,  von  der 
nàchft  bevorftehenden  Tagfatzung  durchgefehen,  und, 
nach  obigem   Grundfatze,    berichtiget  werden. 

Conùn-  Art.  III.  Die  Geldbeitrage,  zu  B<  ftreitung  der 
frgeiu.n  Kriegskoften  und  anderer  Ausgaben  des  Bundes,  wer- 
den von  den  Cantonen  nach  folgenden  VerhàUniffen 
entrichtet:  Zurich  77,  c  ç  3  Franken,  Bern  91,69c,  Lu- 
zern.?6,oi6,  Uri  1184,  Schwyzior;,  Unterwalden  1907, 
G'arus  4823,  Zug*497,  Freyburg  18,^91 ,  Solotburn 
18,097,  Bafel  20,450,  Schafhaufen  9327,  Apperrzell 
97:8,  St.  Gaîlen  39,451 ,  Graubiinden  1200c,  Aargati 
Ç2,2i2t  Thurgan  23,0^2,  Tefiin  18,049,  Waadt  5^,273» 
Wallie  9600,  Neuenburg  25,000,  Genf  15,000,  Total 
540,107   Franken. 

Diefe  Vertbeilung  der  Geldbeitrage  folî  ebenfalla 
âurch  die  nachftbevorftehende  ordentliche  Ta^fatznng 
dnrchgefehen,  und,  mit  Rùckficht  auf  die  Bofchwer- 
den  einiger  Cantnne  berichtiget  werden.  Eine  àbn- 
liche  Revifion  foll  fpâtcrhin.  wie  fur  die  Mannfchaf'ts- 
çontirigenter ,  von  zvvanzig  zu  zwanzig  Jahren,  Statt 
haben. 

Zur  Beftreitung  der  Kriegskoften  folî  ùberdies  eine 
gemeineidsgenofiifcheKriegscaile  erricbtet  werden  ;  de* 
ren  Gebalt,  bis  auf  den  Betrag  eines  doppelten  Geld- 
contingents,  anwachfen  folî.  Diefe  Frriegscaffe  foll 
ausfchliefslichnurzu  Militàrkoften,  bey  eidsgenoflifchen 
Auszïigen  angewendet,  und  in  fich  ergebenden  Fàllen 
die  eine  Hâlfte  der  Ausgaben  durch  Einziehung  eines 
Geldcontingents,  nach  der  Scala  beftritten,  und  die 
andere  Hàlfte  aus  der  Kriegscafle  bezahlt  werden. 

Zu  Bildung  diefer  Kriegscaffe  foll  ein  Eingangsge- 
bùhr  auf  Waaren  gelegt  werden,  die  nicht  zu  den 
nothwendigften  BediirfniflVn  gehôr'n.  Diefe  Gebuh» 
ren  werden  die  Grenzcantone  beziehen  ,  und  der  Tag- 
fatzung  alljahrlich  darùber  Rechnung  ablegen.  Der 
Tagfatzung  wird  iiberlalfen,  fowohl  den  Tarif  diefer 
Eingangegebuhren  feftzufetzen ,  ai»  auch  die  Art  der: 
Rechnungsfùhrung  datùber,  und  die  Maasnahme  zur 
Verwahrung  der  bezogenen  Gelder,  zu  beftimmeu. 

Ca»  de  Aht.  IV  Im  Fall  aufserer  oder  innerer  Gefahr,  hat 

anêers' jeder  Canton   dae   Recht,  die   Mitftânde   zu  getreuem 

Aufkluu  aufzufordern.     Wenn  in  einem  Canton  Un- 

ruhcn 
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rûhcn  ausbrechen ,  fo  mag  die  Regierung  andere  Can-  lQ£Ç 
tone  zur  Hiilfemahnen;  doch  foll  fogleich  das  Vorort 
da>ron  b'-nachricht'get  werden;  bey  fortdauernder  Ge- 
fahr  wird  die  Tagfatznng,    auf   Anfuchen   der  Regie- 
rung, die  vveitern  Maasregeln  treften. 

Im  Fall  einer  ploizlichen  Gefahr  von  aufsen,  mag 
zwar  der  bedrohete  Canton  andere  Cantone  zur  Hùlfe 
mahnen  ;  doch  foll  fogleich  das  Vorort  davon  in  Kennt- 
nifs  gefetzt  werden  ;  diefem  liegt  ob  die  Tagfatzung 
zu  verfammeln  ,  welcher  aile  Verfùgungen  zur  Sicher- 
heit  der  Eidsg  jnoflenfchaft  zuftehen.  Der,  oder  die 
gemalinten  Cantone,  haben  die  Pflicht,  dem  Mah- 
nenden  Hùlfe  zu   leiften. 

Im  Fail  àufterer  Gefahr,  werden  die  Koflen  von 
der  Ëidfcgenoflenfchaft  getragen  ;  bey  innern  Unruhen 
liegen  diefelben  auf  dem  mahnenden  Canton  ;  ee  ware 
demi  Sache,  dafs  die  Tagfatzung  wegen  befondern 
Unifianden  eine  anrlere  Beftimrnung  treifen  wiirde. 

Art.  V.      Aile   Anfprùche  und  «Streitiglieiten   zwi-  Juge. 
fchen    den    Canionen,     ùber   Gegenftande,    die  nicht  ™etun?* 
durch    den  Buiwlefcvertrag  gewâhrleiftet  find  ,    werden  ions  et 
an  das  eidsgenoffifche  Recht  gewiefen.     Der  Gang  und  dlsPmc9 
die  Form  dit  fer  Rechtshandlung  und  folgendermafstn 
feftgefetzt. 

Jeder  der  zwei  ftreitenden  Cantone,  wahlt  aus  den 
Magïftratsperfonen  anderer  Cantone  zwei ,  oder,  wenn 
dir:  Cantone  dariiber  einig  fallen,  einen  Schiedsrichter. 
Wenn  die  Streitfache  zwifchen  mehr  aïs  zwei  Canto- 
nen  obwaltet,  fo  wird  die  beftimmte  Zabi  von  jeder 
Parthey  gewàhlt.  Diefe  Schiedsrichter*  vereint ,  trach- 
ten  den  Sireit  in  der  M  inné  und  auf  dem  Pfade  der 
Vermittelung  beyzulegen.  Kann  diefcs  nirht  erreicht 
v/erden,  fo  wahlen  die  Schiedsrichter  einen  Obmann 
aus  den  "Vlagiftratsperfonen ,  eines  in  der  Sache  unpar- 
theyifchen  Cantons,  und  ans  welcheru  nicht  b'ireita 
einer  der  Schiederichter  gezogen  ift.  Sollten  die  Schieds- 
richter  fich  ûber  die  Wahl  des  Obmanne  nicht  ver- 
einigen  konnen,  und  einer  dei  Camone  dariiber  Be- 
fchwerde  fùhren;  fo  wird  der  Obmann  von  der  Tag- 
fatzung gefetzt,  wobey  aber  die  im  Streit  ftehenden 
Cantone  kein  Stimmrecht  haben;  der  Obmann  und 
die  Schiedsrichter  verfuchen  nochmals,  den  Streit 
durch  Vermittelung  au6augleichen,    oder  entfcheiden, 

im 
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im  Fall  allfeitiger  Uebergabe  durch  Compromifsfpruch; 
gefchieht  aber  keines  von  beiden,  fo  fprecbcn  fie  iibet 
die  Streitfacbe  nach  dcn  Rechten  endiich  ab.  Der 
Spruch  kann  niclit  weiteï  gezogen  werden,  und  wird, 
erforderlicben  Falls,  durch  Verfiigung  der  Tagfatzung 
in  Voliziehung  gefetzt. 

Zu  gleicher  Zeit  mit  der  Hauptfache,  foll  auch 
iiber  die  Koften,  beftehend  in  den  Aua'.agen  der  Schieds- 
richter  und  des  Obmanns,  enifchieden   werden. 

Die  nach  e.bigen  Beftimmungen  gewâblten  Schieda- 
richter  und  Obmiinner,  werden  von  ihren  Regierun- 
gen  des  Eides  fur  ihren  Canton,  in  der  obwaheiiden 
Streif fâche,  entlslTen. 

Bey  dllen  vorfallenden  Streitigkeiten,  follen  die  be- 
treffenden  Cantone  fich  jeder  gewaltfamen  Maasregel, 
oder  logar  Bewaffnung ,  enthalten;  den  in  diefena  Ar- 
tikel  fVftgefetzten  Rechtspfad  genau  befolgen  ,  und 
dem  Sprurh  in  allen  Theilen  Statt  thun. 

Art.  VI.  Es  follen  unter  den  einzelnen  Cantonen 
kcine  dem  alleemeinen  Bunde,  oder  dcn  Rechten  an- 
derer  Cantone  nachtheilige  Verbindungen  gefchloflen 
werden. 

Art.  VII.  Die  Eidagenoffenfchaft  huldigt  dem 
Grundfatze:  dafs,  fo  wie  es  nach  Aneikennung  der 
zwei  und  zwanzig  Cantone,  keine  Umerthauenbande 
mehr  in  der  Schweiz  gibt;  fo  konne  auch  der  Genufs 
der  politîfcheu  Rechte ,  nie  das  ausfchliefsliche  Piivi- 
legium    einer    ClaHe  der  Cantombùrger  l'eyn. 

Art.  VUE  Die  Tagfatzung  beforgt  nach  den  Vor- 
petèiice.  fchriften  des  Bundeevertrags,  die  ihr  von  den  fouverâ- 
nen  Stânden  ùbertragenen  Angeh-g»  :nheiten  dee  Bon- 
des. Sie  btrfteht  aus  den  Gefamhen  der  zwei  und 
zwanzig  Cantonen,  welehe  nach  ihren  Inftructionen 
ftimmen.  Jeder  Canton  bat  eine  Sliinme ,  weiche  von 
einem  Gefandten  eroffhet  wird.  Sie  verfammeln  lich 
in  der  Hauptftadt  des  jeweiligen  Vororte,  ordentlicher 
Weife  aile  Jabr  am  erften Montag  im  Heumonat,  aufser- 
ordentlicher  Weife,  wenn  das  Vorort  diefelbeausfchreibt, 
oder  auf  das  Begehren  von  funf  Cantonen.  Der  ira 
Amte  ftehende  Biirgermeifter  oder  Schullheis  des  Vor- 
orts  fiihrt  den  Vorlitz. 

Die  Tagfatzung  erklàrt  Krieg  und  fchliefst  Frieden, 
fie  allein  errichtet  BùndnilTe  mit  auswiirtigen  Staaten; 

doch 
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doch    find  fiir  diefe  wichtigen  Handlungen  drei  Vier-  ]QïÇ 
theile  dcr  Cantoneitimmen  erforderlich.     In  allen  ùbri-  ' 

gen  Verfiigungen,  die  durch  den  gegenwàrtigen  Bimd 
der  Tagfatzung  ùbertragen  lind,  entfcheidet  die  abfo- 
lute   Mehrheit. 

Militàrkapitulationen  und  Vertrage  ûber  okonomi- 
fche  und  l'olizeigegenftànde,  mogen  von  einzelnen 
Cantonen  mit  auswârtigen  Staaten  gefchloflen  werden. 
Sie  Cwllen  aber  weder  dem  Bundesvereine,  noch  be- 
ftehenden  Biïndniflen,  noch  verfailungsmâfeigen  Rech- 
ten  i.nderer  Cantone  zuwider  feyn ,  und  zu  diefem 
Ende  znr  Kénntnifs  der  Tagfatzung  gebracht  werden. 

Eidagenofïïfche  Gefandten,  wenri  deren  Abordnung 
nothwendig  erachtet  wird,  werden  von  der  Tagfatzung 
ernannt  und   abberufen. 

Die  Tagfatzung  trifft  aile  erforderliche  Maaferegeln 
fiir  die  àulsere  und  innere  Sicherheit  der  Eidegenoflen- 
fchaft.  Sie  beftimmt  die  Organifation  dcr  Contingents- 
truppen;  verfûgt  ùber  derfelben  Aufftellung  und  Ge- 
brauch  ,  ernennt  den  General,  den  Generalftab  und  die 
eidegenoffifchen  Oberften.  Sie  ordnet  im  Einverftând- 
niiîe  mit  den  Cantonregierungen ,  die  Auflicht  ûber  die 
Bildun.g  und   Ausrùftung  des  Militarcontingents. 

Art.  IX.  Bey  aufserordentlichen  Umftânden,  und  Repré- 
wenn  fie  nicht  fortdauernd  verfammelt  bleiben  kann,  '«•"*"•« 
hat  die  Tagfatzung  dit:  Befugnifs,  dem  Vorort  befon- 
dere  Vollmachten  zn  ertheilen.  Sie  kann  auch  derje- 
nigen  Behbrde  des  Vororts ,  welche  mit  der  eidagenoiïi- 
fchen  Gefchàftsfûhrung  beauftragt  ift,  zu  Beforgung 
wichtiger  Bundesangelegenheiten.  cidsgenolïifche  Re- 
rJrâfentanten  beiordnen  ;  in  beiden  Fâllen  find  zwei 
Drittheile  der  Stimmen  erforderlich. 

Die  eidegenolTifchen  Repràfentantcn  geben  abwech- 
felnd  die  zwei  Directorialorte,  die  nicht  im  Anite  ftehen. 
Den  zweiten  Uri,  Schwyz,  Unterwalden.  Den  driiteu 
Glarue,  Zug ,  Appenzell,  Schafhaufen.  Den  viérten 
Freyburg,  Bafel ,  Solothurn,  Wallis.  Den  fûnften 
Graubiinden,  St.  Gallen,  Aargau,  Neuenburg.  Den 
fechsten  Waadt,    Turgau  ,  Tellin,  Genf. 

Die  Tagfatzung  ertheilt  den  eidsgenoffifchen  Reprj- 
rentanten   die   erforderlichen   Inftructionen ,     und    be- 
ftimmt die  Dauer  ihrer  Verrichtungen.     InjedemFalle 
faôren  letztere,  mit  dem  WiederzufammenuiU  der  Tag- 
Nouveau  Recueil   T.If^,  M  iatzung 
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jQ  (P  fatzung  auf.    Die  eidsgenoffifchen  Reprâfentanten  wer- 

den  aus  der  Bundescaffe  entfchâdigt. 
Préfi-  Art.  X.     Die  Leitung  der  Bundeeangelegenheiten, 

enc*'  wenn  die  Tagfatzung  nicht  verfarnmelt  ift,  wird  einem 
Vorone ,  mit  den  bis  zum  Jahre  1798  auegeûbten  Be- 
fugniffen  iibertragen. 

Das  Vorort  wechfelt  unter  den  Cantonen  Zurich, 
Bern  und  Luzern,  je  zu  zwei  Jahren  um,  welche  Kehr- 
ordnung  mit  dem  iten  Januar  181$,  ihren  Anfang  ge- 
nommen  hat. 

Dem  Vorort  ift  eine  eidsgenofTifcbe  Canzley  beyge- 
ordnet;  diefelbe  befteht  au?  einem  Canzler  und  einem 
Staatefchreiber,  die  von  der  Tagfatzung  gewàhlt  werden. 

Liberté         Art.    XI.       Fur   Lebpnamittel,    Landeserzeugniffe 
ducom"und  Kaufmannswaaren,    ift  der  freye   Rauf,    und    fur 

BLCTC6  m    ■"  .  J 

interi-    diefe  Gegenftànde,  fo  wie  auch  fur  das  Vieh,  die  un- 

5UT'^nes  gebinderte  Au»-  und   Dnrchfuhr  von    einem    Canton 

à.  à.  de-  zum  andern  gefichert  ;  mit  Vorbebalt  der  ei  forderlichen 

«action  p0]izeiverfiigungen    gegen    Wucber    und   fchàdlichen 

Verkauf.     Diefe  Polizeiverfùgungen  follen  fiir  die  eige- 

nen  Cantonsbiirger  und  die  Einwohner  anderer  Can- 

tone,  gleich  beftimmt  werden. 

Die  dermalen  beftehenden  von  der  Tagfatzung  ge- 

nebmigten  Zolle,  Wege-  und  Brûckengelder  verbleiben 

in  ihrem  Beftand.       Es   konnen  aber   ohne  Genehmi- 

gung  der  Tagfatzung,  weder  neue  errichtet,  noèh  die 

beftehenden  erhbhet,    noch  ihr  Bezug,    wenn  er  auf 

beftimmte  lahre  befchrânkt   war,     verlângert  werden. 

Die   Abzugsrechte ,   von  Canton   zu  Canton,    lind 

abgefchafft. 

Courent        Art.  XII.     Der  Fortbeftand  der  Klôfter  und  Kapi- 

«îtj^g* ""tel,  und  die  Sicherheit  ihres  Eigenthums  ,    fo  weit  es 

von    den   Cantoii6regierungen    abhangt,    find    gewâhr- 

leiftet;  ihr  Vermogen  ift  gleich  anderm  Privatgute  den 

Steuern  und  Abgaben  unterworfen. 

Dette  Art.  XIII.     Die  Helvetifche  Nationalfchuld,  deren 

helveti-  j5etrag  <jen  ,ten  November  1804  auf  drei  Millionen 
einmalhundert  achtzehn  taufend  dreihundeft  fechs  und 
dreifsig  Franken  feftgefetzt  vvorden,  bleibt  anerkannt. 

Coneox*       Art.  XIV.     Aile eidsgenoffifcheConcordate  und  Vor. 

dMi"  kommifle,  feit  dem  Jahre  1805,  die  den  Grundfatzen 
des  gegeuwârtigen  Bandes  nicht  entgegen  find,  ver- 

blei* 


Helvétique»  179 

bleîben  in  ihrem  bisherigen  Beftande,  die  Sammlung  .Orç 
der  in  dem  Z-  itraum  erlallenen  Tagfaïaungabétchmffe,     m    J 

foll  der  Tagfatzung  des  Jahres  i8iô  zur  Revitiun  vor- 
gelegt  werd?n,  und  dicTe  vvird  entfcheiden,  welche 
von  denfelhen  ferner  verbindlich   feyn  fnllen. 

Art.  XV.      Sowohl  gegemvartiger   Bundesvertrag,  Sermeue 
als  auch   die  Cantonalverfaifung,    follen  in  das  eidsge- 
nofïifche  Archiv  niedergelegt  w<rden. 

Die  zwei  und  zwanzig  Cautone  conftituiren  fich, 
aie  fchweizerifche  Eidflgenoflenfchaft,  fie  erklà'ren  :  dafa 
fie  frei  und  ujigexwungen  in  di^fen  Bund  treten  ,  den- 
felben ini  Glucke  wie  im  Unglûrke,  als  Brùder  ond 
EidsgenofTen  getreuiich  halten;  infondersaher,  dais  lie 
von  nun  an ,  aile  daraus  entftehende  Hflichten  und 
Verbindlichkeiten  gegenfeitig  erfiillen  wollen,  und  da- 
nait  eine,  fur  das  Wohl  des  gefammttn  Vau-rlandes  fo 
wichtige  Handlung,  uach  der  Sitte  der  Vater  eine  hei- 
lige  Gewâhrfchaft  erhalte  ,  fo  i 1 1  die  Bundesurkunde 
nieht  allcin  durch  die  bevollmàchtigten  Gefandten  einea 
geden  Standes  unterzeîchnet,  und  mit  dem  neiienBun- 
deeliegel  verfehen ,  fondern  noch  durch  einen  theueru 
Eid  su  Gott  dem  Alln^achligen,  feierlich  bekrâftiget 
wordcn. 

So  gefchehen,  unterfclivieben  und  befiegelt  durch 
die  geiiannfên  Hetrën  Gefandten  und  Legatiun!*fiithe 
de  eidsgenofl'ifchen  Stande  in  Zurich,  den  liebenteu 
Auguft,  im  Jakre  nach  Chrifti  G^burt»  eimauftxîi 
achthundert  und  funfzehn.     (7   Auguft  t8i-,) 

Im  Namen  des  Standes  Zurich: 

David   vos   Wrss  %   But germa 'fier, 

Paul   CTstep.i,    Staatsratk. 

Us.   Iakob  Pestalutz,    Staatsrath. 

Im  Namen  der  Stadt  und  Republik  Berru 

NmoL.  Fribdr.  v.  Mulises,  Sckiiltkeiju 

J.     H.     VOS     STURLRn, 
RVDOLPH     StETTI.ER* 

Im  Namen   der  Stadt   und  Republik  Lusern: 

flNZENS    VON    B.ÙTTIMASN,     Scklllthelfs» 

pFEYFrER  vos  Heidegg,  Legationsratlu 

Im  Namen  des  Cantons  Uri: 

Dont.    Epp  ,     Landammann   und    Z^ands- 

hauptnwmn. 
Carl  Floman  Lusssn,   LauJjchrciber, 
M3  îan 
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iPïÇ  Jm  Nanti  en  des   Cantons  Schwyz: 

F.  Y.    IVkbkr  ,  regierend.    Landammarm. 
Joachim    Schiuidt  ,   Lmidamm ami. 

lin  Namen  des  Cantons  Unterwalden,  ob  dem  Wald, 
(als  anerkannt?n   eidegeiioHifrheii  Siandes): 

7.  Ignaz    Stoliuann  ,   L.cmda.77i7nami. 

Im  Namen  des  Cantons  Gtarue: 

Nikolaus   Heer,  Laiidammaim. 
Karl   Burger  ,     Alt    Landammamn   wid 
Laudes     Stadthalter. 

Im  Namen  des  Cantons  Zug: 

Joseph  Anton  Hess  ,  Alt-  Ammami. 

G.  I.    Sidler  ,   Stadthalter. 

Im  Namen  der  Stadt  und  Republik  Freyburg: 
Augustin    Gasser,   Staatsrath. 
Tobie  x>£    Gottrau ,     membre  du  grand 

Çonfeil. 

Im  Namen  der  Republik  Solnthurn: 

Peter  von  Glutz   Ruchti,    Schultheifs. 
v.  Glutz  von  Blotzheim,  Appellationsr. 

Im  Namen  des  Cantons  Bafel  : 

J.  Heinr.  Wieeand,  F.  U.  D.,  Bùrgerm, 
Joh.  Jakob  IUinder,   Staatsrath. 

Im  Namen  des  Cantons  Schafhaufen: 
B.    Pfister  ,    Burgemieijler. 
J.  Ulr.  v.  J^Palduirch,  des  kleÏ7ieti  Raths. 

Im  Namen  des  Cantons  Appenzell  beider  Rhoden: 

Zelljveger  ,   L.a7idaunuaii7i. 

J.   P.   Fàssler  ,   Laiidshauptmann. 

Im  Namen  des  Cantons  St.  Gallen: 
Zollwofer,  Landammami. 
/.  P.    Reutti,  Regierungsruth. 


Im  Namen  des  Cantons  Graubùnden: 
G.    Gengbl. 


Im 
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Im  Namen  des  Cantons  Aargau:  ïftlÇ 

Ion.  Karl   Fetzer  ,    B  :rgermeijîer. 
Franz  Luhewig  Uûrner,  Appell.Rath. 

Im  Namen  des  Cantons  Thurgau  : 

j  oh  anse  s  Moreli.,    LandammaiiTt. 
Joseph   Anderivert  ,  Landau  imann. 

Im  Namen    des    Cantons  Teiïin: 

Andréa  Caglioni  ,    Configliere di  StatO. 
G.   B.   Maggi  ,    Landammanno. 

Im   Namen   des  Cant-  ns  Waadt: 

Jules    Muret,    Concilier  d'état. 
François    Clavel,     Conseiller  d'état. 

Im  Namen  der  Repuh'ik  und  des  Cantons  Wallia: 
Caspar    Fugen    Stochalper, 

Alt    Land.shauptm.tnn  von   ïT'allis. 
Michael  Dufour,    Grand     >uge. 

Im  Namen  des  Cantons  Neuenburg: 

JDe  Rougemont  ,     Procureur    Général  et 

Préjident  du    Conjetî   d'état. 
Le  Comte  Louis   de    Pourtalls  ,    Con- 

feiller   d'états. 
F.  Aua-  de  Montmollin ,    ConJ '.  d  état. 

Im  Namen  der  Republik  und  des  Cantons  Genf  • 
Joseph  Des  Arts,    Syndic,   Député   du 

Canton  de    Genève. 
Jean   Pierre     Schmidtihe} er,      Conf. 
d'état  et  député  du   Canton  de  Genève. 

b. 

Der  àen  Gefandfchaften  der  eidsgenojjifchen  Stânde 

zur  Bcfchivôrung  des  Bundes ,  oui  jten  Aug*  18*5 

vorgelegte  Eid» 


Wi 


ir,  die  Gefandten  der  zwei  und  zwanzig  fouve- 
lànen  Stànde  der  Eidsgenofltnfchaft ,  im  Namen  und 
als  Bevollmâchtigte,  der  Bùrgermeifter,  jjchuhheireen, 

Land- 
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tQrç  Landammânner,  Haupter,  Landeshanptmanne,  Staats- 
*  rhthe.  Syndicis  ,  Kleinen  und  grof&eu  Rathe  und  gan- 
zen  Gemeinden,  der  hohcn  Stande,  Zurich,  Bern, 
Luc*rn,  Uri,  Schwyz,  Unterwalden ,  Giarns,  Zug, 
Freyburg,  Solothurn,  Bafel,  Sehafhanfen,  Appenzell, 
beider  Piboten,  St.  Gallen,  Graubùu àe&%  Aargau,  Thur- 
gau  ,  Ttflin,  Waadt,  Wallis,  ISeuenburg  und  Genf, — 
fchworen: 

MDen  Bund  der  Eidegenoflen,  îaut  Inbalt  der  fo 
eben  verlefenen  Urkunde,  vom  7ten  Au^uft  i8iv» 
wahr  und  ftets  zu  balten,  und  dafiir  Leib  und  Leben, 
Gut  und  Blnt  hinzugeben;  die  Wohifarih  und  den 
Isluîzen  des  gf-'fammten  Vaterlandee  und  jedes  einzelnen 
Standee.  nach  brften  Kràften  zu  fordem ,  und  deren 
SchVden  abzuwenden;  im  Gluck  und  Ungliick,  al» 
Brader  und  kidegenotlen  mit  einander  zu  leben ,  und 
Ailes  zu  leîften,  was  Pflicht  und  Ehre  von  ireuen 
Bundefgenoflen  fordert." 

Wof  auf  die  Gefandtfcbaften  mit  Iauter  und  vernehm- 
barer  Stimmc,  die  Worte  nacbgefprochen  haben: 

k,Wa8  der,  fo  eben  vorgdefene  blid  enthàlt,  da& 
■wird  mein  boher  Stand,  der  mich  bierher  gefandt,  liai- 
ten  und  voUzi^ben ,  getreulieh  und  nhne  Gefàhrde; 
das  betheure  ieh  bey  Gott  dem  Alimâchtigen  ;  fo  wabr 
œir  fente  Gnade  helfen  moge  (und  aile  Heilîgeh)." 

Dafs  diefes  alfo  gefchehen  fey  ,  bczeugen  die  Beam- 
ten  d*  r  eidgenôftifchen  Canzley  mit  ibren  Siegeln  und 
Unterfchriiten,   deii   7ten  Auguft   i8iç. 

M.  Mousson,    Canzler  der  Eidsgeiwfftnfchaft. 
Obcrji  Fridelin  Joseph  von  Hauser, 
Staatsfchreiber. 
HeikRick  Hottinger  .    eidseenojjîjcher  Staatshanpt- 
jnanu,  Canzley fubjïitiit  bey  der  aiifserordcutlicUen 
Ta°fatzuug\ 
(Bundesîiegel.) 

e. 

f^erbolprocefs,  fur  die  Wiederaufnahme  von  Nied* 
waldcn  in  den  Bundt  vom  30.  Auguft  *8S5'*) 

_L  ^acbdem  Landammann,  Landratb  und  gemeineLand- 
letite,  von  Unterwaiden    ind  dem  Walde,  durch  einen 

ein- 

*3  Ce  procès  verbal  &  été  annexé  à  l'original  du  Pacte  fédéral. 


Helvétique.  185 

einmiithigen  Befchlufs  vom  24ten  Auglift  i8iç,  dem  jQjÇ 
neuen  Bundeevertrag,  unter  den  zwei  und  zwanzig 
Stànden  der  Schweiz  beigetreten  find,  und  die  hoch- 
geachteten  Herren ,  Landammann  Ludewig  Kaifer  und 
Landammann  Stanielans  Akkermann,  zu  ihren  Depu- 
tirten  auf  die  eidsgenoITifche  Tagfatzungeinannt  haben, 
weiche  auch  wirklich  in  Zurich  erfchienen  find,  um, 
die  Aufnahme  ihres  Standes  in  den  Bund,  und  fur 
fie  ala  Gefandte  Niedwaldens,  den  Zutritt  in  der  Tag- 
fatznng  zu  begehren  ;  —  fo  hat  die  eidsgenoITifche 
Tagfatzung  folches  einmùthig  genehmigt ,  und  Nied- 
walden  aie  Stand  der  EidsgenofTenfchaft  und  aïs  Theil 
des  Cantons  Unterwalden  wieder  auf-  und  angenom- 
xnen,  mit  den  nàmlichen  Vortheilen  und  Verpflich- 
tungen ,  und  unter  den  gleicher  Verhaltniflen,  welcho 
durch  den  Bundesvertrag  f iir  aile  eidegenoilifcheStânde 
feftgefetzt  find. 

In  Folge  delTen,  haben  die  obbenannten  Gefandten 
des  Cantons  Unterwalden  ind  dem  Wald ,  gegenwiirti- 
ge»  Originalinftrument  des  neuen  Bundesvertrags  eï- 
genhàndig  unterzeichnet ,  mit  ihren  Familienwappen 
befiegelt ,  und  auf  die  gleiche  Art  befchworen  ,  wie  es 
aile  eid6genoiTifche  Gefandtfchaften  ,  am  7ten  Auguft, 
gethan   haben. 

Alfo  gefchehen  in  Zurich,  den  dreifeigften  des  Mo- 
nats  Auguft,  im  Jahre  nach  Chrilli  Geburt ,  eintaufend 
achthundert  undjfunfzehn.    (30.  Auguft    18 iç.). 
Ludewig  Kaiser,  Landammann. 
Stanislaus  Akkermann  ,  Landammann, 

Wir,  der  Biirgermeifter  des  Cantons  Zurich,  Prâfi- 

dent  der  eidsgenoflïfchen   Tagfatzung,    und  Wir  der 

Canzler  und  der  Staatsfchreiber  der  EidsgenolTenfchaft, 

im  Namen  und  Auftrag  der  eidegenoITifchen  Tagfatzung 

beurkunden,    durch  unfere  Unterfchriften  und  Siegel, 

diefe    Verhandlung,     wodurch    Unterwalden   ind  dem 

Wald,   als  Stand  der  EidGgenoffenfchaft  und   als  Theil 

des  Cantons  Unterwalden,  in  den  Bund  aufgenommen  ift. 

Datum  ut  fupra. 

Der  Biirgermeifter  der  Cantons  Zurich,  Pràfident 

der  eidsgenofjïjchen   Tagfatzung. 

David  von  Wyss. 
Der   Canzler  und    der   Staatsfchreiber  der 
Eidsgen  offenfchaft. 
Mousson.  von  Hausser. 

4- 


13/j.  Accefjion  de  la  Juijje 

4- 

l8 i  5  Acte  d'accejjion   de   la  Suijfe  aux  actes  du 
jaAoût.  Congrès  du  29  Mars  13*5 -.  fignè  le  12  Août 

(Die  Zeiten  von  F'ofs.    B.  52.  p.  20-23.) 

Schiveizerifche    Beytrittmrkunde ,     zu    den    Vcrhand- 
lungen  des  fViener  Congrejfes ,  vorn  29  Màrz  1815. 

Xf 

J_  'achdem  die,  auf  dem  CongrefTe  vereinigten,  Màchte, 
der  eidsgenoflïfch;  n  Tagfatzung  dnrch  ibre  in  Zurich, 
refidirende  Minifter  zwey  Originalacten  haben  zullel- 
len  lairen ,  welche  von  dem  CongTeile,  in  der  Sitzung 
von  2y.  Mâiz  1 H 1  >  ,  genebmigt,  nnd  unterzeichnet 
worden  Gnd;  Avovon  der  erfte,  betitelt  Protocol!,  einige 
Theile  dès  favoyifchen  Gtbi.te,  die  Se.  Maj.  derKonig 
von  Sardinien,  an  die  Verfiignng  der  hoben  verbiinde- 
ten  Miichte  geftellt  hat,  dem  Canton  Genf  einverleibt; 
der  zweytè,  als  Anbang  znm  erften,  einerfeits  die 
B'Ttimmnng  enthalt,  die  lJrovinzen  Chablaia  und  Fau- 
cigny  und  das,  nordwàrte  von  Ugine  gelegene,  Sr. 
Kônigl.  fardinifchen  Maj.  zugthorige  Gebiet ,  an  der, 
von  fammtlichen  Machten  gewiihrleifteten,  Neutra- 
litàt  der  Schweiz,  dergtftult  Theil  n  eh  m  en  zu  laflen, 
dafs  jedesmal,  wenn  die  benachtbarten  Machte  fich 
in  offenbarem  oder  nahebevorfiehendemKriegezufiand 
beiinden  ,  die  Kônigl.  fardinifchen  Trnppen  iicb  au3 
gedachten  Prcvinzen  zuriïckziehen ,  und  ibren  Weg 
nothigenfalle  durch  das  Wallis  nehmen  konnen,  und 
dafs  kt-ine  andere  bewafrnete  Trnppen,  von  welcher 
IVJarht  es  fey,  weder  Durcbmarfch  noch  Auf  enthalt  da- 
felbft  nehmen  follen,  diejenigen  Trnppen  alh-in  au6- 
genommen ,  welche  die  fchweîzerifche  Eidsgenoflen- 
fchaft  dahin  zu  verlegen  fur  gut  finden  wird  ;  ander- 
feits  den  Antrag,  denen  aus  den  Staaten  Sr.  Konigl. 
fardinifchen  Maj.  nnd  aus  den  Freyhafen  von  Genua 
kommenden,  Waaren,  fiir  diejenigen  Waaren,  zu  be- 
willigen,  welche  als  Tranfitogut,  dnrch  den  zwifchen 
beiden  Cantonen  gelegenen  Theil  des  Chablais,  pafii- 
ren  wùrden;  — 

So 
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liefst   die  Tagfatzung,    in    Folge  der  Zu-  rOrc 
r  Regierungen  der  Republiken  Wallis  und  * 


So  befchli 
ftimmnng  der  Regierungen  der  Repi 
Genf,  zu  den,  in  obbenannten  Acten  feftgefetzten, 
Bedingungen,  und  Kraft  erhaltener  Vollmacht  der  eids- 
genoflilchen  Stânde ,  welcbe,  in  gedaçhten  Verftigun- 
een  des  Conjrrefles,  nur  Beweif»-  des  Wohlwollens  der 
hohen  Mâchte  gegen  die  Schweiz  erkennen,  lieu  da- 
hin  zu  erklàren: 

1.  Der  Act  des  Wiener  Congreffes,  vom  20.  Mârz 
18  ij,  betitelt:  Protocoll,  wird  von  der  fcbweizeûfcht  11 
Eidsgenoflenfcbaft,  mît  Dank  angénommen,  und  dis 
darin  bezeichnete  Gebiet,  aie  Beftandtheil  des  Cantons 
Genfs  ,  unter  die,  im  erfien  Artikel  des  Bnndesver- 
trags  auegefprochene,  cidegenolïifchen  Gewahrleiftung 
geftellt. 

2.  In  Rùchficht  auf  die,  von  fammtlichen  Màch- 
ten ,  dureb  den  zweyten  Act,  oder  Anhang  zum  ob- 
benannten Protocoll,  ebenfalls  von  29.  Màrz  zuge- 
iicherte  immerwahrende  Neutralitàt,  der  Provinzen 
Cbablais  und  Faucigny,  wird  die  Schweiz,  im  ein- 
tretenden  Fall,  und  wenn  die  Nothwrndigkeit  es  er- 
fordert,  den  Durchpafe  fiir  den  Riickzug  der  Konig-L 
fardinifehen  Truppen,  aus  diefen  Provinzen,  geltat- 
ten;  und  -\venn  ferner  die  Eid^genoflenfoh^ft  (fo  wie 
der  Congrefsact)  fie  hierzu  befâhigt.  e6  demzuma)  fur 
angemefl'em  eraehten  follte,  felber  Truppen  dabin  zu 
verlegen  ,  auf  folcbe  Art  und  Weife,  und  unter  den 
Bedingungen,  welebe  durch  befondere  VorkommnilTe 
feftzufetzen  wâren;  fo  verfpricbt  fie  ebenfaîls:  dafs 
diefe  momemtane  militàrifche  Befatzung,  fur  die,  im 
Namen  Sr.  Kônigl.  fardinifehen  Maj.  in  gedaçhten  Pro- 
vinzen eingefûhrte  Verwaltung  ganz  ohne  Pràjudiz 
feyn  folle. 

?.  Die  Schweiz  bewilligt  die,  durch  den  zweyten 
Artikel  des  nâmlichen  Acte  vorbehahene,  Befreyung 
von  Tranûtogebuhren,  fur  diejenigen  Waaren,  welche 
aus  den  Staaten  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Sardinien 
kommend,  auf  der  Simplonftrafse,  durch  das  Wallis 
und  den  Canton  Genf  gehen;  mit  dem  ausdrùckîichen 
Vorbehalte  jedoch:  dafs,  unter  diefer  Benennung,  die 
Strafsen-  Brùcken-  und  Barrierengehïer  nicht  verftan- 
den  werden ,  und  dafs  fur  die  weitern,  auf  diefen 
Gegenftand  Bezug  habenden,  Anûrdnungen  befondere 

Con- 
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»Qjr  Conventionen,  zwifchen  Sr.  Konigl.  Maj.  und  den  be- 
trelienden  Cantonen,  Statt  fmden  follen. 

4.  Gegenwârtige  Beytrittsurkunde,  zu  den  Ver- 
handlungen  des  CongreHes,  vom  29.  Marz  18  iç ,  foll 
den,  in  der  Schweiz  refidirenden  ,  Miniftern  der  er- 
lauchten   verbùndeten  Hofe,  zugeftellt  werden. 

Urfcundlich  deffen  ilt  Gegenwârtiges  unterzeichnet 
und  beliegelt  worden,  zu  Zurich,  am  12.  Auguft  1815. 

Namens  der  Tagfatzung  der  Eidegenoflenfchaft. 

Der  Murgermeifter  des  Cantons  Zurich ,    Pràfident 
der   Tagfatzung 

von   Wyss. 

Der  Canzler  der   Eidsgennjjfenfchajt. 

Mousson. 


50  nov.  Déclaration  *)  des  Puiffances  f ignée  a  Paris 

le  vingt  Novembre  1 8  »  5  et  portant  reconnaif- 

fance  et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle 

de  la  SuiJJe  et  de  î  inviolabilité  de  Jon 

territoire. 

(Vienne,  de  l'Imptiraerie  Impériale  et  Royale  de  cour 
et  d'état.) 

X_J'acceflion  de  la  Sùifle  à  la  déclaration  donnée  à 
Vienne,  le  vingt  M?.rs  Mil  huit  cent  quinze,  par  les 
Puillances  fignataires  du  traité  de  Paris,  ayant  été 
dûment  notifiée  aux  Mi  mitres  des  Cours  Impériales 
et  Royales  ,  par  l'acte  de  la  Diète  helvétique  du  vingt 
fept  Mai  fuivant,  rien  ne  s'oppofait  à  ce  que  l'acte  de 
la  reconnaiffance  et  de  la  garantie  de  la  neutralité  per- 
pétuelle de  la  Suiffe  dans  fes  nouvelles  frontières  fût 
fait  conformément  à  la  déclaration  fusdite.     Mais  les 

Puif- 

•)  Cette  déclaration  a  déjà  été  donnée  plus  haut  S.  VF. 
740,  irais  fur  une  copie  non  cfficiclle,  et  fana  le  pro- 
cès verbal  annexé  à  la  préfente. 
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Puillances  ont  jugé  convenable  de  fufpendre  jusqu'à  ,Qjr 
ce  jour,  la  fignature  de  cet  acte,  à  caufe  des  change-  "  * 
meus  que  les  événement  de  la  guerre,  et  les  arrange- 
111CU6  qui  devaient  en  être  la  fuite,  pouvaient  appor- 
ter aux  limites  de  la  Sniiïe ,  et  des  modifications  qui 
pouvaient  aufli  en  réfulter  dans  les  difpoutions  relati- 
ves au  territoire  allocié  au  bienfait  de  la  neutralité  du 
corps  helvétique. 

Ces  chaugemens  fe  trouvant  déterminée  par  les  fti- 
pulatione  du  traité  de  Paris  de  ce  jour,  les  Puillances 
Ègtiatairee  de  la  déclaration  de  Vienne  du  vingt  Yiars 
font,  par  le  préfent  acte,  une  reconnaiflance  formelle 
et  authentiqua  de  la>  neutralité  perpétuelle  de  la  Suifle. 
et  elles  lui  garantilTent  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de 
fon  territoire  dans  (es  nouvelles  limites,  telles  qu'elles 
font  fixées,  tant  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  que 
par  le  traité  de  Parie  de  ce  jour,  et  telles  qu'elles  le 
feront  ultérieurement,  conformément  à  la  difpoution 
du  protocole  du  trois  Novembre  ci  -  joint  en  extrait, 
qui  ftipule  en  faveur  du  corps  helvétique  un  nouvel 
accroillement  de  territoire  à  prendre  fur  la  Savoie, 
pour  arrondir  et  défenclaver  le  canton  de  Genève. 

Les  Puiffanees  reconnaiflent  et  garantilTent  égale- 
ment la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  délignées 
par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  vingt  Mai  Mil  huit 
cent  quinze ,  et  par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour.  Comme 
devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suifle,  de  la  même 
manière  que  li  elles   appartenaient  à  celle-ci. 

Lee  Puillances  lignataires  de  la  déclaration  du  vingt 
Mars  reconnaiflent  authentiquement ,  par  le  préfent 
acte,  que  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  la  Suifle,  et 
fon  indépendance  de  toute  influence  étrangère  fontdand 
les  vrais  intérêts  de  la  politique  de  l'Europe  entière. 

Elles  déclarent  qu'aucune  induction  défavorable 
aux  droits  delà  Suifle,  relativement  a  fa  neutralité,  et 
à  l'inviolabilité  de  fon  territoire,  ne  peut  ni  ne  doit 
être  tirée  des  év<  nemee  qui  ont  amené  le  paflage  des 
troupes  alliées  fur  une  partie  du  fol  helvétique.  Ce 
paflage.  librement  confenti  par  lea  cantons,  dans  la 
convention  du  vingt  Mai,  a  été  le  réfuhat  néceffaire 
de  l'adhéflon  franche  de  la  5uifle  aux  principes  mani- 
festés 
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jq.-  feftés  par  lesPuiffancee  fignataires  du  traité  d'alliance 
^    *  du  vingt  cinq  Mare. 

Les  Puiffances  fe  plaîfent  à  reconnaître  que  la  con- 
duite de  la  Suide  dans  cette  circonftance  d'épreuve,  a 
montré  qu'EUe  favait  faire  de  grands  facrifices  au  bien 
général  et  au  foutien  d'une  caufe  que  toutes  les  Puif. 
fances  de  l'Europe  ont  défendu»?;  et  qu'enfin  la  Suiiïe 
était  digne  d'obtenir  les  avantages  qui  lui  font  allures, 
foit  par  les  difpolilions  du  Congres  de  Vienne,  foit 
par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  foit  par  le  préfènt 
acte  auquel  truites  les  PuiiTances  de  l'Europe  font  in- 
vitées à  accéder. 

En  foi  de  quoi  la  préfente  déclaration  a  été  faite 
et  fignée  à  Paris  le  vingt  Novembre  de  l'an  de  Grâce 
IVlil  huit  cent  quinze. 

Suivent  les  fignatures  dans  l'ordre  alphabétique  des 

Cours: 


IMetternicit. 
Autriche  .....< 

Jf  ESSENBERG. 


France {Richelieu. 


_        .  ICastlereagh. 

Grande-  Br et acuei    „ 

b       \fVE\ 


ÏLLINGTON. 


[Le  Comte  de  Paeihella. 
Portugal <  .     . 

[B.    JoAÇUIM  LOBO  DA   SiLVEIRA. 


Rujfie i 


Le  Prince  de  Hardenberg. 
Le  Baron  de  IIuihboldt. 

Le  Prince  de  B.asou31offsky. 
Le  Comte  Capo  d'Jstria. 


Extrait 
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Extrait  du  Protocole  des  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche ,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prujje  et  de 
Ruffie ,   en  date  du  trois  Novembre  Mil  huit 
cent  quinze. 

X_Ja  neutralité  de  la  SuiflV  fera  étendue  au  territoire 
qui  fe  trouve  au  Nord  d'un'1  ligne  à  tirer  depuis  Ugine, 
y  compris  cette  ville,  au  Midi  du  lac  d'Annecy  et  de 
là  au  lac  de  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même 
manière  qu'elle  à  ete  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny  par  l'article  quatre  vingt  douze  de  l'acte 
final  du  Congrès  de  Vienne. 

Pour  faire  participer  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne 
dans  une  jufte  proportion  aux  avantages  qui  réfultent 
des  arrangemens  préfens  avec  la  France,  il  eft  convenu 
que  la  partie  de  la  Savoie  qui  était  reftée  à  la  France 
en  vertu  du  traite  de  Paris  du  trente  Mai  Mil  huit  cent 
quatorze  fera  réunie  aux  états  de  fadite  Majefté  à  l'ex- 
ception de  la  commune  de  St.  Julien  qui  fera  remife 
au  canton  de  Genève. 

Les  cabinets  des  Cours  réunies  emploiront  leurs 
bons  offices  pour  difpofer  Sa  Majefté  Sarde  à  céder  au 
canton  de  Genève  les  communes  des  Cheene ,  Thonex 
et  quelques  autres  néceflairee  pour  défenclaver  le  ter- 
ritoire Suifle-de  juffy  contre  la  rétrocellion  de  la  part 
du  canton  de  Genève,  du  territoire  fitué  entre  la  route 
d  Kvron  et  le  lac,  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majefté 
Sarde  dans  l'acte  du  29  Mars  1815. 

Le  Gouvernement  français  ayant  confenti  à  reculer 
fee  lignes  de  Douanes  des  frontières  de  la  Suiffe  du 
côté  du  Jura,  les  cabinets  des  Cours  réunies  emploi- 
ront leurs  bons  offices  pour  engager  Sa  Majefté  Sarde 
à  les  faire  reculer  également  du  côte  de  la  Savoie  au 
moin*  au  delà  d  une  lieue  de  la  frontière  Suifle  et  en 
dehors  des  Voirons  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion 
et  de  Wuache. 
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IBT5  6. 

«4  ^o'r.  j4ctf»s  £e  réunion  de  l'ancien  évêché  de  Bâïe 
aux  Cantons  de  Berne  et  de  Bdle  1  s  1 5,  *  8 1 6. 
(JDie  Zeiten  von  foss.  B.  52.  p.  14;  - 160.) 

e. 

Vereinigungsurkunde    des   ehemaligen    Bisthums 
Bafel  mit   dem  Canton  Bern, 

Jn*Folge  der  am  zoten  Marz  1815  unterzeichneten 
Erklàning  des  CongreflV-s  zu  Wien ,  durch  welche  die 
dafelbft  zur  Vervollftândigung  des  Friedenstractats  von 
Parie,  vom  jcten  May  814,  verfammelten  hohtn  ver- 
bundeten  Mâchte  fettgefetzt  haben:  daffl  die  Lânder, 
die  dae  Bisthum  Bafel,  nebft  der  Stadt  und  dein  Ter- 
ritorium  von  Biel,  bildeten,  mit  alleiniger  Ausnahme 
einea,  dem  Canton  Bafel  einverlcibten  Bezirks  und 
cines  kleinen  Stùkkes  eingefchloffenen  Landes,  daj 
mit  voiler  Landeeboheit  dem  Furftenthum  Neuenburg 
ùbergeben  ward,  in  Zukunft  einen  Beftandtheil  dea 
Cantons  Bern  ausmachen  follen.  mit  der  fernrren  Ver- 
fiigung:  dafs  die  betreffenden  Vereinîgungsurkunden, 
den  in  genannter  ErklUrnng  beftimmten  Gfundfataen 
gemàfs,  durch  Commiffionen  errichtet  werderi  follen, 
die  aus  einer  gleichen  Anzahl  von  Abgeordneten  beider 
intereirîrten  Theile  gebildet  f^yen,  da  denn  diejenigen 
fur  das  Bisthnm  BaM,  durch  den  Dîrectorialcanton 
ans  den  angelehenften  Bùrgem  dea  Landes  ernannt 
werden  follen. 

Vermoge  der  Bey  trittsacte  der  Tagfatzung  der  fchwei- 
zerifchen  tf.idsgennffenfchaft  zu  Zurich  voni2  7tenMay 
18c,  auf  welchem  die  wirkliche  Uebergabe  des  Bis- 
thums Bafel,  durch  daa  Generalgouvernement  der  ho- 
hen  verbundeten  Vîâchte,  in  die  Hànde  der  fchweize- 
rifchen  EidsgenofTenfchaft  Statt  fand  ,  haben  einerfeits 
die  hochwohlgebohrnen  gnàdigen  Herren,  Schultheifs 
und  kleiner  Kath  der  Stadt  und  Republik  Bern,  dazu 
mit  Vollmachten  des  fouverànen  ftathes  verfehen,  zu 
Comrnillarien  fur  den  Canton  Bern  ernannt,  die  Her- 
ren 
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ren    Abraham    Friedrich  von    Mutach   Staaterath  und  f  Qrr 
Canzlerder  Académie;  David  Rudolph  von  Fellenberg,  ^ 

Staatsrath,  Prafident  des  oberften  Ehegerichte9 ,  Karl 
Rudolph  von  Kirchberger  von  Roîl ,  gewefener  Staats- 
rath, Oberamtmann  zu  Interlacken  ;  Emanue)  Ludwig 
von  Ougspurger  des  fouverainen  Rathes,  und  gewe- 
fener  Oberamtmann  zu  Nydau  ;  Karl  Ludwig  von  Hal- 
ler,  des  fouveranen  Raths  und  Profeffor  der  Staaf>wif- 
fenfchaften;  Albrecht  Friedrich  von  May  ,  von  Scha- 
dau,  des  fouverainen  Rathes ,  LehencommifTarius. 

Anderfeits  hat  der  Directorialcanton  Ziirich  zu  De- 
putiiten  fur  das  Bisthum  Bafel  ernannt:  die  Herren 
Urfan  Jofeph  Conrad  Freyherrn  von  Billieux,  Stadt- 
halter  des  Generalcommiffariats  der  Eidegenoffen(t:haft 
im  Bisthum  Bafel,  gewefener  Stabsomcier  in  den 
Garden  Sr.  allerheiligften  Maj.  von  Frankreich  ;  Peter 
Jofeph  Gerlach  Arnoux,  Meier  der  Sradt  Prnntrnt  und 
Rath  am  Gerichte  diefer  Stadt;  Anton  von  Grandvil- 
lers,  Meier  der  Stadt  Delsberg,  fchweizerifcher  Obrifi- 
lieutenant ,  Ritter  des  Militàrordens  des  beiligen  Lu» 
dewigs;  Jakob  Gobât,  gewefener  Meier  Notar  zu  Cre- 
mine,  Friedensrichter  und  Prafident  des  erftinftanzH- 
chen  Gerichts  des  Diftricts  Miinftertbal;  Johann  Hein- 
rich  Belreichard,  Meier  und  Notar  zu  Courtlary,  ge- 
wefener Hauptmann  in  Konigl.  Preufsifchen  DienuYn; 
Jakob  Georg  Chifeln,  Prafident  des  Rathes  der  Stadt 
Nunenfbdt;  Friedrich  Heilmann,  von  Biel,  Mitglied 
der  vom  grofsen  und  kleinen  Rathe  diefer  Stadt  er- 
nannten  Regierungscommiflion. 

Nachdem  nun  diefelben  fich,  am  3ten  November 
18  ij  in  Biel  verfammelt  haben,  um  die  Vereinigungs- 
urkunde,  zwifchen  dem  Cantone  Bern  und  dem  Bis- 
thume  Bafel  abznfchliefsen,  fo  find  fie  von  gleicher 
Gefinnung  belebt,  die  Vereinigung  beider  Lander,  in 
ein  gemeinfames  Vaterland  auf  fefte  Grundlagen  zu 
ftiitzen  ,  und  zur  wechfelfeitigen  Zufriedenheit  zu  be- 
werkftelligen,  in  weitere  Entwickelung  der,  in  der 
Erklârung  des  Wiener  Congreffe6  beftimmten  Grund- 
fâtze,  unter  Vorbehalt  der  Ratification,  ùber  folgende 
Artikel  ùbereingekommen  : 

Art.  I.  Die  romifch-katholifche  Relipion  wird  »««• 
gewàhrleiftet ,  und  in  ihrem  jetzigen  Zuftande  gehand-  t1)oii. 
habt,    und  in  allen  Gemeinden  de9  Bisthuma  Bafel,  que. 

wo 
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jQjp  wo  fie  gegenwârtig  befteht,  als  oiYentlicher  Gottes- 
dienft  frey  ausgeiïbt  werden.  Der  Diocefanbifchof  nnd 
die  Pfarrer  werden  ungeftôrt  ihrer  ganzen  geiftlichen 
Gerichtsbarfceit ,  nach  den  allgemein  angenommenen 
ftaaterechtlichen  Verhàltniflen  zwifchen  der  geiftlichen 
und  weltliçhen  Macht  geniefsen;  fie  werden  ebenfails 
ohne  Hindernife  ihre  Amtsvenichtungen  erfùllen;  na- 
mentlich  der  Bifchof  feine  bifchôttichen  Vifitationen 
und  alIe.Katholifchen  ihre  Religionshandlungen.  Doch 
follen  die  Acten  der  geiftlichen  Gerichtsbarkeit  dem 
Gutheifsen  der  Regierung,  nach  darùber  feftzufetzen- 
den    Formen  unterworfen   feyn. 

Es  wird  eine  Otîîcialitàt  im  katholifchen  Theile  des 
Bistkurns  feyn;  deren  Àttribme  die  nâmlichen  feyn 
werden,  wie  in  den  iibrigen  katholifchen  Cantonen 
der  Diocefe  von  Bafeî.  Die  G»nndfàtze  und  die  Ver- 
richtungen  diefer  Oiïicialitàt  werden  in  drr  Folge  durch 
Uebereinkunft  zwifchen  der  bifchôHichen  Bchorde  und 
der  Regierung  von  Bern  beftimmt  werden. 

Evèché  Art.  II.  Auf  den  Fall,  dafs  durch  kiïnftige  Ver- 
fïignngen  ein  Bisthum  Bafel  beibehahen  wiirde,  ver- 
ptlichtet  fich  der  Canton  Bern ,  im  Verhaltnifs  der 
iibrigen  Liinder,  die  in  Zukunft  unter  der  geiftlichen 
Verwaltung  des  Bifchof's  ftehen  werden,  zu  den  ftir 
die  Erhaltung  diefes  Pràlaten,  feines  Kapitels  und  fei- 
nes  Seminariume,  noihige  Summen   beyzutragen. 

Etablir-  Art.  III.  Die  Anftalten  fiir  den  Religionsunier- 
femeiis  rich  follen  fortbeftehen ,  unterhalten  und  verw^ifet 
werden;  auf  die  namlichc  Weife,  wie  es  bis  dahin 
gerchehen;  namentlich  die  Pfarrfcholen  und  die  Col- 
légien zu  Pruntrut  und  Delsberg.  Die  ihnen  zugeho- 
rigen  ,  nicht  verkauften  Liegenfchaften  ,  und  die,  noch 
vorhandenen  Capitalien  werden  ihnen  zunickgegeben 
werden. 
Fonds  Art.  IV.      Die   Regierung    von    Bern   fichert  den 

q*çabri*  katholifchen  Gemeinden  dae  Eigeinhum  und  die  Ver- 
waltung ihrer  noch  exiftirendenKirchenofiter  (Fonde  de 
fabrique)  zu  ,  die  fie  entvveder  bereits  befitzen  oderwie- 
dererhalten  kônnten.  Ihr  Ertrag  foll  zu  den  Ausgaben 
fiir  den  Gottesdienft ,  fo  wie  zur  Erbauung,  zum  Un- 
terhalt  und  zur  Verzierung  der  Tempel  verwendet 
werden  Die  Verfchenkungen  und  Vergabungen ,  zu 
Gunltenderfelbenwirdmananerkennenundrefpectiren. 

Art. 


reli- 
gieux 
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Art.  V.     Die   Kirchfpiele,    von   denen   der  Rrgie-  ïftfC 
rung   von    Bern    ein    genaues    Verzeichnifs   wird  zwge-  Par  -, 
Relit    werden ,   foilen   ihren  gegemvartigen  Umfang  be   fcj, 
halten,    und   ohne   Zultimnuiwg  der    bifchoflich  n  Re- 
horde, darin  keine  Veranderung  vOTgenummën  werden 
kônnen.       Auch    foilen    zu    ihrer   Befqrgung    eben    fo 
vicie  Pfarrer  angëftelU  werden,   a!a  es  Rirchfpiele  gibt. 

Art.  VI.  In  den  G^meinden,  vvelche  die  gedachte  Ecclé* 
Kirchhoren  bilden,  follen  iîch  die  Lehrer  und  Pro-  Gafil" 
feflnren  der  blR-utlichen  Schulen  zu  der  kathdifch^n 
Religion  bekennen.  Oie  Pfarrer  werden  durch  den 
Bifchof  ernannt ,  und  der  Regierung  vorgtTteilt ,  w  1- 
che  lie  in  den  Beiïlz  ihres  weltlichen  Bi  nifiHums 
fetzen  wird.  Sie  fpllen  auch  aus  den,  im  Gant  >n 
verbiirgerten  Gtiltliehen  gc  no  rumen  ■yveiden  ;  es  fey 
demi,  dafs  keine  hiureiihende  Anzahl  von  Hrieftern, 
welche  die  Eigenfcbaft  belitzeu,  vorhanden  wave. 

Art.  VII.  Da  die  Regiernng  von  Bern  gelinnt  ift,  Amélio- 
das  Schirkfal  der  katholîfchen  Pfarrer  zu  verbeflernf.ï  ,,.  cu- 
fo  erkkirt  lie:  dafs  von  den  drei  erftep  Mon^tfii,  nach  »••■ 
der  Ueb<'rgabe  des  Landes  angerechuet,  das  von  der 
Regierunw  zu  bezithende  Gthalt  der  geiiamHegi  l'far- 
rer,  auf  das  Minimum  von  aohthundert.  und  anf  das 
Maximum  von  zwiiiihundert  franzbTifchen  Franken 
beltimmt  werden  wird,  je  nach  der  Wichtigkeit  der 
Pfarr^yen,  oder  n.irh  der  Schwietigkeit  ihrer  Bcfor- 
guhg  und  ohne  Inbegriff  der  Zulajje,  die  den 
Cantonalpfarrem  zukommt.  Vermitttlft  délit  n  follea 
die  Rirrhgenieinden  von  den  Befcbwerden  bt'fn  yt 
feyn,  denen  liein. diefer  Riicklicht  unter  der  franzbfi- 
fchen  Verfaffung  tuiierworfen  waren.  Hingegen  wer- 
den lie  ihren  Pfarrer  11  ein  Pfarvhaus,  einen  Garten 
und  das  nothige  Hoiz  zur  Feuerung  lïefern.  Die  Un- 
terhaltnng  der  Pfarrhauler  wird  noch  fériïer  den  Ge- 
meinden  obliegen,  diebisher  dazu  verbuir'Rn  waren. 
Die  Regierung  verpflichiet  lich  aber,  denjenigen',  deren 
JMittel  als  unztmichend  erfunden ..  wtirden,  zu  Hulfe 
zu  kommen.  Allfallige  Vergabungen  und  Sclnnknn- 
gen  ,  um  die  Pfarren  aufs  neue  aiifezufteueru ,  werden 
anerkanut  und  refpectirt  werden;  doch  unter  derOber- 
auflicht   der  Regierung. 

Art.  VIII.     Wenn  aus  Mangel  einer  hinreiehendrn  Deux 
Anzahl    von     Prieitern,     ein   Pfarrer    gctiothigt    vvare. 
Nouveau  Recueil    T.  IV.  3S  zwei 
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zwei  Pfarren  zu  befovgen  ;  fo  wird  er,  aufser  dem 
Gehalte,  welches  cr  gcniefst ,  noch  die  Halfte  deejeni- 
gen  beziehen,    das  der  erledigten  Pfarrc  bcygelegt  ift. 

Art.  IX.  Der  Canton  Bern  verpflichtet  fich  form- 
lich  :  dem  ehemaligen  FurfibiTchofe  von  Bafel,  von 
dem  Z-itpuncte  der  Vereinigung  des  Bisthums,  mit 
dem  Canton  Bern  anzunehmen,  feinen  verhëhniftma- 
fsigen  Beytrag  zur  Snmme  der  zwôlftaufend  Reichs- 
gnîden  zu  bezahlen;  welche  durch  die  Erkl'arung  des 
"Wiener  CongreSTcs,  als  Vermelirung  der  lebenelàng- 
îicben  Péiîfidn  des  genanntcn  Fùrfrbifchof,  fo  wiezmn 
Unterhalt  der  Domberren  des  ehemaligen  Stifts  von 
Bafel    beftimmt  vvorden    find. 

Art.  X.  In  den  Bezirken  des  Bisthums  Bafel, 
die  fich  zur  reformirten  Religion  bekennen ,  wird  die 
Geiftïichkeit  unter  den  gleichen  Gefetzen ,  wie  dieje- 
nige  des  Cantons  Bern  ftehen.  Die  Pfarrer  werdcii 
nach  einem  Progrefsfyftem,  welrhes  dem,  fur  die 
Pfarrer  des  Cantons  Bern  cingefùhrten ,  ahnlich  ift, 
befoldet  werden ,  dafa  fovvohl  fur  den  Betrag  der  Be- 
foldung  .  als  in  Piiickficht  des  Ranges  und  der  Befor- 
derung  zur  Richtfchnur  dienen  wird.  Diefe  Verbeffe- 
rung  der  Pfarrbefoldungen ,  foll  drei  Monaih  nach  der 
Uebergabe  des  Bisthums  an  den  Canton  Bern  ihren 
Anfang  uehmen.  Voridiefem  nâmlichen  Zeitpunctan, 
werden  die  Snpplemenurbefoldungen ,  welche  die 
Pfarrer  von  ihren  Gemeinden.  als  Gegemverth  àer, 
zum  Vortheile  der  letzteru  veniufserten  Kirchengùter 
beziehen.  fur  Rechnung  deslïirchenfonds  indieStaats- 
calTe  flicf^en  ;  es  fey  denn,  dafs  die  genannten  Gemein- 
den dem  Staate  die  gedachten  veràufserten  Kirchen- 
giiter    reftituirten. 

Die  reformirten  Pfarrer  des  Bisthums,  werden  un- 
ter dem  Prafidium  eiues  Decans,  eine  befondere  ClalTo 
bilden. 

Art.  XI.  Die  Pfarrer  im  reformirten  Theile  wer- 
den auf  gleiche  Weife,  wie  im  Canton  Bern,  durch 
die  Regterung,  auf  den  Vorfchîag  des  Kirchenraths  und 
nach  Vorfchrift  der  Gefetze  ernannt  werden. 

Art.  XII.     Die  Regierung  von  Bern  wird  auf  Mit- 

,  tel  bedacht  feyn,  die  Studien  der  jiingem  Geiftlichcn 

des  Bisthums  Bafel,  die  fich  zur  reformirten  Religion 

bekennen,   au  erleichtern ,   und  diejenigen,  die  ihre 

S  m- 
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Sttidien  in  Bern  machsn,  werden   gleich  den  GeiftIL  fQjr 
chen  des  Cantons,    an    don    dnrch    die    Regiemng  er-  ■* 

richteten  ,  Ahimuaten  und  andem  academifchen  Béné- 
ficie!! T'heii  ha  bon. 

Art.  XIII.  Die  g^geinvarti^  exiftirpnden  W'ieder-  avàiaibap" 
taufer  vttill  ihre  N.uhkonmun ,  werdtn  des  Schuizes 
der  Gf  Teîze  genief*en  ,  und  ihr  Culius  wird  geduldet 
wrrden,  tinter  d<  m  Vtfftbebialte:  dafs  lie  zur  Regel, 
mafeigkeit  der  bïirg^riichf  n  Ordnung  innerhalb  einer, 
von  der  Regièrung  zu  beftimmendeu  Zeit  ihre  Eben 
und  die  Geburt  îhr'e*  Kinder,  in  die  ôfféîl! lichen  Rô- 
de! einTchreiben  lafîen  ;  dafs  ihre  Hmdgelùbde.  in 
lliicldicht  der  gefçtaliçhen  Kraft,  dkj  Sicile  des  Eides 
vertreun.  und  im  Fall  von  Widcrhandlung  den  niim- 
lichen  Folgen  nnterw.orfen  feyn  ftdl ,  und  endlicîi,  dafs 
fie  zwar,  gleich  den  iibrigen  Cantonsangehorigen,  zum 
Dieu  fi;  e  der  Ausziiger  und  der  Landvyehr  verpflichiet 
feyn  follen,  hiugegen  aber  firh,  nach  darùber  belie- 
henden  Laudcsurdunugen ,  erfeizen  lallcn  lionnen. 

Art.   XIV.     Die  Aufhcbung  der  franzoïifchen  Ge-  Lois 
feiieebung  in   deaionigén    rheileh   des  Bisthums,  \vo  j.™1"»;11* 
fie  noch   befteht,     wird   aU   Grnndfaiz  angenonimen  ;  Ues. 
der  Zeiijmnct  diefet    Aufhebung   wird  aber  dnrch   die 
Regiemaj*  beftiramt  werden.     Die  wàhrend  der  Dauer 
rîîefer  Gefetzgebung  nach  ihren  VorCchrifteii  gefchbfle- 
11  en    Fransacuonen  folleh  rechtskraftig  verbleiben.    lia 
wird  dnrch  die  Regierung  eîne  Comrmlïlon  von  Herhts- 
gelehrt'n  emannt  werîten ,    um  eine,    au f  aïe  Redite 
nnd  Gewohnhéiten  des  tendes,    und  anf  die  Bernert- 
frhen    GeYétase   al?   Subîidiàrrechîe  gëgrûndetc    Samm- 
lùng  von  Vërôf'dnhiigen  zn  veranltahen;  die  dem  fou. 
verânen  Uathe  zur  Génehmigung  vorgelegt  werden  foll. 

Art.  XV.       Der    frauzôlifcbe    Criniinalcodcx    und  Cod*    , 

d,  />   •      •       i  r  crijauiel 

erjenige    uber     den    Lrim;nalprocels     werden     vom 

Tage  der   Uebergabe  des  Landes  an  den  Canton  Bern 

an,  abgefchaiït      I\îan  wird  an  ihrer  Stelle  die  Crimi- 

nalprocefs  forai  und  den  Cmninalcodex  eîufiihren,  die 

bey  den  Gerichten  von   Bern   in  Uebnng  iind. 

Aitr.  XVI.     Das  Bisthum  Bafel  wird  in  OberâmterEivifion 

eingetheilt  werden  ;   deren  Anzahl,  Umfang  und  AnHSr  cye*e" 

fitze    durch   die   Regierung    beftimmt    werden.      Jeder  baill* 

Âmtsbezirk  fnll  féîhe  Local    und  nntërgeordnetëW  Be- 6*â* 

horden  haben,  wie  die  des  Cantons  iiern,  und  nach 
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T^TC  den  durch  die  Verordnung  vom  20ten  Juny  1803  auf- 
geftellten  Grundfatzeu. 

Droit  Art. XVII.     Da  die  Amiibnng  der  politifchen  Rechte 

goilîe!  durch  die  Biirgerrechte  bedingt  ift;  fo  werden  die 
letztem  hergeftellt.  Die  Befugnife,  zur  Aufnahme  in 
diefelbcn,  mid  die  Brliimmung  der  daherigen  Bedin- 
gungen,  wird  denStâdten  und  Gemeinden  zugeiiehert  ; 
auf  glciche  Weife,  wie  folches  im  Canton  Bern  be- 
fteht.  Doch  behàlt  fich  die  Regierung  vor ,  liber  die 
biirgerliche  Exificnz  derjenigen  Fremden  zu  verfiigen, 
die  unter  der  franzolifchen  VerfalTung,  Eigenihum 
erworben  haben. 

Miuiici-  Art.  XVIII.  In  Uebereinftimmung  mit  dpr  Erklâ- 
palhes.  ruPg  deg  fouveranen  Rathes,  vom  iften  Sept.  18 1  ç, 
honnen  die  Stadte  und  Gemeinden  dee  Bisthums  ihre 
ehemaligen  Municipal-  oder  Gemeinverfaflungen  wie- 
der  herftellen  ,  und  auch  die  in  ihreu  Ratheii  erledig- 
ten  Stellen  erganzen  oder  neu  befetzen.  Sie  follen 
ihre  ehemaligen  Rechte,  Freyheiten  und  Gewohnhei- 
ten  geniefsen,  in  fo  fera  diefelben  mit  den  aDgeraei- 
nen  Einiichtungen  des  Cantons  vertraglich  lind  Das 
Eigemhum  und  die  Verwaltung  ihret  unheweglichen 
Vermogens ,  ihrer  EinUunfte  und  Localanftalten  ,  wird 
ihnen  zugeficheit;  jedoch  unter  der  confervalorifchtn 
Oberaufficht  der  Regicrung. 

ERaiité  Art.  XIX.  Die  Einwohner  des  Bisthums  Bafet 
avec1"  follen    ohne   (Jriterfchied    der    Religion,    der   gleichen 

Berne,  politifchen  Redite  theilhaftig  feyn,  demi  die  tin- 
wohner  des  Cantons  Bern  gegenwàrtig  geniefsen,  oder 
in  Zuhunft  geniefsen  mogen.  Sie  foîlen  in  dem  feft- 
gefetzten  VevhàltnhTe  an  den  Stellen  im  fouveranen 
Ralh  und  andern  Theil  haben,  fo  wie  die  Verfalïnng 
des  Cantons,  und  namentlich  die  urkundliche  Erklâ- 
rung  des  fouveranen  Rathes,  vom  ziten  Sept.  ,<8iç, 
es  mit  fich  bringt,  welche  aninit  auch  fur  die  Einwoh- 
ner des  Bisthums  geltend  erkliirt  wird.  Di.  jenigen  der 
letztem,  die  fowohl  in  dem  Bernfchen  als  in  dem 
Bafelfchen  Antheile  des  Bisthums,  Biirgerrerhte  be- 
fitzen,  follen  ihre  politifchen  Rechte  nur  an  dem  One 
ihres  gewohnlichen  Aufenthalts  ausiiben  honnen. 

Biennc.  Art.  XX.  Die  kùnftigen  Verhaltniffe  zwifchen  dem 
Stande  Bern  und  der  Stadt  Biel,    find  in  Folge  des 

Ar- 
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ArtfkelsIV.  0.  t.  der  Erklàrung  des  Wiener  Congrefles  ]Q[Ç 
fcftgefetzt  und  beftimmt  worden ,    wie  folgt: 

i.  die  Stadt  Biel,  und  die  drei  Dorffchaften  Bozin- 
gen ,  Lâubringcn  und  Vingels  ,  follen  zufammen  nur 
eine  Pfarrgemeinde  auaniachen. 

a.  Die  Stadt  Biel  wird  wieder  in  aile  ihre  Muniei- 
palrechte  eingefetzt;  in  fofern  fie  anf  die  Herftellung 
ihrer  eigcnen  Magiftratur,  auf  das  Eigenthum  und  die 
Vervvaltung  ihres  beweglichen  und  unbeweglichen  Ver- 
roogens,  ihrer  Stiftnngen,  Spitâler  und  Schulden  Be- 
zug  haben.  Streitigkeiten ,  die  iich  in  BetreiF  der 
Aueubung  diefeT  Municipalrechte ,  zwifchen  der  Stadt- 
regierung  und  den  Bûrgern  erheben  îionnten  ,  follen, 
durch  den  lileinen  Rath  von  Bern  entfchieden  werden. 

3.  In  Sachtn  der  adrniniftrativen  und  covrectionel- 
len  Polizei  wird  die  Stadt  Biel  die  Attribntionen 
der  erften  Inftanz  haben,  und  uninittelbar  unter  der 
oberflen  Inftanz   ftehen. 

4.  Fur  Civilfachen  foll  in  der  Stadt  Biel  ein  befon- 
deres  erftinftanzliches  Gericht  eingefuhrt  werden,  un- 
ter dem  Vorfitze  desjenigen  der  benachbarten  Ober- 
amtmànner,  den  die  Kegierung  dafiir  beftimmt  n  wird. 
Ee  fidl  ans  vier  Beyfitzern  befîehon  ,  die  von  der  Re- 
gierung  bezablt,  und  aus  den  Einwohnevn  der  Stadt 
Biel  und  ihrer  Kiichengemeinde  gewâhlt  werden.  Der 
Oberatntmann  wird  aus  denjenigen  Beyfitzern  ,  die  zu- 
gleich  Miiglieder  des  Staatsraths  find  ,  einen  Stadthal- 
ter  ernennen ,  vor  welchem  die  Proceffe  inftrnirt  wer- 
den follen ,  und  dem  ûberdiefs  aile  Verrichtungen 
cinés  Friedensrichters  in  feinem  Gerichtsbezirke ,  wel- 
cher  die  Pfarrgemeinde  ift,  zukommen.  Die  Verrich- 
tungen und  die  Competenz  des  Gerichts  follen  die 
nàmlichen,  wie  die  eines  Amtsgerichts  feyn;  die  Com- 
petenz des  Friedensrichters  ift  die  der  Oheramimân. 
nei ,  in  Civilfachen. 

5.  Fur  das  Criminalwefen  ,  ftehen  die  Einwohnor 
der  Stadt  Biel  unter  dem  Oberamte,  dem  ihr  Bezirk 
beygegeben  wird. 

6.  Die  Stadt  Biel  wird,  fur  ihre  Kirchengemeinde, 
ein  Chorgericht  haben,  das  von  dem  oberften  Ehege- 
richt,  in  Bern,  abhangig  ift;  und  delfen  Attribute  die 
nâmlichen  feyn  follen,  wie  die,  der  erftinftanzlichen 
Chorgerichte. 
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l8l^  7*  ^'e  Verwaltving  derWaifrnfarben  gehort  vor  don 
P.ath  der  Stadt  Biel;  StreitJgkeiien  dariiber  werden 
vor  îhr  Çivilgètiebt  gebracb*. 

8.  In  Ru  ck  lient  ihrcr  Verballniffe  znr  Regiernng, 
foll  die  Siadt  Biel  unrjaittelbar  vora  kieinen  Hath  in 
13<-m  abbangig  feyn;  wiid  es  wird  ibr  das  VY.rrecht  er- 
tbeilt,  nnmiitflbar  und  nbne  Dazwifrbenkunft  einer 
andern  Déborde,  mit  dernfelben  zu  correspondiren. 

q.  Die  Stad-tfatzHBg  von  Biel  wird,  als  Gefetzbnch, 
frit  diefe  Stadi  und  ihve  Pfarrg  r»î  inde,  g'>haiulhabt. 
Ais  Subfidiarrt  ebt  werden  die  Bernifchen  Gefetze  sehen. 
ic.  Dif  H'1g!-°rMnz  von  Bern  befîaiigt  der  Sladt 
Iliel  ihr  Ohrngptdrecbt ,  ihren  Zoll  ,  li'nd  das  Rerbt  zu 
lieziehnna:  crrws  fïinterfâfrgerdes,  in  dereti  Belitze  fie 
tîcb  belindet,  v.n:ï  verp-Uichtet  bcb,  dieftibe  fat  deit 
Salzbandel  zu  euîfçhii'digen ,  vvTc!cber  der  Regierung 
îcug»  horen  fo!h  Indefieu  werderi  die  dortigen  Salzhiit- 
ten  Bùrgern  von  Biel  geg--:ben  werd&n» 

il.  în  allen,  hier  nient  beftinonnen,  Faite»,  wird 
dîe  Stadt  Bîcl,  die,  im  Canton  Bern  befiebeudeu,  Ge- 
fetze  und  Verordnung-en  beiolgen. 

12.    Weil   die  Kintbeî'ung   des  B-iathinne  Bafel    in 

Arats-bezirb;' ,  noch  niclit  feftgefetzt  ift;  fo  bebalt  lich 

die  Regierung  die  Befugnife  vor,   in  Betrefr  des  Civil- 

gerichts,     ModLnoaiioneu    anzuordnen,     iru    Fall    die 

Stadt   Biel    der    HauptoTt    eines    Areitstx -zirks    werden 

follte.      Doeb  follen,    d;ircb  diefe   Modilicationen .    in 

îieinerc  Fade,    die    Biirger   von   Biel,    in  Givilfacben» 

von  eine-m  erftinftanzlicben  Bicbter  abhàngig  gemacht 

werden   konutn,    der  Ucb  aufterbalb   ibrer  Stadt  be- 

findet. 

Bien»  Art.  XXI.     Der  Verkauf  der  National?uter  wird  ge» 

vaux       handhabt,    und  die   Lebengefiille    und  Zebnten   follen 

fitf».       uicht  wieder  bergeftellt  werden. 

Prefta-  Art.XXIF.   Die  Stadte  und  Gemeinden,  des  Bisthnms 

ccmbLu"  B^fel,  follen  dein  Slaare  keine  anriern  Leiftungen  zu 
nés  de  machen  haben,  als  diejenigeu ,  denen  die  ubrigen 
Stadte  und  Gevneinden,  deg  Cantons  Bern  unterwor- 
(en  find;  oder  <i\e  fîcb  anf  Titel  und  Verpflirhtungen 
grtinden ,  welebe,  fehon  vor  der  franzôlifcben  Herr- 
fchaft,  beftanden.  AUe  iibrigen  follen  abgcfchaiït: 
werden. 

Art. 
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Art.  XXÎ1!.  Die  Grundfteuer,  welche,  a!s  Erfatz  der  I^T^ 
Zehntenund  Domanialeinkiinfte,  des  ehemaligen  Furft-  ConU£. 
BiCchofs,    eingefiïhrt  ward,    foll  beybehaiten  werden;  butiou 
do.eh,  wird  nian  lie  erft,    nach  einer  vorzunehmenden  fouclerc 
Berichligung,  deiinitiv  feftfeizen.     Die  Regierung  be- 
hàlt  lirh  die  Refuguifj»  vor ,  dasjenige ,  was  fie  allrâllig 
zu   wenig   abwerien    mbchte,    durcb    eine  andere   Ab- 
gabe,   zu  vervollftandigen  ;    tibrigens  erklârt  lie:    dafs 
da£  Bisthum,  im  Gauzen,  nicht  ein  mebreres,  zucien 
allgemeinen  Verwaltuogsjtoften  des  Staats,  beyzutragen 
haben   wird,    aly,     nach   einem  billigen   VerhâltniiTe, 
gegen  den  alten  Canton. 

Die,  unter  franzofifchcr  Herrfchaft  eingefiïhrten, 
indirecten  Abgaben  folkn  abgefchaift ,  und ,  durch  die 
Régalien  und  diejcnigen  indirecten  Abgaben,  erfetzt 
werden,  die  im  Canton  Bern  befteben,  oder  in  Zu- 
kunft  eingefûbrt  werden  konnten.  Die  Abfchaftnng 
der  erftern,  nnd  die  Einfiihrung  der  letztrrn,  foll  von 
dem  Zeitpuncte  Statt  haben,  da  die  Bcrnifche  Finanz- 
verwaltung,  im  Bistburn  eingefùhrt  feyn  wird;  und 
diefe6  foll,  im  Laufe  des  Jabres  18  16,  gefchehen. 

Art. XXIV.  Die  Gebâude,  Doroauialwaldungen.riick-  *w>prie- 
fliindigen  Zahlungen  und  anderes  Eigenihum,  der  vorhcr-  i-anci,n 
gebeuden  Regierùngen,  da&  noch  im  Bisthum  Bafel  vor-  gouver- 
hànden  feyn  konnte,  wird,  zu  Handen  der  Regierung  ucm 
von  Bern  vorbehaiten. 

Art.  XXV,  Die  Einwohner  des  Bisthvms  follen  die  ^eirté 
Freyheit  haben,  in  Civil-  oder  Militardienlte  fremder  grt'r  "el 
Màcbte  zu  treten,  mit  ihrem  Vermogen  aus  dem  Can   dcjurer 
tone  zu  ziehen,  und  wieder ,  nach  freyem  Willen ,  in  ^lice< 
denfelben  zuriickzukommen.       Ailes,    nach    den,    im 
Cantone  Bern  beitehenden,  Gefetzen  undUebnngen. 

Da  nun  die,  hier  oben  ftehenden  ,  Artikel,  mit 
den  Vcrfùgungen  iibereinftimmen,  die,  durch  den 
Wiener  Recels,  ab  Piichtfchnur ,  fur  die,  zwifchen 
der  Fiegierung  von  Bern  und  dem  Bisthume  Bafel, 
einzufuhrenden  Verhaltniffe  feftgefetzt  worden  find, 
nnd  die  beiderfeitig-jn  Commiflarien  ihren  Auftrag  er- 
fùllt  zu  haben  glauben;  fo  haben  fie  die  gegenwàrtige, 
in  zwey  Doppehi  auegefertigte,  Verdnigungsurkunde 
unterfchrieben, 

Alfa 
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ici?  AlCo  gefcb?ben  und  abgefcbloflen ,  in  Biel,  am 
vierzehnten  Wintermonat  des  Jahres  ein  taulend  acht 
bundert  und  funl'zehu.   1 8  i  s • 

Signé:  Abraham  Frédéric  de  Mutach. 

David  R'odoLp.he  de  Fellf.nbf.rg. 
Charles    Rodolphe    de    Kircheer- 

GER    DE  IlOLLE. 

Abie'de   de  Jènner. 
Et.ïanuel   Louis   d'Ougsturger. 
Charles   Louis  de  Haller. 
Albert  Frédéric   de  May. 

r.rifïca.  Wîr  ScbultheiTs,  klein  une!  grofse  Râthe  der  Stadt 
uou"  und  ftfpublik  Bcrn ,  thun  kund  hiermit  :  demnach 
uns,  auf  dem  hèiitige-n  Pape,  die  vorftehende,  zwi- 
fcb<  n  unfem  C<>imriilfarien ,  und  den,  von  dem  Di- 
rectorialcantone  Zurich,  fur  das  Bisthum  Bafel,  er- 
nannten  Depntirten,  in  Biel,  am  14.  November  18  iç, 
nnter  Vorbchalt  unferer  Ratification,  abgefebloflene 
Vereinigungsurkunde,  de9  eheuialigeu  Bisthume  Bafel 
mît  dem  Canton  Bern  ,  vorgelegt  worden ,  und  wird 
darauf  hin,  nach  einer  reifVn  Bcrathnng,  diefelbe 
unfern   Gelmnnngen  entfprechend  gefunden; 

So  haben  wir  gedachte  Vereinigungeurkunde,  in 
ibrem  ganzen  Inhalt,  angenommen  und  gut  geheifsen; 
ivie  wir  deim  diefelbe  aurait,  in  beiter  und  kràftigfter 
Form,  genehmigeii,  ratificiren  und  erkiaren,  dafs 
folcbe,  in  allen  ibren  Tbeilen,  treu  gehandhabt  und 
erfùllt  vverden  foll. 

Zu  Urkund  deffen  ift  gpgenwârtîge  Ratification  mit 
unferm  Standi^infiegel  verwahrt,  und  fowohl  von  un- 
ferm,.  fùrgeliebten  Ehrenhaupte,  dem  Herrn  Amts- 
fchultheifscn ,  ala  von  unferm  geliebten  Staatscanzler 
unterzeichnet  worden. 

G^geben,  in  unferer  grofsen  Rathsverfammlung, 
den  drey  und  zwanzigfien  Novpmber  des  Jahrs  ein 
taufend  achthundert  und  funfzehn.    1815. 

(L.     S.)  2Der  Jmtsfchultheijs 

R.  von  Wattemoyl. 


Der   Staatscanzler 
Thokmann. 


b. 
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b. 

Acte  de  réunion  du  diftrict  de  Birseck  au  Canton  [ftlÇ 
de   Bâle ,    fizné   le    7  Novembre  et   ratifie  le    ?  *ov* 

J  °  J  6  Decb. 

6  Dec.  i8»5» 

(Die  Zeiten  von    fross.    B.  52.  p.  160 — i6ç. ) 

Vereinigwigsurkunde    des   Bezirhs  Birseck,    mit  dem 
Canton  Bajel. 


'emnach  die,  anf  dem  CongrefTe  zu  Wien  verfam- 
melt  gewefeneu,  hohen  Mâchte,  durch  Hochftderfel- 
ben  Èrlilàruug  vom  20.  Marz  1 8  1  >  *  geruhet  haben ,  zu 
beftimmen  :  dafs  ein ,  in  derfelben  bez<  khneter  Theil, 
des  ehemalîgen  Bis.th.ums  Bafel  einverleibt,  und  dafs 
die  Vereiiii<run£j8urkunde,  in  Gemàfsheit  der,  in  *je- 
dachter  Erklarung  ausgefprochenen  Grundfàtze  ,  durch 
gegenfeilige  Commiflarien ,  errichtet  werden  folle  ;  als 
haben  fie  von  Seiten  der  Regierung  de*  hohen  Standes 
Bafel,  zu  dem  Ende,  ernannten  Herm  Deputirten,  als: 

M.  H.  Herr,  Staatsrath  und  Oberft  Stehlin;  Appel- 
lationeraih  IJaroche;  BezirUsftatthalter  Gyfendbrffer  ; 
in  gemeinfcbaftlicber  Verbino'ung,  mit  den ,  nach  An- 
leilung  der  Congrefserklàrung,  von  dem  hohen  Vor- 
ort  Zurich,  aus  den  angefehenften  Bùrgem ,  der  zu 
vereinigenden  Gemeinden,  erwâhlten  Commiflarien, 
nàmlich: 

Herr  Jakob  Holfchy,  Meier  in  Arlesheim  ;  Jofeph 
Hofmeyer,  Alt -Friedensrichter  zu  Pfefïingen;  Peter 
Hiigin,  gewefener  Meier  in  Oberweiler;  nach  geptlo- 
gener  forgfaltiger  Berathung,  in  getreuer  Anwendung 
der,  in  dem  Congrefeentfcheid  enthaltenen,  Stipula- 
tionen,  iiber  die  kiinftigen  Verhàltnille  diefes  Landee- 
lheils,  und  in  evforderlicher  Benicklichtigung  der  Can- 
tonal ver faffung,  folgende  Vereinigungsurkunde  mit 
voiler  Uebereinftimmung  errichtet  und  abgefchloflen. 

Die  ehemals  Fiïrft- Bifchollichen  Bafelfchen  Gemein- 
den Arlesheim  ,  Beinach,  Aefch ,  PfelHngen ,  Ettingen, 
Terweiler,  Oberweiler,  Allfchvviler  und  Schonen- 
buch ,    wcruen,     in    Kraft    des    dritten    Artikele   der 

Wie- 
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18^5  w'6ncr  Congrefserklarung,  vora  20.  Marz  d.  J.  tinter 
nachftehendcn  Beftiinmungen,  dem  Canton  Bafel  ein- 
verleibt: 

Art.  I.  Diefe  Gemeinden  werden  einen  befondern 
Bezirk  bilden;  welcher  dcr  fechfte  des  Cantons  ift, 
und  die  Benennung:  Bezirk  Birseck  fùhrt.  Sein 
Ha up tort  iit  Arlesheim. 

Art.  II.  Der  Bezirk  Birseck  wird,  nach  einer, 
fo  viel  als  moglich,  nach  der  Volkszahl  berechneten, 
Eintheilung,  in  vier  Wahlzunfte ,  abgetheilt;  namlich 

Erfte  Znnft;   Arle6heim  und  Steinach. 

Zweyte  Zunft:   Acfch,  PfefFing^n  und  Ettingen. 

Dritte  Zunft  :  Tervveiler  und  Oberwciler. 

Vierte  Zunft:  AIlFclxwiier  und  Schotienbuch. 

Art.  III.  Jede,  dit  fer  vier  Wahlzunfte,  gibt, 
nach  Anleitung  der  Cantonal verfaffung ,  aus  ihrer  Mitte, 
&lsKeprafeiitanten  ,  ein  unrnittelbares  Mitglied  ,  in  den 
grofsen  Ratli.  Fur  die,  mittelbar  von  der  hochfien  Be- 
horde  felbft  zu  befetzenden  ,  Stellen,  im  grofsen  Rathe, 
concurriren  die  biïrgerlichen  Einwohner  diefes  Be- 
zirks,  im  Sinne  und  nach  Vorfchriù  der  Cantonsver- 
fafTung,  mît  den  iibrigen  Biirgefn  dor  Landbezirke;  fo 
wie  denfelben  auch  der  G •■•iv.d'a  aller  btirgerlichen  und 
poiitifchen  Redite ,  weiche  die  Einwohner  der  alten 
Belïandtheile  i\tà  Gantons  Bafel  genicTsen  und  werden 
geni(if6en  konnen,  zugefichert  wird. 

Art.  IV.  Der  Bezirk  Birseck  erhâlt  einen  befon- 
dern Siadthaltcr,  und  einen  Bezirl.sfchrciber.  Die 
Geineindsvcrwahungen  werden  auf  die  gleiche  Art  ein- 
gerichtet,  wie  in  den  iibrigen  Gemeinden  des  Cantons. 

Fiir  den  Bezirk  Bir8eck  wird  ein  erftiuftanzliches 
Civi'gericht  aufgeftellt  ;  deJïen  Mitglieder  aus  der  Biir- 
gerfehaft  diefes  Bezirks,  von  der  Regierung,  zn  er- 
wahlen  find;  das  Gefetz  wird  die  Organifation  derfel- 
ben,  des  nahern,  beftimmen.  Von  dielem  Civilge- 
richte  geht  dcr  Recurs,  wie  von  den  iibrigen  Gerichten 
des  Cantons,  an  das  Appellationsgericht. 

Art.  V.  Die,  im  Jahr  1 8  1  5  erneuerte  Landesver- 
ordnung,  fo  wie  aile  iibrigen  beftehenden  Gefetze  und 
Verordnungen  des  Cantons  Bafel,  foilen  auch  imBe- 
zirke  Birseck  eingefuhrt ,  und  von  dem,  feiner  Zeit  zu 
beftimmenden   und  bekaïait  zu  machendtn  Zeitpunct 

an, 
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an,  in  demfelben  in  Ausùbung  gebracht;    aueh  in  Zu-  |glC 
Kuuft  aile,  im  Allgemeinen  zu  erlaflenden  Gef<  tz«j  nnd 
Verfugungen ,    in  diefem  Landestheil ,    ebenfails  voll- 
zogen   vveirden. 

Die  Bewobnei  di^fes  Bezirîîs  find  auch  ,  gl-  ich  dm 
ijbrigen  Biirgçrn  des  Cantons,  der  gefeizlirhen  Mtiîi- 
piiichtigfeeit ,  und  der  beftêhenden  and  ktinftig  fvltzu- 
fetzenden  Militurorganifation  unterworien. 

Art.  VI.  Diefert.  mit  deuil  Canton  Baf>l  vereïnîg- 
ten  Getneinden  dna  Béâirlis  Brrseck,  wird  die  irvye 
Ausuboug    deï    rbmiieh  -  katholifcben  Religion,     ge- 

wàhrleiftet. 

Das  Iurchrn-,  Scbul  und  Armenwefen  ft«  ht  tinter 
der  Anfficht  nnd  Leimng  der  Regierung;  reirïkirchliçhé 
13  nd  rcligioTe  Gegenft&ntle  bleiben,  un  ter  der  Befiigîtifa 
ti<  r  refwectiven  bifchoJlirhen  Autoritiit ,  deren  Veif.ûi 
gnngen  jedoch  déni  Vifa  der  Regierung  unterwor- 
ïen  find. 

I)a  ,  in  dem  Canton  Bafel,  ein,  ans  demErtrag  der 
Z&hnten  uuii  àhnUchen  Gefalle  gfbildeter,  Fond,  be- 
fteht,  ans  \volcb<  m  die  Ausgahen  fur  das  Rrrchen-, 
Schul  ■  und  Arrucnv,  efen  befr.rit.ten  werden;  in  dem 
Bezirk  Birseck  aber  die  Zehnten  abgefchafft  (ind,  und 
nîcht  wieder  hergeftelh werden  honnen  ;  fo  follen  aile, 
fiir  das  KircHen  -,  Schul  und  Armenwefen  diefes  Be- 
zirks,  erforderlichen  Gelder,  an6  der,  dafelbH:  einge- 
fùhrten  Grnndfteuer,  ans  welcher  zu  dielem  Behuf  ein 
Fond  gebildet  wird  ,   enthoben  werden. 

Aile,  in  diefem  Bezirk  noch  vorhandenen,  Gùter, 
welche  denKircben-,  Schul  und  Armenftiftungen  an- 
gehùren,  bleiben  demfelben  zugeiichert.  Ueber  die 
Art  der  Verwaltung  diefer  Fonds,  und  die  dabey  er- 
forderliche  Auflicht  und  Leitung  der  Regierung,  wird, 
durch  ein  befondercs  Gefetz,  verfiigt  werden. 

Fur  eine  verhà'tnifsmâfsige,  und  ihremStande  ange- 
meflene ,  Verbeflerung  der  Befoldung,  der  Kircheii- 
und  Schullehrer,  foll ,  von  der  Regierung,  aus  den 
hierzu  gewidmeten  Fonds,  geforgt  werden. 

Art.  VII.  DieGeroeinden  des Bezirks  Birseck  find, 
mîtAùsnahme  des  Zehntens  und  aller  von  Feudalrech- 
ten    henuhrenden    Gefallen   (welche   niclat  hergeftellt 

wer- 
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iRlÇ  werden  follen),  allen,  in  dem  Cantone  Bafel  beftehen- 
den  oder  noch  zu  beftimmenden,  Abgaben  und  Laften, 
wie  die  ûbrigen  Cantonsgemeinden,  unterworfen:  bis 
folche  aber  eingefùbrt  werden  konnen,  follen  die,  der- 
rnahlen  bey  ihnen  beftehenden ,  Abgaben  bezogen  wer- 
den. Die  Bodenzinfe  foll ,  den  Gefetzen  gemâfs  ent- 
richtet,  oder  lopgekauft  weiden.  Hingegen  bleibt  der 
Verkauf  der  Nalionaldomànen,  aïs  gùltig  anerkannt. 

Die,  dnrch  Einverleibung  diefer  Genieinden,  in 
Folge  des  Wiener  Congrefsentfcbeides ,  dem  Canton 
Bafel  zufallenden,  Laften  ,  follen  ausfchliefelich ,  von 
den  Genieinden  des  Bezirks  Bireeck ,  getragen  werden; 
hingegen  follen  diefelben,  wegen  der  alten  helveti- 
fchen  Schuld,    zu  keinem  Bey trag  angehalten  werden. 

Deflen  znr  Beftâtigung  ift  gegenwartige,  unter  Vor- 
bebalt  der  Ratification  der  hochlten  Bthorden  des  Can- 
tons Bafel  abgefchloflene,  Vereinigungeurkunde  alfo 
ausgefertiget ,  und  von  den  beiderfeitigen  Herrn  Com- 
miflarien.  nebft  dem  Staat^fchreiber  des  Standes  Ba- 
fels  (welcher  das  daherige  Conferenzprotocoll  gefiihrt 
hat),   eigenbândig  unterfcbrieben  worden. 

So  gefchehen  in  Bafel,   den  7ten  November  1815. 

Unterzeich.net  : 
Hoi.scky.    ^Stehlin,  des  Maths. 
Hofmeïeb.^E.  Baroche,    Ap pellationsrath. 
V.  Hùgin.  (Gïsendorffer,    Bezirk.\Jiatthalter. 
T.  Buaun,    Stadtjchreiber. 

Wir  Bùrgermeifter,  klein  und  grofse  Râthe,  des 
Cantone  Bafel,  urkunden  hiermit:  dafs  wir  die,  zwi- 
fcben  den  gegenfeitigen  CommilTarien ,  ùber  die  Ver- 
einigung  der,  laut  dem  Wiener  Cnngrefeentfcbeide, 
vdm  10.  Marz,  d.  J.  dem  Stand  Bafel,  einverleibten 
Gemeinden,  des  ehemaligen  Bistbums  Bafels ,  unterm 
7.  Wintermonat  des  laufenden  Jahres  errichtete,  Ver- 
cinigungsnrkunde ,  in  allen  ïheilen  ratificirt  und  ge- 
nehmiget  haben. 

Deffen  zu  Gezeugnifs  haben  wir  gegenwartige  Rati- 
ficationsurkunde  dem  Originale  beygefetzt  ;  mit  unferm 
grofsern  Standes-  Infiegel ,  der  Unterfchrift  unfers  Amte- 

biïr- 
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biïrgermeiftere  ,  IhroWeisheit ,  Herrn  Johann  Heinrich  igl^ 
Wieland.      F.  U.  D.    îmd   unfera  fûrgeliebten    Staats- 
fchreibers  verwahren  laffen. 

Gegeben ,    in    nnferer    grofsen  Rathsverfammlung, 
den  6.  December  18 i$. 

(L.     S.)  Der   Amtsbûr  germa jlert 

Wieland. 

Der   Staatsfchreiber, 
Braun. 


C. 

Ratification  des  actes  de  réunion  de  V ancien  évêchê  tQlS 
de  Baie  aux  Cantons  de  Berne  et  de  Belle.        ,8  Mai* 

(Die   Zciten   von    Foss.    B.  52.  p.  166 —  168.) 

ILidsgeiiofftfche    Ratificationsurhunde ,     der    Vercini- 

gungsurkunden  ,   des   ehemaligen  Bisthums  Bnfel,    mit 

dcii   Cantonal   Bérri  und   Bafel. 

vY  ir  Riïrgerrneifter  und  kleïne  Rathe,  des  eidfgenof- 
fifehen  Standes  und  Vororts  Zurich ,  ihnn  kund  und 
zu  wiiïen  hiermit  :  Nachdem  ,  genùifs  der  im  vierten  . 
Artikel,  der  Erklarung  des  Wiener  Cougrcffee,  vom 
2G.  Miirz  iSiç,  enthaltencn  Beltimmung:  dafs  die, 
zwifchen  den  Abgeordneten  des  Cantons  Bern  (Bafel) 
Und  den  Deputirten,  des,  diefem  Siande  zufallen- 
den  Theils  der  Bifchoflich  •  Bafelfchen  Lande,  abzu- 
fchiiefsende  Vereinigungsurkunde ,  von  der  fchweizfi- 
rifclxm  fcidsgenoîïenfchaft,  gevrâhrieiftet  werden  folle, 
—  obftehen  (  fur  Bern)  den  14.  Nov.  1  8  i  >  errichtet^, 
und  von  Schuhheifs.  kleinen  und  grofsen  Rathen  der 
Stadt  und  Repubîik  Bern,  am  2;.  des  nàrnlichen  Mo- 
nats  und  Jahrs,  ratificirte  Uebereinkunft  (  fur  Bafel 
den  7.  Nov.  181c  errichtete ,  von  Biirgermeifter ,  klein 
und  grofsen  Rathen  des  Cantons  Bafels  am  fechsten 
Chriftmonat,  des  namlichcn  Jahres  ,  ratificirte)  Ueber- 
einkunft, durch  unfer  Kreisfchreiben  vom  7.  Decbr. 
iH  1  s,  fammtlicheu  eidsgenoffifcheu  Stânden  mitgetheilt 
worden;  und  nachdem  hierauf,  von  Seiten  diefer  Stànde, 

Uns 
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lRl6  ^nB  ^'e  amtMChe»  *m  eidsgenofïifcheu  Archiv  aufbe- 
w<ihrte,  fchriftliche  Anzeige,  nâmiich  von  Bihger- 
meifter,  klein  nnd  grofsen  Rathen,  des  Standes  Zurich, 
unterm  iç.  Decbr  1 3  1  ;  ;  Schultheifs  und  Rath,  der 
Stadt  und  Republik  Bem,  unterm  tç.  Decbr.  j^î>; 
Schultheifs  und  Rath ,  der  Stadt  und  Republik  Luzern, 
unterm  ir.  Decbr.  1 8  r  ^  ;  Laudammann  und  Landratli 
des  Cantons  Umerwalden  ,  ob  dem  Wald  ,  vota  1 Ç.  Dec. 
181c;  Landammann  und  Landrath  des  Cantons  Unter- 
walden,  ind  dem  Wald,  unterm  jS.  Dec.  »8.ç;  Laud- 
ammann und  dreyfacher  Landrath  des  Cantons  Zug, 
unterm  1$.  May  3 16;  Schultheifs  und  Staatsralh  dur 
Stadt  und  Republik  Freyburg,  unterm  il.  Dec.  i8»ç; 
Schultheifs,  kl' in  und  grofsen  Rathen  der  Republik 
Solnthurn,  unterm  z  s .  Dec.  181  <;  ;  Eurgermeifter  und 
Rath  des  Cantons  Bafei,  unterm  16.  Dec.  iSts;  Biir- 
germ'ifter  und  Rath  der  Stadt  und  drs  Cantons  Schaf- 
haufen,  unterm  1  i.Dec.  iHiç;  Laudammann  und  Rath 
des  Cantons  Apppnzell  Aufser  -  Rhoden ,  unterm  10. 
Febr.  (816;  Laudammann  und  Rath  des  Cantons  Ap- 
penzell  Innern  -  Rhoden  ,  miterai  9.  May  i«  1 6  ;  Laud- 
ammann und  kleiner  Rath  des  Cantons  St.  Gallen ,  un. 
term  is.  Dec.  itfis;  Prafident  und  Rath  des  Cantons 
Graubùnden,  unterm  z  t.D.ec.  i8iç  ;  Btirgermeiiter  und 
Rath  des  Cantos  Aargau,  unterm  27.  Dec.  iSi>;  Laud- 
ammann und  Rath  des  Cantons  Thurgau,  unterm  je 
Dec.  181  c;  Laudammann  und  Staatsrath  des  Cantons 
Tè'ffin,  unterm  ic  Apr.  i^if*»;  Landamman  und  Staats- 
rath des  Cantons  Waadt,  nnter  j  1.  Januar  18  16  ;  Lands- 
hatiptmann  und  Staatsrath  der  Republik  und  des  Can- 
tons Wallis,  unterm  9.  Jauuar  iH  ib  ;  Gouverneur  und 
Staatsrath  des  Furftenthums  und  Cantons  Neuenbnrg, 
unterm  12.  Dec.  181  s  ;  Syndikund  Rathen  der  Republik 
und  des  Cantons  G^'nf,  unterm  16.  Januar  1816,  zuge- 
kommen  ift:  dafs  fie  befagte  Vereinigungsurkunde,  în 
allen  ihren  Theilen,  genehmigen,  und  nnter  gemëïn- 
eidsgenoHifrhe  Garamie  n^hmen  wollen  ;  l'o  ërkiâren 
Wir  nunmehr,  als  wirklwher  eidsgenofnfcBer  Vorort, 
durch  gegenwàrtigeo  feyerlichen  Act  :  dafs  diefem  cin- 
miïthigen  Wilien  und  Entfchlnuë.  der  zwey  Und  zwan- 
zig  Stàndë  zu  Folge  .  obige  Vereinigungsurkunde,  von 
der  fchweizenfchHn  EidsgeiiôfFenfchaft  ratifient  und 
gewàhffe  (Ut  f  v;  und  dafs  die  darin  henannten  (fur 
Bern)  Landfchaiïen  (fiirBafel)  DoriTckaften,  al?  inte- 

griremter 
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grirender   Theil   des   Standes  Bern  (B;del),    nnd  der  J g J^ 
Schweiz,  noter  die,  iin  erften  Artikel  des  eidsgenof- 
fifrhen  Enndesvertraga   ausgefprochene,    Garantie  ge- 
noramen  werden. 

Deiîén  zu  fefter  Urfcnnde,  dae  gegenwartige  Rati- 
fications -  nnd  Ge\vabrleilt.ungpinftrurnemt  mit  dem 
fchAyeizerifchen  Bnndesinliegel  verlehen,  und  von 
Unferm  Amtsbùrgenneifter  und  dem  eidsgenollifchen 
Kanzler    unterzeichnet  worden   ift. 

Zurich,  den    i3.  May  18 16. 

Der  Amtsbïirgerm.  des  Cantons  und  P'ororts  Zurich* 
Uuterz.  Reinhard. 

Der    Cauzler   der  JLidsgenoJJhiJchaJt. 

Luterz.  Mousson. 


Compromifsjpruch ,    hetrcjjencl   die  Ânfiatiâe  1^16 
zwifchen  den  Stànden  XJri  und  Te  [fin ,  in  JJe-  »5  Août 
treJJ-  der  Liviner  Zôlle. 

(Droit  public  de  la  Suijfe.   T.U.   p.  214  —  216.) 


,und  und  zu  wîflen  fey  hiermit: 

Nachdem  zwifchen  den  hohen  Stlindcn  Uvi  und 
Tefïîn  ein  Anftand  fich  crhoben  batte  ïiber  die  jPrage: 
ob  bey  aHjàhrlicher  Berecbnnng  des  balben  Zoîlertrags 
im  Liviner  Thaïe,  welcher  laut  §4.  im  6flen  Art.  des 
Wiener  Congrefôfchlufles  tiber  die  fchweizerifchen  An- 
gelegenheiten  vom  20.3Vlârz  1 8  1  ç  dem  Canton  Uri  zu- 
};ommt,  theils  gewille  Strafsennntcrhaltungsfcoften, 
theils  die  Perceptions  -  und  Bezugkoften  in  â'baùg  ge- 
bracht  wcrden  feonnen  ,  und  nachdem  die  Lhrenge- 
fandten  beider  Cantone  Uri  und  Tefïin  die  Emîchei- 
dnng  diefer  Streitfrage,  durch  Compromifefnrnch ,  be- 
ftimmt ,  und  formlich  von  derjenigcn  Commiffion  ver- 
langt  haben,    welcher  die  eidegenoilifcbe  Tagfaiznng 

unterm 
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lRl6"merm  l8,  Heumonat  l*l,i  die  Aufficht  ùber  die  Voll- 
ziehung  aller  Beftimmnngen  des  oberwàhm-n  •iften  Art. 
im  \\  iener  Congref&fchlufs,  und  nameraiirh  in  Bezvig 
auf  den  Liviner  Zoll  ,  den  fchiedsrichterlirhen  Ent- 
feheid  obwaltender  Schyvierigkeiten  .  im  Fall  beidfeiti- 
ger  Uibergabe,  anvertraut  und  aufg^tragen  hat;  fo 
•\vuiden  von  Endesunterzeichneten ,  a!s  der  anerTiajn;nt 
competenten  Behorde,  die  von  den  Ehrengefandifcbaf- 
ten  der  betrelïenden  zwey  lôblichen  Slaïuie  in  contra* 
dictorio  ansfùhrlicb  vorgetrag-me  GriLnde  und  G<g»  n- 
grunde  ^ngehort  ,  reiflich  e'rwogen  ,  und  nachher  fol- 
gender    Compromifafpruch    ausgefâllt: 

Es  mufle  zu  Bemtheilung  des  fich  prhobenen  An- 
ftandes  in  Bezug  auf  den  Liviner  Zo!l-Ertrag,  mit 
Beyfeitfetzung  aller  frùhern  politifchen  und  Zollver- 
hâltnilTe,  als  rerhtliches  Fûridâment  eiuzig  der  6fte 
Art.  in  dem  Wiener  Congre  fsfcbJuf** ,  und  befondefs  der 
0  4.  deflelben  betracbtet  und  angenommen  werden, 
welcher  alfo  lautet: 

"Der  Canton  Teffin  wird  d^m  Canton  Uri  jàhrlich 
die  Hàlfte  des  Zoll-Ertrags  im  Liviner  Lhal  bezahlen." 

Art.  I.  In  Folge  diefes  Artikels  kôn'nen  und  follen 
bey  jahrlicher  Berechnnng  des  an  den  lôblichen  Stand 
Uri  zu  en  tri  cb  tend  en  halben  Zoll  Erhags  im  Liviner 
Thaï  keinerley  Strafsenunterhaiiungskoften  in  Abzug 
gebracht  werden. 

Art.  II.  Hingegen  darf  ohne  Abbrnch  der  im  Wie- 
nerCongrefsfchlnfe  enthaltenen  wôrtlichen  BeftimmunA 
der  Naïur  der  Sache  und  der  Billigkeit  getriàîs,  von 
diefem  lobl.  Canton  Uri  alljiihrlich  zukommen  Irn  Zoll- 
Ertrag  ein  màfsiger  Abzug  fur  die  Perceptions-  oder 
Beaugkoften  ftatt  fioden,  \velch<  r  jedoch.,  damit  in 
keinem  Fall  daa  gerechte  Maas  ubeiTchritfen  werde, 
niemalt"  mehr  al*  funfzehn  vom  Hundert  des  Brutto- 
Zoll  -  Ertraga  betragen  Coll. 

Art.  III.  Damit  aber  jeder  weitern  Mifohelligkeit 
fiir  aile  Zuknnft  gnindlich  vorgebogen  !ey ,  wird  bei- 
den  hoben  Stànden  Uri  und  Teihn  beliebt  und  befteus 
empfohlen,  lich  iiber  ein  nach  obigen  Grnndfâtzcn  àus;- 
zumittelndes  jàhrliches  Fixum  fur  die  betreffende  Zoll- 
Ertrags-  Hàlfte,  oder  einen  dieMalligen  formlichen  An- 
kauf ,  fo  bald  moglich  einzuverfteben. 

DefTen 


aux  Cantons  de  Berne  et  Bâle.  209 

Deflen   zu  Bezeugnifs  und  Beftràftigung  ift  gc^en-  tQt£ 
wartiger  ConiproniifsFpruch   in   gehorigtr  Form  uiUtr- 
Beichnet  und  beliegelt  worden. 

Zurich,    den  is.Auguft  1816. 

Unterz.:  David  von  Wyss, 

Bùrgermeijier  des  Standes  Zurich» 

VlNCI-Nz    VON    RÙTTIMANN , 

Schidtheifi  der   Stadt  und  Republik  Luzern* 

B.  PrrsTER, 
Biïrsermeifler  von   Schafhaufen. 


Nouveau  Recueil.  T.  lV>  0 


sio  Cejjion  des  communes 

8 
Igl6  slcte  de  remife  des  communes  cédées  du  pays 
ac  Août  de  Gex ,    au  canton  de   Genève. 

(Droit  public  de  la   Suijfe.   T.  II.  p.  208  —  212.) 


oua  le  Bnurgmefire  du  Canton  de  Zurich  Préfixent, 
et  les  Députes  des  XXII.  Etats  confédérés  réunit»  en 
Diète  générale  à  Zurich,  faifons  favoir  par  les  pré- 
lentes  : 

Les  hautes  Puiffances  alliées  et  8.  M.  T.  C.  ayant, 
par  l'article  premier  ()  3.  du  Traité  Gghé  à  Paria  le 
vingtième  Novembre  de  1  an  mil  huit  cent  et  quinze, 
cédé  à  la  Confédération  helvétique,  pour  être  réunie 
au  Canton  de  Genève, 

♦'la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  l'Eft  par  le 
lac  Léman,  au  Midi  par  le  territoire  du  Canton  de 
Genève,  au  Nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  et  à 
rOueft  par  le  cours  de  laVerfoix,  et  par  une  ligne  qui 
renferme  les  communes  de  Collex,  B'„>lïy  et  Meyrin, 
en  lailïant  la  commune  de  Ferney  à  la  France." 

Et  ce  territoire  ayant  été  réuni  par  les  Commilïai- 
res  Sa  Majefté  très  -  chrétienne  à  la  Suiffe,   ainfi  qu'il 
confie  par  le  procè s-  verbal   ligné  a  Gex  le   quatrième 
de  Juillet   mil  huit  cent  et  feize:     Nous,   au  nom  et 
de  la  part  de  nos  hauts  Commettans  l^ s  Gomevnemens 
des  Cantons   de  la  Confédération    Suifle,    voulant  ré- 
pondre aux  vues  bien- veillantes  des  hautes  l'uiflances 
ïignataires   du  fusdit  Traité,    faifons  par   les  préfentes 
cellion  pleine,   entière  et  perpétuelle  du  territoire  ci- 
deffus   défigrié  à  nos  très  cîiers  Alliés  et  Confédérés  de 
la  République  et  du  Canton  de  Genève.,   fans  autre  ré-, 
ferve  que  celle  de  la  délimitation  définitive,  laquelle, 
en  vertu  du  paragraphe  Unième   du   même  article   du 
fusditTraité,  doit  être  réglée  avec  la  France;    pour  ce 
dit  territoire  être  poffédé  par  la  République  de  Genève 
en  toute  propriété  et  Couverairieté  ,  félon  le»  difpofitn  n» 
du  pacte  fédéral,  qui  régir  les  Cantons  de  la  Confédé- 
ration Suilîe.     En  conféquence  et  par  l'eiFet  de  la  pré- 
fente  cellion  la  réunion  dudit  pays  et  de  Ces  babitans 
à  la  République  et  au  Canum  de  Genève  étant  effectuée 

et 
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8- 
Uebergabsurkunde  der  der  Schweiz  abgetrete-  I§i6 
nen  Gemeinden  derLandfchaft  Gex  andenCan*  *=  Août 
ton  Genf  vom  2oten  Auguft  1816. 

(Manuel  du  droit  public  de  la    Sinjjfe.    Tom.  II. 
pag.  2 10  -  213.) 

rr  ir,  der  Burgermeijïer  des  Cantons  Zurich,  Prà- 
fident ,  und  die  Abgcordueten  der  zwey  und  zwanzig 
verbûndeten  Stànde,  zur  gemeineidsgeuô[fifchen  Tag- 
fatzung  in   Zurich  ver  [amincit ,  thun  kuud  hiermit  : 

Nachdem  die  hohen  verbûndeten  Màchte  und  Seine 
aller ■chrijliichjïe  lilajejiat,  durch  den  dritten  Abfchnitt 
des  erjicu  Artikels  des  zu  Paris  atu  zivanzigjien  TVin- 
termonats  des  Jahr es  eint.au [end  achthundert  unffuuf- 
zehu  ,  dein  Jchweizcrifchen  JJuudesfiaat ,  uni  mit  dent 
Content  Genf  vereinigt  zu  iverden  ,    abgetreten  haben: 

"Denjenigen  Theil  der  Fandfchaft  Gex,  ivelcher 
ofilich  von  dem  Genfer  See ,  fùdlich  vom  Gebiete  des 
Cantons  Genf,  nordlich  durch  den  Canton  ïVaadt 
und  weftlich  durch  den  Fauf  der  Verjoix  und  eine 
Finie,  welche  die  Gemeinden  Colley,  Boffy  und  l\Iey~ 
vin  eiujchliefst ,  die  Gemeinde  Feruey  aber  bel  Frank- 
reich  lujst,  begrenzt  u>ird;" 

Und  nachdem  diejes  Gebiet  durch  die  CommiJJa- 
rien  Seiner  aller  clirijllichen  Majejlàt  der  Schweiz 
ùbergeben  worden ,  nie  folches  aus  dem  zu  Gex  am 
vierten  Heumonat  des  Jahrs  achtzehnhundert  undjechs- 
zehn  unterzeichneten  PrerbalprozeJJes  erhellt ,  So  er- 
klàrcu  JVir ,  im  Namcn  und  aus  Juftrag  Unfrer  ho- 
hen Committenten ,  der  Fiegierungen  der  Cantone  der 
[chweizerijchcn  FidsgenoJJeuJchaft ,  um  den  wohlivol- 
lenden  Ahficliten  der  hohen  Màchte,  welche  den  ob- 
gedachten  Vertrag  unterzeichuct  haben ,  zu  entfpre- 
chen ,  dajs  ioir  durch  gegenwârtige  Urknnde  das  ob- 
bczeichuete  Landesgebiet  uujem  furgeliebten  Eids- 
und  Fundesgenofjen  der  Republik  und  des  Cantons 
Genf,  gànzlich  ,  vôllig  und  auf aile  Zukunft  abtreten, 
ohne  andern  Vorbehalt ,  aitfser  demjenigen  der  end- 
lichen  Ausmarkung  ,  welche  in  Kraft  des  JechUen  Ab- 
jehnitts  des  nàmlichen  Artikels  obangef  iilirten  p  er- 
trags  mit  Frankreich  flatt  finden  foll;  in  der  Meinung, 

0  a  dafs 


aia  CeJJion  des  communes 

lRl6  et  confommée  ,  le  Gouvernement  de  la  dite  République 
aura  feul  le  droit  d'y  exercer  l'autorité  législative,  ad- 
miniftrative  et  judiciaire,  d'y  établir  les  fonctionnaires 
publics  qu'il  jugera  néceffairee,  de  fe  faire  prêter  fer- 
ment de  fidélité  et  obéiffance,  en  un  mot  de  poiïéder 
et  gouverner  ce  pays,  avec  \a  même  plénitude  de  pou- 
voirs, qui  lui  appartient  fur  l'ancien  territoire  du  Can- 
ton; la  Confédération  Suiffe  prend  formellement  fous 
fa  garantie  telle  qu'elle  eft  énoncée  à  l'article  premier 
du  pacte  fédéral,  les  communes  dont  la  République  de 
Genève  fait  l'acquifition  ,  dans  les  limites  ci-deffus  in- 
diquées ,  et  déclare  qu'elle  les  envifage  déformais  comme 
partie  intégrante  et  inaliénable  du  territoire  Suiffe, 

Nous  ordonnons  à  Monlieur  le  Confeiller  d'Etat 
Louis  Micheli,  notre  commiffaire  fédéral  pour  la  prife 
de  poffefïion  de  cette  partie  de  l'ancien  pays  de  Gex, 
d'en  faire  immédiatement  la  remife  à  la  République 
de  Genève,  et  de  ceffer  toutes  fonctions  qu'il  y  exer- 
çoit  de  notre  part. 

En  ligne  que  telle  eft  notre  réfolution  unanime,  et 
la  volonté  de  nos  hauts  commettans,  les  préfentes  ont 
été  fignées  par  notre  Préfident  le  Seigneur  Bourgmeftre 
en  charge  du  Canton  de  Zurich,  par  notre  Chancelier, 
et  munies  du  grand  fceau  de  la  Confédération  à  Zurich 
le  vingtième  du  mois  d'Aouft  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  et  feize  (ao.  Aouffc  18 16). 

Le  Sourgmejùre  du  Canton  de  Zurich, 
Préjident  de  la  Dicte, 
Signé:  Reinhabd. 

Le  Chancelier  de  la    Confédération, 
Signé:  Mousson. 
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dafs  obgedaehtet  Gebiet  von  der  Republik  Genf,  mit  I§Io 
a  lien  Eigenthums-  und  Souverànitàtsrechten,  nach 
den  Verfugungen  des  Bundesvertrags  zwijchen  den 
Cantonal  der  jchweizerijchen  Ridsgenofjenfchaft  môge 
bejcjjen  iverden.  Demzufolge  daim,  und  uachdem  in 
Kraft  gegenwàrtiger  Uebergabe  die  Vereinigung  der 
obgena?inten  Landfchaft  und  ihrer  Einwohner  mit  der 
Republik  und  der,/  Canton  Genf  bewerkjlelligt  und 
vollzogen  ift,  die  Regierung  genannter  Republik  ein- 
zig  bcrechtiçt  ijl ,  dcifclbji  gejetzgebende ,  admini- 
strative und  richterliche  Geivalt  auszuiïben ,  die  erjor- 
derlich  erachtetcn  Beamten  aufzuflellen  ,  Jich  den  £id 
der  Treue  und  des  Gehor  finis  Jchworen  zu  lafjen ,  mit 
einem  ïVort ,  diefe  Landfchaft  zu  befitzen  und  zu  re- 
gieren  mit  der  gleichen  Machtvollkommenheit ,  die  ihr 
iiber  das  alte  Gebiet  des  Cantons  zu  fient;  die  Jchwei- 
zerijche  Lidsgenojfenfchaft  uimmt  die  Gemeinden, 
ivelche  der  Republik  Genf  ùbergeben  werden ,  in  den 
obbemerkten  Grenzen  Jornilich  unter  ihre  G  ewàhrlei- 
fiung,  wie  diefe  im  erjïen  Artikel  des  Bundes  Ver- 
trags  ausgefprochen  ift,  und  erklàrt ,  dajs  fie  diejel' 
ben  von  nun  an  dis  integrirenden  und  unveràufserli- 
cher  TJieil  des    Schueizer  gebiet  s  betrachtet. 

ï'Vir  ertheilen  dem  Ilerrn  Staatsrath  Ludung  dli- 
chely  Unjerm  Bitndet  -  Commiffar  fur  die  Befitzuahme 
dicjes  Tticils  der  vormaligen  Landfchaft  Gex,  den 
Refchl,  jolchen  unverzitglich  an  die  Republik  Genf 
zu  ùbergeben ,  und  aile  Verriehtungen ,  die  er  bisher 
ans  unfcrer    Vollmacht  ausûbte ,  einzujiellen. 

Zum  Beueifc,  dafs  diejes  unjer  einmùthiger  Ent- 
fchlufs  und  der  PT'illc  Unfcrer  hohen  Committenten 
ijl ,  ward  gegcnwârtige  Urkunde  durch  JJnfern  Pràji- 
denten ,  den  Herrn  Amtsbur germeijîer  des  Cantons 
Zurich ,  foivohl  als  durch  Unfem  Canzlcr  uuterzeich- 
net  und  mit  dem  grojsen  Siegel  der  Eidsgenofjen- 
fchaft  b'jiegelt ,  zu  Zurich  am  zivanzigjien  Tag  des 
Monats  Auguft,  im  Jahre  der  Guade  cintaujend  acht" 
hundert  und  Jechszehn. 

Per  Bùrgerm.  des  Cantons  Zurich,  PraT.  d.  Tagfatzung* 
Unterzeicbnet:  Reinhard. 

Der  Canzler  der  EidegenoiTenfchaft, 
Unterzeich.net;  MousaoN, 
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2i4       Traité  entre  le  Roi  de  Sar daigne, 

28. 

18*6  Traité  entre  Sa  Majeftê  le  Roi  de  Sar  daigne  ^ 
la  Confédération  Suiffe  et  le  Canton  de 

Genève. 


(Droit  public  de  la   Suijfe.    T.  II.*p.  162  —  196.) 
Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivifible  trinité. 


S 


M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  eonfidération  du  vif 
intérêt,  que  les  Puiflances  fignataires  du  Traité  de 
Paris  du  30.  May  1814  avoient  témoigné,  pour  que  le 
canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  foit  dans 
le  but  de  désenclaver  une  partie  de  fes  poiïefïions, 
foit  quant  à  fes  communications  avec  >la  Suiffe,  ayant 
confenti  par  le  Protocole  du  congrès  de  Vienne  du 
29  Mars  i8iç  à  mettre  à  la  difpolilion  de  ces  mêmes 
Puiflances  une  partie  de  la  Savoie  y  delignée,  pour  être 
réunie  à  Genève,  et  afin  de  donner  à  ce  canton  une 
marque  particulière  de  Sa  bienveillance,  ayant  égale- 
ment confenti  aux  ftipulations  contenues  dans  les  arti- 
cles 5  et  6.   du  même  protocole. 

Les  quatre  grandes  Puiflances  alliées  ayant  enfnite 
arrêté  dans  le  protocole  figné  par  leurs  Miniures  plé- 
nipotentiaires à  Paris  le  3  Novembre,  que  la  partie  de 
la  Savoie  occupée  par  la  France,  feroit  reftituée  à 
S.  M.  fauf  la  commune  de  St.  Julien,  qui  feroit  cédée 
à  Genève,  et  s'étant  en  outre  engagées  à  interpofer 
leurs  bons  offices  pour  diepofer  S.  M.  à  céder  au  Can- 
ton de  Genève,  Chesnes  ,  Thonex  et  quelques  autres 
communes  néceflaires  pour  desenclaver  le  territoire 
Suifle  de  JuJTy  contre  la  retrocefllon  des  communes  du 
Littoral ,  fituéës  entre  la  route  d'Evian  et  le  lac,  comme 
auiïi  pourque  la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au 
moins  d'une  liem  <!e  la  frontière  fuifle  et  au-delà  des 
montagnes  indiquées  audit  protocole;  enfin,  ces  mê- 
mes Puiflances  ayant  arrêté  les  mefures  générales  qui 
étendent  à  une  partie  de  ta  Savoie  les  avantages  de  la 
Neutralité  perpétuelle  de  la  Suifle. 

S. 
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S.  M.    le  Roi    de    Sardaigne  d'une  part,    voulant  I§l6 
donner  à  fes   auguftes   Alliée  de  nouvelles  preuves  de 
fes    fentimens   envers  Eux ,    à  la  confédération  Suifle 
en  général,    et    au   Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  fes  difpofitionB  amicales. 

Et  d'autre  part  S.  E.  le  Bourgmeftre  Préfident  et 
le  Confeil  d'Etat  du  Canton  de  Zuric,  Directoire  fédé- 
ral, au  nom  de  la  confédération  Suilïe,  emprellés  de 
reflerrtr  avec  Sa  dite  Majefté  les  liens  et  les  rapports, 
qui  font  dans  les  intérêts  des  doux  Etats,  et  de  con- 
folider  les  relations  de  bon  voiiinage,  qui  les  uniffent, 
ont  réfolu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  régler, 
foit  les  objets  relatifs  à  la  délimitation  du  territoire 
cédé  par  le  protocole  du  29  Mars  (fur  lesquels  objets 
des  conférences  avoient  déjà  eu  lieu  à  Chesne)  foit 
les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles  ceffions  et  à 
l'éloignement  des  douanes,  comme  auffi.  ce  qui  con- 
cerne la  Neutralité  de  certaines  parties  de  la  Savoie, 
les  difpofitions  de  tranfit  et  de  commerce,  et  enfin 
tout  ce  qui  peut  intérefler  réciproquement  les  deux 
Etats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuelle?. 

A  ces  fins  ils  ont  nommé,  fa  voir: 

S.  M.  le  Roi  de  S;.rdaigne  Meilleurs  :  le  chevalier 
Louis  deMontiglio,  Avocat- fiscal- général  de  S.  M.  au 
Sénat  de  Savoie,  et  le  chevalier  Louis  Provagna  de 
Colegnio,  confeiller  d'Etat  de  S.  M.  et  commiffa ire  gé- 
néral des  confins  de  fes  états  ; 

Et  la  Confédération  Suiffe  et  le  Canton  de  Genève 
Mr.  le  Confeiller  d'Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
annexés  au  préfent  traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  bafe  de  leur  travail  le 
principe  de  la  convenance  réciproque  et  des  avantage* 
refpectifs  d'adminiftration  des  deux  gouvernemens; 
délirant  que  S.  M.  ait  un  chef  lieu  commodément 
iitué  pour  les  communes  reliantes  de  la  province  de 
Carouge,  et  qu'Elle  conferve  fur  fon  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Baffe- Savoie  et 
le  Chablais,    font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Art.  T.     Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar-  Limite 
,    .  ,  1     /^       >  r   •  °LU  ter' 

daigne  pour  être  renni  au  canton  de  (jeneve,  toit  eu  rit0ire 

vertu  des  actes  du  congrès  de  Vienne  du  29 Mars,  foit  cédé. 

en 
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en  vertu   des  dispofitions  du  protocole  des  Puiffancea 
alliées  du  $  Novembre  fuivant,  et  du  Traité  de  ce  jour» 
eft  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne  frontière 
p^ès  de  St.  George  jusqu'aux  confins  de  l'anrien  terri- 
toire genevois ,  à  rOue.fi:  d'Aire   la  ville;  de  là  par  une 
ligne  fuivant  ce  même  ancien  territoire,  jusqu'à  la  ri- 
vière  de  la   Loire;    remontant   cette  rivière  jusqu'au 
chemin  qui  de  la  Ferrie  fe  rend  à  Soral,  lequel  reftera 
ainli  que  le  chemin  en  entier  fur  Genève;  puis  par  une 
ligne  droite,    tirée  fur  l'angle  faillant  de  la  commune 
de  Bernex,  à  l'Oueft  deNorcier.    De  cet  angle  la  limite 
fe  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méridio- 
nal de  la  commune  de  Bernex  fur  l'aire,    laiflant  Nor- 
cier  et  Thurene  fur  Savoie.     De  ce  point  elle  prendra 
la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  Commune  de 
Compezière,  fuivra  le  confui  de  cette  commune  à  l'Eft 
de  St.  Julien,  jusqu'au  ruifleau  de  PArande,  qui  coule 
entre  Ternier  et  Bardonnex;  remontera  ce  ruifleau  jus-, 
qu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge  ;  fuivra  cette 
route  jusqu'à  l'embranchement   du   chemin  qui  mène 
directement  à  Colonges ,    à  içç  toifes  de  Savoie  avant 
d'arriver  à  la  Croix  de  Rofon;  atteindra  par  ce  chemin 
le  ruiffeau  jusqu'à  fon  confluent  avec  celui  qui  defeend 
du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d'Evordes,  en  laiflant 
néanmoins  toutes  les  maifons  du  dit  Evordee  fur  Ge- 
nève;  puis  du  ruiffeau  de  la  Combe  prendra  la  route 
qui  fe  dirige  fous  Boffey ,    fous  Crevin  et  au-deffus  de 
Veyrier.     De  l'interfection  de  cette  route  à  l'Eft  et  prèa 
de  Veyrier  avec  celle  qui,  de  Carouge,  tend  à  Etrem- 
bières,  la  limite  fera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte 
pour  arriver  à  PArve,    à  deux   toifes  au-deffus  de  la 
prife  d'eau  du  biez  du  moulin  de  Sierne.      De  là  elle 
fuivra   le  Thalweg  de  cette   rivière   jusque   vis- à -via 
de  l'embouchure  du   Foron;    remontera   le  Foron  jus- 
qu'au de   là  de  Cormière  ,    au  point  qui   fera  indiqué 
par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la 
route  de  Carra   avec    le  Chemin,    qui,    du  Nord  de 
Poplinge  tend  au   Nord   de  Ville- le- grand;    fuivra  la 
dite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers  l'Eft,  en  le  don- 
nant à  Genève;  puis  la  ronte  qui  remonte  parallèlement 
au  Foron  jusqu'à  l'endroit  où  elle  fe  trouve  en  contact 
avec  le  territoire  de  Jufly.     De  ce  point  la  ligne  re-i 
prendra  l'ancienne  limite,    jusqu'à  fa  rencontre  avec  le 
chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex,  et  fuivra  ledit  che- 
min 
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min  ver6  le  Nord,  jusqu'à  la  fortie  du  village  de  Gy,  rQr/C 
Jaiflant  ledit  chemin  fur  Genève.  La  limite  fe  dirigera  ° 
enfuite  en  ligne  droite  fur  le  village  de  Veigy,  de  ma- 
nière à  laifler  toutes  les  maifons  du  village  fur  Savoie; 
puis  en  ligne  droite  au  point  où  l'Hermance  coupa 
la  grande  route  du  Simplon.  Elle  Cuivra  enfin  l'Her- 
mance jusqu'au  lac;  lequel  bornera  le  nouveau  terri- 
toire au  Nord-Oueft:  bien  entendu  que  la  propriété  du 
lac  jusqu'au  milieu  de  fa  largeur,  à  partir  d'Hermance 
jusqu'à  Vezenaz,  eft  acquife  au  Canton  de  Genève,  et 
qu'il  en  fera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône, 
qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Etats, 
appartenoient  à  S.  M.,  que  tous  le*  chemins  indiqués, 
et  que  tous  les  enclos  fermés  de  mure  ou  de  haies, 
atlenan8  aux  maifons  des  villages  et  hameaux,  qui  fe 
irouveroietit  places  près  de  la  nouvelle  frontière,  ap« 
pariiendront  à  l'état  dans  lequel  eft  fitué  le  village  oa 
hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toifes  des  mai- 
fons ou  des  enclos  y  attenans,  et  fermés  de  murs  ou 
de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruiileaux,  qui,  d'à* 
près  le»  changemens  de  limites  réfultans  du  Traité  de 
ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 
de  leur  coure  fervira  de  limite,  en  exceptant  le  Fo- 
rum, lequel  appartiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le 
pailage  ne   fera  aflujetti  à  aucun  droit. 

Art.  II.     Les  Puiffances  contractantes  renoncent  à  Rendu» 
tout  droit  de  fouveraineté,  et  autres  qui  peuvent  leur  jèclpio* 
appartenir   dans  les   paya  réciproquement   cédés;    no-  nut». 
tammrnt  S.  M.  au  territoire  fitué  entre  la  route  d'Evian, 
le  lacet  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  Suifle 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  commune 
de  St.  Julien,  où  le  chef- lieu  eft  fitué:  le  tout  confor* 
mément  à  la  délimitation  fixée  par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres,  terriers  etdocumens,  concernant 
les  pays  cédés ,  feront  remis  de  part  et  d'autre  le  plu- 
tôt que  faire  fe  pourra. 

Art.   III.      Pour  entrer  dans  le  Cens  du  protocole,  Dou*. 
relativement  aux   douanes,    en  conciliant  néanmoins  ne"' 
autant   qu'il  eft  potable.    Ces  diepofitions  avec  les  in- 
térêts de  S.  M.,  la  ligne  de  douane  dans  le  voifinage 
de  Genève  et  du  lac  p^ffera,    à  partir  du  Rhône,  par 
Cologny ,   Valeiry ,   Cheney ,  Je  Luifet ,  le  Chable ,  le 

Sopey, 


aïs       Traité  entre  le  Roi  àe  Sardaigne, 

TRT6  Sop^y,  leViaifon,  Etrembiéres,  AnnemalTe,  Ville. le- 
grand,  le  long  du  cours  du  Foron  jusqu'à  Machilly, 
puis  Duvaine  et  Colongette  jusqu'au  lac,  et  le  long 
du  lac  jusqu'à  Reillerie,  pour  reprendre  enfuite  et 
continuer  la  frontière  actuelle  par  le  pofte  le  plus 
voilïn  de  St.  Gingulph  :  bien  entendu  que,  dans  la 
ligne  déterminée  il  fera  libre  à  S.  M.  de  faire  les 
ch<mgemens  et  les  disposions  qui  lui  conviendront  le 
mieux  pour  le  nombre  et  le  placement  de  ces  bu- 
reaux. Aucun  fervice  ne  pourra  être  fait  ni  fur  le 
lac,  ni  dans  la  zone,  qui  fepare  du  territoire  de  Ge- 
nève la  ligne  ci-deffus  indiquée:  il  fera  néanmoins 
loilible ,  en  tout  tems ,  aux  autorités  adminiftratives 
de  S.  M.,  de  prendre  les  mefures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  Rationnement  des 
maicbandifes  dans  la  dite  zone,  afin  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  pourroit  en  réfulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève  de  fon  côté,  voulant  féconder  les 
vues  de  S.  M.  à  cet  égard,  prendra  les  précautions 
néceffaires  pour  que  la  contrebande  ne  puilTe  être  fa- 
vorifée  par  les  habitans  du  Canton. 

Entrées  Art.  IV.  La  fovtie  de  toutes  les  denrées  du  Duché 
de  Savoie,  deftinées  à  la  confommàtiou  delà  ville  de 
Genève  et  du  Canton,  fera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  aflujettie  à  aucun  droit,  fauf  les  mefures 
générales  d'adminiftration ,  par  lesquelles  S.  M.  juge- 
roit  à  propos,  en  cas  de  difette,  d'en  défendre  l'ex- 
portation de  fes  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 

Tranfit,         Art.  V.      Les  marchandifes   et  denrées,    qui,    en 
venant  des  Etats  de  S.  M.  et  du  port -franc  de  Gènes, 
traverferoient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  fon 
étendue  par  le  Valais  et  l'état  de  Genève,  étant  exemp- 
tes de  droit  de   tranlit,  en  vertu  de  l'art.  2.  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne  du   29  Mars   181c,  le  total  des 
droits  relatifs  à   l'entretien   de  la  route,    foit  dans  le 
Valaie,  foit  dans  le  Chablaie,    foit  dans  le  Canton  de 
Genève,  tant  par  la  route   de  St.  Julien,  que  par  celle 
de  Meyrin,   fous  quelque  dénomination  qu'on  les  dé- 
figne.  fera  fixé  par  une  convention  particulière,    dans 
«ne  jufte  proportion   avec  les  dépenfes   qui   réfultent 
des  difficult-8  locales,  et  ne  pourra  être  augmenté  que 
d'accord  «  ntre  les  Gouvernemens  refpectifs.     Les  dits 
Gouvernemcnfa  s  engagent,  à  n'accorder  aucune  exemp- 
tion 
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tion  ni   diminution   de  ces  droits  à  d'autres  Puiflan-  J§[6 
ces ,    fana  les   rendre  immédiatement   communes  aux 
parties  contractantes. 

Art.  VI.  Les  denrées  et  marchandifes  venant  des  Item* 
Etats  de  S.  M.  et  déclarées  à  l'entrée  du  Valais  devoir 
palier  en  tranfit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
fi  elles  dévoient  être  confommées  dans  le  pays  ;  mais 
le  montant  de  ce  droit  fera  reftitué  à  la  fortie  du  Va- 
lais, pourvu  que  l'identité  des  marchandifes  foit  con- 
ftatée  par  la  vérification  des  plombs  ou  autres  marques 
d'ufage  appofés  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  fe  foit  pas 
écoulé  plue  de  fix  femaines ,  fauf  à  obtenir  en  cas 
d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  fera  ac- 
cordé gratuitement.  Les  mêmes  formalités  feront  ob- 
fervées  à  l'entrée  et  à  la  fortie  du  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  autres  marques  appofées  dans  le  Va- 
laie,  pour  conftater  l'identité  des  marchandifes  en  tran- 
fit feront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève, 
et  enfin  les  denrées  et  marchandifes  venant  du  Valais 
par  le  Chablais  et  deftinées  pour  Genève  et  récipro- 
quement, jouiront  fur  les  terres  de  S.  M.  des  mêmes 
exemptions  et  feront  aflujetties  aux  mêmes  formalités. 
Les  fraix  des  marques  appofées  aux  marchandifes  ne 
pourront  dépafler  le  coût  réel  des  plombs  ou  autres 
matières  y  employées. 

Art.  VII.     Le  Protocole  du  Congrès  devienne  du  Chablàiè 
29  Mars   1 8 1  ç .   accepté   par  l'Acte   de  la  Diète   de   la  eignyT" 
confédération  fuifle,  en  date  du  i2Aoûft  fuivant,  ayant 
fiipulé  comme  une  des  conditions  de  la  ceflion  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

"Que  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et 
tout  le  territoire  au  Nord  d'Ugine,  appartenant  à 
S.  M.  feroient  partie  de  la  Neutralité  de  la  Suifie,  ga- 
rantie par  toutes  les  PuilTances,"  ainfi  qu'il  eft  expli- 
qué à  l'article  1.  dudit  protocole. 

Le  directoire  fédéral  ayant  déclaré  par  fa  note  offi- 
cielle du  1  Novembre  au  Miniftre  de  S.  M.  é,que  la 
confédération  fuifle  a  accepté  les  actes  du  Congràs  de 
Vienne  du  sçMaTS,  dans  leur  entier,  félon  leur  teneur 
littérale,  et  fans  aucune  réferve,  en  forte  que  la  diffé- 
rence des  mots,  qui  peut  fe  trouver  entre  l'acte  fus- 
dit  de  la  Diète  et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit 
nullement   être    envifagée  comme   une  refiriction  ou 

comme 
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l8l6cnmme  une  déviation  du  fene  précis  de  ce  dernier;" 
et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté:  "de  ces  expli- 
cations il  réfulte  que  la  Suiffe  ne  fait  au  fujet  de  l'ad- 
mifTion  des  provinces  de  Cbablais,  de  Faoçigny  et  du 
territoire  au  Nord  d'Ugine,  dans  fon  fyftême  de  Neutra- 
lité ,  aucune  diitinction  pu  r^ferve  qui  tende  à  affaiblir 
ou  modifier  les  disposions  énoncées  dans  les  actes 
du  Congrès   de  Vienne  du  29  Mats." 

Le  Traité  de  Paris  du  20  Novembre  18  rç  ayant 
étendu  do  la  même  manière  cette  Neutralité  de  la 
Suiffe  à  une  autre  partie  du  territoire  de  S.  M.  et  enfin 
l'Acte  du  même  jour  portant  reconnoîffauce  et  garantie 
de  la  Neutralité  perpétuelle  de  la  Suiffe  et  de  l'invio- 
labilité de  fon  territoire,  contenant  l'article  fuivant: 
•'Les  Pniffances  reconnoifient  et  garantirent  également 
la  Neutralité  des  parties  de  la  Savoie  delignées  par 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  zç  Mars  1  8  1  ç  et  par 
le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la  Neu- 
tralité de  la  fuille  de  la  même  manière,  que  fi  elles 
appartenoient  à  celle-ci." 

Ces   diverfes    déclarations   et    ftipulations ,     que    la 

Suiffe  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles  S.  M.  accède 

de  la  manière  la  pius  formelle,  feront  règle  entre  les 

deux  Etats. 

Commu.        Art.  VIîF.     Les  communications  commerciales  en- 

inca-  .  , 

tions  li- tre   les  provinces  ne   Savoie,     au  travers   de  1  Ltat   de 
bres.       Genève,  feront  libres  en  tous  teins,    fauf  les  mefurea 
de  police,  auxquelles  les  fujets  de  S.  M.  feront  aftreinta 
comme   les  Genevois  eux -même». 
F.migra-         Art.  IX.     Il  fera  libre  en  tout  tems  aux  fujets  de 
Uo"'       S.  M.  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les  pro- 
priétés par   eux  poffédées  dans   ledit  Canton   et  de  fe 
retirer  dans  tel  paye  qu'il  leur   plaira   de  choifir. 
tirons  A  ut.  X.     Les  droits  acquis  aux  fujets  de  S.  M.  en 

vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu  au  moment  de  la  remue 
du  territoire  feront  refpectée  par  la  nouvelle  législation, 
et  les  actes  et  contrats  pafféa,  ainfi  que  les  jugemena 
rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  les  voies  ouvertes,  en  vertu  de  ces  mèmea 
lois,  fauf  ce  qui  concerne  la  compétence  et  les  for- 
mes de  procédure  établies  pour  les  tribunaux  genevois, 

co°e°du  Art.  XL  Les  dispofmons  des  protocoles  de  Vien- 
39  Mars  ne  du  29  Mare  1815  eu  faveur  du  pays  cédé  par  S.  M. 
*8i5.  pour 


la  cortféd.  Suijje  et  le  C.  de  Genève,     ssi 

ponr  être  réuni  à  l'Etat  de  Genève,  feront  communes  ]S[6 
aux  territoires,    dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété 
conformément  au  protocole  du    ï    Novbr.  fuivant  et  à 
la  délimitation  iixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

Art.  XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  Religion 
pourvu  par  le  protocole  de  Vienne  du  29  Mars  18  i\  qu£° 
les  lois  éventuelles  de  la  Conlthution  de  Genève  ne 
feront  pas  applicables.  Et  attendu  que  le  dit  proto- 
cole a  arrêté,  art.  ?.  paragraphe  1.  "que  la  religion 
catholique  fera  maintenue  et  protégée  do  la  même  ma- 
nière, qu'elle  Peft  maintenant  dans  toutes  les  commu- 
nes cédées  par  S.  M.  le  Koi  de  Sardaigne,  qui  feront 
réunies  au  Canton  de  Genève,"  il  eft  convenu,  que 
les  lois  et  ufages  en  vigueur  au  29  Mars  1815  relative- 
ment à  la  religion  catholique  dans  tout  le  territoire 
cédé,  feront  maintenues ,  fauf  qu'il  en  foit  réglé  autre- 
ment par  l'autorité  du  St.  Siège.  En  exécution  du 
paragraphe  6.  du  dit  article  3.,  lequel  a  arrêté,  que  le 
Cure  de  l'eglife  catholique  de  Genève  fera  logé  et  doté 
convenablement ,  cet  objet  eft  réglé  conformément  à 
la  ftipulation  contenue  dans  l'acte  privé  en  date  de 
ce  jour. 

Art.  XIII.     Le  Gouvernement  de  Genève,  voulant  EtabIJB* 
montrer   les   fentimens,    dont   il  eft   anime  envers   les  de  cha- 
habitans  des   communes  cédées    et   fon  délir  de  pour-  rite- 
voir  convenablement  aux  établiffemens   de   charité  et 
d'inftruclion  publique,    confent  à  ce   que  let>  prix  non 
payés  des  biens  des  communes   vendues  fous  l'admi- 
niftration  Françoife,  et  les  créances  obtenues  à  ce  titre 
par  lesdites  communes  foient  perçus  par  elles  et  em- 
ployés à  leur  profit;    que  les  etabliifemens  de  charité 
et  d'inftruction    publique,     exiflans    conlervent    leurs 
fonds  et  les  avantages  dont  ils  éioient   en    poffeiïion  ; 
enhn  il  pourvoira  à  ce   que   les  dits  étabMflemens    ne 
puiffent  à  auc.m  égard  fe  trouver  eu  fouii'rauce  par  le 
fait  de   la   préfente  ceflion  de   territoire. 

Art.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens  -  fonds  ,  dont  Propre 
les  propriétés  font  coupées  par  la  préfente  délimitation,  ^*e|c.ou 
de  manière  que  leurs  habitations  ou  bàtimens  de  fer- 
mes fe  trouvent  fur  le  territoire  d'un  Etat,  et  leurs 
pièces  de  terre  fur  l'autre,  jouiront  pour  l'exploita- 
tion de  leurs  biens  de  la  même  liberté,  que  G  leurs 
propriétés  étoient  réunie*  fur  le  même   territoire.     Us 
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lRi6  ,ie  pourront,  à  raifon  des  dîtes  propriétés  être  affojet- 
tis  a  de  plus  fortes  charges,  que  s'ils  appartenoient 
à  l'Etat  où  elles  font  fituées,  et  le  principe  des  deux 
Gouvernemens  fera  celui  d'une  protection  fpéciale  pour 
les  dits  propriétaires,  ainîi  que  d'un  parfait  accord 
dans  les  meîures   de  fureté  et  de  police. 

contrib.  Art.  XV.  Les  contributions  foncières  des  fonds 
lonciè-  dits  de  l'ancien  dénombrement  ne  feront  point  por- 
tées audeflus  du  taxe  où  elles  fe  trouvoient  le  29  Mars 
1815,  tant  qu'ils  relieront  entre  les  mains  des  Gene- 
vois; éï  les  biens -fonds  appartenant  actuellement  à 
des  Genevois,  fur  le  revers  feptentrîonal  de  Salève, 
entre  Veyrier  et  la  limite  occidentale  de  la  commune 
de  Colongee-  Archamp ,  avec  les  pâturages  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  vendus  en  tout  tems  à  des  Ge- 
nevois. Les  propriétaires  genevois  du  bas  de  Salève, 
foit  fur  Savoie,  foit  fur  Genève,  qui  jouiflent  des 
eaux  dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d'après  les  dis- 
pofilions  des  conftitutions  générales,  auroient  befoin 
de  Conceffions  du  R.oi ,  pour  conferver  cette  jouiflance, 
feront  traitée  à  cet  égard,  comme  les  fujets  de  S.  M. 
fauf  les  droits  des  tiers. 
d.  de  Art.  XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraciion 
et  autres  de  même  nature  relatifs  aux  fucceffions ,  qui 
fe  trouveraient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  S.  M.  à 
l'égard  des  Cantons  fuifles  et  réciproquement,  feront 
abolis  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  préfent  Traité. 
Proprié-  Art. XVII.  Les  propriétaires  fuiffes  de  biens  -  fonds 
tes  rjo-  fltUgfl   ikl  une  diftance  moindre  de  deux  milles  de  Pié- 

cneg  dos  ,  -     )  .    , 

tromie-  mont  des  frontières  hxees  par  le  préfent  Traite,  et 
*"•  dont  les  titres  font  antérieurs  au  3  Novbr.  181c,  ne 
feront  point  inquiétés  à  raifon  des  disposions  con- 
tenues a  cet  égard  dans  les  conftitutions  générales  de 
S.  M. ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  dites 
conftitutions,  en  cas  de  transmilïion  de  ces  biens  au- 
trement que  par  voie  de  fucceflion. 
comri-  Art.  XV11I.     A  dater  du  r  Avril  prochain  les  con- 

tnbutions  des  territoires  relpectivement  cèdes  appar- 
tiendront à  l'Etat,  qui  doit  Centrer  en  pofleilion.  Le 
compte  en  fera  réglé  et  foldé  dans  le  mois  qui  fuivra 
la  remife  des  territoires,  déduction  faite  des  fraix  d'ad- 
nilnifiraiion  jusqu'à  la  dite  remife. 

Art. 


detrac 

UÛ11. 
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Art.  XIX.     Les  dettes,  qui   au  terme    des  articles  ]$l6 
ai.  26.   et  jo  du  Traité   de  Paris   du   30  Mai  1814    et  Dette». 
du    Traité    du    20   Novembre    18 1>     fe   trouvent  à  la 
charge  du  Gouvernement  de  S.  M.  dans   le  territoire 
céd-r  à  Genève  par  le  préfent  Traité ,  feront  à  la  charge 
du  Gouvernement  genevois,  à  dater  du  i  Avr.  prochain. 

Art.  XX.  S.  M.  nommera  deux  Commiffaires  pour  J?JjJ™r" 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  dclai,  avec  deux 
Commiffaires ,  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  la 
liquidation  des  dettes  actives  et  paffives,  qui  concer- 
nent, foit  l'ancien  département  du  Léman,  foit  les 
rapports  qui  ont  exifté  entre  les  deux  Etats  Le  Gou- 
vernement François  fera  invité  à  intervenir  dans  cette 
liquidation,  pour  les  intérêts  collectifs  dudit  ancien 
département. 

Les  titres ,  régiftres  et  autres  pièces  des  anciennes 
autorités  administratives  et  judiciaires,  et  des  diffé- 
rentes régies  dudit  département ,  dépofés  à  Genève  et 
qui  concernent  les  habitans  et  les  communes  du  ter- 
ritoire de  S.  M.  feront  reftitués  aux  deux  Commiffaires 
royaux,  et  quant  aux  pièces  qui  intéreffent  tout  le 
département  ou  l'ancien  arrondilTement  de  la  Sous- 
Prefectnre  de  Genève,  S.  M.  confent  qu'  après  qu'il 
en  Lj:ira  été  dreflé  inventaire,  elles  reftent  pendant  cinq 
ans  à  dater  de  ce  jour,  dans  la  dite  ville  fous  la  garde 
et  'a  refponfabilité  de  deux  depofitaires  nommées  l'un 
par  S.  M.  et  l'autre  par  le  Gouvernement  de  Genève. 
A  l'expiration  de  ce  terme  les  deux  Gouvernemens 
aviferont  de  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de 
modifier,  ou  de  fepprimer  cet  établiffement.  Les  fujets 
à<  S.  M.  auront  un  libre  accès  à  es  dépots,  et  les  ex- 
péditions par  eux  demandés,  ou  qu'il  y  auroit  lieu  de 
produire  par  devant  les  tribunaux  et  autres  autorités 
du  Hoi,  ne  pourront  être  délivrées  et  certifiées  con- 
formas, que  par  le  dépolitaire  royal,  lequel  en  perce- 
vra les  droits  pour  le   compte  de  S.  M. 

Art.  XXI.      L'établilTement  des  bureaux  de  doua- Frauda 
nés  fur  la  nouvelle  ligne  entraînant  des  dépenfes  pour  r"a*uxde 
le    Roi   et    la   délimitation  fixée   par    l'an.  1.   exigeant  douanes 
la  conftruction   ou  l'amélioration   de    plu  Heurs   points 
de  la  route  de    communication   entre   la  Baffe- Savoie 
et  le  Chablais,    une    fomme   de  cent    mille   livres   de 
Piémont  fera  mife  par  le  Canton  de  Genève  à  la  dis- 

po- 
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rQtfi  pofition  de  S.  M.  Cette  fomme  fera  payable  à  St. 
Julien  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  la  lignature  du 
préfent  Traité. 

p  limi.  Art.  XXII.  Deux  CommîlTaires  feront  immédia- 
u:m,  tement  nommés,  l'un  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  l'autre  par  la  confédération  fuiife  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimita- 
tion ci-deffus,  de  manière  qu'elle  foit  achevée  avant 
l'échange  des  ratifications.  Les  Commiflaires  drelïe- 
ront  un  procès  -  verbal  de  leur  opération  et  y  join- 
dront un  plan  topographique,  par  eux  figné ,  de  la 
délimitation  totale,  avec  l'indication  des  communes; 
les  dîtes  pièces  faites  à  triple  original,  feront  an- 
nexées   au   préfent   Traité. 

Ancien»        Art.  XXIII.     Les  dispofitions  des  anciens  Traités, 
raite*.    ft  notamment    de  celui   du    3   Juin    1754,     auxquelles 

il  n'èft  pas  exprtlïément  dérogé  par  le  préfent  Traité, 

font  confirmées. 

Ratifica-  Art  XXIV.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  S.  M. 
et  par  la  confédération  fuiffe  et  le  Canton  de  Genève, 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut;  auffitot 
après  l'échange  des  ratifications  la  remife  des  terri- 
toires aura  lieu  réciproquement. 

En   foi   de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  figné  et 
appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  feize  du  mois  de  Mars  de  l'an  de 
grâce  x8 16. 

(SigJiê:)  Montoglio. 

Provagne  de  Coi.egno. 
plctet  de  rochenont. 
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Sentence  arbitrale  de  la  commiffîon  établie  à  iR î6 

Vienne  en  confequence  de  Part.       de  l'acte  du  36Ma"- 

congrès  de  Vienne  pour  juger  les  réclamations 

des  princes  et  états  créanciers  de  rentes  établies 

fur  l'octroi  du  Rhin  par  le  recès  de  Députât iun 

du  25  Fevr.  I8q3,*  prononcée  à  Vienne 

le  26  Mars  1816. 

(Klùber    Staatsarchiv.    T.  i.    p.  Ç4<.) 

RechtsfprucJi  der  Commifjion ;    datirt    ÎVien 
den  zSten  Màrz  iQ\6. 


on  der  K  K. ,  anf  Erfticben  der  a  m  llheinufer  Lan- 
der  beliiziMid^ii  teutfchen  Hofe  niede'rgefetzten  Oonî- 
mîffion  ,  wird  dem  Herftl  Fiirften  Cari  von  Lôw<  nftejn- 
Wfrtheim  ,  dem  Herrri  Grafen  Chriftian  Friedrich  von 
Stollberg  Wernigerode ,  aïs  Senior  des  GefammihanfVs 
Stollberg,  der  Fiirltlich  -  Ifenbureifchen  Fideicommifs- 
Admtuiftration  ,  der  in  den  Grâilich  -  Leiningifchen  An- 
gelegenheiten  angeordneten  Grofsherzrjjglïch  •  Badifcheki 
oberhofgerichtlicheu  f  )ebit-  ComniHïîoij.  und  den  H  r- 
ren  Grafen  Friedrich  und  Augiift  von  Leiningen  We- 
fterbnrg  altérer  und  jiingereï  Lin  te;  die  abfehriftli'che 
Mittheiluug  der  von  den  Kônigl.  PreôfsHcheri  ,  G>"fs- 
herzoglich-Badifchen  und  Grofsh»-rzoglirh  •  FMIifchen 
Gehndten  und  dem  Herzogl.  und  Furftl.  Nailauifchen 
Gefchàftatrâger ,  unterrn  iS.Januar,  zy.  F»"brnar  und 
24.  d.  M.  eingebrachten  Erhlarungen  znr  Nachrkht  ver- 
williget,  die  Communication  der  neuen  eingerirhteten 
Vollmachim  der  Fiirftl.  -  Ifenburgifchen  FidMCommifs- 
Administration,  und  der  in  den  Grafl.  -  Leiningenfchen 
angeordneten  Grofsherzogl.  -  Badifchen  oberhofgeri<~br,- 
lichen  Débit  •  Gorrirrnflion  verordnet,  die  Sarhe  nun- 
rhehr  von  Amtewegen  fiir  befchlolîen  in  contumaciarn 
angenommen,  und  mît  Prâclufion  a!)°r  derer,  die  eiwa 
Nouveau  Jiecueil    T.  IF.  P  der 
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jQj^der  in  Frage  ftehenden ,  in  dem  Reichs- Deputations- 
Haupifchlufs  vom  25.  Febr.  1.803  ,  auf  den  Rhein  Schif- 
fahrt  Octroi  direct  angewiefenen  imraerwâhrenden 
Renten  haiber,  an  die  an  bëfaglëh  Octroi  Theil  neh- 
menden  teutfchen  Hbfe  Forderungen  zu  haben  vermei- 
nen  mochten,  folcbe  aber  niebt  tri  Gemafsheit  der  un- 
term  17.  juliue  v.  J.  ausgegangenen  Ladung  bei  diefer 
Commiffion  angemeldet  haben  ,  —  allem  An  -  und  Vor- 
bringen  und  der  Sache  wohl  ervvogenen  Umftânden 
nach  —  za  Recht  erkannt:    dafs 

Art.  î.  Die  am  Rheinufer  Lànder  befitzenden,  am 
Rhein  -  Schiffahrt  Octroi  Theil  nehmenden  deutfchen 
Hofe,  nicht  alleî  1  die  in  dera  Reichs  -  Deputatione- 
Hauptfchluffl  vom  2c.  Febr.  1803.  C$17,  r9  un^  2°» 
den  Herren  Fiirften  und  Grafen  von  Stoliberg,  der  Frau 
Furftin  von  Ifenburg  Gr3fi.n  Parkftein ,  den  Herren  Gra- 
fen von  Leiningen  Giintersblum  und  Heidefhcim, 
nachhin  Billigheim  und  Neidenau,  und  dem  Herrn 
Grafen  von  Leiningen  Wefterburg  jiingerer  Linie,  auf 
den  RUeinfchinFahrt  Octroi  direct  angewiefencn,  vom 
1.  Jannar  s  R  j  4  an,  laufende  immerwàhrende  Rcnicn 
im  jahrlichen.  Gefammtbetrage  von  6ç,ooo  Gulden  ,  — 
vorbehaltlich  deien  Ablofung  gegen  ein  Capital  zu 
i\  Proceut,  oder  mittelft  einer  jeden  andern  zwifchen 
den  intereffirten  Theilen  beliebten  Uebereinkunft ,  — ■ 
fortwàhrend  verabfolgcn  zu  lailen;  fondern  auch  nach- 
ftehende,  bis  zum  3  1.  December  1813  davon  erwach- 
fene,  Ruckfiande: 

a)  Die  dem  Gefamrnthaufe  Stollberg,   nach  Abzug  der 
|n   den  Jahren  \\\\\  und  1813,    von  dem  Herrn  Fiir- 
ften Primas   darauf  bezahlten  iç,oopFl.    vom  i.De- 
cember  1802  bis  letzten  December  1813  ,    annoch  ge- 
bùhrenden   ;  17,500  FI.; 
b) Die    dem  Herrn  Fiirften  Cari  Auguft  von  Ifenburg, 
im  Foige   des    am   28.  Jannar  iSoç     mit  feiner  Frau 
Mutter   der  Frau  Furftin  von  Ifenburg  Gratin  Park- 
ftein  errichteten  Familien  Vertrags,  f>r  jene  Zeit  gc- 
bùhrenden   2*4, çj6  FI.  4olîr.  ; 
c)Die   den  Herren  Grafen  von    Leiningen  -  Billigheim 
und  Neidenau  fur  befagteZeit  gebùhrenden  66, $00  FI.; 
^Und  die  dem  Herrn  Grafen  Auguft  von  Leiningen- 
Wefterburg  jiingerer  Linie,  nach  Maasgabe  der  von 
ihm  producirten  Berechnung,  fur  gedachte  Zeit  an- 
noch gebùhrenden  6,001  FI,  ; 

aus 
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aûs  dem  Ertrag  des  Rhein  Schifffahrt  Octroi —  imma-  {QjA 
feen  derfelbe  jener  Rïickfiânde  halber,  gleichwie  in  An- 
fehung  der  lauftnden  Kent*  11  ,  mit  der  darauf  gefetz- 
lich  ruhenden  Hypoth»  kariaft  bebaftet  geblieben  — 
în  GemàfHheit  der  in  $()' 4  und  ç  des  a8.  Artikels  der  die 
llheinlchiil'fahit  betreiranden  Verabrédungèn  enthalte- 
nen  everituèllen  Uebereinbunft  —  worern  lie  nirht  nach, 
der  Hch  allda  vorbehaltenen  Wahl,  befagte  Riirkftande, 
nach  der  Analogie  {}  îo.  des  Reichs -Réputations  Haupt- 
fchlufTes  von  1803,  in  2^  proceiuige  (mit  den  in  den 
§§  \->,  19  und  20  dem  Gefamrothaufè  Stoliberg,  der 
Fran  FiïrfKn  von  Ifenburg  Gratin  Parkfteiri  .  dpn  Her- 
Ten  Grafen  von  Leiningen  B^iligheim  und  Neidenau, 
und  dem  Herrn  Grafen  von  Leiningen  YVefterburg  jvin- 
gérer  Linie,  angewiefenen  immervvaiuenden  Rentent 
zu  er.trichtende)  gleicbwie  diefe,  aur  der  Rhein  Srbift- 
fabrt  Octroi  haftende,  additionelle  Renten  zn  verwan- 
deln  gemeint  feyn  fnllten  ■ —  in  zehn  unmittelbar  au£ 
einander  folgenden  Jahren,  roittelî't  jâhr-iiijker  Tilgrïhg 
des  zehntcn  Theile  eîner  jpden  der  vin  Benanntèn  Puirk- 
ftand  Summen,  abzufuhren,  weniger  hicht  wegeri 
den  von  dem  Herrn  Grafen  Friedrich  von  Leiningen 
Wefterburg  altérer  Linie  begehrten  fr<  00  FI.,  falle  der- 
felbe darznthun  vermag,  dafs  diefe  Sumiihe  bei  «'et 
Ceflion  an  FrankreiCh  auedn'ickli*  h  ausgenommen  wor- 
dèn,  die  geheimen  Râthe  Feder  und  Stepkani  zn  Wort- 
heim,  —  jedoch  mit  Abzng  (b-r  eîiïgeftandenermaïen' 
in  den  Jahren  (811  und  1  u  1  ç  erhobenen  1  çoo  FI. ,  \vo- 
fem  diefe  ZahJungen  nach  der  eben  befâgien  Cefïion 
gefchehen  feyn  folîten,  nach  \Taasgabe  der  vorgedach- 
ten  eventuellen  Uebereinkunft  zu  befriedigen ,  den 
Rechten  nach  veirbunden,  dem  zu  Folge  dann  Aller- 
hochft-  und  Hochftdiefelberi;  der  in  Gemàfcneit  diefes 
lierhtsfpruchs  zu  verfiigenden,  der  vnrgedachren  Ueber- 
einkunft zu  Folge  halhjahrig  zu  leiftenden  Zahlungcn 
halber,  dae  Erforderliche  zu  erlailen  von  felbft  geneigt 
feyn  werden.     So  viel  aber 

Art.  IL  die  eventueilen  Anfprùche  dee  Herrn 
Furften  Cari  von  Lôwenfiein  Wertheim,  anf  die  im 
$.14  des  Reichs-Depuiations  IIauptfchlufle6  von  1805, 
auf  den  flhein  Schiiïfahrts  -  Octroiangewiefene  immer- 
wahrende  Rente,  und  die  davon  auf/jelaufencn  Rïick- 
fiânde, in  fofern  folche  nicht  von  Frank- eich  erhoben 
worden,    anlangt,     nachdem     Entfchcidungen     hber 

P  3  viel- 
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lRl.6  vielleicht  in  Zukunft  moglich  werdende  Anfpriïche, 
die  gefetzlichen  Grenzen  ri(  hterlicher  Gewait  nber- 
fchreiten,  diefe  Commiilion  lich  nicht  ermâehtigt  hal- 
ten  Konnc,  das  unterm  4ten  Sept.  v.  J.  bei  ihr  ange- 
brachte,  n;it  der  Nachfuchung  einer  unftatthaften 
Provifionalverfùgung  begleitete  Begehren ,  ihrer  Ent- 
fcheidung  zu  unterziehen,  fondem  befagtem  Herrn 
Fùrften  vorbehalte,  die  ans  einem,  auf  evhubene  Klage 
Sr.  Kunigl.  Hoheit  des  Herm  Knrfùrften  zu  Hefien 
wider  das  Fùrftliche  Haue  Lowenftein  ergehenden 
rechtskrâftigen  Erkenntniiïe  erwachfen  tnôgenden  For- 
derungen  zu  feiuer  Zeit  wider  die  Grofeherzogiirh- 
Badifche  und  Herzoglich-  und  Fùrftlich-  Nalïauifche 
Hofe.  und  in  fo  fern  er  fich  mit  den  Erklârnngen 
des  Konigh  Preuf6ifchen  und  Grofsherzoglich  Helli- 
fchen  Hofes  zu  beruliigen  nicht  gemeint  feyn  folke, 
auch  wider  letztgedaehte  Hofe,  in  foro  compétent! 
Techtlicher  Ordnung  nach  ein-  und  auszufùhren;  und 
was  end  lich 

Art.  111.  die  von  der  Grofsherzoglich  •  Hefïïfchen 
Gefandtfchaft  unterm  iSten  Januar  wiederhoît  nach- 
gefuchte  Anerkennung  der  urfprùnglichen  Liquiditât 
der  im  $.  9.  des  Reichs-  Depuîations  -  Hauptfch'nfies 
vom  î^ten  Febrnar  1803,  dem  damaligen  Herzogliclien 
Haule  Mecklenburg- Schwerin  angewiefenen ,  im  Jahr 
18  il  dem  Grofsherzoglich  -  Heffifchen  Hofe  cedirten, 
und  von  diefeni  im  Jahr  1812  in  eine  mit  Franfcreich 
vorgewtfene  Unterhandlung  und  Abrechnung  mit  auf- 
genommenen  immei  wahrenden  Renten  betrilft ,  des 
Herrn  Grofsherzoge  zu  Helfen  Kônigliche  Hoheit  auf 
den  Commilïions- Befcblufs  vom  zjten  October  vori- 
gen  Jahrs  verwiefen  werden. 
Von  Rechtsvvegen. 
Wien  den  2Ôten  Mârz    1816. 

C.  Fr.    von  Pufendorf, 
vormaliger  Kaijerlicher  Reichshofrath ,   m.  p. 

A.  K.  Fr.  Bartenstein, 
vormaliger  Kaijerlicher  Reichshofrath ,  m.  p. 

F.   C.  Fr.  von   Gartner, 

vormaliger  Kaijerlicher   Reichshofrath,  m.  p. 

C.  F.  C    Stadermacher, 

K.    K.    Hojrath,   m.  p. 

F.  J.  v.  Breuning  , 

K.  K.  Uojrath,     m.  p. 

30. 
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Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  A.  r8î6 
S.  le  Prïnze  de  Schwarzhourg  -  Sonder  sh  cm  [en  «s Juin- 
pour  régler  leurs  rapports  refpectifs,   figné 
le  i5  Juin  1816. 

(Gejetzfamn/lung  JiJr    die    Preufsifchen   Staaten. 
Anfang   t S 1 8.    p.  71-74.) 


Ijeine  Kônigl.  Majeftàt  von  Prcnfeen,  welche  in  Folge 
des  içten,  iSten  und  iiSten  ArtfkeJs  der  am  çten  Ju- 
nius  1815  anf  dem  Congrtfle  zu  Wien  abgefchloifenen 
Acte  in  aile  diejenigon  Rcchte  getreten  find  ,  die  bis 
dabin  der  Krone  Sacbfen  gegen  das  Fiirftliche  Haus 
Schwarzburg  und  ddlen  Belitzurjgen  zugdtanden,  und 
Se.  Durchl.  der  Fiirfi  zu  Scbwarzhurg-  Sonderehaufen 
beiderfeite  geneigt  ,  Hue  Verbaltiiille  einfacher  und  be- 
ftimmter  ait,  bisher  zu  ordnen,  haben  zu  diefem  Zwecke 
Bevulimiicbtigte  ernannt,  nàmlicb: 

S.  M.  der  Konig  von  Preufsen,  den  wirkîicben 
Geheimen  Legationsrath ,  Sectionecbef ,  Ritter  mehre- 
rer  Ord«-n,  Henn  Jobann  Ludwig  von  Jordan,  und 
den  Geheimen  Legationsrath  und  Ritter  mehrerer  Or- 
den,  Herrn  jobann  Gottfried  Hoir'mann  ;  und  S.  Durchl. 
der  Fû'rft  zu  Schvvarzburg-  Sondershaufen  den  Gehei- 
men Rath,  Canzler  und  Conliftorial-  Pràlidenten  Lud- 
wig Wiihelm  Adolph  von  Weife,  und  den  Vice-Kam- 
mer  -  Pràlidenten  und  Kammerjunker  Cari  Friedrich 
Wiihelm  von  Weife,  welche,  nach  Auswechfelung 
ihrer  in  guter  Forra  befundenen  Vollmachten,  ûber 
nacbftebende  Artikel  ficb  vereinigt  haben. 

Art.  I.      Se.  Durchl.   der   Fiirft   zu    Schwarzburg   R.en™; 
Sondershaufen  leiften   fur  immer  Verzicht  zu  Gunften  <}e  ia 
S.  M.  de»  Konigs  von  Preufsen  :  £aTt    de 

1.   auf  aile   lehneherrliche   Rechte  und   Eïnluinfte,  iiau£ea," 
welche  Sie  bisher  alleiu  oder  in  Gemeinfchaft  in  dem 
Umfang  des  Preufsifchen  Staatee,  fo  wie  er  nach  Ab- 
fchlufs  des  gegenwàrtigen  Tractate  begienzt  feyn  wird, 
befeiT' n  ,    erboben,   oder  fonft  behauptet  haben,  wie 

auch 
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lRl6  auc'n  atl^  aile  Anfpriïche,  welche  îlinen  etwa  auf  die 
Salzquellen  zu  Artern  zuftehen  rnochs'i'ii  Das  l'ri- 
vateigenihum  an  Waldungen, Wiefen  undandemGrund- 
ftiicken,  welclie  S.  Durchl.  der  Frirfî  von  Schwarzbnrg- 
Sonderebaufen  an  verfcliierlenen  Ortrn  dtr  Preufsi- 
fchen  Staaten  befitzen.  wird  jedoch  nicht  hiermit  ab- 
getreten,  fondera  bleibt  FùrfUirhes  Eigenihum  umer 
Pr<-nfsifcher  Hoheit  mit  B^fr-iung  von  ordentlichen 
Grnndftf-uern,  fo  weit  diefelbe  bia  hierher  fiatt  ge- 
funden  ha  t. 

7.  Auf  die  Landeehoheit  und  allé  von  derfelben 
abhangenden  Rerhte  und  Einl-whifte  in  den  Amte  Bo- 
duugen,  den  Geriehten  Allersberg  und  Hainrôden 
•und  der  Ortfchaft  Utlerode;  die  Cameralgiiter  und 
Forften  im  Amtf  Bodungen,  fmd  în  diefer  Verzirht- 
leif'tnng  nicbt  begriffen ,  vnd  werden  vielméhr  nebfl 
den  davon  abhang-nden  Domanialrerhten  und  Nutzun- 
gen  von  Sr.  Dnrcbl.  unter  Pre ufsîfcher  Hoheit,  und 
mit  den  F.igenfchaften  befcflen  werrfen.  welche  dm 
am  meiftt  n  privilegirtcn  A'iodial  -  Rittcgritern  in  der 
Graffcbaft  Hohenftein ,  Prenfeifch* -11  Amheily,  în  der 
Hegel  zuftehen,  auch  bleibt  denfelbeh  die  B*-freîung 
von  ordentlichen  Grundfteuern  in  dem  MaaOe,  in 
welebena  fie  bisher  ftatt  gefunden,  ferner  befonders 
vorbehalton. 

3.  Auf  die  Ortfchaft  Bruchftadt,  mit  allen  Hoheita-, 
Eigenthums-  und  andern  Rechten. 

4.  Auf  allé  Rechte  nnd  Einkrinfte,  die  Ihnen  in 
der  Ortfchaft  Botheuheiligen  und  deren  Zubehor  zu- 
ftehen. 

5.  M.  der  Kcnîg  von  Preufeen  werden  aile  Rechte 
nnd  Einkvinfte,  worauf  hierdnrch  au  Ihren  Gunit»  n 
verzichtet  wird,  fiir  Sieh  und  Ihrc  Nae.hfolger  mit 
eben  den  Befugniiïcii  nnd  Verbindiichkciten  befitzen, 
womit  fich  dielelben  zur  Zeit  im  Bditze  Sr.  Durrhl. 
des  Fiiifhn  20  Scbwarzburg-  Sonderj-.fiaufen  belïn&en, 
und  es  kann  und  foil  namentlich  hieniurch  den  Rech- 
ten  des  Hanfts  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

Rénon-         Art.  II.     S   M.  der  Kônig  von  Pieufsen  verzichten 
de*'!»11'  dagegen  zu  Gunften  Sr.  Durchi.  des  Fiirfien  zuSchwarz- 

pan  de  burg  -  Sontlershaufen  : 
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1.  Anf  aile  Landeshoheits-,  Oberherrlichkeits-  und  J  0  j ^ 
Lehnsrechte  und  Etukùnfte,    welche  Sie  bisher  iiber 

da6  Amt  Ebelcben,  jedoch  mit  Ausnahme  der  Ort- 
fchaft  Bothenheiïigen  nnd  deren*Zubehôr ,  die  foge- 
rianiiten  Recefshrrrfchaften ,  die  derGemeinde  Wieder- 
inut  gehorige  Holzung,  Stockei  genannt,  nnd  ùber- 
haupt  in  dem  Umfange  des  Gebiets  Sr.  Durchl.,  fo 
wie  es  nach  Abfchîufs  diefes  Tractats  begrenzt  feyn 
wird,  befeflen ,  erhoben,  oder  fonft  behauptet  haben; 
die  Recefegeldcr  nnd  die  Jagd  in  der  Stockei  find  na- 
memlich  hierunter   begriii'en. 

2.  Anf  die  Landethoheits-,  Lehns-  und  Eîgen- 
thutnsrechte  nnd  Eiukiinfte,  welche  Sie  in  den  Ort- 
fchaften  Grofs    Furra  nnd  Bendeleben   beliizen. 

3.  Anf  das  Eigenthum  nnd  die  Eiukiinfte  des  in 
dem  Schwarzburgifchen  Dorfe  Alkersleben  belegenen, 
zu  der  Erfurthfchen  Doinainenverwaltung  gehorigen 
Guts  ,  nnd  der  innerhalb  der  Sonderehaufifchcn  Grenze 
geîegenen  Befitzungen  inul  Gefiille  der  vormaligen 
Probftei  Gellingen,  wie  aueh  zut  diejenigm  Gefâlle 
nnd  Eiukiinfte,  welche  Ihr  Coilecturhof  zu  Nordhau- 
fen,  dae  eingezogene  Domftift  nnd  der  Frauenberg 
ebendafelbft  in  denjenigen  Ottfchaften  eibeben,  wel- 
che nach  Abfchîufs  dicfes  Tractats  unter  der  Landes- 
hoheitSr.  Durchl.  ftehen  werclen.  Auch  foll  dieSteuer- 
fieiheit  der  Fmfllichen  Domaine  zu  Gerterode,  fo  wie 
lie  vor  dem  Tiiiiler  Frieden  beftand ,  wieder  herge- 
ftellt  werden. 

Se.  Durchl.  der  Fiirfî:  zu  Schwarzburg  •  Sonders- 
haufen  werdtn  aile  Redite  und  Einkùnfte,  worauf  hier- 
mi  t  zu  Ihren  Gunften  verzichtet  wird,  fur  Sich  und 
Ihre  N::chfolger  mit  eben  den  Befugniflen  und  Ver- 
fcindlichkeiten  befitzen,  womit  lich  diefelben  zur  Zeit 
im  Befitze  S.  M.  des  Kônîgé  von  Preufsen  befinden, 
nnd  es  kann  und  foll  nr.mentlich  auch  hierdurch  den 
Rechten  des  Haufes  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

Art.  III.      Die  Uebergabe   der  gegenfeitig  Arlikel  i^ccu* 
t  und  2.  abgetretenen  Befitzungen,   Rechte  und  Ein- cljp"0"* 
kùnfte  gefchieht  am  1.  Julius  des  gegenwartigen  Jahrs.  <iue. 
Aile  Vortheile  nnd  aile  Laflen  laufen  von  diefem  Tage 
an,    und  mit  Eiufchlufs    deffelben  fur  Rechnung  des 
neuen    Inhabere.       Aile    frùher   fallige,    aber  bei  den 
Eiiifafl'en  noch  rùckfiandigen  Gefalle,  Abgaben,  Dién. 

fie 
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jOj£ft<>  und  Leiftnngen  aller  Art,  verbleiben  dem  nenen 
Bebtzer,  wekher  gehalten  i(t ,  dagegea  auch  aile  rurk- 
ftàtidige  lautende  Auegaben  zu  riberj»ehmert,  ohm- data 
ùber  beidee  irgend  eine  Nachrechnung  ftatt  finden 
konnte.  Die  auf  die  abgetrett  nen  Belitzungen,  Rcrhte 
umi  Einkiinfte  Beau  g  habendeii  Rogilîraturen  mid 
Papiere  aller  Art,  foilen  in  der  moglichft  kùrzeften 
Zeit,  fpâteftens  bis  zum  iften  October  Jaufendeii  Jah- 
res  u berge ben  werden. 

Dettes;  Art.   IV.      Mit    den   abgetrctenen    Diftricten    und 

iiou"*'  Orrfthaften  gehen  bl-  s  die  Locaiïrhulder,  und  Laden 
liber.  Sie  treten  ganz  aufser  Verbindung  mit  den  Pro- 
vinzen,  Kreifen  odrr  Aemtern,  wovon  lie  gegenwar- 
tig  getrennt  werden,  und  c?  konnen  von  beiden  Sei- 
ten  keine  Narhfurderungen  wegen  vormale  geniein- 
fchaftlichen  Vi  rmogens  oder  gemeinfchaftlieh.r  Schul- 
den  von  den  Provinzial -,  Kveie-  und  Aemtercaflen  an 
di>'  abgetretenen  Diftricte  und  Ortfrhaften  oder  nmge- 
kehrt,  eihohen  werden.  Seine  Maj.  der  Iionig  von 
PreuTsen  und  S.  D.  der  Fiirfi  von  Schwarzbnrg-  Son- 
derthanfen  iibernehmen  jeder  an  Ihrem  Theile  diejeni- 
gen  ijtànde  ,  Behorden  i  Corporation*  n  und  Commu- 
nen  vollftandig  und  nach  aller  Biiligkeit  zu  enîfrhadi- 
gen ,  welcbe  dnrch  diefe  lîeftimmung  erweiidich  ver- 
letzt  feyn  mochlen.  ÎVÎilden  und  frommen  Stiftungen 
verbleiben  auf  beiden  Seiten  die  bieher  bezogenen 
Gefalle  und  Einkiinfte,  und  foll  darin  dnrch  gegen- 
Wàrtige  gt  geuleitige  Abtretungnicht6  verandert  werden. 

officiers  Art.  V.  ^ron  beiden  Seiten  geht  bloe  die  Local- 
priiiio*  dierierfehaft  an  den  neuëii  Landepherrn  iiber;  von  den 
uaires.  Penhonars  im  Civil  blos  Unterofïizianten ,  im  Mil'tàr 
blos  folche  Perfonen,  die  nicht  OberofTiziers-  Rang 
haber»  und  deren  fefter  Wohnfitz  eine  der  ubergehen- 
d'en  Ortfchaften  ift.  Sie  verbleiben  ungekrânkt  im 
Belitze  ihrer  bieherigen  Rechte  und  Einkiinfte.  Sr.  D. 
dem  FïirftêYi  wird  frei  ftehen,  bei  denj<nigen  Oecono- 
mie  Vervvakungen  und  Untergerichten  ,  die  Sie  nach 
Artikeli.  Mr.  2.  kiinftig  unter  Preufsifcher  Hoheit 
belitzen  werden,  anch  in  Ihrem  Gebiet  geborne  oder 
nattiralifirte  Perfonen  anzuftellen  ,  wenn  (ie  fouit  die 
allgemeinen  gefetzlichrn  Eigenfrhaften  zu  Verwaltung 
ilues  Dienftes  haben.  Militàre  aller  Grade,  welcbe  in 
den  abgetretenen  Diftricten  und  Ortfchaften  geboren 

und, 
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find  ,   follen,  wenn  fie  ihre  Dienfte  bei  dem  bisherigen  lgî£ 
Landtsherrn  nicbt    fortfetzen  wollen ,    auf   ihr   Anfu- 
chen   bie  zu   Ende  des  lauftnden    lahres    1816    verab- 
fcuiedet  und   in  ihre   Heimath   entlalïen  werden. 

Art.  VI.  Da  hiernach  die  VerhaltniiTe ,  in  -\vel- Amèréi 
cben  Seine  Uurchl.  der  Fiïrft  vormals  gegen  die 
lirone  Sachfen,  und  in  Folge  derfelben  letzthch  ge- 
gen  dfn  Preuf.vifchen  Staat  ftanden  ,  erft  mit  dem 
j.  Jnliuë  d.  i.  aufhoren,  fo  werden  Sie  die  etwa  noch 
Tiickltandigen  Recefsgelder ,  nnd  etwa-  von  Lhnen 
eing<diobf  nen ,  aber  reeefenKifsig  Preuften  zuftàndi- 
gen  Steuern  und  Abgaben  bis  zu  godachlem  Ter- 
rit'me  annoch  an  die  Kegierungs- Haupteafle  zn  Mer- 
feburg  abtragen  laflen.  Das  Quantum  diefer  Kiirk- 
ftaude  foll  fofort  von  in  Berlin  zufamm^ntretenden 
Commillarien  berechnet ,  und  der  g^dachteu  C^lTe 
eine  Anweifung,  wie  viel  lie  ùberhaupt  noch  zu  f'»r- 
dern  bat,  ziigeftellt  werden.  Die  Zahînng  wird  der- 
gfftalt  erfolgen ,  dal'a  binnen  Jahreefrift  ailes  berich- 
tigt  feyn  wird. 

Art.  Vil.     S.  D.  der  Fiirft  verpflicbten  fich,  den-  An-an- 
jcnigen    MaalVregeln     fiir     Ihre     Lande     beyzutreten,  j^itai. 
welrhe    wegen    des    gemeinfchaftlichen    militàrifchen  tes. 
Intereffe  der  Gegenden  zwifchen  der  Saale  und  Werre 
in   gemeinfamer  Uebereinkunft  mit    den    dafelbft    an- 
gefellenen    Mitgliedern    des   deutfchen    Blindes    ùber- 
haupt bef.-hlollen  werden  mochten.      Sie  werden  da- 
gegen  auch  Amheil  an  derjenigen  Auseinanderfetzung 
iiehmen,  welche  iiber  die  gemeinfchaftlichen  Verwen- 
dungen  der  Norddeutfchen  Fùrften,    wegen  der  krie- 
gerifchen    Ereigniffe    in     den    Jahren  1805    und    1806 
erfolgen  wird. 

Art.  VIII.  S.  M.  der  Konig  und  S.  Durchl.  der  Libre 
Fùrft  verfichern  einander  gegenfeitig  die  freye  und 
unbefchwerte  Durchfuhr  der  Militareflectcn ,  des  Sal- 
zes ,  des  Getraidee,  aller  Brennmaterialien  .  des  Zim- 
merholzes,  des  Kalkes  und  aller  Steine,  wie  auch  der 
ErzeugnîITe  lhrer  Berg-  und  Hiittenwerke.  Diefe 
Durchfuhr  kann  jedoch  nur  auf  offener  Landftrafse 
und  unter  Beobachtung  der  allgemeinen  finanziellen 
und  polizeilichon  Vorfchrifïen ,  zu  welchen  letzteren 
afcch  die  Erb-gnng  blofeer  Wege-  und  Brùckengelder 
gc-hort,  erfolgen. 

Art. 
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I8î6        ^RT'  ^*     ^r#  ^'  ^ern  ^°n,ge  von  Preufsen  ver- 
bleibt  nach  Abgang  aller  znr  Lehnsfolge  nach  der  bie- 

Dronde  ,        .  t-      c  n  u  1  .•    *  j  tt    •      c  t.  > 

rever-     hengen  Verrailung    berechtigten ,     das    Heirnfailsrecht 
Bon.       £ii    demfelben    Maafee   ausdnicklich    vorbehalten,    in 

welchem  es  vor  Abfchlufs  des  gegenwartigen  Tractats 

beftanden  bat. 

confen-        Art.  X.     S.  D.  der  Fiïrft  zu  Schwarzburg -  Sonders- 
auTraité  nau'cn  verpflichtet  Sich  ,    nie  agnatifche  Einwilligung 
arec        fur  Sich   rnd   Ihre  Nach  fol  ger   zu    demjenigen   Staats- 
fUdt       verti3ge  zu  ertheilen,    welcher  gleichzeitig  zwifchen 
S.  M.  dem  Kbnige  von  Picufeen  und  S.  D.   dem  Fur- 
ften   zu  Schwarzburg- Rudolfiadt  zu  gleichem  Zwecke 
abgefchloffcn  werden  foi!.      Diefer  Staatsvertrag   wird 
defshaib  Ihren  Bevollmâchtigten  gleich  nach  erfolgter 
Unterzeichnung   mitgetheilt  werden,  und  die  Einwil- 
ligung  wird    hiersuf   noch    vor   Auewechfelung    der 
Hatificatior.en  erfolgen. 

Katifica.        Art.  XI.     Gegenwartiger   Tractât  wird  von  S.  M. 
UOB*       dem  lionige,    und   S.  D.   dem   Fiirften    ratificirt,     und 

die   llatiiicationen    binnen  vierzehn   Tagen  nach  der 

Unterzeichnung  ausgewechielt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  Bevoll- 
mâchtigten gegenwartigen  Staatsvcrtr3g  unterzeichnet 
und  mit  Ihren   Wappcn   befiegeît. 

Berlin,   don    i;.Junius  1816. 

(L.  S.)  Johann  Litavig     (L.  S.)  Lrn\rrc  Wilhei.m 
von  Jordan.  Adoi.ph  v.  Wkise. 

(L.  S.)  Johann    Gott-        (L.  S.)   Cari.     Friedrich 
fried  Hoffmann.  Wilhelm  v.Weise. 


Séparât  -  Artikel. 

Pxpcc-  Art.  I.     S.  M.  der  Konig  von  Preufsen,  und  S.  D. 

féodales  ^er  Fiùft  zu  Schwarzburg -  Sondershaufen,  fichern  fich 
gegenleitig  die  Genehmigung  derjenigen  Lehns- 
exfpectanzen  zu,  welche  von  Ihnen  vor  Unterzeich- 
nung de»  untenbenannten  Tractats  auf  durch  denfel- 
ben    argetretene    Gegenftande    ertheilt    worden    feyn 

juïisdi.  mochun. 

droi"»'  Art.  II.     Den   vormaligen  Recefsherrfchaften  und 

conili-     denienigeu  Diftricten,  Ortfchaften  und  Perfonen,  welche 
union*  '        °  ; 

nei..  1« 
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in  Folge  diefes  Tractats,  aus  Kbniglieh  -  Preufeifrber  tQt£ 
Landeshoheit  unter  Fûrftlrcn'-SchWarzburgifcber  Lan-  " 
deshoheit  ùbergehen,  behalten  beide  paciecirende 
Theîlë  vorîiiufig  riocB  nie  obeifte  und  letzte  Inftanz  in 
Civil-  und  Criminalfailen  b^y  d.n  Konigiicbeji  ÈïJetifsî.4 
fchen  Obeigerichten  auf  fo  lange  vor,  bis  tin  nach 
Aiiikel  )2.  der  detUTchen  Bnndesacte  vom  >-;.  Juniua 
18  i.  gebildeter  oberfter  Gëriçhtshdf  auch  fur  die 
Furftlich  -  Schwarzburpifrb.  n  bander  eingerichtet  und 
in  Thâligkejt  getrçien  feyn  wird ,  wuranf  aligna 
di  f <  s  iiuerimifh'fche  Vérhaltnife  garizîich  aurfbbVen^ 
und  die  Gericbtsbarkeit  in  lètzter  îrmauz  ohne  Ans* 
l'.ahme  an  gedachten  Gerichtfhof  iibergehen  wird. 
S.  K.  M.  befîinnnen  zu  dieler  iutprimiLtifch^n  TniUnss 
Ibr  gèhçim.efl  Obertribnnal ,  und  werd  -n  déniait»  u 
dcfsbalb  Auftrag  marhen.  Audi  ver!  prechen  S.  D.  der 
Fiirft  auèdriicklicb,  den  von  IJ3rie.11  durch  geç*  jn\  arti- 
geu  Tractât  neu  erworben»  n  Untertbanen ,  bey  der 
fur  Iliren  Siaat  in  Geraâfshçit  des  13.  Artikrls  der 
BqndeflacÇe  zn  errichtenden  ftàndifrhen  Verïaffoiig, 
Befngniiï'e  beyzulcgen,  welcbe  w.fentlich,  der  yer* 
fcbiedencn  Lage  gcmafe,  clenjenigen  gltichgclur.d 
find,  die  in1,  wenn  lie  Prenfsirdie  Fnt.-rtbanen  ge- 
blieben  vyàfen ,  in  Kuckficbt  der  ftàudifchen  Verfaffung 
erhalten  haben  wiirden. 

Diefe  Artikel  follen  ratificirt  auch  fo  arëgefehen 
werden,-  als  ob  be  Wort  fiir  Wort,  cîcnj  heute  zwil  hen 
S.  M.  dem  libnige  von  Preufsen  und  S.  D.  dein  Fvir- 
ften  zu  Schwarzburg-  Sondershanfen ,  wegen  einfachc- 
rer  und  bcftinimterer  Anordnnng  der  zwifchen  Ihnen 
bisher  beftandenen  Verhaltniffe  abgefchloflenenTractate 
einverbleibt  wâren. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  Bevoll- 
mâchtigten  die  Séparât  -  Artikel  unterzeichnet  und 
mit  ihren  Wappen  befiegelt. 

Berlin,  dtn  iç.Junius  1816. 

(L.  S.)  Johann  Ludvtig     (L.  S.)  Ludvtig  Wilhelm 
von  Jordan.  Adolph  v.  Weise. 

(L.  S.)  Johann     Gott-       (L.  S.)    Carl     Friedrich 
fried  Hoffmann.  Wilhelm  v.  Weise. 

# 
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31. 
1816  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Truffe  et  S.  A.  S. 
19  juin.  \e  pr'mce  de  Schwarzbourg-  Rudolfladt  pour 
régler  leurs  rapports  refpectifs;  [igné 
le  19  Juin   I8I6. 

(GefetzJ'ammluirg  fur    die    K.    Preujsifchen    Staaten. 
Anfang  1818.    p.  74  -  77.) 

O»  M.  der  Konig  von  Preufsen,  welche  in  Folge  des 
I5ten,  i8ten  und  1  i8ten  Artikels  der  am  9.  Junius 
j8iç.  auf  dem  Congreffe  zu  Wien  abgefcbloITenen 
Acte,  in  aile  diejenigen  Rechte  getreten  (ind,  die  bis 
dahin  der  Krone  Sachfen  gegen  das  Fùrftlicbe  Haus 
Schwarzburg  und  delTen  Befitzungen  zuftanden  ,  und 
S.  D.  der  Fùrft  zu  Schwarzburg  Iludolftadt,  beider- 
fe:ts  geneigt  Ihre  VerhâltnilTe  einracher  und  beftimmter 
als  bisher  zu  ordnen,  haben  zu  diefem  Zwecke  Be- 
vollmachtigte  ernannt,  nàmlich: 

Seine  M.  der  Konig  von  Freufsen,  den  wirklichen 
geheimen  Lfgationsrath,  Seciionscbtf  und  Ritter 
mehrerer  Ordeu  ,  Herrn  Johann  Ludwig  von  Jordan, 
und  den  geheimen  Legationsrath  und  Ritter  mehrerer 
Orden,  Herrn  Johann  Gottfried  Hoiï'mann  ;  und 

S.  D.  der  Fiirft  zu  Schwarzburg-  Rudolftadt,  den 
Kanzler  und  Contiftorialpràfidenten  ,  Grofskreuz  des 
Grofsberzoglich -Badenfchen  Ordens  der  Treue,  Herrn 
Freyherrn  von  Ketelhodt; 

Welche,  nach  Auswechfelung  ihrer  in  guter  Form 
befundenen  Vollmachten,  ùber  nachftehende  Artikel 
fich  vereinigt  haben. 

nenon*  Art.  I.     S.  D.  der  Fùrft  zu    Schwarzburg- Rudol- 

tLpart  ft^t  ♦   leiften  fiir    immer  Verzicht    zu  Gunften  Seiner 

de      M.  des  Kônigs  von  Preufsen  : 

w?-arZ         '•  A"f  al,e  lehnherrlichen   Rechte  und  Einkiinfte, 

audbift.  welche  Sie  bisher  allein  oder  in  Gerneinfchaft  in  dem 

Umfange    des    Preufsifchen    Staats,     fo    wie    er   nach 

Abfchlufs    des   gegenwârtigen  Tractats    begrenzt    feyn 

wird,  befeilen,  erhoben    oder  fonft  behauptet  haben; 

wie 
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wie  auf  aile  Anfprùche,  welche  Ihnen  etwa  auf  die  X^l6 
Salzquellen  zu  Artem  znft.th.en  mochten,  und  auf 
diejenigen  Geld  -  und  Naturaliengefâlle ,  welche  Ihre 
Kammer  bisher  ans  den  Aemtern  Sachfenburg,  Ar- 
tem  ,  Sangerhaufen  und  Rofela  bez"gen  hat.  Das 
Privât-  Eigenthum  an  Waldungen  ,  Witfen  und  ande- 
ren  Grundftùcken,  welches  S.  D.  der  Fùrft  zu  Schwarz- 
burg-Rudolftadt  an  verfcliiedenen  Orten  der  Preufsi- 
fchen  Staaten,  z.  B.  bcy  Ufirungen,  Breitungen,  Etz- 
leben  oder  in  anderen  Ovten  belitzen,  wird  jedoch 
hiermit  nicht  abgetreten  ,  fondern  bleibt  Furftlichcs 
Eigenthum  tinter  l'reufsifcher  Hpheit,  mit  Befreyung 
von  ordentlichen  Grundfteuern,  foweit  dielelbe  bia- 
her  Statt  gefunden  hat. 

2.  Auf  die  Ortfchaften  Wohlkramshaufen,  mit 
allen  Hoheits-,  Eigenthums-  und  anderen  Rechtcn. 
Die  in  der  Wohlkramshaufer  Flur  gelegenea,  zu  dem 
Fûrftlichen  Vorwerke  Strausberg  gehôrigen  VViefeji  lind 
ein  Privât  -  Eigenthum,  auf  welches  die  Beftimmungeu 
unter  Nr.  i.  diefes  Artikels  Anwendung  fin  den.  Das 
in  der  Strausberger  Flur  gelegene  Vorvverk  Kirchberg 
bleibt  unter  Schwarzburgifcher  Hoheit. 

S.  M.  der  Konig  von  Prenfsen  werden  aile  R^chte 
und  Einkùnfte,  worauf  hierdnrch  zu  ïhren  Gunflen 
verzichtet  wird,  fur  Sich  und  lhre  Nachfolger  mit 
ebeu  den  Befugniilen  und  Verbiudlirhkeiten  befitzeii, 
womit  fich  diefelben  zur  Zeit  im  Befnze  S.  D.  des 
Fùrften  zu  Schwarzburg- Rudolftadt  befinden.  und  es 
kann  und  foll  namentlich  hierdurch  den  Rechten  des 
Haufee   Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

Art.  II.     S.  M.  der  Konig  von   Preufsen  verzich-  Renon- 
ten  dagegen  zu  Gunften  S.  D.  des  Fùrften  zu  Schwarz-  dîa".0p! 

burg- Rudolftadt:  de  la 

°  Pruffe. 

t.  Auf  aile  Oberherrlichkeits-,  Lehn-  und   andere 

Gerechtfame    und    Einkvinfte ,    welche   Sie   bither    in 

den  fogénannten  Recefsherrfchaften  oder  fonft  in  dera 

Umfange    des    Gebiets    S.  D.,    fo    wie    es,    nach    Ab- 

fchlufs    diefes  Tractats  begrenzt  feyn   wird,    befeflen, 

erhoben    oder  fonft  behauptet   haben.  —    Diefer  Ver- 

zicht    bezieht  Gch  jedoch    nicht  auf  die   Aemter  He- 

ringen    und  Kelbra,    welche  vielmehr   in   ihren,    bis 

zum  Jahre  1806  Recefs-  und  Obfervanzmafsig  beftan- 

denen  Verhàl  milieu  bleiben. 

i. 
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lRl6  7'  ^u^  ^'e  kandeshoheite-,  Lehns -  und  Eigen. 
thumsrechte  und  Einkùnfte,  welche  zu  der  Probftei 
Gbllingen  gebbren,  und  deren  Gegenftand  irmerhalb 
der  Rudolflâdtifchcn  Grenzen  liegt ;  des^îeichen  auf 
die  Landesh^heitlichen  und  anderen  Rechte ,  iiber  die 
der  Fiirftlich-  Schwarzbnrgifchen  Rentkammer  gehb- 
rigen  Holz'tingeh ,  der  Hollienberg  und  das  Feuertbal 
genannt,  wie  auch  ùber  d?e  Fùrftlich-  Schwarzburgi- 
fchen,  in  Gùnzerode  wohnhaften  Unterthanen  zuge- 
horigen,  ini  jahre  18  10.  in  dem  Billingslehner  Steuer- 
Katafter  na<~litràglich  verzeichneten  Grundfhicken  von 
Nr.  5*74.  bis  iSv?  ,  vvorùber  das  Amt  Sachfenburg  die 
Gerichtsbarkeit  theils  ausgeùbt,  theils  in  Anfpruch 
gt'iiommen  liât. 

i,.  Auf  diejenig^n  Gefàlle  und  Einkùnfte,  welche 
ihr  CollfCturhof  zu  Nordhaufen,  das  eingezogene 
Stift  Crucis  ebendafelbft  und  das  Klofteramt  zu  Dien- 
tenborn  in  denjenigen  Ortfchaften  erheben ,  welche 
nuch  Abfchlufs  diefee  Tractats  unter  der  Landeslmheit 
S.  D.  ftehen  w'èrden;  wie  auch  anf  die  in  dem  Furft- 
Kcheh  G  bietc,  und  zwar  im  Dorfe  Kingîrben  gelegene, 
zu  der  Deutfcben  Ordenskommende  GrillTtat  gehôrige 
Hufe  Land  und  die  mit  deren  Befitz  verbundenen 
Einkùnfte  und  Gëfâlle. 

S.  D.  der  Fùrft  zu  Schvvarzhurg-  Rudolftadt  werden 
aile  Rechte  und  Einkùnfte-,  worauf  biermit  zu  Ihren 
Gunften  verzichtet  wird,  fur  Sich  und  Ihve  Nachfolger 
mit  eben  àen  Befugniflen  und  Wrbindlicbkeiten  be- 
fitzen,  wbrnit  Si  eh  diefelben  zur  Zeit  im  Belitze  S.  M. 
des  Kônigs  von  Hreufsen  befinden  ,  und  es  kann  und 
foll  namomlich  auch  hierdurch  den  Piechten  des  Hau- 
fes  Stollberg  niehts  entzogen  werden. 

Execu-  Art.  I i I.      Die   Uebergabe   der    gegenfehig,     Arti- 

tl.°"  re*  kel  1.  und  2.  atmetretenen  Befitzun£en  .  Redite  und 
qu£,  Einkùnfte  gefchieht  am  «ftenju,lius  des  gegen\<và>tigen 
Jahres.  Aile  Vonheiîe  und  aile  Laften  lanfen  von 
diefem  Tage  an  und  mit  Finfchlufs  delîelben  fur  Rech- 
nun»  des  neuen  lnhabere.  Aile  frùher  fallige.  aber 
bey  den  Einfaffén tnoch  rùckftandige  Gefâlle,  Abga- 
ben,  Dienfte  und  Leiftungen  aller  Art  verbleiben 
dem  neuen  Belitzer,  welchef  gehalten  ift,  dag'-gen 
auch  aile  rùekltan  lige  laufende  Auegaben  zu  ùber- 
iiehmen,   ohue   dafs   ùber  beide3   ifgend  eine  ISach- 

rech- 
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recbnung  Statt   finden  konnte.     Die  anf  die   abgetre-  jQ[£ 
tenen  Belitzungen ,    Kechte  und  Einkiinfte  Bezng  ha- 
benden  Regiftraturen  nnd  Papiere  aller  Art,  foilen  in 
der    moglicnit    fciirze/ten    Zeit,     fuateftcns    bis    zum 
i.October  des  laufenden  Jahrs  iibergeben   werden. 

Art.  IV.  Mit  âeh  abgetretenen  Diftricten  nnd  9ftë*?? 
Orifcbafren  geben  bJofs  die  Localfcbulden  und  Laften  raiious. 
ùber.  Sic  treten  gaisz  aufser  Verbindung  mit  den 
Provinzen,  Kreifen  oder  Aemtern.  wovon  fie  «egen- 
wànig  getrennt  werden;  und  es  konnen  von  beid/>n 
Seiten  keine  Nacbferdcrungen  wegen  vormals  gem'éifi- 
fchaftlichen  VerrnôgenS;  gemeinfchaft!icher  Srinilden 
oder  Provinzial-,  Rreis  -  und  Aemterkaflen  an  die 
abgetretenen  Diftricce  nnd  Ortfchaften ,  cder  umge- 
kebrt  erhoben  werden. 

S.  M.  der  Kpriig  von  Preufeen  nnd  S.  D.  der  Fùtft 
von  ScbwaTzbnrg-  Rudoifradt  ubernebmen  Jeder  an 
Ihrem  Theile,  diejenigen  Stande,  Beborden,  Corpo- 
rationen  nnd  Commune*!  vollfiàndig  nnd  nach  aller 
Billigkeit  au  entfcbàdigen,  welche  dorch  dîefe  Be- 
ftimmung  erweislich  verletzt  feyn  mbcbten.  Milden 
und  frommen  Stiftungen  verbleibcn  auf  beiden  Sei- 
ten  die  bisher  bezogenen  Gefalle  \Mid  Einkiinfte, 
und  foll  da-rin  durch  gesenwàrtige  gegenfeiiige  Ab- 
tretnngen  uicbts  veràndert   werden. 

Art.  V.  Die  in  den,  nach  gegeriwârtigem  Ver- Çiffifikfli 
trage,  abgetretenen  Ortfchaften  vorhandénen'  herr-  cm  8' 
fchaftlichen  Diener,  verbleiben  in  ûngekfâflktem  Befitze 
ihrer  bisherigen  Rechte  und  Einkiinfte.  Auch  '  foll 
kein  Eingeborner  derfelben  verpflichtet  ^érden,  Ditnftte 
bey  dem  vormaligen  Landesherrn  wider  feinen  Willen 
langer  als  bis  zum  Ende  des  laufenden  Jahra  fortzu- 
fetzen. 

Art.  VI.     S.  D.   werden   die  riïckfiandigcn  Recefs-  Arriéré* 
gelder  bis  zum  i.Julius  1.  J.    bczahlen  laiten,   da   von 
diefem  Termine  ab  erft  die  Vei-pflicbtung  zu  Zahïung 
derfelben,  nach  Artikel:.  Nr.  1.  aufbort. 

Art.  VII.      S.  D.  der  Fùrft  verpflichten  Sicb,   den- An-an- 
jenigen  Maaferegeln  fur  Ihre  Lande  beyzutreten,  welche  ^Tuâi* 
wegen   des   gemeinfcbaftlicben  mïlitàrifçhen   Interejtte  xçt. 
der  Gegenden  zwirchen  der  Saale  und  YVevra,    in  ge- 
meinfamer  Uebereinkunft  mit  den  dafeîbft  angefeiTenen 
Mitgliedern  des  Deutfchen  Bundes  ùberbaupt  befchlos- 
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fen  werden  môcbten.  Sie  werden  dagegen  auch  An- 
theil  an  derjenigen  Auseinanderfetzung  nehincii,  wélchè 
iiber  die  gemeinfchafilichen  Verwendungen  der  Nord- 
deutfchen  Fùtften  wegen  der  kri<  gerifchen  Ereigniiîe 
in  den  Jahren  1805  und  *8o6.  erfolgen  wird. 
Libre  Art.  VIII.     S.  M.  der  Konig  und    S.   I).    der   Fiirft 

traniit.    verfichern    einander   gegtnfeitig   die  freye  nnd    unbe- 
fchwerte   Durchfuhr   der    MJlïtâr.effêcten ,     des    Salzcs, 
des    Getraides,    aller  Brennmaterîalien ,    des  Zimmer- 
holzes ,    des  Kalks  und   aller   Sïeine,    wie   auch  der 
Erzengnifle     ihrer    Berg  -    und    Hùttenwerke.       Diefe 
Durchfuhr    kann    jedoch   nur  auf    olïener   Landftrafse 
und  un  ter  Beobachtung  der   allgemeinen    linanzieJlen 
und  polizeylichen  Vorfchriften,  an    w<lch»n   IrtKfcere» 
auch  die   Erlegung  blofser  Wege-  und  Brùckeng*  lder 
gehort,    erfolgen. 
Droitde        Art.  IX.      S.   M.    dem  Konige   von  Preufsen  ver- 
lan*     bleibt,  nach  Abgang  aller   zur  Lehnefi'lge,    nach   «1er 
bisherigen  Verfailung.  Berechtigtrn,  das  Heimfallsrecht 
in    demfelben    Ylaa'se   ausdrùcklich    vorbehalten,    in 
wHchem  es  vor  Abfchlufa  des  geg<  nwài  tigen  iractata 
beitanden  hat. 
Confen-         Art.X.     S.  D.    der  Fûrft   zu   Schwarzhurg    Rudol- 
autrâhe  fiadt  verpliichten   Sich,     die   agnatifche    Einwîlïigung 
avec     fur  Sich    und  Ihre   Nachfnlger    zu  demjenigen  Sr'-<ts- 
hauleu S"vertrage   zu  ertheilen,    welcher   gleichzeitig  zwiÇchén 
S.  M.  der  Konig  von  Preufsen,  und   S.  I).  dem  Fùrlfen 
zu  Schwarzburg- Sondershaufen,  zu   gleichem  Zwecke 
abgefchloireu  wird.     Diefer  Sraatsvertiag  wird  desbalb 
Ihren    Bevollmàchtigten   gleich   nach   erfulgter    Uu'terp 
zeichnung   mitgetheilt  werden,   und  die  Einwilhgung 
wird    hierauf   noch  vor   Auswechfelung   der   Ratilica- 
tionen    erfolgen. 
RatiE-  Art.  XI.     Gegenwàrtiger  Tractât  wird    von  S.  IVT. 

dem  Konige  und  S.  D.  dem  Fïirften  ratificirt,  und 
die  Ratiticationen  binnen  vjerzehn  ï'agen  nach  der 
Unterzeichnung    ausgewechfelt  werden.' 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderfeitigen  Bevoll- 
màchtigten gegenwartigen  Staatevertrag  unterzeichnet 
und  mit  ihren  Wappen  befiegelt. 

Gefchehen  zu  Berlin,   den  \q.  Juni  1 8  1 6. 
(L.  S.)   Joh,  Ludwig       (L.  S.)  Fried.  Wilh.  Freyh. 

v.Jordan.  v.  Ketelhodt. 

(L.  S.)  Joh.  Gottfried 

Hoffmann.  32. 
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Convention  entre  les  commijjalres  d'Autriche  lRî6 
et  de  Pruffe  au  fujet  de  la  cejjion  à  la  Briffe 1Jlu11' 
d'une  partie  de  ïanain  Département  de  la  Saàr^ 
en  exécution  de  l'art  51.  de  Pacte  du  Congrès 
de  Vienne  et  de  l'art.  6.  du  Protocole  du  3  Nov. 
181 5,  fignèe  à  Worms  le  I  Juillet  1816. 

(Copie  manufcrite  fiire.) 

JJNachdem  in  Gemàfsheit  des  Art.  6.  der  zu  Paris  am 
3.  November  t8  i$.    zwifchen    den     alliirten    Marhtcn 
hinlîchtlich   der   Territorial- Ausglcichungen   getrolte- 
nen    Uebereinkunft,    die   vermoge    des    Art.  .  ..     '1er 
Congrefs- Acte  Sr.  K.  K.   Majeftàt  zugewiefenèn   Lan- 
des-Bezirke    im    ehemaligen   Saar    Département    nun 
an  die  Krone  Preufsen  ubergehen  follen,  und  weg^n 
deren   Uebernahme  zwifchen  den  von   den   beidr'rTei- 
tigrn    Hofen    in    Bcziehung   auf  die  noch   vorzuneh- 
menden   Territorial-  Ausgleichungen  bevollmàchrjgten 
Commiilarien  und  Miniftem   dein  K.  K.  Oeiierr.  Hm. 
gebeimen  (\ath  Freyherm    von  Weffenberg   und   dem 
Kônigl.    Preufaifcheu    Ilrn.    Staatsminifter    Freyhe-rn 
von  Hiimboldt  bereits    eine  vorliintige    Uebereinkunft 
mit    Feftfetzung    eîniger    allgemeinen    Beftimmungen 
zu   Erankfurt   am    2$.  Juni   abgefchloQ'en  worden    ift; 
fo  find   utn  diéfe  Uebergabe  und   Uebernahme   înebe- 
fondere  in  Anfehung  der  im  ehemaligen  Saar    Dépar- 
tement gelegenen  B/'zirke    non   wirklich    zu   vollfvih- 
ren  und   deshalb   die  erforderlichen    naberen     Beftim- 
rrmngen   zu  treffen,    die  hierzu  ernannten   Commifla- 
rien,    namlich    von    Sëiten    des    Kônigl.    Preufsif*  hen 
Hofes  der   Director  der   Rbniglichen  Regiérung  zum 
Coblenz    îften  Abtheilung,    Ritter    des    rothen    Adler- 
Ordens  »ter  Claife,  Freyherr  von  Schmitz-  Cïrollenburg 
a!s    Uebemahma  -  Corpmiflar     und    von     Seïten    des 
Kaiferl.   Oefterr.    Hofes    der   K.  K.   wirklicbe   Hofrath 
und  Commandeur  des  Kônigl.   Baierfchen  Civil- Ver- 
dienfi    Ordena  WUhehn  von  Droftdick  als  Uebergabs- 
Nouveau  Recueil   T.  IV.  Q  Com- 
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Commiffar  heute  am  i,  Juli  1816.  zuTammengetre- 
ten  und  nach  Auswccbfçlung  ihrer  beideifeitigen 
Vollmachten,  von  welchen  vidimirie  Abfchriften  zu 
den  Acten  genommen  wurden,  hat  der  K.  K.  Oefterr. 
Hr.  Uebergabs- CoramiffUr  erklàrt,  dafs  cr  Kraft  leiner 
Vollmacht  die  im  Art.  6.  der  zu  Parie  am  3.  Novemb. 
181»  zwifchen  den  ailiirten  ÏVlachten  hinfichllich  der 
Territorial- Auegleichungen  getroffene  Uebcreinkunft 
Sr.  K.  K.  Pvlajeftat  zugewiefenen  Landesbezirke  im 
ehemaligen  Saar-  Département  nâmlich  die  Cantone 
Saarburg,  Merzig,  Wadern,  Tholey ,  Ottweiler,  den 
von  Frankreich  im  Jahr  18  14  abgetretenen  Theii  des 
Cantone  Lohbach  ,  die  Refte  der  Cantone  Lonz  (ein- 
fchliefslich  die  cbemale  zum  Wâlder-  Département  ge- 
horenden  Parzellen  auf  dem  rechten  Mofel-Ufer) 
Hermeskeil  und  Birkenfeld,  fo  wie  der  Cantone 
Baumholder  und  Grumbach,  letzterer  mit  Auenahme 
der  Ortfchaften  Efchen;;u  und  St.  Julia,  ferner  àen 
Canton  St.  Wendel  mit  Ausnahme  der  Ortfcbaften 
Saal.  Niederkirchen,  Bubach,  Martb,  Hof  und  Ofter- 
briïchen,  endlich  die  voîher  zum  Canton  Cufel  ge- 
hbngf  n  Ortfcbaften  Scbwarzerden,  Reichweiler,  Pfef- 
felbach,  Kuthweiler,  Burge  und  Thaï  Lichtenberg 
mit  allen  Rechten  und  Gerechifamen  in  derfelben 
Art  und  in  demfelben  Umfang,  wie  folche  von  Sr. 
K.  K.  O.  Maj.  bisher  befeffen  waren,  ohne  allen  Vor- 
behalt  an  den  Konigl.  Preufeifch.  Herm  Uebergabs- 
Commiflàr  hier  mit  fbrmlich  ùbergeben  und  iiberlaflen, 
daher  auch  nnnmehr  ira  Namen  Sr.  Maj.  des  Kaifers 
aile  Staats- Diener  und  Unterthanen  der  ùbergebenen 
Lânder  aller  gegen  den  bisherigen  Souveràn  gehabten 
Pflichten  entbinde  und  entlaire. 

Hierauf  hat  der  Konigl.  Preufsifche  Hr.  Ueber- 
nahms- CommilTar  erklârt,  dafs  er  Kraft  feiner  Voll- 
macht die  ihm  ùbergebenen  Lânder,  fo  wie  fie  ihm 
ùbergeben  worden  find,  im  Namen  Sr.  Majeftat  des 
Konige  von  Preufsen  iibernehmen  und  felbe,  fo  wie 
deren  Einwohner  als  nunmehr  von  Sr.  Maj.  dem  Ko- 
nig  von  Preufsen  mit  voiler  Souverànitàt  ùbcrgegan- 
ge^  ,      -kenne. 

Beide  Commiffarien  haben  hierauf  fogleich  hier- 
uber  ôltentliche  Kundmachungen  erlaffen ,  und  zur 
Anfchlagung  an  aile  Gemeinden  auegefendet,   womit 
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alfo  dem  Art.  6.  der  Parifer  Convention  vom  j.Nov.  tQt£ 

i8><i.  nuuœehr   giinzlich  Geniige  geleiftet  worden  ift. 

Da  jedoch  mit  diefer  im  Allgemeinen  und  in  der 
çrïten  Wefenheit  bereita  wi.rjtlfch  volJzogenen  Ueber- 
g;>be  noch  mebrerc  zu  treirVnde  befondern  Verfugnn- 
gen  in  einem  engcn  Zufammcnhange  ftehcn,  und  die 
hierùber  am  20.  Jimi  in  Anfchung  der  im  ehemali- 
geti  Saar  -  Département  zu  ùbergebenden  Bezirke  ge- 
fchloffene  vorliiufige  Uebcreinhunft  mehrere  genauere 
Beftimmungen  err'ordert.  fo  haben  die.  beyden  Com- 
mifïarien  noch  folgçndç  Pun.cte  niili.  v  befprochen  und 
darùber  im  gemeii.fchafUichen  Einvcrltaiidnille  Be- 
fchliiiïe  gefafst. 

Art.  ï.      Aile  in   den  iïbergebenen    Bezirken  vom  h«vcivu« 
1.  May    816.  an,   erwachfenen   Landes  -  Einkùnfte    fal-  îe  im 
lcii  ganz  der  Krone  Preufsen  zu  ,   dagegen  bebalt  der  I8i6. 
Herr     Uebergabs  -  Commiilar     (einem     Allerhochften 
Huf»'   aile   Anfpriich»?  aut  die  Landes*  Einkûufte  von 
der  fruhercn  Période  bis    ;o  April   d.  î.  bevor. 

Art. II.  Die  in  drr  Oefterr.  Central «Cafie  vorhan  caiflV 
denen  Gelder  ans  den  Rreifen  Ottv;tilcr  un  1  Buken  "'llr,le 
feld  verbleiben  auch  in  fofern  lie  von  EinKùnften, 
■die  feit  dem  i.May  d.  j.  erwachren  lind  .  herriihren, 
der  Oïiïerreîchifehen  llegierung  auf  Abfehlag  der  ein- 
zubringenden  llurhftiinde  gegen  weitere  Verrechnung 
und  gegen  die  Verbindlichkeit  daraus  noch  die  unbe- 
richtigten  Befoldungen  und  Penîionen  vom  zten  Quar- 
tal  d.  j.  zu  bezahîen.  Die  vorhandenen  Refte  des 
Kriogsfonds  aber  folhn ,  da  diefe  Gelder  eigentlich 
dem  Lande  als  ein  zur  Bezahîung  der  Landes -Kriegs- 
Schulden  beltimmter  Fonds  gewidmet  waren ,  untet 
die  Kreife  Oltweiler  und  Birkenfeld  nach  dem  Maafs- 
ftabe  der  von  diefen  Kreifen  hiezu  in  Gemafsheit  der 
ïn  der  Verordnnng  vom  ».Decbr,  iSiç.  Amtsblatt  Nr.  54» 
feiïgefetzten  von  deufeiben  geleiftèten  Beytrage  ver» 
tbeiît  und  den  Kreis  -  Calïen  zugefendet  werden,  je- 
doch unbefchadet  der  Anfpriiche  auf  Riïckerfatz, 
welche  der  Oefterr.  Hof  auf  die  aoch  aus  der  Staats- 
Cafte  hiezu  gemacbten  Vorfchrifïe  haben  ho  mit  e.  Es 
>vird  hierùber  von  Oefterreichileher  Seite  die  Anvvet- 
fung  der  an  die  hieiige  Central-  Cafte  zur  dienftfâlligen 
Zablung  an  die  Kreie-Cailen  von  Ottweiler  und  Bir* 
fcenfeld  foglçich  erlaiïen. 

Q  3  Art» 
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iQ'A  Art.  III.  Die  in  den  iibergebcnen  Bezirken  am 
"  jo.Àpriï  noch  unverkauft  gebliebenen  Staatsvorriithe 
du?ts  an  Bergwerks  -  Producten  "n(^  Holz,  von  ietzterem 
non  jedocb  infofern  es  fich  noch  am  Stamm  befindet,  nur 
vendus.  jenes  ^  weiches  in  àen  genehmigten  Hauungs  -  Vor- 
fchlagen  znm  heurigen  Verkaufe  bereits  beftimmt  war, 
wenn  ein  folches  noch  vorhanden  feyn  follte,  verblei- 
ben  der  O.fterr.  Begierung,  weîche  die  Befugnifs  bat, 
wàhrend  drey  Monaten,  alfo  bis  i.October  d.  J.  die  ihr 
von  den  Einkiinften  der  abgetretenen  Landes-  Bezirke 
isukommcndcn  Vorrâthe  aller  Art,  infofern  fie  Staals 
und  kein  Communal  Eigrnthum  find,  zu  verkaufen, 
oder  frey  von  allen  Abgaben  ausfûhren  zu  lailen.  Es 
follen  von  Konigl.  Preufe.  Seite.  binnen  i4Tagege- 
naue  Ausweife  ùber  den  Stand  jener  Vorrâthe  am 
30. April  und  die  Veranderung  mit  felben  feitdem 
eingetreten  ift,  aufgenommen  und  der  Oefterreichi- 
feben  Commiflion  mitgetheilt  werden.  Auch  werden 
diefe  Vorrâthe  der  Koniglich  Preufsifchen  Begierung 
als  eine  Guthabung  des  Oefterr.  Hofs  gegen  einen 
billigen  Anfchlag  nach  dem  Wetth,  welche  felbe  nach 
dem  Maafsftabe  der  letzten  Verkaufe  haben,  und  nach 
Abzug  von  10  pr.  Ct.  fiir  Regiekoften  ùberlaffen,  worii- 
ber  man  fich  vorbehalt,  noch  bis  Ende  Jul.  ein  be- 
fonderes  Uebereinkommcn  zu  treffen.  Sollte  diefs 
Uebereinkommen  bis  dahin  aber  niebt  zu  Stande  ge- 
bracht  werden,  fo  follen  die  dem  Oefterr.  Hofe  zum 
Verkauf  oder  zur  freyen  Autfuhr  verftatteten  3  Monate 
vom  i.Aug.  an,  aîfo  bis  i.Novbr.  gerecbnet  werden, 
und  den  Oefterr.  Commiiïarien  in  diefer  Hinficbt  aile 
zur  weitern  Dispoûtion  mit  diefen  Vorrathen  noth- 
wendigen  amtlichen  Einwirkungen  verftattet  feyn. 

Bois,  Art.  IV.  Die  von  den  in  den  ùbergebenen  Bezir- 
ken verkauften,  aber  noch  nicht  bezahlter  Holzer, 
vorhandenen  Holzwechfel,  werden  von  Oefterr.  Seite 
nach  einem  darùber  aufzunehmenden  befondern  Pro- 
tocoll  dem  Konigl.  Preufs.  Hofe  iibergeben ,  welcher 
fich  dagegen  verbindet,  den  ganzen  Betrag  derfelben 
dem  Kaiferl.  Oefterr.  Hofe  bey  den  weiter  bevoritehen- 
den  Liquidationen  zu  Gute  zu  nehmen. 

Arriérés       Art.  V.     Dem  Kaiferl.   Oefterr.  Hofe  bîeiben   fiir 

àrAmi  ^e  fruneren   Perioden   vor  dem   1.  May  d.  J.   aufser 

den   gebuhrenden    Rùckftânden,    welche  an  Steuern 

oder 
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oder  Domanial    Gefallen  bey  einzelnen  Parteyen,  noch  tQtA 
aushaften  ,  oder  welche  von  zurùckgebliebenen  Staats- 
Vorrâthen   henùhren ,    aucb  noch  -\veitere  Anfpriiche 
bevor : 

a)  Auf  die  Wiedererftattung  von  Vorfchùffen,  welche 
auf  Rechnung  des  Landes,  oder  des  nachfolgenden 
Landesherrn  aus  der  Staats-CalTe  und  dem  Staata- 
Vermogen  iiberhaupt  gemacht  wurden. 

b)  Auf  Guthabungeri'  von  auswàrtigen  Regierungen, 
aie  crft  fpàter  eingebracht  worden ,  als  z.  B.  bey 
àer  Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquida- 
tionen  mit  andern  Regierungen  und  Hofen  fur  ge- 
noffene  Truppen  -  Verpflegung. 

Art.  VI.     Nach  gefchehener  Uebergabe  bat  die  in  Arriéréi 
den    ùbergebrnen    Rezirken    eintretenden    K.   Preufe.  compte 
Regierung  aufser  den   feit  dem   i.May  neu  erwachfe- de  la 
nen  Einkùnften,    aucb  die  aus  der   frûheren   Période    ru  9* 
vor  dem   i.May  nach  riiclîfiandigen  Gelder  zu  bezie- 
hen ,  fo  wie  die  riickfiandigen  Ausgaben  fur  Rechnung 
von  Oefterreich  aus  diefen  eiuzuuehmenden  Riickftan- 
den  zu   beriehtigen.       Die    K.  Preufe.    Regierung  ver- 
bindet  fich,  die  Beytreibung  aller  Riicîtftànde,  infofern 
nicht    einige    derfelben    durch    vvirklichen    Zahlunga- 
Unfahigkeit   der  Parteyen    uneinbriuglich    waren ,    fo 
v.ie    die     Verrechnung    daruber     gegen     die     Kdiferl. 
OefUrr.  Regierung  binnen  j  Monaten  nach  gefcbehener 
Uebergabe,    aîfo    bis  zum     r.  Octobr.    zu    beendigen, 
wogegen  fich  die  Oefterr.  Regierung  verpflichlet,  aile, 
die  feit  dem  i6.Juni  1814  erlaufenen,  aber  noch  nicht 
befriedigten  Verwaltunga  -  Auelagen     ebenfalls    inner- 
balb  3  Monaten,  binnen  vvelcher  felbe  auch  angefordert 
werden  miïffen,  feftzuftellen,  und  zu  verguten.     Diefe 
Verpilichtung    der  K.  K.   Oefterr.   Regierung  hat   fich 
auch    su f  rùckftândige    Auegaben    von    der   Zeit   der 
franz.    Regierung,    zu   erftrecken,    infofern   die   dafùr 
nach    franzof.   Gefetzen   zugewiefenen  Fonds  von  der 
Oefterr.  Regierung  ganz  oder  zum  Theil  wirklich  be- 
zogen  worden  find  und  es  folcbe  Forderungen  betrifft, 
wegen  welcher  nach   den  mit  Frankreich  beftehendtfri 
Staat8- Vertragen  von  den  Jahren  1814  nnd  1 8  r  5 .  keine 
Recîamationen  gegen  Frankreich  mehr  ftatt  finden. 

Art.  VII.      Da    nach   der   gefeheheuen   Uebergabe  Arriè 
ohnehin  eine  folche  Abfonderung  der  iinauzidlen  Ver-  ™*™m* 

waltung 
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tQlfiwaltVJng  eintrit,  dafs  die  neue  K.  Preufs.  Venvaîîung 
der  ùbergebenen  Bezirke  in  ihre  Calïen  nur  das,  was 
von  ihrem  Gebiete  an  lanfenden  Ertrage  oder  an 
Rùckftand  eingehr,  bezieht.  fo  vvird  es  nur  in  An- 
fehung  jener  Àusgaben  die  frùher  den  iibrigen  damit 
vereiuigt  gewefenen  Lanrîesbezirken  am  linfcen  Rhein- 
«fer  gemeinfchaftlich  waren,  und  fo  lange  fie  zr.rn 
Theil  aoch  nocb  ferner  gemeinfchaftlich  bleiben, 
nothwendig  deu  Maafsllab  der  Beytrags-  Pflicht  \eàen 
Theils  reftzufetzen.  In  diefer  Ablicht  vereinigien  lich 
die   beiden  Commiffarien    zu   foigenden   Grundfiitzcn: 

o)  Bey  Befoldungcn  von  Beamten  eined  in  nur  mehr 
verfchiedenen  Gebîeten  fich  erftreckenden  Bezirkes 
wàre  die  Qnote  nacb  dem  Verhâltnifs  der  Seelen- 
zahl  der  Bozirknheile  zu   bemeflen. 

b)  bey  Pcnfioniften  batte  ihr  dermaliger  Wohnfitz  za 
entfcbeiden, 

c)  die  Yerkofiigung  der  Gefangenen  in  den  Strafh'âri- 
fern  trafe  fiir  Eingeborne  ans  dem  bisheiigu  Ad- 
minifhaûons  Bezirke  jcne  Macht,  welcher  der  Ge- 
burts-Ort  zufàllt,  fut  Auslâoder-  jene  Macht,  în 
deren  GebLct  fich  dae  Tribunal  befindot,  welches 
die  Uuterfuchung  gepflogen  und  die  Abtheilung 
veran'af&t  hat. 

D*ttt»  Art.  VIII.  Die  Liquidation  des  gefammten  Iïriegs- 
Ae  la  Schuldwefens  ,  wozu  auch  die  Vollendune  der  Maga- 
'  zin-Kechnungcn  gehûrt,  tûr  die  ganze  frùhere  Pé- 
riode der  geçieinfphaftlichen  Admitiiftration ,  foll  in 
Gemafsheit  der  zwifchen  Oeiterreich  und  Bayer-n  ge- 
troffenen  Uebereinkunft  vom  u  May  binnen  liingftena 
3  Monsten  vom  t.Vîay  an  gerechnet,  Fowohl  in  Ab- 
iicht  auf  Bcrichtignng  von  unhezahltcn  Pofteiî,  auf 
nachtritgliche  Gleichftellung  ejnzelner  Bezirke  des 
ehemaligcn  gemeinfcbaftlichen  Adrniniftra4ions  Be- 
zirks  muer  fich,  und  anf  Kûckerfatz  fiir  Vorfchiiffe 
ans  der  Staate- Gaffe  vollendet  werden.  Zu  diefem 
Behnfe  wird  es  der  Vi.  Freins.  Regierung  freyftehen,, 
zu  der  diefsfâlligen  bereils  aufgeftclken  Liquidaiions- 
Commiiïiun  einen  Commiiïàr  abzuordneu ,  fo  wie 
iiberhaupt  die  kùnftigen  VerhaltniA'e  diefer  Commis- 
lion  und  die  Art  der  ganzlichen  Beendigung  ihrea 
Gtfcbafts ,  werin  diefe  in  dem  feftgefetzten  Terni  in 
bis  Ende  là!,  nient  mehr  moglich  werden  folitc,  mit 
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den  Konigl.  Bayerfchen  und  Grofsherzogl.  Hefflfchen  jgx6 
Hôfen  nSher  zu  rcgulireu.     Vor  der  Hand  bleibt  diefe 
Commifiion   abor  in   ihrer    bieherigen   Form    als  eine 
gemcinfcliaftliche  Behorde  auch  bey  den  nun   eintre- 
tenden  Landes-  Adminiftrationen  gleich  untergeordnet. 

Art.  IX.      Nachdem   der  Herr  Uebemahms  -  Corn-  Créan- 
miïïar  in  Anfchung  der  noch  zu  berichtigenden  altern  fourn* 
Kriegsfchnlden,  insbefondeve  bemerkt,  dafs  jene  Lie- leurs, 
feranten  au»  dem  Saar- Département,  welche  von  den 
ehemaligen  Oefterr.  undBayrifchen'gemeinfchaftlichen 
Landes  -  Adn.inifiration    mit  Anweifungen  auf  verfal- 
lene  Domain  en-  Kauffchillinge  befriedigt  worden  find, 
fo  wird  auf  geàufsertes  Verlangen  die  Zuficherungen 
Oefterr.   Seite   gegeben .    im    Falle   nicht   doch    durch, 
weitere   Rùckfpvache   mit   der  Konigl.  Preufe.  Regie- 
rung  eine  &nerkennung  jener  Anweifungen  noch  er» 
wirkt    werden    follte,   lich   zu    verwenden,    dafs    im 
Wege    der    aufgefteilten    eemeinfchaftlichen    Liquida- 
tions -Commiffion    die    Bezahlung    jener   Lieferanten 
erwirkt  werde. 

Art.  X.  Aile  am  r.May  d.  J.  in  den  abgetretenen  Empio. 
Landes- Beziiken  angcitcllt  gewefenen  oder  feitdem  yes* 
auf  damais  beftandenen  Dienft  -  Platze  angeftellten 
Beamteu  fo  v\  ie  die  vom  ehemaligen  Kreis-Gericht 
zu  Cufel  jenem  zu  St.  Wendel  zugetheilten  Indivi- 
duen  ûberuimmt  die  K.  Preufs.  Regierung.  Die 
Central- Diener  insbefondere,  welche  theild  am  i.May 
fchon  beltanden  haben,  theils  feitdem  auf  erledigte 
Platze  angeftellt  worden  find,  und  zu  welchen  auch 
die  Ofliziere  der  ehemaligen  Mittel  Rheinl.  Landwehr 
zu  nehmen  find,  werden  von  K.  Preufs.  Seite  iu  Ge- 
iuafsheit  der  im  Art.  lit.  die  Uebereinkunft  vom 
i.May  zwifchen  Oefterreich  und  Bayern  getroffenen 
Beftimmung  dergeftalt,  dafs  bey  einer  Vertheilnng 
derfelben  das  Verhiiltnifs  des  directen  Steuer-  Ertrags 
a!s  der  fefttefte  Maafsftaab  gelten  foll,  um  fo  mehr 
vibemommen,  als  lich  ans  der  mit  Bayern  deehalb 
frùher  gcpllogeneu  Veihandlung  zeigt,  dafs  von  Bayer- 
fcher  Seits  bereits  ein  ungleich  grôfserer  Theil  ùber- 
nommen  worden  ift,  als  diefes  Verhattnifs  eigentlich 
mit  lich  gebracht  hâtte.  Nach  diefem  VerhâltnilTe 
wurde  von  den  gegenwLiriîgcn  Centra'beamten  ^r  ^en 
Koniglich  Preufe.    und    -*-f-   den   Gïofsherzogl.    Heffi- 
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iR  6  fcnen  ^°^  trcffen  "n(l  es  werden  von  den  in  derBey- 
lage  verzeichneten  Central  -  Dienern  hienach  die  in 
der  2ten  Colonne  aufgel'uhrten  Individuen  von  K. 
Pr^ufs.  Seite  iibernommen.  Anch  fallen  aile  von 
Frankreich  libernnmnaenen  ♦Penlioniften.  welche.  in 
den  abgetretenen  Bezirken  ihren  bisherigen  Wohnfitz 
hatten,  nunmehr  der  Kônigl.  Preufs.  Regierung  zur 
L«ft. 

Archi-  Art.  XI.  Aile  wegen  der  Ucbergabe  von  Acten 
tmd  zugehorigen  Carten,  Plansn  nnd  Documenten 
in  dera  §.  i.j.  der  UebereinUnnft  vom  i.May  zwifchen 
Oefh --rrt  ich  und  Bayern  von  a.  bis  d.  getroiï'euen  Be- 
ftimmungeu  ,  welche  alfo  lanten: 

a)  Die  Ilcglftratnren  der  unte rgeordneten  blofsen  La- 
cal  nnd  Bezirlïs  -  Behôrd-  n  ,  verbleiben  ganz  jener 
Landes  •  Adminifiration ,  in  deren  Gebiet  der  grofste 
Theil  des  Bezisrks  diefer  Behorden  fallt,  we'che 
jedoch  daraus  in  Beziehung  auf  da\  on  abgeriflenen 
Theile  der  Landes- Administrât ion  der  letzteren  die 
Spécial  Acten  ganz  zn  verabfolgen ,  von  den  Ge- 
neral-Acten  aber  die  Eir.lirht  und  die  Verfertigung 
von  Abfchrit'icn  oder  Ausztige   zu  veiftatten  bat. 

b)  nie  B-rgifiraturen  der  Central  -  Behorden  ,  deren 
Wirluinjskrcîs  (ich  bisher  anf  das  ganze  nunmehr 
getheilte  Land  erltreclue,  undzwar  die  ftegiftraturen, 
welche  die  gemeinfchaftliche  Adminiflraiion .  fo- 
wohl  hier  in  Worms  als  zinn  Theil  auch  in  Fran- 
kenthal  hatte,  femer  die  Regifiraturen  aller  ihr 
zug-horigen  Central  -  Behorden  namlich:  der  Stcuer- 
und  Domainon-  Directionen,  des  Ober -  Forft-  Amts, 
der  BergwerUs  -  Infpection  ,  der  General  -  Cafte  ,  der 
Kri^gsfchuhlen ,  Liquidations-  Commilïinn,  des  Mi- 
liî'ar-  Jiechnungs  -  Bureau'fi  ,  der  CommiiFion  zur  Li- 
quidation der  Fordernngen  an  I;  u-ukreich ,  de« 
Gened'armcrie- Commandanten,  des  Landwehr-  Cen- 
tral Aitsfrhufles,  des  Appellations  -  Gerichts,  der  ad- 
miniftrativen  Juftiz  Commiihon,  des  General  -  Con- 
fiftvoiums,  der  Schul  •  JnCpcction  und  des  Medicinal- 
Colh  gir.ms ,  mùilen  ,  in  fofern  die  kùurïigen  hieii- 
gen  Landefcherrn  nicht  etwa  die  Kriegefchulde.n- 
Liqnidai.ion»  -  G-  m  million  gemeinfchafilîch  fortbe- 
ftvhen  lall;jn  wollni,  nach  den  bereitt)  erlaih-nen 
Anordnungen,  lo  gelchieden  werden,  dafa  die  Spé- 
cial- 
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cial-Acten    fur    einzelne   Orte    oder    Bezirfce   nach  ,Qi/T 
den  die  Gebieten,   in  welcbe   der   ganze   bisherige     " 
Administrations- Bezirlt    zerfàllt ,     abgefondert,    die 
ihrer   N.->tur  nach  untrennbaren  General- Acten  aber 
noch   beyCammen  gelallen  werden. 

c)  Sobald  die  vyeiteren  Landes  - Uebergaben  wirklich 
eintreten ,  fomit  die  Oefterreichilche  Landes- Ad- 
miniftration  aufhort,  nnd  die  K.  Baicrlche  fich  àn£ 
ihren  eigentlichen  Sitz  nach  Speyer  begiebt ,  fo 
werden  die  Lr.tztern  auTser  den  ibr  Gebiet  betref- 
fcnden  nnd  fcbon  jeîzt  gleich  ans  folgenden  Spé- 
cial-Acten  in  der  Uiichlicht ,  dafs  ihr  der  grof.ste 
Tiieildea  bietigcn  Landes  zugefallen  ift,  und  durch 
eine  einftweilig  blofee  Deponirung  nnd  Verfchlie- 
fsungder  Acten,  der  Gefchàfrsgang  zn  fehr  geheinmt 
wurde,  denn  aach  die  General  •  Acten  nach  ck-r 
|)kh  i.'nrifchen  At'iidfafreidtxrrg  ûbergeben  werden; 
jcdoch  bl*»ibt  den  tibrigen  zwei  noch  in  den  Betitz 
von  Landestheifen  trétenden  Regiemngen  von  Preu- 
fften  nnd  fïeffçn-  Dafmfta'dt  nicht  nur  der  Mitge- 
brauch  der  General  -  Acten ,  die  Einficht  derfelben 
nnd  <iie  Verfèrtignrtg  von  Abfcbriften  und  Auazii- 
gen,  fondern  felbft  eine  weitere  Revifion  nnd  de- 
linithe  Berîchtigung  der  Acten-  Ansfcheidung  durch 
ein  111s  Abaeordnrten  aller  drei  Hijfe  gebildeten 
CommilTion  vorb^halten ,  welche  binnen  5  Mona- 
ten  îach  den  gefchehenen  Uebergaben  der  Lànder 
ihre  Arbeiten  vollenden   mufs. 

d)  In  1er  Erwanung,  dafs  auch  die  andern  zwei  noch 
in  cen  Landes  -Beîîtz  tretendcn  Hofe  es  vielleicht 
in  kirem  Inlereffe  iinden  diirften,  die  niedergefetzte 
Liquidations  -  Comrnillion  wegen  Tilgung  und  Aus- 
geîchùug  der  Hriegsfchùlden  ,  wie  auch  das  mit 
dn-  Vollcndung  der  INIagazin  -  Rechnungen ,  noch 
fciffcn^hjgt'e  Militar  -  Rechnungs  -  Bureau  gemein- 
fciaftlich  fur  den  ganzen  ehemaligen  Adminiftra- 
ti'ns  Bezirk  noch  ferner  fortbeftchen ,  nnd  diefe 
Central  -  Beborden  ihren  Sitz  in  Speyer  nehmen 
zi  lâfTen,  \vo  auch  die  ûhrigen  General- Acten  vor 
cfer  Hand  fich  hmterlegt  beiinden,  werden  diefer 
^ornmiïïîon  auch  die  Spécial  -  Acccn  der  tibrigen 
loch  zu  libergebenden  Landeelheile  proviforifeh 
und  unter  dtm    Vorbehalt   der   Rechte  der  ùbrigen 
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lRi6      zue*   Hôfe    fiir   den   Fall   einer    andern  Disposition 

beygcialfen, 

werdc  anch  von  K.  Preufs.  Seite  unter  dem  Vorbe- 
halte  des  weiteren  EinverllandniîTes  mit  dem  Grofs- 
herzoglich  Ileflifchen  Hofe  durchaue  angenommen. 
Die  bey  der  Oefterreich.  Landes  -  Adminillration  zu 
Worms  feit  dern  erften  May  ohnehin  anch  bereits  fiir 
die  der  Krone  Picufsen  zufalîenden  Bezirke  abge- 
fondert  von  jenen ,  die  dem  Grofsherzogl.  Heflifchen 
Hofe  zugedacht  lind  ,  gefiihrien  Protoodlc  und  hin- 
terlegten  Acten  werden  fogteich  dern  K.  Preufs.  Herrn 
Uebernahme  -  Commiflar  ubergeben. 
Eenftig-  Art.  XII.  Den  Commillarien  ,  welcbe  von  Kaîferl. 
à  four*  Oefterr.  Seite  in  biefigen  Landcn  nocb  wegcn  der  Bé- 
nir, riehtigung  aller  Anfprùcbe  und  Fordernngen  die  fich 
ans  der  friiheren  Verwaltung  ergeben ,  zurùckbleiben, 
wird  der  Êreye  Zutritt  zu  den  Regiftratureri  und  die 
Benutzung  der  iibergebenen  Acten  auch  zum  eigenen 
Gebrauche,  die  Einbolung  von  Aubkunften  von  den 
lieamien  der  abgotretenen  Bezirke,  auf  Verlangen  auch 
die  Mittheilung  der  Acten  von  fortlaufenden  Verhand- 
lungen,  liber  die  Berichtigung  von  Gegenfiarden  der 
fruhern  Administration  befonders  in  Anfehung  der  Ar- 
beiteu  der  Commiiïionen  ùber  das  Kricgffcbulden- 
Wefen  und  iiber  die  Fordciungen  an  Frankreich  zu- 
geftanden,  und  werden  ihnen  aile  AufklârungenHind 
Unteruiitzungen ,  die  fie  dcehalb  veylangen,,  von  der 
Kônigl.  Preufs.  ftegierung  verfchafù  werden. 
Procé3  Art.  XIII.     Die,   wegen    der  vorigjàhrigcn  Ueber- 

dnajuingate  eiries  Landcsbczirks  an  die   Krone   Preifsen   in 
»8*5.       dem  zu  Kreuznach  a  m  :ten.Juni  v.  J,    a  bgefch'offenen 
Protocolle  getioffenen  Beftimmungen  follen  ,  info  weit 
fie  niebt    durch  gegenwartige  Uebereiiikunft  abgcan- 
dert  worden   lind,    in   voiler  Kraft   verbleiben. 

Ueber  diefe  ganze  Verhandlung  wurde  das  gegen- 
wartige Protocol!  aufgenommen,  und  von  beiderTkei- 
len  in  vier  gleichlautenden  Exempiaren  ,  derer  zwei 
zum  eigenen  weitem  Amts  -  Gebrauch  der  leiden 
Commiffarien  und  zwei  zur  Einfendung  an  ihn  bei- 
derfeitigen  Hofe  beftimmt  find,  unterzeicbnet. 
Gefcheheu  Worms,   den  erften  July   18 ;6. 

(Gez.)        (L.  S.)     Schuiitz-Gro.m.enbuig. 
(L.  S.)     von  Duossdick. 

•    '  33- 


33. 

Traité  de  commerce  entre  la  Suède  et  les  Etats  j^j6 
Unis  cP  Amérique ,  figné  à  Stockholm  le  4  Sept.  ****** 
18 16  n/,f//?e  /e  24  3ffc«We*  13  i  8. 

(Journal  Je  Francfort.    1818.    Nr.  30c.  306.  3 1  !.  3  1  2.  ) 
Au  nom  de  la  très  fainte  et  vidivifible  Trinité. 


M.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwège,  e\  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,   également   animés  du  délir  iincère 
de  maintenir  et   consolider  les   rations  d'amitié   et    de 
commerce   qui    ont    fubfifté  jusqu'ici    entre   les    deux 
états,     et    étant   convaincue   qu'on   ne    fanroit    mieux 
remplir   cet  objet    qu'en   établifîant- réciproquement  le 
commerce  entre    les    deux   états   fur  la    baie  faliile   de 
principes   libéraux    et   équitables,     également   avanta-* 
geux   an x    deux   pays,    ont  nommé   pour   cet   eftet  des 
plénipotentiaires,   et  les   ont  munis  des   pouvoirs  né- 
ceffairea  pour  traiter  et  conclure  en  leur  nom  ,  lavoir: 
S.  M.  le  Roi  fie  Suède  et  de  Norwège,  S.  Exe.  Mer.  le 
comte    Laurent    d'Engeltrom ,    fon    miniftre-  d'état   et 
des  affaires  étrangères,     chancelier  de    l'univerlité  de 
Lund,  chevalier- commandeur  des  ordres  du  Roi,  che- 
valier de  l'ordre  du  Uni  Charles  XIII.,  grand-  esoix  des 
ordres    de   Saint -Etienne   de   Hongrie,   de  la  Légion- 
d'Honneur  de  France,   de   l'Aigle- Noir   et  de  l'Aigle 
Ronge  de  Truffe;    et  Mer.  le  comte   Adolphe   George 
de  Mbrner,  fou  concilier-  d'état,  commandeur  de  l'or- 
dre de  l'Etoile- Polaire;  et  le  préfident  des  Etats-Unis, 
M.  Jon3than  RufTel ,  citoyen   des  dits  Etats-Unis,   et 
actuellement  leur  miniftre  plénipotentiaire,    lesquels, 
après    avoir   produit  et  échangé   leurs  pleinepouvoirs, 
trouvés  en   bonne   et  due  forme,    font  convenus    des 
articles  fnivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  Liberté 
entre  tous  les  pays  de  la  domination  de  S  M.  le  Roi  meetcc°^" 
de  Suède  et  de  NoTwège  et  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que. Les  habitons  de  l'un  des  deux  pays  pourront 
avec  toute  fureté  pour  leurs  perfonnes ,  vaiireaux  et 
cargaifons,  aborder  librement  dans  les  ports,  places 
et  rivières  du  territoire  de  l'autre,  partout  où  l'entrée 
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tQiA  eft  permife  aux  vaifTeaux  des  nations  les  plus  favori- 
°  fées.  Ils  pourront  s'y  arrêter  et  réfider  dans  quelque 
partie  que  ce  foit  des  dites  territoiree.  Ils  pourront 
y  louer  et  occuper  des  maifons  et  magafins  pour  leur 
commerce,  et  généralement  les  négocians  et  trafiquais 
de  chacune  des  deux  nations  jouiront  chez  l'autre  de 
la  plus  entière  fécurité  et  protection  pour  les  affaires 
de  leur  négoce,  étant  feulement  tenus  à  fe  conformer 
aux  lois  et  ordonnances  des   deux  pays  reipectifs. 

Droits;  Art.   II.     Il  ne  fera  point  impofé  de  plus  forts  ou 

£Toiil"  autres  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  fur  l'im- 
partation  dans  les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège  des  productions  du  fol  an  des  manufactures 
des  Etats-Unis,  ne  fur  l'impartation  dans  les  Etats- 
Unis  des  productions  du  loi  au  des  manufactures  des 
pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  que 
ceux  auxquels  feroient  afiujélis  les  même»  articles  dans 
chacun  des  deux  pays  reipectifs,  fi  ces  denrées  étoient 
le  produit  clu  lui  au  des  manufactures  de  tout  autre 
pays.  Le  même  principe  fera  aufiï  obfervé  pour  l'ex- 
portation; en  forte  que,  dans  chacun  des  deux  pays 
refpectifs,  1rs  articles  qui  feront  exportés  pour  l'autre 
ne  pourront  être  chargés  d'aucun  droit,  impôt  ou  charge 
quelconque  plus  fort  ou  autre  que  ceux  auxquels  fe- 
roient aiiuj'étis  i<  s  mémos  articles,  s'ils  étoient  expor- 
tés  pour  tout  autre  pays  quelconque. 

11  ne  fera  non  plus  impofé  aucune  prohibition  ni 
fur  l'exportation  ni  fur  l'importation  d'aucun  article 
provenant  du  fol  ou  des  manufactures  des  pays  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  ou  des  Etats- 
Unis ,  dans  ou  hors  des  dits  Etats-Unis,  qui  ne  s'éten- 
de également   à  toutes  les  autres  nations. 

Les  vaifteaux  fuédoÎ6  ou  norwègiens  arrivant  fur 
leur  left,  ou  important  dans  les  Etats-Unis  des  pro- 
duits du  fol  ou  de  l'induftrie  nationale  desdits  états, 
ne  feront  tenus  à  payer,  ni  pour  les  vaiifeaux,  ni  pour 
les  cargaifens,  aucuns  droits,  impôts  ou  charges  quel- 
conques plus  forts  ou  autres  que  ceux  que  paieroient 
dans  le  même  cas  les  vaiffeaux  des  Etats-Unis;  et, 
vice  verfa,  les  vaiffeaux  des  Etats-Unis  qui  arrivent 
fur  leur  left  ou  qui  importent  dans  les  états  de  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
des  pioductions  du  fol  ou  de  l'induftrie  de  ces  pays, 
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ne  payeront,  ni  pour  les  vaiffeaux,  ni  pour  les  cargai-  tQt/j 
Tons,    aucuns  droits,    impôts   ou  charges  quelconques 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  feroient  payés  fi  ces 
mêmes  étofent  transportées  par  des  vaifleaux  fuédois 
ou   norwègiens   refpeetivement. 

Ce  qui  eft  ftatoé  ci-deiîus  6'éntendr3  auffi  à  la  co- 
lonie fuédoife  de  Saint- Barthélémy  ,  tout  par  rapport 
aux  droits  et  avantages  dont  les  vaiffeaux  des  Etats- 
Unis  jouiront  dans  fes  ports  que  par  rapport  à  ceux 
dont  les  vaiffeaux  de  la  colonie  jouiront  dan6  les  ports 
des  Etats-Unis,  bien  entendu  que  les  propriétaires 
f oient  colons  établis  et  naturaliféo  à  Saint-  Barthélémy, 
et  qu'ils  y  aient  fait  naturalifer  leurs  vaifleaux. 

Art.  111.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  Produ- 
confent,  que  tous  les  articles,  qui  font  le  produit  du  "lo,ls 
fol  ou  des  manufactures  des  Indes  occidentales,  et  dont  des. 
l'entrée  cft  perrnife  dans  des  vaiffeaux  fuédois  ou  nor- 
végiens,   foit  que  les  marchandifes  viennent  directe- 
ment ou  indirectement  des  dites  Indes,  puiflent  auffi 
être    importés    dans    les  états,    par   des   vaifleaux   des 
Etats-Unis,    et  qu'alors  il  ne  fera   payé,    ni  pour  les 
cargaifons,  de  droits,  impots  ou  charges  quelconques, 
plus   forts  on   autres    que  ceux   qui  feroient  payés  par 
des  vaifleaux  fuédois  et  norwègiens  dans  le  même  cas, 
avec  une  addition  feulement  de   dix  pour  cent  fur  les 
dits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage. 

Vour  éviter  tout  méfentendu  à  cet  égard ,  il  eft 
expreffement  déclaré  que  la  dénomination  d'Indes  oc- 
cidentales doit  être  prife  dans  le  fens  le  plus  étendu 
en  y  comprenant  toute  cette  partie  du  monde,  foit 
isle  ou  terre  ferme,  qui  de  tout  teins  a  été  appelée 
Indes  occidentales,  en  oppofition  avec  cette  autre  par- 
tie du  monde,   appelée  Indes  orientales. 

Art.  IV.     De  leur  côté,    les  Etats-Unis   d'Améri-  Frodu- 
que  conTentent  à  ce  que  tous  les  articles  qui  font  les  de™"* 
produits  du  fol  ou  des   manufactures  qui  bordent   ou  Baltique 
environnent  la  mer  Baltique,  et  dont  l'entrée  ell  per- 
rnife dans  les  pays  des  Etats-Unis,  foit  que  ces  den- 
rées viennent  directement  ou  indirectement  de  la  Bal- 
tique,  puiflent  auffi  être  importés  de  même  dans  les 
Etats-Unis,  par  des  vaiffeaux  fuédois  ou  norwègiens, 
et  que,  alors  il  ne  fera  payé,  ni  pour  les  dits  vaiffe- 
aux,   ni  pour  les  cargaisons,    de  droits,    impôts  ou 
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jQj  A  chargée  quelconques  plus  forts,  ou  autres  que  ceux 
qui  feroùnt  payés  par  des  vaiffeaux  des  Etats-Unis, 
dans  le  même  cas,  avec  une  addition  «le  10  pour  cent 
fur  les  dits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage. 

Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à  l'égard  des  droit?, 
impôts  ou  charges  quelconques  que  devroit  payer  un 
vaifleau  appartenant  aux  citoyens  ou  fujets  de  l'une 
des  parties  contractantes  et  arrivant  dans  les  parts  de 
l'autre  avec  une  cargaiTon  qui  confifteroit  en  partie 
des  produits  du  fol  ou  des  manufactures  du  pays  au- 
quel le  vaiffeau  appartiendroit,  et  en  partie  de  quel- 
ques autres  marchandifes  dont  l'importation  eft  per- 
mife  au  dit  vaiffeau  par  les  articles  précédens,  il  cft 
convenu,  qu'en  cas  d'une  cargaiTon  ainfî  mêlée,  le 
dit  vaiffeau  paiera  toujours  les  droits  ;  impôts  ou  char- 
ges fuivant  la  nature  de  cette  partie  de  la  cargaifon 
qui  eft  fujette  aux  plus  gros  droits,  tout  comme  iï  le 
vaiffeau  n'eût  apparté  que  cette  feule  efpèce  de  mar- 
chandifes. 

Confuii  Art.  V7.  Les  hantes  parties  contractantes  Raccor- 
dent mutuellement  la  faculté  d'entretenir  dans  les  parts 
et  places  de  commerce  l'un  de  l'autre,  des  coufuls, 
vice  •  ennfulo ,  ou  agens  de  commerce,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  aiïifianre  nécefl'aire  pour  remplir 
dûment  leurs  fonctions;  mais  il  eft  ici  expreflément 
déclare  que,  dans  le  cas  d'une  conduite  illégale  ou 
impropre  envers  les  lois  où  le  gouvernement  du  pays 
auquel  il  eft  envoyé,  le  conful,  vice-conful  ou  agent, 
pourra  ou  être  puni  conformément  aux  lois,  ou  être 
uni  hors  de  fonctions,  ou  renvoyé  par  le  gouverne- 
ment offenfé,  celui  ci,  en  donnant  les  raifons  à  l'au- 
tre, bien  entendu  cependant  que  les  archives  et  do- 
cumens  relatifs  aux  affaires  du  confulat,  feront  à  l'abri 
de  toute  recherche  et  devront  être  foigneufement  cou- 
ferves  ,  étant  mie  fous  le  fceîîé  du  dit  conful  et  de  l'au- 
torité de  l'endroit  où  il  aura  rende. 

Les  confuls  ou  leurs  fuppléans  auront  le  droit 
comme  teîs  de  fervir  de  juges  et  arbitres  dans  les 
differens  qui  pourroient  s'éiever  entre  les  capitaines 
et  les  équipages  des  vaiffeaux  de  la  nation  dont  les 
affaires  font  confiées  à  leurs  foine.  Les  gouvernemens 
refpectifs  n'auront  le  droit  de  fe  mêler  de  ces  fortes 
d'affaires,    qu'en  tant  que  la   conduite  des   équipages 

ou 
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on  do  capitaine  tronbleroit  l'ordre  et  la  tranquillité  [ Q X 6 
dans  le  pays  où  le  vaiiïeau  fe  trouve,  ou  qne  le  con- 
ful  du  lieu  fe  verroit  obligé  d'appeler  l'intervention 
et  l'appui  du  pouvoir  exécutif,  pour  faire  refpecter 
ou  maintenir  fa  décifion;  bien  entendu  que  cette 
efpèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  e'anroit  pourtant 
priver  les  parties  contendanies  du  droit  qu'elles  ont, 
à  leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  patrie. 

Art.  VI.     Afin   de   prévenir  toute   dispute  ou   in-  Preuve 
certitude,  à  l'égard  de  ce  qui  devra  être  réputé  comme    cnai\x^ 
étant  le  produit  du  fol  ou  des  manufactures  des  parties  des  yro- 
contractantes,    refuectiveruent  il  eft  convenu,    que  ce  dUc' 
qui    aura    été   défigné    ou    fpécifié   comme   tel,     dans 
l'expédition  que   le  chef    ou    l'intendant  de  la   douane 
aura    d'année    aux  vaiileaux    qui    fortiront    dee    parts 
européene  des   états  de  S.  M.   le  Roi  de    Suéde  et  de 
Norwi  <ze  ,   fera  reconnu  et  admis  comme  tel  dans  les 
Etats-Unis;    et   que,    de  même,    ce  que  le  chef  ou 
collecteur   de    la   douane,    dans   les    ports   des   Etats- 
Unis,  aura  déiigné  et  fpécifié  comme  étant  le  produit 
du  fol  ou  des  manufactures  des  Etats-Unis,    fera  ad- 
mis et  reconnu  comme  tel  dans  les   états  de   S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwvge, 

La  fpéciiication  ou  désignation  d'année  par  le  chef 
de  la  douane  dans  les  colonies  de  S.  M.  Je  Roi  de 
Suéde  et  de  Norvvège,  et  cert iliée  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  d'où  l'exportation  aura  été  faite,  fera 
regardée  comme  preuve  fufTifiante  de  l'origine  des  ar- 
ticles ainfi  fpecifiés  ou  délignés,  pour  qu'ils  foient 
admis  à  ce  titre  dans  les  ports  des  Etats-Unis. 

Art.  VIII.  Les  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  Tranfit. 
parties  contractantes,  arrivant  avec  leurs  vaiffeaux  à 
l'une  des  côtes  appartenantes  à  l'autre,  mais  ne  vou- 
lant par  entrer  dans  le  port,  ou  après  y  être  entrés, 
ne  voulant  par  décharges  quelque  partie  de  la  cargai- 
son ,  ou  déranger  quelque  chofe  du  chargement,  au- 
ront la  liberté  de  partir  et  de  pourfuivre  leur  voyage, 
fans  être  en  quelque  forte  moleftés,  ou  obligés  de 
rendre  compte  du  contenu  de  la  cargaifon,  et  fans 
payer  d'autrer  droits,  impôts  au  charges  quelconques 
pour  les  vailTeaux  ou  la  cargaifon  que  le  droits  de 
pilotage,   quand  on  s'eft  fervi   d'un  pilote,    et  ceux 

pour 
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lRl6  Pour  le  (3"ayage  ou  Pour  l'entretien  des  fanaux,  là 
où  ces  mêmes  droite  font  perçus  fur  les  nationaux, 
dans  le  même  cas.  Bien  entendu,  cependant,  que 
lorsque  des  vaifleaux  appartenons  aux  citoyens  ou 
fojets  de  l'une  des  parties  contractants ,  fe  tronve- 
roient  dans  l'enceinte  de  la  jurisdiction  dz  l'autre, 
ils  fe  conformeront  aux  règîeinens  et  ordonnances 
concernant  la  navigation  et  les  places  ou  ports  dans 
lesquels  ou  peut  aborder,  qui  font  en  vigueur  à 
l'égard  des  nations  les  plus  favorises  ,  et  il  fera  per- 
mis aux  officiers  de  douane  dans  les  diftnets  desquels 
lesdits  vaiffeaux  fe  trouvent,  de  les  vifiter,  de  refter 
à  bord,  et  de  prendre  telles  précautions  qui  peuvent 
être  néceflaires  pour  prévenir  tout  commerce  illicite, 
pendant  que  les  mêmes  vaiffeaux  reftent  dans  l'en- 
ceinte de  cette  même  juriediction. 

Déchar-  Art.  VIII.  Il  eft  convenu ,  que  les  vaiffeaux  de 
f*.?ar"  l'une  des  parties  contractantes,  étant  entres  dans  les 
ports  de  l'autre,  iis  pourront  fe  borner  à  ne  déchar- 
ger qu'une  partie  de  leur  cargaifon,  félon  que  le  ca- 
pitaine ou  propriétaire  le  délire,  et  qu'ils  pourront 
s'en  aller  librement  avec  le  refte  de  la  càrgarlbn',  fans 
payer  de  droits;  impotH  ou  charges  quelconques,  que 
pour  la  partie  qui  aura  été  mife  à  terre  et  qui  fera 
marquée  et  biffée  fur  la  lifte  ou  le  «a  a  n  if  eft  e  conte- 
nant rénumération  des  effets  que  le  vaiifeau  aura  dû 
apporter;  laquelle  lifte  devra  toujours  être  préfentée 
en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  vaiffeau  aura 
abordé.  11  ne  fera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  car- 
gaifon que  le  vaiffeau  aura  emportée,  et  avec  la- 
quelle il  pourra  continuer  fa  route  pour  tin  ou  p!u- 
lieurs  ports  du  même  pays,  dans  lesquels  l'entrée  eft 
permife  aux  vaifleaux  des  nations  les  plus  favorifées, 
et  y  difpofer  du  refte  de  fa  cargaifon,  en  payant  les 
droits  qui  y  font  attachée,  ou  bien,  il  pourra  s'en 
aller  avec  la  cargaifon  qui  lui  refte,  pour  les  parts 
de  quelque  autre   pays. 

11  eft  cependant  entendu,  que  les  droits,  charges 
on  impôts  quelconques .  qui  font  payables  pour  le 
vaiffeau  même,  doivent  être  acquittés  dans  le  premier 
port  où  il  rompt  le  chargement  et  en  décharge  une 
partie,  et  qu'aucuns  droits  ou  importions  pareils  ne 
feront  demandes  de  nouveau,  dans  les  ports  du  même 
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pays,  où  le  dit  vaiffeau  pourroit  vouloir  entrer  après,  jQffi 
à  moins  que  les  nationaux  ne  foient  fujete  à  quelques 
droits  ultérieurs,  pour  le  même  cas. 

Art.  IX.     Les  citoyens  et  fujets   de  l'une  des  par-  D  d'cn» 
-  j  i  j       i.  trepot» 

ties   contractantes  jouiront   dans    les   ports    da    l'autre, 

tant  pour  leurs  vaiffeaux  que  pour  leurs  marchandifes, 

de  tous  les  droits  et  facilités  d'entrepôt  dont  jouiffent 

les  nations   les  plus  favorifées,    dans  les  même  ports. 

Art.  X.  Au  cas  que  quelque  vaifTeau  appartenant  Naufra- 
à  l'un  des  deux  états,  ou  à  leurs  citoyens  et  fujets,  ses* 
aura  échoué,  fait  naufrage  ou  fouffert  qu- lque  autre 
dommage  fur  les  côtes  de  la  domination  de  l'une  des 
deux  parties  contractantes,  il  fera  donné  toute  aide 
et  affiftance  aux  perfonnes  naufragées  ou  qui  fe  trou- 
vent en  danger,  et  il  leur  fera  accordé  des  palfeports 
pour  affurer  leur  retour  dans  leur  patrie.  Les  navires 
et  maichandifes  naufragés,  ou  leur  provenu  lî  les 
effets  ont  été  vendus,  étant  réclamés  dan6  l'an  et 
jour,  par  les  propriétaires  ou  leurs  ayant  caufe ,  fe- 
ront reftitués  en  payant  les  mêmes  frais  du  fauve- 
ment,  conformément  aux  lois  et  coutumes  des  deux 
nations,  que  paieroient  les  nationaux  dans  le  même 
cas.  Les  gouvernemene  refpectifs  veilleront  à  ce  que 
les  compagnies  qui  font  ou  qui  pourront  être  infti- 
tuées  pour  fauver  les  perfonnes  et  effets  naufragés,  ne 
fe  permettent  point  de  vexations  ou  actes  arbitraires. 

Art.  XI.  11  eft  convenu  que  les  vaiffeaux  qui  ar-  certifi- 
rivent  directement  des  Etats-Unis  à  un  port  de  la  do-  [^ 
mination  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège, 
ou  des  pays  de  fadite  Majefté  en  Europe  à  un  part 
des  Etats-Unis,  et  qui  font  pourvus  d'un  certificat 
de  fauté  donné  par  l'officier  compétent  à  cet  égard, 
du  port  d'où  le  vaifTeau  eft  forti,  et  affurant  qu'aucune 
maladie  maligne  ou  contagieufe  n'cxiftoit  dans  ce 
port,  ne  feront  fournis  à  aucune  autre  quarantaine 
que  celle  qui  fera  néceflaire  pour  la  vifite  de  l'offi- 
cier de  famé  du  port  où  le  vaiffeau  eft  arrivé,  après 
laquelle  il  fera  permis  au  vaiffeau  d'antrer  immédia- 
tement et  de  décharger  fa  cargaifon,  bien  entendu 
toujours  qu'il  n'y  ait  en  perfoune  à  bord  du  vaifleau, 
qui  fe  foit  trouvé  attaquée  pendant  le  voyage  d'une 
maladie  maligne  ou  contagieufe,  et  que  la  contrée 
d'où  vient  le  vaiffeau  ne  foit  pas  à  cette  époque  li 
Nouveau  Recueil  T.  If.  R  gêné- 
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ïR'  G  généralement  régardée  comme  infectée  ou  fufpecte, 
qu'on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant  une  ordon- 
nance par  laquelle  tous  les  vaifleaux  qui  viendroitnt 
de  ce  pays  feroient  regardés  comme  fufpects  et  fou- 
rnis à  la  quarantaine. 
Traité  Art.  XII.     Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  con- 

e  i783«  c|u  ^  Varia ,  en  178',  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  des  Etats-Unis,  eft  renouvelé  et 
mis  en  vigueur,  par  le  préfent  traité,  pour  tout  ce 
qui  eft  contenu  dans  les  articles  2.  5.6.  7.  8.  9.  io.  n. 
12.  13.  14.  is.  16.  17.  18.  19.  21.  22.  23.  et  25.  dudit 
traité,  ainfi  que  les  articles  féparéa  r.  2.  4.  et  <;.  qui 
furent  (ignés  le  même  jour  par  les  mêmes  plénipo- 
tentiaires, et  les  articles  défignés  feront  regardés  com- 
me ayant  force  et  vigueur,  tout  comme  s'ils  étoient 
ici  inférés  mot  à  mot ,  bien  entendu  que  les  ftipula- 
tions  contenues  dans  les  articles  precifes,  feront  tou- 
jours cenfées  ne  rien  changer  aux  conventions  pré- 
cédemment, conclues  avec  d'autres  nations  amies 
et  alliées. 
Entrée  Art.  XIII.     Vu   l'éloignement   des   pays  refpectifs 

port  Un  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  l'incertitude 
bloqué.  qUi  en  réfulte  fur  les  divers  évènemens  qui  peuvent 
avoir  lieu,  il  eft  convenu  qu'un  bâtiment  marchand, 
appartenant  à  l'une  des  parties  contractantes  et  fe 
trouvant  deftiné  pour  un  port ,  qui  feroit  fuppofé 
bloqué,  au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne 
Icra  cependant  p38  capturé  et  condamné,  pour  avoir 
effayé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit  port,  à 
moins  qu'il  ne  puiffé  être  prouvé  que  ledit  bâtiment 
ait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  l'état  de  blocus 
de  la  place  en  queftion  continuoit;  mais  les  bàtimens, 
qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  effayeroient, 
pendant  le  même  voyage,  d'entrer  une  féconde  fois 
dans  le  même  ennemi,  durant  la  continuation  du 
blocus,  fe  trouveront  alors  fujets  à  être  détenus  et 
condamnés. 

Durée  Art.  XIV.      Le  préfent   traité,   dès  qu'il  aura  été 

cation.  "  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  et 
par  le  préfident  des  Etats-Unis,  par  et  avec  l'avis  et 
le  confenternent  du  Sénat,  reftera  en  vigueur  et  fera 
obligatoire  pour  S,  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwège 
et  les  Etats-Unis,    pendant  i'efpace   de  huit  (8)  ans. 
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à  compter  de  t'échange  des  ratifications,  et  celles-ci  jOr/C 
feront  échangées  dans  huit  mois,  après  la  figuature  de  **^ 
ce  traité,  et  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Jee  plénipotentiaires  refpectife  ont 
figné  le  prêtent  traité,  et  y  ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  4  Sept,  l'an  de  grâce  1816. 

Le   Comte  d'Engestroh  ,     Jon.   Russel. 
Le  Comte  A.  G.  de  Morner. 

La  ratification  de  la  Suède,  en  date  du  24  Juillet 
18  1 8.  porte  que:  "Comme  les  Etats-Unis  ont  cri/, 
d'après  des  jnotif  s  importuns ,  ne  pas  devoir  ratifier 
les  3.  4.  et  6.  Articles  de  ce  traité ,  et  que  de  fou  coté, 
S.  31.  a  trouvé  que  les  articles  ne  p ouv oient ,  fans 
jiréjudicier  aux  intérêts  dejes  Fidèles  fujets ,  ne  pas 
faire  partie  des  jUpulations  du  traité,  les  dits  articles 
feront  adoptés  à  l'iuflar  des  autres  et  déclarés  valables." 
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Tractât  zwifchen  Sr.  M.  dem  Konig    vonxss^. 
Preufseii)  and  \Sr.  Konigl.  Hoheit  dem  Grofs- 
herzog  von  Mecklenbiirg-StrelitZ)  gefchloffen 
%u  Frank  fart  den  18.  September  1816. 

(Gefetzfammlung  fur    die     K.    Ereujsijchen    Staateit. 
Anfang  1818.  p.  111-113.J 

Im  Namen  der  Allerheiligften  und  untheilbaren 
Dreyeinigkeit. 

LJa  S.  M.  der  Konig  von  Preufsen  in  Gefolge  der  zu 
Paris  unter  den  verbiindeten  Machten  geptiogenen 
Verhandlungen,  bey  der  an  Allerhôchftdîefelben  von 
S.  M.  dem  Kaifer  von  Oefterreich  gefchehenen  Abtre- 
tung  derjenigen  Diftricte  im  ehemaligen  Saar-Depar* 
tement ,  welche  Sr.  Kaiferl.  Konigl.  Apoftolifchen  Ma- 
jeftiit  durch  den.  Axtifcelji.  der  zu,  Wien  am^.Jnniu» 

Fi  2  I8i|. 
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lQl6  18  iç.  gefchloffenen  Congrefs- Acte  zugefallen  waren, 
die  Verbindlichkeit  ubernommen  haben,  die  Anfpniche 
zu  befriedigen,  welche  Sr.  K.  H.  dem  Grofsherzog 
von  MecklenburgStrelitz  nach  den  Artikeln49.  und  <c, 
der  gedachten  Congrefs- Acte  auf  ein  Gebiet  von  einer 
Bevolkerung  von  10,000  Seelen  auf  dem  linken  Hhein- 
nfer  zuftehen,  und  Se.  K.  M.  den  Wunfch  hegen,  Sich 
diefer  Verpflicbtung  zu  entledigen,  die  wirkliche 
Uebergabe  derdazu,  wie  nachfolgt,  beftimmten  Ter- 
ritorien  au8  gleichfalls  im  folgenden  enthaltenen 
Griinden  zur  Zeit  aber  nicht  angemeffen  erfcbeint,  fo 
haben  S.  K.  M.  und  S.  K.  H.  in  der  Abficht  in  der 
Zwifchenzeit  aile  Rechte  zu  fichern  und  feftzuftellen, 
einen  befondern  Vertrag  hierùber  einzugehen  befchlos- 
fen,  und  zu  diefem  Ende  Bevollmâchtigte  ernannt, 
nâmlicb  : 

S.  M.  der  Konig  von  Preufsen ,  den  Freiherm 
Cari  Wilhelm  von  Humboldt,  Ihro  Staatsminifter, 
Kammerherrn,  Ritter  des  rothen  Adlerordens,  und 
des  Preufsifchen  eifernen  Kreuzes  erfter  Claffe,  Grofs- 
kreuz  des  Kaiferl.  Oefterreicbifchen  Leopolds-,  des 
Ruffifchen  St.  Annen-,  des  Konigl.  Dànifchen  Danne- 
brog- Ordens,  des  Ordens  des  Verdienftts  der  Baier- 
fchen  Krone,  des  Grofeherzogl.  Badifchen  Orden*  der 
Treue,  und  des  Grofsherzogl.  Sachfen- YVeimarifchen 
Falken  •  Ordens  ; 

Und  S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Mecklenburg- 
Strelitz, den  Freiherrn  Auguft  von  Oertzen ,  Ihro 
Staatsminifter,  Ritter  des  rothen  Adlerordens  erfter 
Claffe  ; 

Welche  beide  Bevollmâchtigte  nach  Auswechfelung 
ihrer  in  gehoriger  Gùltigkeit  und  Richtigkeit  befun- 
denen  Vollmachten,  nachftehende  Artikel  mit  einander 
verabredet  und  feftgefetzt  haben. 

CelEons  Art.  I.  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen  treten  an 
jpar  ia  Se.  Konigl.  Hoheit  den  Grofsherzog  von  Mecklenbnrg- 
Strelitz  die  ehemaligen  Cantone  Cronenburg,  Reilïer- 
fcheidundSchleyden,  jedoch  den  erftern  mit  Ausnahme 
der  Gemeinden  Steffler  und  Schuler,  den  letztem 
mit  Ausnahme  der  Gemeinde  Wolfsfeiffen  als  dûjeni- 
gen  Diftricte  ab ,  welche  nach  der  diefem  Vertrage 
angefchloffenen  Defignation ,  die  erforderliche  Ein- 
wohnerzahl  enthalten.      Diètes   Gebiet   wird  von  Sr. 

K.  H. 
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K.  H.  Ihren  Erben  und  Nachfolgern  in  vollem  Eïgen-  l3l6 
thnm  und  mit  allen  Landeshoheiterechten  befelTen 
werden.  Da  jedoch  daflelbe  ringsum  vom  Konigl. 
Preufsifchen  Gebiete  nmgeben  ift,  und  daher  Lokal- 
verhà'tnifle  nothwendig  machen  konnen ,  bey  der 
Beftimmung  der  Grenzen  delTelben  etwas  auf  einer 
Seite  abzunehmen ,  oder  auf  einer  andern  hinzuzu- 
fetzen;  fo  behaiten  S.  K.  M.  Sich  ausdrucklieh  bey 
der  wirklichen  Ueberweifung  diefe  nahere  Ausmitte- 
lung  und  Ausgleichung,  jedoch  dergeftalt  vor ,  dafs 
die  zugefieherte  Seelenzahl  unverândert  und  der  Zu- 
fammenhang  des  Gebiets  ungetrennt  bleibe. 

Art.  II.      S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Mecklen- Agnï. 
burg- Strelitz  nehmen  diefe  Abtretung  an,  und  erklà-  {^°"  d^ 
ren    hiermit  fôrmlich  ,    dafs    S.  Mi    der  Konig  durch  G.  D. 
diefelbe,    der  gegen  die   durch  die  Artikel  49-  una*  ço. 
der   Congrefs  .  Acte    und  die   Parifer    Verhandlungen 
ùbernommenen   Verbindlichkeit  vollkommen   Geniige 
leiften.     Auch  foll  diefe  Abtretung,  fo  wie  folche  durch 
den  gegenwartigen  Vertrag  gefchieht,  diefelbe  Wirkung 
und  Gûltigkeit  haben,  aie  wenn  diefeibe  ausdrucklieh 
in  dcm  RecefTe,    welchem  die  hier  zur    Ausgleichung 
der  Territorial-  Angelegenheiten  verfammlcten  Bevoll- 
machtigten  I.  I.  M.  M.  des   Kônigs  von  Preufsen,    der 
Kaifer  von  Rufsland  und  Oefterreich  und  des  KonigS 
von   Grofsbritânnien  abfchliefsen  werden,   aufgefùhrt 
und  darin  aufgenommen  wâre. 

Art.  III.  Da  Se.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Noovd 
Mecklenburg-  Strelitz,  weil  die  im  Artikel  i.  bezeichne-  ^J{J 
ten  Territorien  vollig  von  Ihren  alten  Landen  getrennt  fervé. 
und  weit  davon  entfernt  find,  ein  anderee  angemeiïe- 
neres  und  vortheilhafteres  Abkommen  zu  treftcn 
vviinfchen,  und  S.  M.  der  Iionig  von  Preufsen  auch 
lhrerfeite  da  diefes  Gebiet  fchon  zu  Ihren  Staaten  ge- 
hort  und  auch  kùnftig  vollig  davon  umfchloUen  bleibe, 
diefem  Wnnfch  beytreten,  und  daher  beide  Theile 
dcfshalb  eine  anderweitige  Vereinbarung  zu  fchliefsen 
geneigt  lind ,  fo  wird  die  Ueberweifung  des  im  Ar- 
tikel i,  genannten  Gebiets  an  S.  K.  H.  bis  auf  fechs 
IVlonat*,  Jàngftens  bis  anf  ein  Jahr  von  dem  Tage 
der  Unterfchrift  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  an, 
hinausgefetzt  ;  S.  K.  H.  leiften  auf  das  Recht,  folche 
iunerhalb  diefes  Jahres  fordern  zu  konnen,   Verzicht; 

S.  M. 


&6i 


Traité  entre  la  PruJJe 


I8ï6 


Reve- 
nus.; 


Com- 
merce, 

etappes. 


Batifi. 
cation? 


S,  M.  der  Konig  hingegen  verfprechen,  diefelbe  nach 
Ablauf  delfelben,  fogleich  gefehehen  zu  lalîen  ,  als 
S.  Iî.  H.  darauf  antragen  werden.  Bis  zur  wirhHch'én 
Ueberweîfung  verbleibt  dae  mehrgedacbte  Gcbiet  le- 
diglich  und  unverriïckt,  und  fo  wie  es  fich  jetzt 
dabey  befindet ,  bey  der  Preufsifchen  Monarchie .  als 
alleiniges  Eigenthum  S.  M.  des  Konigs  und  Ihrer 
Landeshoheit  unterworfen  ,  fo  dafs  die  im  Artil.el  t. 
paeiscirte  Abtretung  bis  dahin  nur  als  eine  éventuelle 
anzufehen  ift. 

Art.  IV.  Dagcgen  verfprechen  S.  M.  der  Konig 
Sr.  K.  H.  dem  Grofsherzoge,  von  dem  i.  Mai  1 8 16 
an,  als  an  welchem  Tage  S.  K»  M.  in  den  Genufs  der- 
jenigen  Theile  des  Saar- Departemens  gekommen  fmd, 
mit  welcher  die  ans  den  Artikeln  49.  und  ço.  derCon- 
grefs  -  Acte  fliefsende  Verbindlichkeit  verkniïpft  ift, 
die  reinen  nach  Abzug  der  Ausgabe  iïbrig  bleihemlcn 
Einkiinfte  zu  gewâhren  und  diefelben  Sr.  H.  H.  bey 
der  Ueberweifung  des  Gebiets  auszahlen  zu  lalTen. 
Sollte  in  Gemâfsheit  des  Artikel  3.  ein  anderes  Ab- 
liomraen  getrolïen  werden,  fo  wird  man  fich  ùber  die 
Art  der  Vergiitigung  diefer  entgangenen  Einkiinfte 
befondere  gegenfeitig  verftehen.  Fiir  die  Gewahmng 
der  Sr.  K.  H.  fiir  die  Zeit  vor  dem  i.May  1816.  von 
dem  K.  K.  Oefterreichifchen  und  Konigl.  Baievifchen 
Hofe  zuftehenden  Einkiinfte,  verfprechen  S.  M.  der 
Konig  Sich  nicht  nur  auf  das  KTàftigfte  zu  verwenden, 
fondern  auch  dafiir  Sorge  zu  tragen ,  dafs  S.  K.  H, 
auf  jeden  Fall  hierin  den  andern  im  Artikel  4g.  der 
Wiener  Congrefa  -  Acte  genannten  Fiirften  gteich  ge- 
flellt  werden. 

Art.  V.  Auf  den  Fall,  dafs  die  im  Artikel  r.  aus* 
bedungene  Abtretung  zur  Vollziehung  kommen  follte, 
verfprechen  beide  hohe  paciscirende  Theile  im  Voraus 
Sich  nach  liberalen  Grundfàtzen  und  zum  Vortheil 
der  beiderfeitigen  Unterthanen  iiber  diejenigen  gegen- 
feitigen  Beftimmungen  zu  verftehen  ,  welche  der  Han- 
deleverkehr,  der  Truppendurchzug  und  der  enge, 
jetzt  zwifchen  den,  in  diefem  Fall  alsdann  getrennten 
Gebieten  beftehende  Verband  nothwendig  und  rathfam 
machen  diirften. 

Art.  Vf.  Gegemvartiger  Vertrag,  welchen  beide 
Theile  aïs  nicht  zu  oft'cntlicher  Kundwerdung  geeignet 

anfdien 
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anfehen    wollen ,    fo!I   ratificirt  vverden,   und  die  Ans-  1$[6 
wecbfelung    der  Ratïficatiohen   binrierï    fechs  Wo^h  ri 
voir»  Tas;e  der  Umerzeichnung  an  in  Berlin  eefcherien, 
Zu    Urfrun'd    defféri  haben    beide    Bevollrnâclftigtë 

dm  gegenwartigen  Vertrag  eigenhandig  unterzeichnet 
und  mit  ihren   Wappen  befiegdt. 

Geffhphen  zu  Frankfurt  am  Main  den  i*.  Sept.  1S16. 

(L.  S.)     Wilhf.lsi  Freiherr       (L.  S.)     August   von 

VON    HuMCOLDT,  OeUTZEN. 

Défi  gnation 

des  von   S.  31.  dem  lïb-iige  von  Prei>fsen  an   S-  M.  H. 

den   Gvofsherzog  von    Mccklenbnrg-  Strelitz  eventuell 

absetretenen     Gebiels. 

1.  den  Canton  Reiftenfebeid  mit    .     3,620  Einwobnern 

2.  den  Canton  Schleyden  mit  Ausnah- 

me  der  Gemeinde  Wolffeiii'cn  mit     3,917  — • 

3.  den   Canton  Cronnaburg  mit   Aus- 
nahme  der  Gemeinde  SteJHer  und 

Sebuler  mit       ....        2,79^       _— 

Summa      10,332   Einwohner 


35. 

Extrait   du  jugement  prononcé  en  date  dut60ct> 
16  Oct.  18 16.  par  une  commijjion  nommée  par 
les  gouvernement  français  et  des  Pays  -  Bas 
au  mois  de  Juin  1816,   au  fujet  des  intérêts 

des  dettes  de  la  Hollande  *)• 
T 

Lies  intérêts  de  la  dette  d'Hollande  qui  n'auroient 
pas  été    acquittés   pour  les   femeftres   de    Mars   et  .de 

Septem- 

*)  Cette  eommiflîon  a  été  compofee  de  7  membres,  dont 
2  nommés  par  le  gouvernement  français  (baron  Bas- 
quier  et  Brière  de  Surgy)  2  nommés  par  le  Roi  des 
Pays-Bas  (général  Fagel  et  de  Bye}  2  neutres  di  lignés 
l'un  par  la  France  le  marquis  de  Csftel  cicula  ambalTa- 
deur  des  JJeux-Siciles   près   la  Cour  de  France  l'autre 

par 


fl64-     Traité  Supplémentaire  entre  l.  Rois  de  Prujfe 

I§ï6  Septembre  1 8 r 3  doivent  être  payés  par  le  Gouverne- 
ment, des  Pays-Bas,  et  le  rembourfement  que  le  Gou- 
vernement d?s  Pays-Bas  fera  dans  le  ras  de  faire  à 
la  France  des  infcriptions  de  dettes  des  pays  réunis 
à  fa  courojine  et  détachés  de  la  France  peut  être 
exigible  fans  déduction  des  rentes  de  la  dette  d'Hol- 
lande arriérés  fur  les  échéances  de  18 13." 


36. 
8Nor.  Traité  ftipplcmentaire  entre  S.  M.  le  Roi  de 
PruJJe  et  S.  il/,  le  Roi  des  Pays  -  Bas^  fignée 
le  8  Nov.  18I6. 

(Gcfetzfanimlung  fur  die  Iïônigl.  Preitfs.  Staaten. 
Anfang  1818.   p.  128-137.) 


Im  Namen  àcr   heiligen  und   untheilbaren 


D, 


Dreieinigkeit  ! 


'a  S.  M  der  Konig  von  Preufsen  und  S.  M.  der  Ko- 
nig der  Nitderlande,  Grofsherzog  von  Luxembnrg, 
in  gemeinfchaftlicher  Uebereinftimmung  mil  1. 1.  M.  M. 
de «n  Kaifer  von  Oefterreich  ,  dem  Kom'ge  des  vereinig- 
ten  Konigreichs  von  Grofsbritannien  und  Irland  und 
dem  Kaifer  aller  Reuflen,  in  Erwiigung,  dafs  S.  M. 
der  Konig  der  Niederlande  in  feiner  doppelten  Eigen- 
fchaft  als  Konig  und  als  Groffherz,og  handelt,  àen 
Wuiifch  gehegt  hab-n,  den  Artikeln  und  Stipulationen, 
welche  imParifer  Friedenstractat  vom  zwanzigften  No- 

vember 

par  le  Roi  des  Pays-Bas  (le  général  de  Wahersdorir" 
rniniilve  de  Danemarc  à  Paris")  et  un  comme  furarbitre 
défi^né  par  les  deux  commiflaiies  neutres  (le  Maïquis 
de  Marialva  ambnflndenr  d'Efpagr.e).  Le  jugement  a 
été  prononcé  le  16  Octobre  1 8»6  à  la  majorité  de  4  voix 
contre  3  fur  la  quelliori  agitée  dans  la  liquidation  entre 
les  Pays  Bas  et  la  France  laquelle  des  deux  Puiflances 
aura  à  acquiter  les  intérêts  de  la  dette  d'Hollande  pour 
les  Semeftres  du  22  Mars  et  22Septembie  non  acquîtes 
lorsque  les  autorités  françaiTcs  quittèrent  la  Hollande 
eu  mois  do  Novembre  1813. 


et  des  Pays-Bas.  fi  £5 

vember  cintaufend  achthundert  und  funfzehn  nicht  îQiA 
ailt'in  das  Kônigreich  der  Niederlande,  fondern  auch 
das  Grofsherzogihum  Luxemburg  betreffen ,  dnrch 
einen  befoudern  Tractât  Folge  zu  geben;  und  da  I.  I. 
1VI.  M.  Wiilens  find ,  diefe  Stipulationen  auf  ailes  das- 
jenige  anzuwenden,  waa  Ihr  gegenfeiliges  ImerelTe 
bctrilVt,  und  die  davon  herriihrenden  Auygleichungt  n 
zu  befefligen,  fo  haben  Sie  zu  diefem  Behuf zu  Ihren 
Bèvollmachtigten  ernannt,  nàmlich: 

S.  M.  der  Kcinig  von  Preufsen,  den  Herrn  Cari 
Wiiheim  Freyhcrrn  von  Humboldt,  Ihren  Staats-Mi- 
nifter  und  Cammerherrn  Ritter  des  Konigl.  Preufsi- 
fehen  grofsen  rothen  Adler-  und  eifernen  Krenaes-  Or- 
dens erfter  Clalïe,  Grofskreuz  des  Oefterreichifchen 
Leopolds-,  llulïifehen  St.  Annen-,  Dânifchen  Danne- 
brog  - ,  Baierfchen  Krnnen- Ordens ,  des  Badenfchen 
Ordens  der  Treue  ,  und  des  Sachfen  •  Weimarfchen  wei- 
faen  Falken- Ordens, 

Und  S.  M.  der  ftonig  der  Niederlande,  Grofeherzog 
von  Luxemburg,  den  Herrn  Hans  Chriftoph  Erneft 
Freyherrn  von  Gagern,  Ihren  aufaerordentlirhen  Ge- 
fandten  und  bevoilmiichtigten  Minifter  arn  Deutfchen 
Bundestage  und  bei  dsr  freien  Stadt  Frankfurt,  Com- 
mandeur des  Kbnigl.  Belgifchen  Lbwen-  Ordens,  Grofs- 
kreuz  des  Hefïîifchen  Lowen-  Ordens  ,  des  Badifchen 
Ordens  der  Treue,  und  des  Sachfen  •  Weimarfchen 
weifsen  Falken- Ordens; 

Welche  nach  Auswechfelung  ihrer  in  guter  und 
gehoriger  Form  befundeneu  Vollmachten,  nachftehen- 
de  ArtiUel  abgefchlofTen ,  unterzeichnet  und  feftge- 
fetzt  haben. 

Art.  I.     S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grofe-  Limite» 
herzog  von  Luxemburg,  werden  fur  Sich  ,    Ihre  Des-  p"*"j£, 
cendenten  und  Nachfolger  mit  vollem  Eigenthum,  und  et  la 
in  voiler  Landeehoheit  und  Oherherrlichkeit  aile  Di-  Fiance, 
ftricte  befitzen,  welche  im  Jabre  eintaufend  fiebenhun- 
dert   und    neunzig   einen   Theil  des   ehemaligen  Bel- 
giens,    des   Bifsthums  Lùttich   und  des  Herzogthuma 
B .>uillon  ausgemacht  hattèn,  und  durch  den  am  zwan- 
zigften  November  eintaufend  achthundert  und  funfzehn 
zu   Paris    abgefchloffenen  Tractât,  den  alliirten  Màch- 
ten   von  Frankreich  abgetreten  worden   lind ,    fo  wie, 
aile  durch  denfclben   Tractât  abgetretenen,   mit   den 
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lRl6  ï*^tzen  Phîlippeville  und  Marienburg  enclavirten  Ge- 
biete.  Âls  eine  Folge  diëiër  Anordnung  bleibm  die 
Grenzen  der  Koniglich  -  Nîederlandifchen  und  Grofs- 
herzoglich-  Luxembnrgifchen  Staaten,  und  die  Gren- 
zen  Frankreichs,  von  der  Nordfee  an  geréchne't,  fo 
wie  lie  durcb  den  Parifer  Tractât  vom  dreifsigften  May, 
eintaufend  achthundert  und  vierzehn  bis  QuSeVrâîn 
geg^niïber  fcftgefetzt  worden  fmd.  Von  Quiévrain 
ans  foîgt  die  Scheidelinie  den  ënem'aligëii  âufèéfii  Gren- 
zen Belgiens  ,  des  ehemaligen  Bifslbnms  Lùtticli  und 
des  Herzogfhums  Bouillon  bis  Villcrs  ohnw*  it  Ova!, 
fo  wie  diele  Grenzen  im  Jahre  eintaufend  fiebcnhnn- 
dert  und  neunzig  beftanden  ,  mit  Inbegriff  der  Tota- 
lilat  di<;fer  Lânder  und  befonders  der  Plâtze  und  Ge- 
biete  Phîlippeville  und  Marienburg,  in  Gemafsheit 
der  Stipulationen  deserften  Artikels  des  befagten  Trac- 
tats  vom  zwanzigften  November  eintaufend  achthun- 
dert und  funfzebn;  und  ohne  anders  die  Koniglich- 
Niederlandifch-  und  Grofsherzoglich  Luxembnrgifchen 
Grenzen  abzuandern,  welche  fo  wie  lie  durch  den 
Wiener  Tractât  vom  ein  und  dreifsigften  Mai  eintau- 
fend achthundert  und  funfzebn  feftgelëtzt  worden  find, 
beibebalten  werden  follen.  In  allen  ùbrigen  Puncten 
wird  diefer  Wiener  Tractât  vollig  beftàtigt. 

indem'  Art.  II.     Da  ein  Theil  der  Geld  -  Entfchâdigungen, 

S.e'welche  Seine  Allerchriftliche  Majeftàt  durch  den  vier- 
ies.  ten  Artikel  des  Parifer  Tractats  vom  zwanzigften  No- 
vember eintaufend  achthundert  und  ftinfzehn  zu  zah- 
len  ùbernommen  haben,  kraft  der  zwifchen  den  alliir- 
ten  Machten  zu  Paris  getroffenen  Ausgleichungen,  be- 
ftimmt  ift,  die  Vertheidigungs  -  Linie  der  Frankreich 
angrenzenden  Staaten  zu  verftârken ,  fo  erhàlt  S.  M. 
der  Kbuig  der  Niederlande,  Grofeherzog  von  Luxem- 
burg  zu  diefem  Behuf  die  Summe  von  fechszig  Mil- 
lionen  Franken. 

S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grofsberzogvon 
Luxemburg  verpflichteu  Sich ,  diefe  Summe  auf  die 
zur  Vertheidigurg  der  Grenzen  Ihrer  Staaten  nothi- 
gen  Werke  zu  verwenden ,  und  zwar  in  Gemaf&heit 
des  zwifchen  den  Verbûndetnn,  im  Conferenz-Pro- 
tocoll  Jhrer  Minifter  vom  ein  und  zwanzigften  Novem- 
ber eintaufend  achthundert  und  funfzehn  ,  angenom- 
menen  Svftems  und  der  deshalb  getroJïenen  Uebereîn- 

fcunft. 
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Jtunft.     Befagtcs  Protocoll  ift  dem  gegenwârtigenTrac-  lQ{£ 
tat  beigefiigt  worden,   und  foll  diefelbe  Kraft  und  Gul- 
tiglseit  haben,  aie  wenn  es  darin  wônlich  mit  aufge- 
fuhrt  ware. 

Akt.  III.  Da  S.  M.  der  Konig  der  Niederîande,  Renon- 
Grofsherzog  von  Luxemburg,  die  Voitheile  mit  gutem  çiatioa 
Ilechte  anerkennen ,  welche  fowohl  fur  den  Zuwachs  ticipa- 
ale  fur  die  Vertheidieunesmittel  Ihres  Gebiets  aua  den  tion  * 

1  ii»j  r      •  r  r      d'autre» 

vorhergehenden  Anordnungen  enuprmgen,  lo  entla-  f0mme«. 
gen  Sie,  gegen  die  im  vierten  Artikel  des  PariferTrac- 
îato  vom  zwanzigften  November  eintaufend  achthun- 
dert und  funfzehn  ftipulirten  Suinmen,  dem  Antheil, 
auf  den  Sie  vermbge  eines  Entfi;badigungsrechte  An- 
fpriïche  machen  konnten ,  und  wclcher  durch  das 
Conferenz- Protocoll  vom  zwanzigften  November  ein- 
taufend achthundert  und  funfzehn  auf  die  Total -Sum- 
me  von  ein  und  zwanzig  Millionen  zweihundert  vier 
und  fechïzig  taufend  achthundert  zwei  mnd  dreifsig 
Franken  zwei  und  zwanzig  und  eine  halbe  Centime 
feftgefetzt  worden  ift.  S.  M.  ftimmt  dem  Grundfatzs 
hey ,  dafs  diefer  Antheil  dazu  diene,  die  Oefterreichi- 
fchen  und  Prenfeifclien  Entfcbiidigungcn  zu  vervoll- 
ftàndigen,  und  m  gleiche  Theile  unter  beiden  Mâch- 
ten   getheilt  werden. 

Art.  IV.     Da  der  dritte  Artikel  des  zu  Wien,  am  Garni- 
ein  und  zwanzigften  Mai   eintaufend  achthundert  und  lÙx^I 
funfzehn  abgefchloiTenen  Tractais,  und  der  fieben  und  bourg, 
fechsziglte  Artikel  der  Wiener  Congrefs- Acte  beftimmt 
haben,  dafs  die  Feftung  Luxemburg  aïs  deutfche  Bun- 
deefeftung  betrachtet  werden  follte,  fo  wird  diefe  Be- 
ftimmung    durch   gegenwartige    Convention    aufrecht 
gehalten  und  ausdnichlich  beftâtigt. 

Inzwifchen,  da  S.  M.  der  Konig  von  Preufsen 
und  S.  M.  der  Konig  der  Niederîande,  in  der  Eigen- 
fchaft  als  Grofsherzog  von  Luxemburg,  willens  lind, 
die  iibrigen  Beftimmungen  befagter  Artikel  den  durch 
den  Parifer  Tractât  vom  zwanzigften  November  ein- 
taufend achthundert  und  funfzehn  vorgefallenen  Ver- 
ânderungen  anzueignen  und  fiir  die  vereinigte  Ver- 
theidigung  Ihrer  refpectiven  Staaten  auf  die  wirkfam- 
fte  Art  und  Weife  Sorge  zu  tragen  ;  fo  bnd  I.  I,  M.  M, 
ûbereingekommen,  in  der  Feftung  Luxemburg  eine 
gemeinlchaftHche     Refatzung    zu    halten,    ohne   dafs 
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jQ | ^  dïefe,  blos  und  allein  in  militârifcher  Beziehung,  ge» 
troffenen  Uebereinkunft  der  landesherrlichen  Rechten 
S.  M.  d*=!S  Kuynigs  der  Niederlande,  Grofeherzogs  von 
Luxemburg  auf  die  Stadt  und  Feftung  Luxemburg  im 
gerîngften  Abbruch  thun  konne. 

JiSIJ1*       Art'  V'     S'  M"  der  K5niS  der  Ni^erlande.  Grofs- 
com        herzog  von  Luxemburg,  tteten  S.  M.  dem  Kônig  von 
'"^"rï.31"  Preufsen   da8    Recht  ab,    den    Gouverneur  und  Corn- 
ton  de    rnandanten  diefes  Platzes  zu  ernennen.      Sie  bewilli- 
Luxem-  cre„  t    dafs    fowohl   die    Befatzung  ùbfrhaupt  als  jede 
WafFengattung  inebefondere    in    drei    Viertheilen    ans 
Preufsifchen  und  in  einem  Vieriheil  aus   Niederlândi- 
fchen  Truppen  beftehe,  und  entfagen  alfo  dem  durch 
clejr»  fieben  und  fcchszigften  Artikel  der  Wiener  Con- 
grefs   Acte  Ihnen  zugeficherten  ErnennungsRechte.J 

Diefe  Truppen  werden  auf  Koften  ihrer  refpecti- 
ven  Regierungen  befoldet  und  ausgeriiftct.  £ben  fo 
foll  ts  mit  ibver  Verpflegnng  gehalten  werden.  wann 
die  Feftung  nicht  in  Beiagcrungszuftand  erklàrt  ift. 
In  diefem  Fall  foll  lich  die  Befatzung  aus  den  Fe- 
ftungs  -  Magazinen  verpflegcn  und  ihr  Proviant  foll 
nach  den  im  \  ierzebnten  Artikel  feftgefetzten  Grund- 
fâtzen  ergiinzt  werden. 

Soutc-  Art.   VI.      I)a   das  lanrieeherrliche  Piecht  in   feiner 

refermée  Ê31126"  F«lle  S.  M.  dem  Ronig  der  Niederlande,  Grofs- 
herzoge  von  Luxemburg  a!s  auch  in  dem  ganzen 
ùbrigcii  GrofEbeizogthun»  zuihbt,  fo  verbleibt  die 
Juftiz- Verwaltnng,  die  Krhebung  der  Auilagen  und 
Abgaben  jeder  Art ,  fo  wie  jeder  andre  Zweig  der  Ci- 
vilverwakung  ausfchliefslich  in  den  Hànden  der  Beam- 
teu  S.  M.,  und  der  Gouverneur  und  Commandant, 
follen  ihnen,  nbthigen  Falla ,  Hiïlfe  und  Beiftand 
leiften. 

Andrer  Seiis  wird  dem  Gouverneur  aile  nôthige 
IVIacht  und  Gewalt  ertbeilt,  um  in  Gemàfsheit  der 
ihm  auferlegten  Verantwortlichkeit  die  freye  und  un- 
abhângige  Austibung  feiner  Amt8  -  Verrichtungen  zu 
fichern.  Die  Civil-  und  Orts-  Obrigkeiten  follen  in 
allem ,  was  die  Ve-riheidigung  des  Platzea  betriftr, 
ihm  untergeordnet  feyn. 

Um  indeffen  allem  Streit  zwifcben  der  Militàr-  und 
Civil- Behorde  vorzubeugpn  ,  werden  S.  M.  der  Konig 
der  Niederlande,   Grofsherzog  von  Luxemburg,  einen 

Spécial- 


et  des  Pays-Bas.  269 

Spécial  -  Commiffarinm  ernennen,  welcher  zwifchen  lQx6 
dem  Gouverneur  uncl  tien  Civil -Behorden  als  Mittels- 
mann  dienen ,  nnd  in  den  Poîizei  -  Angelegenheiten, 
fo  fern  lie  mit  den  Militar-  Verhâltniiren  und  der  Ver- 
theidigung  des  Platzes  verbunden  find,  die  Anvvei- 
fungen  vom  befagten  Gouverneur  erhalten  foll. 

Der  Gouverneur  kann  feiner  Seits  zu  dfmfelben 
Behuf ,  und  ftets  in  àen  fo  eben  angezeigteu  Grenzen 
jemanden  wahlen  und  abordnen  ;  und  diefe  beiden 
Beamten  follen  eine  gemifchte  CommilTion  bilden. 

Aber  im  Fa  11  eines  Krieges,  oder  wenn  eine  oder 
die  andere  beider  Monarchien,  der  Prenfeifchen  oder 
der  Niederliindifchen,  mit  einem  Kriege  bedroht,  und 
die  Feftung  in  Bidagerungsftand  erklàrt  wùrde,  foll 
die  iVlacht  des  Gouverneurs  unumfchrànkt  feyn ,  und 
freine  andeve  Grenzen  l;ennen,  als  die  Vorficht,  das 
Herkommen,  und  das  Voikerrecht. 

Wenn  endiich  der  deuifche  Bundestag  etwa  ent- 
fcheiden  follte,  dafs  die  Blindes- Feftuugs- Gouverneurs 
und  Commandanten  der  Feftung  Luxemburg  den  Eid 
nach  der  von  dem  Bundestage  entworfenen  Formel 
leiften. 

Art.  VII.  Die  Starke  der  Luxemburgifchcn  Bi'ir-  Garde 
gergarde  foll  in  Gemafsheft  des  Kônïgï.  Niederlandi  ''^fç. 
fchen  Gefetzes  vom  acbt  und  zwanzigften  Juni  Ein 
Taufend  acht  hnndert  und  funfzebn.  nach  Abfchatznng 
der  Total  Bevolkerung  der  Stadt,  im  Verhliltnille  von 
drey  zu  hundert  ftehen ,  und-fie  kann  in  keinem  Fall, 
und  unter  keinerley  Benennung,  diefe  Zahl  ùber- 
fchreiten.  Sie  foll  nur  dann  die  Wache  bezieben, 
wenn  keine  Militar-  Befatzung  in  dem  Orte  li<Jgt; 
wann  fie  aber  nicht  aufgefordert  wird ,  zur  Vertheidi- 
gung  der  Feftung  hùlfreiche  Hand  zu  leiften,  foll  ibr 
Dienft,  vorzùgîich  bey  Feuersbrùnften ,  fich  auf  die 
Erhaltung  der  offentlichen  Ruhe  ,  und  auf  Sicherftei- 
lung  der  Befitzungen  ihrer  Mitbùrger  befchrânken. 
Jedesmal  dafs  lie  einen  folchen  oder  jeden  anderen 
Militàrdienft  verrichten  mufs,  foll  fie  den  Befehlen 
des  Feftungs- Gouverneurs  unterworfen  feyn,  und  fie 
kann,  ohne  deffen  Einwilligung ,  fich  weder  zu  den 
Militar- Uebungen  noch  zum  wirklichen  Dienft  ver- 
fammeln.  Da  der  Platz  Luxemburg  eine  deutfche 
Bundea- Feftung  ift,   fo  wollen  die  hohen  contrahiren- 

den 
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I§l6^en  Theile  aile  Anordnungen  und  Verfiigungen  noch 
vorlàufig  auefetzen  ,  welche  die  Bundes- Verfammîung 
fur  die  Biirger-  Garden  in  allen  Bundes -Feftungen, 
es  fey  ùberhaupt  àder  insbefondere  in  Bezug  auf  den 
von  ihr  zu  verlangenden  Eid,  trefien  mochte. 

Cas  de  Art.  VIII.  Im  eintretenden  Kriegesfalle,  oder  im 
guerre.  pa]\e  einee  nahe  bevoiftehenden  Krieges ,  erfordert  die 
Pflicht  und  VerantwurUichkeit  des  Gouverneurs,  dafa 
er ,  fiir  die  zu  treffenden  Militâr- Verfùgungen,  aufser- 
halb  der  Feftung  ditfeîbe  PJacht  und  Gewalt  ausûbe, 
mit  welcber  er  im  Innern  des  Platzes  verfehen  ift. 
Sollte  er  es  in  Fried<.ns7,eiten  fiir  nothig  halten,  Pa- 
trouillen  anzuordnen  oder  Vorpoften  auszuftellen,  fo 
dùrfen  diefe  Truppen  niclit  dae  geiingfte  requiriren, 
noch  den  Einwohneni  zur  Laft  fallen. 

Garni-  Art.  IX.     Die  Feftnngs -  Befatzung ,  die  unmittcl- 

temsTe  uar  ulUer  aen  Befehlen  des  Gouverneurs  zu  fteben 
paix.  kommt,  foll  in  Friedençzeiten  aus  fechs  taufend  Mann 
beftehen.  Indeflen  find  S.  M.  der  Kbnig  von  Preufsen 
und  S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grofsberzog 
von  Luxemburg,  ùbtreingekommen ,  fiir  jetzt,  und 
fo  lange  die  alliirten  Trupperi  einen  Theil  Frankreichs 
befeUt  halten,  Sich  blos  und  allein  auf  vier  taufend 
Mann  zu  befchrânken ,  wovon  drey  taufend  von 
Preufsen  und  eintaufend  von  den  Niederlanden  ge- 
ftellt  werden. 

Com-  Art.  X.     S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grofs- 

inandarit  herzog  von  Luxemburg,   bewilligen,  dafs  der  Artillerie- 

îerie  et  Commandant    und   der    Commandant    des   îngenieur- 

du  ge-    Corps   in   der  Feftung   Luxemburg   von    Preuf&en    er- 

commis.  nennt  werden,    jedoch  mit  dem  Vorbehalte,    dafs  Sie 

lion        Ibrer  Seits  zwey  OHïziere  von  derfelben  WalFen  •  Gat» 

*    tting  ernennen  werden,  welche  S.  M.  befonders  verant- 

-wortlich  bleiben.     Die  BefugnilTe  diefer  vier  Officiere 

find  folgende: 

Der  Artillerie -Commandant  hat  die  freye  Dispofi- 
tion  ûber  das  Materiale.  Er  verfugt  deffen  Vertheilung 
in  Friedens-  und  dclTen  Gebrauch  in  Kriegszeiten; 
nnr  verfteht  fich  ,  dafs  hein  Stiïck  von  der  Feftung 
abgenornroen  werden  darf.  Es  liegt  ihm  ebenfalls  ob, 
darauf  zu  fehen,  dafs  das  Materiale  und  die  Munitio- 
nen  in  dem  durch  den  Tractât  ftipulirten  Zuftande 
fich  befinden. 

Der 
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Der  Niederlândifcbe  Artillerie-  Ofïîzier  wacht  ùb^r  tQî£ 
die  Erhahung  uud  Unterhaltung  des  Materials.  Da 
die  Anzahl  der  Feuerfchliinde,  der  Zuftand  der  Laffeten 
und  aller  zum  Material  gehorigen  Gegenftânde,  fo  wie 
die  Quantilat  der  Munitionen,  nach  den  Beftimmun- 
gen  gegenwartiger  Convention  fefrgefetzt  werden  follen, 
fo  foll  das  dariiber  aufgenommene  Verzeichnifs  jenen 
beiden  Offizieren  zur  Norm  dienen.  Der  in  Nieder- 
lândifrhen  Dienften  ftehende  Ofïîzier  fol! ,  von  denen 
auf  Befehl  des  Artillerie  -  Commandanten  ans  déni 
Zeughanfe  und  aue  dera  Magazin  abzuliefernden 
Gegenftâsiden ,  Nachweifungen  und  Verzeichniffe  er- 
halten,  und  ùber  diefelben  Gegenftânde  die  Controlle 
fùhren. 

Der  in  Niederlàndifchen  Dienften  ftehende  Com- 
mandant des  Ingénieur  -  Corps  und  der  Ingénieur, 
theilen  beide  die  Pflicht ,  auf  Erhaltung  der  Werke  zu 
fehen,  und  verabreden  gemeinfchaftlich,  die  nothig 
befundenen  Reparaturen  und  neuen  Bauten.  Sind 
aber  diefe  Arbeiten  einmal  beitellt,  fo  entwirft  der 
Commandant  des  Ingénieur- Corps  allein  den  umftand- 
lichen  Plan  dazu,  und  leitet  die  Ausfuhrung.  Wird 
indelfen  die  in  den  Niederlanden  iibliche  Verfahrungs- 
art,  namlich  der  Zufchîag  der  bffentlichen  Arbeiten  an 
den  Mindeftfordernden,  nicht  angenommen,  fo  mufs 
der  Niederlandifche  Ingénieur  bey  den  mit  den  Un- 
temehmern  oder  den  Arbeitern  abzufcbliefsenden  Ver- 
tràgen  mit  zugezogen  werden. 

Aile  etwa  entfiehende  Streitigkeùen  follen,  unter 
der  Leitung  des  Gouverneurs,  durch  eine  gemifchte 
Commiffion  entfchieden  werden. 

Diefe  auf  die  Reparaturen  und  die  fortlanfende 
Unterhaltung  der  Werke  fich  beziehenden  Verfugungen, 
follen  den  Beftimmungen  des  dreyzehnten  Artikeis 
nicht  den  geriugften  Abbruch  thun,  da  diefe  lediglich 
auf  einen  erften  Plan  der  Feftungswrrke  iiberhaupt, 
und  auf  die  z\ufûcht  ûher  diefe  Arbeiten,  nach  ihrer 
Vollendung,  Bezug  haben. 

Art.   XI.      Der  Preufsifche  Theil    der    Befatzung  Cultcds 
foll  die  freye   Ausiibung  des  Gottesdienftes    geniefsen,  la  gar- 
nnd    die   Stadt   ihm    auf  Verlangen    des    Gouverneurs  mfo"• 
ein  dazu  fchicklichee  Local  anw^ifen. 

Art. 
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18^6        Art.  XII.      Da   die    hohen  contrahirenden  Theile 
Milice    fur  nothig  gehalten  hahen,    den  Feftungs  -  Gouverneur 
pour       in  Stand  zu    fetzen,    nach  Erforderung  der  Umftande 
tenon.  ^jp  ^8fatzung  ohnverzùglich  zu  verftàrken,    fo  foïl  in 
den    der   Feftung  zunachft  liegenden  Bezirken   beider 
Monarchien  eine  Landmiliz   von   acht  taufend  Mann 
gebildet  werden,  nàmlich  fechs  taufend  fur  Preufsen 
nnd   zwey    taufend    fur  die    Niederlande,    damit    der 
Gouverneur   in    jedem    Augenblick    darùber   verfiigen 
jkonne.     Diefe  Miliz  foll  von  beiden  Seiten  ans  ftreit- 
baren,  geiibten  und  wohlbewaiïneten  Leaten  beftehen. 
Die  von  den  Niederlanden  zu   ftellenden  z-weî  tau- 
fend  Mann,   follen  der  Dispnlition    des  Miliiâi-  Gou- 
verneurs   der  Feftung   Luxemburg    unmittelbar    uber- 
1  a  il  en    werden,    fobald  der  in  Niederlândifchc-n   Dirti- 
fteu    ftehende,    in    dem   Grofsherzogthnm    Luxemburg 
commandirende    General    von     ihm    deebalb    recjuirirt 
wonlen.     Gedachter  General   foll  mit  der  eyentueMen 
Ordre   diefe   Maasregeln   zu   bewerkftelligen    jederzeit 
ver  Ce  lien  feyn. 
bi'ir".  Art.  XIII.     Man  wird   fich  unverziigUch  mit   der 

mentdes  ganzlichen  und  vollkommenen  Wiederhefftellnng  der 
foitia-  Feftung6werke  befehaftigen.  Die  Preufsifche  und  die 
Niederlundifche  Regierungen  verpilichtt-n  tîch ,  felbige 
innerhalb  der  Frift  zu  beendigen  ,  welche  im  Parifer 
Traciat  vom  zwanzigften  Novembcr  ein  taufend  «cht- 
hundert  und  funfzehn,  fiir  die  Befetzung  eines  Theils 
Frankreichs  durch  die  aliirte  Armée  angenommen  wor- 
den ift.  Nach  diefer  Wiederberftellung  foll  ein  regel- 
màfsiger  Plan  entworfen  werden,  um  die  Unterhal- 
tung  der  Feftungswerke  zu  fichem.  Die  nach  die- 
fem  Plan  befchlollenen  und  von  beiden  ftegierurigeà 
genehmigten  Arbeiten,  follen  nnter  der  L«itung  des 
Gouverneurs  mit  Zuziehung  eines  Commillars  S.  M. 
des  Kônigs  der  Niederlande,  Groltdierzogs  vt>u  Luxem- 
burg,    ausgefuhrt  werden. 

Die  zu  diefen  Arbeiten  nothigen  Gelder  follen 
einer  unter  der  Leitung  des  Gouverneurs  geftellten  ge- 
mifchten  Commifïion  auegehàndiget  werden.  Dicfelbe 
Commilfion  foll  gleichmàfsig  iiber  die  auf  befagie  Ar- 
beiten verwendeten  Surnmen  quittiren ,  und  diefe 
Arbeiten  follen  bey  jedem  jàhrlichen  Rechnungè  Ab- 
fchlufa  von  einem  Preufsifchen  xind  von  einem  Nie- 
derlandifchen  Oifizier  revidirt  werden. 

Art. 
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Art.  XIV.      Die  zut  Verpflegun»  und  fur  die  La-  T£?f^ 

zarathe  erforderlichu  Verproviantirung  des  Piatzee  muis  Appro. 
fiir    zehn   taufend    Mann   und  auf   eïn   Jahr  gefichert  vifion- 
werdeu.      Aber   um  diefe  Laft   durch  Thcilnng,    und  uemeat' 
mit    Rùoklicht   aaf    die    Befetzuugtzeit    eines    Theils 
F»  ankreiche    zu   erîeichtern ,    wird    man    fich    vot    der 
Hand  darauf  einf  hiànken,   eine  Verproviantirung  fiir 
fechâ  taufend  Mann  zu  fichem.     In  jedem  Jahre  wird 
die   Verproviantirung   fiir   taufend  Mann   erhbhet,     fo 
daf-    nach  Verlauf  von    vier  Jahren   felbige   fiir   zehn 
taufend  Mann  volUliindig  feyn  wird. 

Die  Verforgung  mil  Munitionsgegenftànden  jeder 
Art,  foll  der  Gtbîse  des  Platzes ,  und  der  Stârke  der 
Befatzung  in  Kriegszeiten  angeraeffen  Fèyn. 

Art.  XV.  Damit  der  Feitnngsdienft  durch  den  Fond  de 
Mangel  an  den  Mothigen  Fends  niemals  unterbrochen  douuoa 
werden  konne,  fullein  jahrlich  zu  erleg-?nder  Dotations- 
fond  errichtet .  daruber  eine  genane  Verrechnung  ge- 
halten,  und  am  fcnde  eines  jede&  lahrs  bèiden  Regie- 
rungen  Rechenfchaft  abgelegt  werden.  Diefer  Fond 
di  nt  zu'gléicn  zur  Gehaltszahlung  derjenigen  Beamtcn, 
welche,  wie  z.  B.  die  Magazin-  und  Wall-  Infpéctoren 
und  andre,  eigpntlich  nicht  zur  Befatzung,  fondern 
zur  Feftung  felbft  gHioren;  imgleichen  zur  Beftreitùng 
der  Bùreaukoften    und  ahnlichen   andern  Ausgaben. 

Art.  XVI.     Da  der  Platz  Luxemburg  r\n<*  dentEche  r-on- 
Bnndesfeftung  ift,  und  folglich  den  Preufsifehen  und  au"s 
Niederlandifchen   Regierungen   nicht  die    Verbindlich-  fraijpar 
keit    zngemuthet    werden    kann,    lie    zur  allgemeinen  t*ti 
Vertheidignng    ausfcbliefeUch    auf  ihre  Koften    zu   un-  gvria. 
terhalten,  fo  wird  die  Entlcluidung  der  Frase,  ihren 
Unterhalt   betreffend,    tinter  den   in   den  vorh^rgehen- 
den  Artikeln  fpecificirten  Modificaiionen  den  V 'rhand- 
lungen  des  Bundestages  ausdiùcklich  vorbehalten. 

Art.  XVII.  Der  refp.  Zolldienîl  darf  nicht  durch  Ex«n- 
Truppeudurchzùge  geftbrt  oder  unterbrochen  werden.  ^âneJ 
Die  Èquipirnnga-  und  Montirungsftùcke ,  fo  wie  die 
tibrigen  der  Preuf^ifchen  Befatzung  der  Fefiang  Luxem- 
burg nbthigen  oder  den  durchzielienden  Truppen  zu- 
gphbrigen  Gegenftânde  foiien  von  aller  Ein-  und  Aus- 
fuhr-Abgabe  frey  feyn;  es  mufs  aber  durch  die  corn- 
petenten  Behôrden  gehbrig  beglaubigt  \ycrdsns  daf» 
Nouveau  Recueil    T.  IF*  S  fie 
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lRl6^ie  befagtem   Gebrauch   gewidmet  find   oder    dafs   fie 
das  Eigenthnm  gedachter  Truppen  ansmachen. 

Fran-  Art.  XVIII.     Der  l'reufaifche  Theil  der  Befatzung 

jjj£  dC  fo11   anf  den   Trier fchen  und  Sarrebriickfchen  Poftru- 
ten  die  Porto freyheit  genicfeen.     Was  die  Sperrgelder 
auf  den  Grof6herzoglich-  Luxemburgifchen  Heerftrafsen 
betrift't,     fo   follen   bey    den    Barrièren,     welche   dem 
Staat    gehôren,     und    nicht   Communal-    odcr   Privat- 
Eigenthum  find,  die  Militârperfonen  von  der  Preufsi- 
fcbcn  Befatzung  diefelben  Vortheile  geniefsen  aie  die 
Niederlàndifchen,    und  in  einer  Entfernung  von  vier 
Meilen  um  den  Platz,    wenn  fie   fich  in  Uniform  zei- 
gen,    immer  fo  angefehen  werden,    als   wàren  fie  im 
Dienft. 
Etappes.        Art.  XIX.     Die   hohen  contrahirenden  Theile  be- 
halten  fich  vor,  unverziiglich  und  fpâteftens  in  drei- 
monathlicher  Frift,  vom  Tage  der  Ratification  gegen- 
wârtigen  Tractats  an  gerechnet,  ùber  die  Milhàrftrafsen 
in    ihren    refp.  Staaten    eine   Séparât -Convention  ab- 
zufchliefsen.     Unterdeflen  bewilligen  fie  proviforifch, 
dafs  die  nach  Luxemburg  gehenden  oder   von  diefer 
Feftung  kommenden  Preufsifchen  Truppen,  imgleichen 
diejenigen   Truppen,  welche    zu  dem   in   Frankreich 
Itationirten  Armée- Corps  gehoren,  oder  zu  demfelben 
beftimmt  find,  der  von  Grevcmachern  aus  nach  Luxem- 
burg und  von   dort  nach  den  Franzofifchen  Grenzen 
gegenwârtig   beftehenden  Militàrftrafse  fich    bedienen, 
und  dafs  die  fur  die  Bataillone   im  Solde  des   Kônig- 
reichs    der    Niederlande   beftimmten    Schweizerifchen 
und  Deutfchen  Recruten  die  Strafee  von  Coblenz  nach 
Lùttich    und  Maftricht   einfchlagen.      Ailes  dasjenige, 
was  auf  die  Preife  und  anf  die  Bezahlung  der  diefen 
Truppen    zu    leiftenden  Lieferungen  Bezug  hat,    foll 
die  Anwendung  der  Beftimmungen  und  Bedingungen 
der  kiinttigen  Convention  erhalten,  und  felbige  eine 
zurùckwirkende  Kraft  in  diefer  Hinficht  haben. 

ConEr-         Art.  XX,     Der  mit  S. M.  dem  Konige  der  Nieder- 


matioit 


dei  «»i-  lande ,  Grofsherzog  von  Luxemburg,  zu  Wien  ara  ein 
*•■•  und  dreyfsigften  Mai  Ein  Taufend  achthundert  und 
funfzehn  abgefchloffene  Tractât,  imgleichen  aile  da» 
Intereffe  S.  M.  betreftende  oder  mit  Ihnen  ftipulirte 
Artikel  der  Wiener  Côngrefs  -  Acte  vom  neunten  Juni 
Ein  Taufend  achthundert  und  funfzehn,   werden  in 

allen 
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aîlen   den  Puneten   und  in  allen  den   Beftimmungen,  jQt^ 
welche  dnrch  gegenwârtige  Convention  nicht  ausdruck- 
lich  abgeândert  worden  iind,  beftâiiget. 

Art.  XXI.     Gegenwàrtige    Convention    foll    ratifi   Ranfica» 
cirt,  und  die  Ratification*}-  Urkunden  inn^halb  zweier  uon* 
Monaten,  oder  frûher,  wenn  es  gefchehen  kann,  acs- 
gewechfelt  werden. 

Zu  deffen  Urkund  haben  die  refp.  Bevollmàchtîg- 
ten  (Vibige  unterzeichnet  und  mit  ihrem  Wappenûe- 
gel   <  erfehen. 

Gefchehen  zu  Frankfurt  am  Main,  den  achten  No- 
vember,  im  Jahre  Chrifti  Ein  Taufend  achthundert 
lecuszehn. 

(L.   S.)  Baron  von  Humboldt. 

(L.  S.)  Baron  von  Gagern. 


37. 
Acte  de  réunion  des  royaumes  de  Naple  et  de xaDéc* 
Sicile  )  fignèè  le  12  Dec.  1815. 

(Die  Zeiten  von   Vosa.    B.  52.    p.  273-282.) 
yereinigungsacte. 


F 


erdinand  T.,  von  Gottes  Gnaden  Konig  des  Konig- 
reichs  beider  Sieilicn  etc. 

Iudem  der  Wiener  Congrefs ,  in  der  feierlichen 
Acte,  welcher  Europa  die  Wiederherftellung  der  Ge- 
rechtigkeit  und  des  Friedena  verdankt,  die  Recht- 
mafbigkt.it  unferer  Krone  beftâtigend.  Uns  und  Unferer 
Erben  und  Nachfolger ,  als  Konig  des  Konigreiche  bei- 
der Sicilien  anerkaunt,  So  wollen  Wir  nach  erfolgter 
Ratification  diefer  Acte,  von  allen  Mâchten,  folche, 
in  fo  weit  fie  Une  betrifft,  vollig  in  Wirkfamkeit  fetzen, 
und  haben  befchloffen,  durch  ein  immtjrwahrt  ndes 
StaatsgefeU,  folgende  Verfùgungen  anzuordnen  und 
fefizufetzen  : 

Art.  i.  Unfere  fâmmtlichen  Koniglichen  Staaten,  Réu- 
dieffeits  und  jenfeits  der  iVIeerenge,  follen  da»  Konig»  ^hx 
teich  beider  Sicilien  auemachen.  royau- 

S  3  Art.»*8* 
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lRî6        Art.  II.     DerTitel,  welchen  Wir,  von  dem  Zeit- 

puncte   der   Bekanntmacbung    des  gegenwârtigen  Ge- 

'  îetzes  an,  annehmen,  ift  fol^ender  :  Ferdinand  I.,   von 

Gottes  Gnaden  KiJnig  des  Reichs  beider  Sicilien,  von 

Jerufalem  etc. ,  Infant  von  Spanien,  Herzog  von  Par- 

ma,   Piacenza,   Caftro    etc.  Grofs- Erbprinz   von  Tos- 

cana  etc. 

Expedi-        Art.  III.     Aile  Acten  ,  welche  von   Uns   ausgehen, 

«ondes  0(jer  ^  jn  Unferm  Koniglichen  Namen,  von  dera  Staats- 

beamten  in  Unferm  Konigreiche  beider  Sicilien   aus- 

gefertigt  werden ,    folltn  im  Eingange,   den  im  nach- 

flehenden  Artikel  auegcfprochenen  Titel  fuhren. 

Fou-  Art.  IV.     Die  in  den   Handen  Unferer  Botbfchaf- 

Viein*  ter»  Minifter  und  andern  Agentcn,  bey  den  auswàrti- 
pou-  gen  Mâchten  befindlicben  Vollmachten  nnd  Patente 
L°inin£ '  follen  unverzùglich  zuriickgenommen,  und  zugleich 
Âtcs  et  gegen  andere,  nach  Inhalt  des  zweiten  Artikels  aus- 
■6en*»     zufertigende,  ausgewechfelt  werden. 

succès-  Art.  V.  Die  Thronfolge  im  Konigreich  beider  Si- 
fiou'       cilisn,    bleibt  auf  ewige   Zeiten,    durch  das  am  6ten 

October    17^9  zu  Neapel  promulgirte  Gefetz  ,    Unfers 

erlauchten  Vaters  Caris  III.   regulirt. 

chan-  Art.  VI.      Wir  errichten  eine  allgemeine  Canzley 

cetierie  ^es  fionigreichs  beider  Sicilien;  welche  fich  fteta  am 
Ort  Unfrer  gewohnlichen  Refidenz  befindcn ,  und 
worin  einer  Unfrer  Minifter-  Staatsfecretàre ,  mit  dem 
Titel:  Minifter- Canzler  des  Konigreichs  beider  Sici- 
lien, den  Vorlitz  fuhren  wird. 

Se»  at>         Art.  VII.     In  diefer  allgemeinen  Canzley  wird  das 
tributs.  protocon  ùber   aile    von    Uns  erlafTenen  Gefetze   und 
Décrète,  gefùhrt;  und  werden   diefe  Gefetze  und  Dé- 
crète felbft   darin  aufbewahrt  werden. 

Minilh-e  Art.  VIII.  Der  Minifter  -  Canzler  wird  allen  Un- 
clî?.n"  fern  Gefetzen  und  Decreten  Unfer  Konigliches  Infie- 
gel  beifiigen ,  und  Unfere  Unterfchrift  in  denfelben 
vidimiren  und  contrafigniren.  Derfelbe  ift  mitAbfeh- 
dung  aller  Unfrer  Gefetze  und  Décrète  an  fàmmtlich- 
beftehenden  Behorden  im  Konigreiche  beider  Sicilien 
beauftragt,  und  hat  fiir  deren  Bekanntmachung  und 
Sammlung  zu  forgen. 

Confeil  Art.  IX.  Aufserdem  foll  fich  in  diefer  allgemei- 
dechau-  nen  Canzley,  ein  Rath,  sur  Ercirterung  und  Vorberei- 
telU€r-  6  tung 


des  deux  Sicile  s.  &JJ 

tung    der    wichtigen    Staatsgefchafte,    bevor    fie   vonjQ[^ 
Unfern  Miniftern,  zu  Unfrer  allerhôchften  Entfcheidung, 
m  Unfern  Staaterath  gebracht  werden,  befinden ,  und 
den  Namen:  Oberfter   Canzleyrath   fùhren.     Der  Mi- 
nifter- Canzler  iit  Pralident  deefelben. 

Art.  X.  Ein  befonderes  Gefetz  wird  die  înnere  Organi- 
Organifation  der  allgemeinen  Canzley  beftimmen,  und  raUon• 
die  Attribute  des  Minifter-  Canzlers ,  und  des  oberften 
Canzleyratbes  feftfetzen.  Wir  wollen  und  befehlen: 
dafs  diefes  Unfer,  von  Uns  unterzeichnetes,  von  Un- 
ferm Rathe  und  Minifter  -  Staatsfecretar  in  Gnaden- 
und  Juitizfachen  vidimirtes,  mit  Unferm  grofeen 
Infiegel  verfehenes,  von  Unferm  Rathe  und  Mi- 
nifter  -  Staatsfecretar  -  Canzler  contrafignirtes ,  und 
in  Unfrer  allgemeinen  Canzley  des  Kônigreichs  bei- 
der  Sicilien  regiftrirtes  und  aufbewahrtes  Gefetz,  im 
ganzen  Umfangé  des  befagten  Kônigreichs  mit  den 
gewôhnlichen  Feierlichkeiten,  durch  die  betreffenden 
JSehorden  bekanut  gemacht  werde;  welche  ein  Pro- 
tocoll  dariiber  aufzunehmen  und  die  Vollziehung  dee- 
felben zu  fichern  haben. 

Unfer  Minifter- Canzler  des  Kônigreichs  beider 
Sicilien ,  ift  befonders  beauftragt,  fûrBekanntmachung 
deefelben  zu   forgen. 

Caferta,   den  wten  Decbr.   i8t6. 

Uhterzeichnet  :  FERDINAND. 

Der   Minifler-  Staatsfecretar   in    Gnaden- 
und    Jvjiizfachen. 

Marchese  Tomasi. 

Der  Minifler •  Staatsfecretar-  Canzler. 
Tomaso  di  Somma. 


Orsanifationsacte. 

V 

X   erdinand  I.    von   Gottes  Gnaden  Kônig  des  Kônig- 
reichs  beider  Sicilien  etc. 

Indem  Wir,  die  von  Uns  und  den  Monarchen, 
Unfern  erlauchten  Vorfahren,  Unfern  vielgeliebten  Si- 
cilianern    verliehenen    Privilegien ,    mit   der   Einheit 

der 
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jQîA  der  politifchen  Inftitution  ,  vereinbaren  wollen,  wel* 
che  das  offentliche  Recht  Unfers  Kônigreiche  beider 
Sicilien  bilden  follen  ;  fo  haben  Wir,  durch  gegen- 
wârtiges  Gefetz  fanctionirt  und  fanctioniren  wasfolgt: 

Art.  I.  Sâmmtliche  Civil-  und  geifUiche  Aemter 
und  Stellen  Siciliens,  jenfeits  der  Meerenge,  follen 
nacb  dem  Inhalte  der  Capirularien ,  der  Monarrhen» 
Unferer  Vorfahren,  ausfchliefsend  und  Sicilianern  verlie- 
hen  werden;  ohne  dafs  die  ùbrigen  UnterthanenUnfrer 
Koniglichrn  Staaten,  dieefeits  der  Meerenge,  jemahla 
darauf  Anfpruch  machen  fconnen;  gleichwie  die  Sici- 
lianer,  auf  die  Civil-  und  geiftlichen  Aemter  und 
Stfdlen,  in  obgedarhten  Unfern  andern  Koniglichen 
Staaten,  keinen  Anfpruch  zu  machen  haben.  Unter 
crwiihnten  auefchliefsenden  Rechten,  zu  Gunften  der 
Sicilianer  begreifen  wir  auch  da$  Erzbiethum  von  Pa- 
lermo;  obwohl  daefelbe  in  dem  grofsen  ,  von  Unferm 
erlauchten  Vater.  Cari  III.  demfelben  ertheilten  Piivi- 
legium  dem  allerhochften  Gutbefinden  vorbehalten  war. 

Art.  II.  Unfre  Unterthanen  von  Sicilien,  jenfeit» 
der  Meerenge,  follen  ,  in  VeThâhnifs  der  Bevblfcernng 
diefer  Infel ,  zu  allen  grofeen  StaatPâmtern,  Unfers 
Kôuigreîchs  beider  Sicilien  zugelaffen  werden.  Da 
diefe  den  vierten  Theil  der  gefammten  Bevolkerung 
aller  Unfrer  Koniglichen  Staaten  ausmacht;  fo  foll 
Unfer  Staatsrath  zum  vierten  Theil  aus  Sicilianern, 
und  fur  die  ùbrigen  drei  Theile  aus  Unterthanen  Un- 
ferer andern  Koniglichen  Staaten,  beftehen.  Dasfelhe 
Verhâltnifs  foll  auch  in  Hinficht  der  Aemter  Unfrer 
Minifter  und  Staatefecretâre ,  der  oberften  Aemter  Un- 
fers  Koniglichen  Hofes  und  der  Stellen  Unfrer  Reprâ- 
fentanten  und  Agenten  bey  auswârtigen  Màchtcn, 
feeobachtet  werden. 

Art.  III.  Anflatt  der  zwei  Sicilianifchen  Conful- 
tatoren,  welche  nach  Verwilligung  Unfers  erlauchten 
Vaters ,  Mitglitder  der  vormaligen  Giunta  von  Sicilien 
waren ,  foll  immer  eine,  dem  im  vorhergehenden  Ar- 
tikel  angedeuteten  Verhàltniffe  angemelTene  Zahl  von 
Sicilianifchen  Râthen,  in  dem  oberften  Canzleyrathe 
des  Kônigreiche  beider  Sicilien  fich  befinden. 

Art.  IV.  Die  Stellen  Unfrer  Land-  und  Seemacht, 
und  die  Unfere  Koniglichen  Hautes,  follen  ohne  Un- 

terfchied. 
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terfchied,  allen  Unfern  Unterthanen ,  aus  was  immer  jQr£ 
fur  einem   Unfrer  Kônigl.  Staaten  verliehen  werden. 

Art.  V.     Die   Regierung   des  ganzen  Kônigreichs 
beider  Sicilien,  wird  ftets  bey  Uns  verbleiben.     Wenn 
wir  in  Sicilien  refidiren,  werden  wir  in  Unfern  Staa- 
ten, diesfeits  der  Meerenge,  einen  Koniglichen  Prin- 
zen  Unfrer  Familie,  oder  eine  andere  vornehme  Per- 
fon,    welche  Wir  aue  Unfern  Unterthanen   erwahlen, 
als   Unfern   Statthalter  laffen.       Ift  es  ein  Kôniglicher 
Prinz,  fo  foll  er  einen  Unfrer  Staatsminifter  bey  fich 
haben;    welcher  die  Correfpondenz  mit  den  bey  Uns 
befindlichen  Minifterien  und  Staatsfecretariaten  fiihren, 
und  aufserdem    noch   zvvei  oder   mehrere  Directoren 
bey  Gch  haben   wird  ;    welche  in  denjenigen  Abthei- 
lungen  befagter  Minifterien  und  Staatefecretariate  ,  den 
Vorfitz  fùhren  follen,  die  Wir  zur  Localregierung  jenes 
Theils  Unfrer  Koniglichen  Staaten,  an  Ort  und  Stelle 
zu   laflen,   fur  nothwendig  erachten  werden.      Ift  es 
kein  Kôniglicher  Prinz,    lo  foll  der   Statthalter  felbft 
mit  dem  Character  eines  Minifters  und  Staatsfecretiirs 
bekleidet  feyn  ;    felbft  mit  den  bey  Uns  befindlichen 
Minifterien  und  Staatsfecretariaten  correfpondiren,  und 
obbemcldete  zwei  oder  mehrere  Directoren,    zu  dem 
erwàhnten  Zwecke  bey  fich  haben. 

An  t.  VI.      Wenn  Wir  in  Unfern  Staaten  dieefeits 
der    Meerenge  refidiren,    fo   foll  auf   gleiche    Weife 
ein  Kôniglicher  Prinz  Unferer  Familie,    oder  eine  an- 
dere vornehme  Perfon,  welche  Wir  aus  Unfern  Unter- 
thanen erwàhlen,  als  Unfer  Statthalter  in  Sicilien  fich 
befinden.      Ift   es  ein  Kôniglicher   Prinz,    fo    foll   er 
gleichfalls  einen  Unfrer  Staatsminifter  bey  fich  haben, 
welcher  die  Correfpondenz  mit  den  bey  Uns  befind- 
lichen Minifterien  und  Staatsfecretariaten  fùhren,  und 
aufserdem  noch   zwei,   oder  mehrere  Directoren  bey 
fich   haben  wird;  welche  in  denjenigen  Abtheilungen 
befagter  Minifterien   und  Staatsfecretariate  den  Vorfitz 
fiihren   follen,    die  Wir  in   Sicilien  zuriick  zu  lailen 
fur  nothig  erachten  werden.     Ift  es  kein  Kôniglicher 
Prinz,  fo  foll  der  Statthalter  von  Sicilien  felbft,  mit 
dem  Character  eines  Minifters  und  Staat6fecretàrs  be- 
kleidet feyn;  felbft  mit  den  bey  Uns  befindlichen  Mi- 
nifterien   und    Staatsfecretariaten  correfpondirenden, 
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jQf^und  obbemeldete  zwei  oder  mehrere  Directoren,   zu 
dem  erwâhnten  Zwecke  bey  tich  babcn. 

Art.  VII.  Gedaehte  Directoren  Pollen,  rowohl  im 
erften  aïs  im  zwryten  Fa  H.  ans  Unfern  Utiterthanen, 
von  was  immer  fur  einem  Tn'éil  Unferer  Koniglichen 
Staaten,  gewàhlt  werden  ;  fo  wie  es,  in  Hmficht  auf 
Sicilien,  fur  die  ehemaligen  Aemter  des  Konfultators, 
des  Konfervators  und  des  Secrefàrs  der  llegierung, 
feft  gefetzt  war;  an  deren  Stelle  eigenilich  obgedachte 
Directoren  tretcn. 

Art.  VIII.  Die  Rrchtsfachen  der  Sirilianer  werden 
fortvvàbrend ,  aucb  in  letzter  Appclationsinftanz ,  von 
den  licilianifrhen  Gpiichten  enîfcbieden  werden.  Dem- 
zufolge,  foll,  in  Sicilien  ein  oberfter  Jnftizhof  errich- 
tet  werden;  welrhpr  tiber  aile  Gerichfsftellen  di<  Ter 
Infel  erhaben,  und  von  der  oberften  luftizftelle.  Unfrer 
Staaten  diefleits  der  Meerenge,  unabhiingig  ift;  fo  vvie 
letztere  v&n  jenem  in  Sicilien  unabbàngig  feyn  wiid, 
wenn  Wir  Uns  auf  diefer  Infel  aufhahen.  Die  Orga- 
nifation,  diefer  heiden  oberften  Gerirhtehofe  foll, 
durch  ein  befunderes  Gefetz,  beftimmt  werden. 

Art.  IX.  Die  Abfcbaffung  des  Fnndrdiemus,  in  Si- 
cilien, ift  bey  behàlten  ;  fo  wie  auch  in  Unfern  andern 
Staaten,  diefleits  der  Meerenge. 

Art.  X.  Der  Antheil  Siciliens,  an  den  perma- 
nenten  Staatsaur.jraben  wird  jedes  Jabr  von  Uns  be- 
frimmt  und  vertheilt  werden;  Kann  aber  jahrlich  die 
Summe  von  t,8  ^7,^87  Unzen  und  aoTari,  wie  fie, 
als  actives  Einfeommen  von  Sicilien,  im  JahriSr?, 
vom  Parlament  feftgefetzt  wnrde,  niebt  uberfteigen. 
Eine  grofeere  Summe,  welch^  fie  anch  immer  fey, 
kann,  ohne  Rewilligung  des  Parlaments,  nicht  auf- 
crlegt  werden. 

Art.  XI.  Von  vorbefagtem  Antheile,  follen  jahr- 
lich nicht  weniger,  als  1  ço.oo:- Unzeu,  zum  Voraug 
abeezogen  ,  und  eu  Bezahlnng  der  un\  erzinelu  h^n 
S'bulden,  und  der  Zinsrùckftànde  der  verzinslichen 
Schulden  von  Sicilien,  verwandt  werden.  Bis  die 
ganzliche  Tilgnng  erfolgt  ift,  bleitt  jahrlich  diefelbe 
Summe,  aie  Aruoitilaiionefond  der  bicilianifchen  Staats- 
fchuld,  beftimmt. 

Art. 
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Art.  XII.      So  lange,    bis  dae   allgemeine  Syftem  ]Ql() 
der     Civil  -  Juftizadminiftration ,     Unfers     Konigreichs 
beider  Sicilien,  promulgirt  feyn  wird ,    fnllen  aile  Ju- 
itiz      und    Adminiftrationsgefchafte     denfelben     Gang, 
"vvie  bieber,  fortgehen. 

Wir  wolîen  und  befeblen,  dafs  diefes  Unfer,  von 
Uns  unterzeichnetes,  von  Unferm  Rathe  und  iMinifter 
Staattfecrelàr  ,  in  Gnaden  -  nnd  Jmtizfachen ,  vidi- 
mirtee,  mit  Unferm  grofeen  Infiegel  verfehenes,  von 
Unferm  Rath  und  Minifter  -  Staatsfecretâr  -  Kanzler 
ihontrafignirtes ,  und  in  Unfcrer  allgemeinen  Kanzeley, 
des  Konigreichs  beider  Sicilien  regiftrirtes  nnd  auf- 
bewahrtes  Gefetz,  im  ganzen  Umfange  des  h<  fa »tei\ 
Konigreichs ,  mit  den  gewohnlichen  Feyerlichktiicn, 
durch  die  betreftenden  Behôrden ,  bekannt  gemacht 
werde  ;  welche  ein  Frotocoll  darùber  aufzunehmen 
und  die  Vollziehung  deflelben  zu  fiche  m  haben. 

Unfer  Minifter  -  Kanzler ,  des  Konigreichs  beider 
Sicilien,  ift  befonders  beauftragt,  fur  Bekanntmacbung 
deiïelben  zu  forgen. 

Caferta,  den  iztenDcc.  1S16. 


(Unterz.)        FERDINAND. 

Der  Minijler- Staatsfecretâr,  in  Gnadenfachen, 

Marchese  Tojiasi. 

Der  Minijler  -  Staatsfecretâr  •  Kanzler, 
Tomaso  di  Somma. 
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38. 
1808  Cartels  et  Conventions  diverfes  pour  l'extra* 
a6Apr'  dition  des  déserteurs  et  l'arreftation  des  vaga- 
bonds 1808  —  I8I8  *). 

1. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Ruffie  pour 
V extradition   des  dejerteurs. 

Kaiferllch  Oefterreichifch.es  Edict  enthaltend  die 
zwifchen  Rufsland  wid  Oejïerreick,  zu  PVicn  den 
zôten  April  1808,  gefchlojfene  Kartel- Convention**). 


zwifchen  S.  K.  K.  ApoftI.  Maj.  und  S.  M.  dem  Kaifer 
und  Selbftherrfcher  aller  Reuffen  ift  folgender  Staats- 
vertrag  zu  Stande  gekommen. 

Wir  Franz  der  Erfte ,  von  Gottes  Gnaden ,  Kaifer 
von  Oefterreich ,  Konig  zu  Jerufalem ,  zu  Ungarn, 
Bohraen  ,  Dalmazien,  Kroazien,  Sclavonien,  Galizien 
und  Lodomerien;  Erzherzog  zu  Odterreich  ;  Herzog 
zu  Lothringen ,  zu  Salzburg,  zu  Wiïrzburg  und  in 
Franken  ;  Grofsherzog  zu  Krakau  ;  Grofsfùrlt  in  Sie- 
benbiirgen;  Herzog  zu  Steycrn,  Kârnthen  und  Krain, 
Obtr-  und  Niederfchlefien;  Fùrft  zu  Berchtoldsgaden 
und  Mergentheim  ;   gefiirfteter  Graf  zu   Habsburg  etc. 

Da  wir  mit  S.  M.  dem  Kaifer  aller  lleuflen ,  zur 
Befeftigung  des  zwifchen  beiden  Kaiferhofen  gliicklich 
beftehenden  Freundfchafts  •  Verbandes  und  guten  Ein- 
vernehmens,  und  um  der  fchadlichen  Defertion  von 
beiderfeitigen  Truppen   môglichft   vorzubeugen,  eine 

gemein- 

•)  Plufieurs  conventions  de  ce  genre   ont  déjà  été  donnée» 
dans  les  volumes  précedens 
I8C8    7  Mai  Conv.  entre  L'Atttr.  et  la  Ruffie,  extrait  imparfait  S.  V.  p.  74. 
J808  81  Oct.  Conv.  entre  la  lUifEc  et  la  Saxe  S.V.   p.  153, 

1809.  35  Mai.  Conv.  entre  la  Saxe  et  la  "Weftphalie    S.V.    p.  189. 

1810.  6  Nov.  Couv.  entre  le  G.  D.  de  Hciïc  et  la  Wefiphalie  S.V.  p.  304. 
sgn.  14  Mai.  Conv.  eut.  la  Pr.  etleWeftph.  f  l'extr.  d  Vagab.  S.V  p.  388- 
igra  10  Mai   Conv.  entre  la  France  et  la  Proflc  f.  1.  deferteurs.  S.V.  p.  434. 

••)  La    fubfiance    de    cet    édit   a    déjà    été    donnée    Suppl. 
T.V.  p.  74. 
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gemeinfchaftliche  Uebereinkunft  zur  wechfelfeitigen  «OqO 
Auslieferung  der  Deferteurs  getroffen  haben;  fo  ift  °  ° 
un  1er  Wille,  dafs  die  dariiber  abgefchlollene  Kartela- 
Convention  zur  allgemeinen  Kenntnifs  gelange,  nnd 
durch  gegenwàrtiges  Edict  die  wechfelfeitig  eingegan- 
genen  Verbindlichkeiten  in  nachftehenden  Paragrayhen 
Unfern  Unterthanen  zur  genaueften  Befolgung  bekannt 
gemacht  werden. 

0.  i.  Aile  Unfere  Civil-  und  Militâr-  Gouverneurs, 
befonders  aber  die  Commandanten  der  langs  Unfern 
Grenzen  aufgeftellten  Militârpoften  werden  angewiefen, 
mit  der  forgfâhigften  Aufmerkfamkeit  dariiber  zu 
wachen ,  dafs  kein  Deferteur  von  den  Armeen  lhrer 
Ruffifch  -  Kaiferl.  Majefiàt  die  Grenze  ùberfchreiten, 
noch  in  den  diefTeitigen  Staaten  Schutz  nnd  Zuflucht 
tinden  konne. 

§.  2.      Diefemzufolge  foll   jede  Milîtârperfon  ohne 
einige  Ausnahme,    fie  fey  von  der  Infanterie,   Kaval- 
lerie  oder  Artillerie,  vom  Fnhrwefen  oder  von  irgend 
einer   andern   Militâr-  Branche  der  Kaiferl.   RufFifchen 
Armeen ,    welche    Unfer    Gebiet    betreten,    oder    fich 
auf  demfelben  befinden  wùrde,  ohne  mit  einem  PalTe 
in   guter  und  gehoriger  Form  verfehen  zu    feyn ,    auf 
der  Stelle  arretirt  werden,  und  deren  Auslieferung  mit 
Waften,    Pferden,    Kleidung,   Rùftungsftùcken,    oder 
was  man  fonft  bey  ihr  linden ,  oder  lie  anderwârts  in 
Verwahrung  gegeben  haben  konnte,  auch  dann  folgen, 
wenn    ein    folcher  Deferteur  nicht   eigends  reklamirt 
werden  follte.     Wâre  ein   folches   Individuum  friiher 
von  den  Truppen  eines  andern  Souverains  oder  eines 
andern  Staates,  mit  welchem  Wir  Kartel  haben,   ent- 
wichen,    fo   ift  diefer  Deferteur    nichts  deftoweniger 
derjenigen    Armée   zurùckzuftellen ,    von    welcher    er 
zuletzt  entwichen  ift.  m 

g.  $.  Sollte  es  fich,  ungeachtet  diefer  Vorfîcbts- 
maafsregeln  ereignen,  dafs  es  einem  folchen  Deferteur 
gelange,  fich  heimlich  in  Unfere  Staaten  einzufchlei- 
chen,  oder  der  Wachfamkeit  Unferer  Vorgefetzten 
durch  Verkleidung,  oder  durch  Vorweifung  falfcher 
PâlTe  zu  hintergehen,  und  felbft  wenn  er  fich  an 
einem  Orte,  in  einer  Stadt  oder  einem  Dorfe  Unferes 
Gebiete  anfâiïig  gemacht  hâtte,  foll  derfelbe  nichts 
deftoweniger  zurùckgegeben  und  auegeliefert  werden, 

fobald 
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jOqQ  fobald  er  erkannt  oder  durcli  die  Commandanten  St. 
Ruff.  Kaif.  Maj.  reklamirt  vvird. 

$.  4-  Von  diefer  Zurùckftellung  find  ausgenommen, 
die  Defcrteurs  von  der  Armée  Sr.  Ruiïifch.  Kaif.  Maj., 
welche  in  Unfercn  Staaten  geboren  find,  indem  zwi- 
fchen  den  beiden  Màchten  die  gegenfeitige  Ueberein- 
kunft  getroffen  worden  ift,  dafs  keine  derfelben  ver- 
bunden  feyn  foli,  Ihre  eigenen  Unterthanen  auszu- 
liefern ,  weJrhe,  nachclem  fie  bey  den  Truppen  der 
anderen  Macht  gedient  haben ,  durch  Entweichung 
in  das  Gebiet  ihres  naiiirlichen  Souverains  zurùck- 
kehren  wùrden. 

§.  ç.  Da  Wir  femer  mit  S.  M.  dem  Kaifer  aller 
Reuffen  ïibereingekommen  find,  die  Verpflegung  eines 
Defertenrs  von  dem  Augenblicke  feiner  Verhaftung  an 
bis  zu  jenem  der  Zurùckftellung,  auf  tàglich  4Kreutzer 
(4.Kopecken)  nebft  dem  Brod ,  oder  4  Kreutzer  (4K0- 
pecken)  ftatt  des  Brodes  feftzufetzen,  und  fur  ein 
Pferd  tàglich  6  Pfund  Haber,  und  10  Pfund  Heu 
Oefterreichifchen  Gewichts,  nebft  dem  nothigen  Streu- 
ftroh  auezumeffen;  fo  ift  der  dieéfallige  Koftenbetrag 
in  gangbarer  Mùnze  zu  bezahlen,  fur  die  Naturalien 
aber  der  laufende  Maiktpreie  der,  dem  Orte,  wo  der 
Deferteur  ausgeliefert  wird,  zuniichft  liegenden  Stadt 
anzunehmen.  Die  Zahlung  diefer  Unkoften  hat  bey 
Uebergabe  des  Defcrteurs  und  des  Pferde6  zu  gefchehen. 
Da  Deferteurs  keine  gelVtzliche  Scbulden  machen 
konnen,  fo  kann  auch  von  deren  Bezahlung  nie  die 
Rede  feyn. 

Ç.  6.  Es  wird  weiters  demjenigen,  welcher  einen 
Deferteur  anzeigt,  oder  einbringt,  gegenfeitig  eine 
Belohnung  in  Gelde  (Kaglia)  zugeftanden ,  niimlich: 
12  Gulden  oder  7liubeln,  2oKopecken  fur  einen  Mann 
zu  Fufs  ,  und*iH  Gulden  oder  icRubeln.  8oKopecken 
fur  einen  Kavalleriften  mit  dem  Pferde,  indem  man 
auf  eine  feftbeftîmmte  Art  den  Rubel  zu  hundert 
Kreuzer  Oefterreichifcber  Wahrung  annimmt,  wohl- 
verftanden ,  dafs  die  Koften  der  Fùtterung  und  des 
Transports  in  diefe  Summe  mit  eingerecbnet  werden 
roùflen.  Aufser  den  Verpflegungskoften  und  der 
Kaglia  kann  unter  keinem  Vorwande  etwas  verlangt 
werden,  und  in  dem  Falle,  dafs  der  Deferteur  aus 
Unwiffenheit  fchon    bey    den    Truppen   jener    Macht, 

welche 
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welche  ihn  zunicfczufrellen  bat,  in  Dienfte  genom-  |Oq3 
men  worden  wàre,  foîlen  nur  jene  lileidungeftiicke  °  ^ 
zuriïckbehalten  werden,  welche  man  ihm  gegeben 
hat.  Ailes  ùbrige  wird  f o ,  wie  der  Deferteur,  dem- 
jenigen  Corns,  dem  er  angehort,  oder  denjenigen, 
-welche  zu  deflen  Uebemahme  abgefchickt  lind ,  in 
Gemàfeheit  des  $>!<  n  §.  zurùckgeftellt.  Sol'ten  fich 
liber  den  genauen  Verhalt  einer,  bcy  der  Piequiiition 
des  Deferteurs,  aiigcg<;benen  Thatfache  Zweifel  erge- 
ben,  fo  follen  diefe  keineewegs  zuni  Yorwande  die- 
nen ,  um  die  Zuriicliltellung  des  Deferteurs  zu  ver- 
weigern  ;  fondern  uiri  allem  Irrthum  vorzubeugen,  ift 
von  den  Militiir-  oder  Civilbehorden  ein  Protocoll 
aufzunehmen,  folches  mit  dem  Deferteur  zugleich 
einzufchicken ,  und  fine  Abfchrift  davon  der  betref- 
fenden  Behôrde  Sr.  M.  aller  Reufsen  zuzufenden. 

§.  7.  Hàtte  feit  feiner  Entvveichung  ein  Defer- 
teur in  dem  Lande,  wohin  er  lirh  rlùchtete,  ein  Ver- 
brecben  began£en ,  oder  daran  Theil  genommen ,  fo 
ift  er  nichts  defto  weniger  jener  Macht  znrùckzuftel- 
\en,  welcher  er  angehort.  Diefe  wird  nach  gefebe- 
hener  Mitlheilung  aller  auf  fein  Vcrbrechen  Brzug 
nehmenden  Acten,  ihn  nach  den  Gefetzen  aburthei- 
Jen  und  beftrafen  lafïen.  zugleich  aber  den  Urthoils- 
fpruch  dahin ,  wo  das  Verbrechen  begangen  worden, 
zur  lieniitnife  mittheilen. 

0.  8.  Ein  jedes  Detafchement,  welches  zum  Nach- 
fetzen  einee  Deferteurs  abgefchickt  wird,  hat  auf  den 
Grenzen  anzuhalten,  dergeftalt,  dafs  von  dem  Augen- 
blicke  an,  wo  er  folche  ùberfchritten  hat,  derfelbe 
nur  durch  einen  oder  zwei  Mann,  welche  mit  Pafs 
oder  Cartouche  verfehen  feyn  mùffen,  bis  zum  nâch- 
ften  Ort  verfolgt  werden  konne,  und  die  dafelbft  be- 
findliche  Militàr-  oder  Civil -Behorde  zu  requiriren, 
die  fodann  fchuldig  ift,  auf  der  Stelle  Alfiftenz  zu 
leiften,  um  den  in  Frage  ftehenden  Deferteur  zu  ent- 
decken,  oder  zu  verhaften.  Wird  derfelbe  wirklich 
an  dem,  durch  die  Parthei,  von  welcher  er  defertirt 
ift,  angezeigtem  Orte  arretirt,  und  nicht  durch  einen 
Unferer  Unterthanen  eingebracht,  fo  findet  die  Be- 
lohnung  in  Golde  (Kaglia)  nicht  ftatt. 

0.  9.  Tritt  der  Fall  einer  folchen  Auslieferung 
ein,  fo  hat  der  dieileitige  Truppen-  Commandant  des 

der 
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jOqQ  der  Grenze  zunâchft  befindlichen  Pollens  jenen  des 
nâchften  Kaiferl.  RulT.  Grenz-Poftens  davon  zu  be- 
nachrichtigen.  Ift  man  ùber  den  Tag  und  die  Stunde, 
wo  die  Auslieferung  vor  fich  gehen  foll ,  ùbereinge- 
koromen,  fo  werden  die  Deferteura  durch  eine  Ab- 
theilung  unferer  Truppen,  auf  der  an  der  Grenze 
beftimrnten  Punkt,  wo  lich  an  demfelben  Tage  und 
zu  derfelben  Stunde  auch  daa  zur  Uebernahme  beauf- 
tragte  Truppen  -  Detafchement  Sr.  Ruff.  Kaif.  Maj. 
eing '.'funden  haben  wird ,  gebracht,  und  letzterem 
gegen  gehorige  Befcheinigung  ùbergeben.  Der  Com- 
mandant Unfere  Poftens  ftellt  feinerfeits  dem  Comman- 
danten  des  Kaiferl.  Ruff.  Poftene  eine  Quittung  ùber 
die  erfolgte  Bezahlung  der  durch  vorftebenden  j.  und 
6.$.  feftgefetzten  Koften  und  Auslagen  aus. 

g.  10.  Gleicherweife  verordnen  Wir,  dafe  die 
Dienftleute  der  OfRziere,  welche  nach  einem  began- 
genen  Verbrechen  in  Unferer  Armée  Dienfte  nehmen, 
oder  auf  Unfer  Gebiet  entweichen  wùrden,  auf  Be- 
langen  arretirt  und  gegen  Vergùtung  der  in  dem  sten$. 
rùcklichtlich  der  Soldaten  beftimmten  Verpflegungs- 
koften  ausgeliefert  werden  folle. 

Ç.  ii.  Ein  jeder  Offizier  Unferer  Armeen,  welcher 
fich  beigehen  laflen  wùrde,  entweder  durch  Lift  oder 
Gewalt  ein  zu  dem  Kaiferl.  RulT.  Miiitar  -  Dienfte  ee- 
horiges  Individuum  zur  Defertion  zu  verleiten,  oder 
anzuwerben,  foll  mit  zwey  monatlichem  Arrefte  be- 
ftraft  werden. 

J).  12.  Eben  fo  foll  auch  ein  jeder  Offizier,  welcher 
zur  Verhfhlung  eines  RufhTchen  Deferteurs  beitragen, 
feine  Entweichung  befordern,  oder  ihn  in  weiter 
abwârts  liegende  Provinzen  verfchaffen  follte,  mit 
ein^m  Arrefte  von  zwey  Monaten  beftraft  werden. 
Jedes  andere  Individuum,  welcher  fich  deffelben  Ver- 
gehens  fchuldig  marht,  wird  nach  feinem  Stand»»,  ent- 
weder zu  einer  horperlichen  oder  zu  einer  Geldftrafe 
verurtheilt. 

0.  n.  Allen  Unfem  Unterthanen  ift  es  unterfjgt, 
von  Ruffifchen  Deferteurs  irgend  etwas  von  Kleidungs- 
oder  Rùftungsftùcken ,  Pferden,  Waffen,  u.  d.  gl.  zu 
kaufen.  Diefe  Effecten  find  iiberall,  wo  man  fie 
findet,  aïs  geftohlenes  Gut  wegzunehmen,  und  dem 
Régiment  zurùckzuitellen,  von  welchem  der  Deferteur 

entwichen 
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entwichen  ift.  Derjenige,  welcher  fie  gekauft  hat,  tQdQ 
kann  auf  keine  Entfchâdigung  Anfpruch  machen,  und  **  ** 
wenn  fie  nicht  in  Natur  wieder  gefunden  werden,  fo 
hat  der  Kiiufer  den  Werth  derfelben  in  gangbarer 
Mùnze  zu  erftatten,  in  jedem  Falle  aber  aueh  noch 
wegen  Uebertretung  des  gegenwârtigen  Verbothes  einer 
Strafe  zu  unterliegen. 

0.  14.  Und  da  Se.  M.  der  Kaifer  aller  Reufsen  mit 
Uns  ùbereingekommen  find,  zu  gleicher  Zeit  in  allen 
ihren  Staaten  ein  Edict  gleiehen  Inhalts  publiciren 
zu  laflen  ;  fo  befehlen  Wir  Unfern  Civil  -  Gouverneurs 
und  Militar  -  Commandanten ,  gegenwârtiges  Edict 
iiberall,  \vo  es  vonnothen  ift,  publiciren  und  anfchla- 
gen  zu  laffen,  damit  niemand  fich  diefefalls  mit  Un- 
wiifenheit  entfchuldigen  lionne.  Gleicher  Weife  be- 
fehlen Wir  Unfern  Militar-  und  Civil  -  Beamten  ,  und 
anderen  Vorgefetzten,  darauf  zu  halten ,  damit  das- 
felbe  nach  feinem  vollen  Umfange  und  Inhalte  voll- 
zogen  und  befolgt  werde. 

Gegeben  in  Unferer  Kaiferl.  Refidenzftadt  Wien, 
den  îéten  April  1808.  Unferer  Regierung  im  fieb- 
zehnten  Jahre. 

FRANZ. 

Erzherzog    Karl, 
GeneralijJ'imus. 

2. 
Convention  pour   l'extradition  des  dèjerteurs  jQïo 
conclue  le  9  Mars  18  »  a.  entre  les  Grand- Ducs  33Fevr. 
de  Wurzbourg  et  de  Bade.  9Mm' 


(Copie  manufcrite  mais  fûre.) 


N, 


loufl  Ferdinand  etc.  Savoir  faifons  que  nous  avons 
jugé  à  propos  de  conclure  avec  S.  A.  R.  le  Grand -Duc 
de  Bade,  afin  de  favorifer  le  fervice  militaire  dans 
les  deux  Grands  •  Duchés ,  et  de  referrer  les  liens  de 
bon  voifinage  entre  les  deux  fouvcrains ,  le  cartel  fui- 
vant  pour  l'extradition  réciproque  des  déferteurs  et  des 
confcrits  : 

Anr. 
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«O  12  Art.  I.  Tous  les  militaires  fans  exception  et  fane 
"  différence  d'armes ,  qui  déferleront  des  troupes  de  l'un 
des  deux  fouverains,  pour  entrer  dans  le  pays  et  les 
troupes  de  l'autre,  lors  même  que  celles-ci  font  hors 
de  leur  pays  ,  ne  feront  ni  reçus  au  fervice  militaire 
de  ce  fouverain  ni  recelés  par  les  fujetfi,  ni  renvoyés 
du  pays;  mais  ils  feront  aulîitot  arrêtés ,  fans  attendre 
aucune  réclamation,  et  livrés  avec  leurs  chevaux,  leurs 
uniformes,  leurs  armes  et  autres  objets  d'équipement. 
Les  déferteurs  fenls,  qui  feront  reconnus  juridique- 
ment pour  fujets  de  l'état  dans  lequel  ils  ont  palIé,  ne 
feront  point  livrés.  Mais  dans  ce  cas  même,  ou  ren- 
dra fans  retenue  ceux  des  objets  ci -diffus  qu'ils  auront 
importés  avec  eux,  ou  à  leur  défaut  la  valeur  des 
dits  objets  prife  fs«r  les  biens  qu'ils  pourront  avoir. 
Cette  extradition  ne  pourra  néanmoins  fe  faire  gratui- 
tement, li  le  deferteur  n'a  rien;  mais  dans  ce  cas, 
les  frais  de  fourrage,  de  transport,  et  autres  feront 
rembouffes  par  le  fouverain  auquel  les  chevaux,  et  les 
effets  militaires  feront  livrés.  Le  deferteur  doit  être 
conlidéré  comme  fujet  du  fouverain  dans  le  pays  rin- 
que] .  fuivant  les  regiftres  ecc!efiaftique6  ou  civils,  il 
eft  né,  ou  a  été  élevé  dès  fon  enfance,  ou  s'il  y  a  été 
naturalifé  foit  perfonnellement,  foit  a-.  r*c  le  chef  de 
fa  famille  qui  c'y  feroit  établi,  avant  fon  entrée  ou  fer- 
vice  militaire  de  l'autre  puiiïance. 

Art.  II.  Sont  comprès  parmi  les  déferteurs  qui 
doivent  être  livres  lans  réclamation  préalable  avec  les 
chevaux  et  les  effets  qu'ils  ont  enlevés,  non  feulement 
les  militaires  qui  font  fous  les  armes,  mais  encore 
tous  les  individus  qui  font  attachés  à  l'armée  par  fer- 
ment ou  par  devoir,  ainfi  que  les  foldats  attachés  à 
l'artillerie  ou  au*  charrois. 

Art.  III.  Sur  une  réclamation  préalable,  on  livrera 
aux  régimen8  ou  aux  autorités  les  domeftiqnes  d'offi- 
ciers, qui  fe  feroient  enfuis,  ainli  que  les  chevaux  et 
les  effets  qu'ils  auroient  pris  avec  eux. 

Art.  IV.  Si  un  foldat  déferte  des  troupes  d'un 
des  fouverains  contractans  pour  prendre  du  fervice 
chez  un  troiiième  fouverain,  et  que  de  là  il  paiïe  dans 
le  pays  ou  au  fervice  de  l'autre  fouverain  contractant, 
il  faut  examiner  fi  ce  dernier  a  un  cartel  d'échange 
avec  le  troiiième  fouverain.     Dans  ce  cas,  le  deferteur 
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doit  être  livré  au  fouverain  du  pays  d'où  il  a  déferlé  en  |Q[2 
dernier  lieu;  fi  au   contraire  il  n'y  a  pas  de  cartel,   il 
fera,  en  vertu  de  la  préfente  convention,  livré  à  celui 
dee  fouverains  contractais  dont  il  a  abandonné  le  fervice. 

Art.  V.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
particulièrement  cel'eô  des  frontières  des  deux  états, 
font  tenues  d'examiner  avec  attention  tout  militaire 
qui  cherche  à  s'y  gliffer;!  en  cas  de  fonpçon  qu'il  ait 
déferlé  des  troupes  de  l'autre  fouverain,  de  l'arrêter 
et  fi,  d'après  l'information,  le  foupçon  fe  trouve  fon- 
dé, de  le  livrer  aufîitot  à  la  plus  prochaine  autorité 
civile  ou  militaire  avec  les  chevaux  et  les  effets  qu'il 
a  pris  avec  lui.  Si  malgré  toutes  ces  mefures,  un 
deferteur  à  l'aide  d'un  déguifement  ou  de  faux  pafie- 
ports  parvient  cependant  à  s'introduire  dans  l'un  des 
deux  états,  on  doit  l'art èter  et  le  livrer  aufîitot  qu'il 
fera  découvert   eu  réclamé. 

Art.  VI.  Celui  qui  oferait  cacher  un  déTerteur  ou 
lui  prêter  fecours ,  et  qui  en  ferait  convaincu,  doit, 
fuivant  les  circonftances ,  être  emprifonné  ou  condam- 
né à  quelqn'  autre  peine  plus  févèjte.  Tout  officier 
qui  enrôlerait  feiemment  un  deferteur  ou  le  cacherait, 
doit  non  -  feulement  être  tenu  de  le  livrer  à  fes  frais, 
mai?  il  fera  en  outre  traduit  devant  un  tribunal  et  puni, 
fuivant  l'occurence  de  la  perte  de  la  place.  Tous 
ceux  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  pay6 ,  auraient  acheté 
d'un  deferteur  des  chevaux,  des  armes,  uniformes, 
équipages  etc.  faut  tenus  de  les  rendre  fans  aucun 
dédommagement  au  corps  dont  le  deferteur  fait  partie. 
Si  ces  effets  n'exiftent  plus  en  nature  celui  qui  les  a 
achetés  non  feulement  eft  tenu  d'en  payer  la  véritable 
valeur  en  argent;  mais  dans  le  cas  où  il  ferait  convain- 
cu de  les  achetet  feiemment  d'un  deferteur,  il  fera 
puni   févèrement. 

Art.  VII.  Tout  fujet  qui  livrera  un  deferteur,  re- 
cevra une  gratification  de  ç  florins  du  Rhin  pour  un 
homme  fans  cheval,  10  fi.  pour  un  homme  avec  un 
cheval,  et  41!.  pour  le  cheval  dans  le  cas  où  le  defer- 
teur aurait  réuffi  à  s'échapper  en  abandonnant  fou  cheval. 

Art.  VIII.     Du  jour  où  un  deferteur  aura  été  arrêté 

jusqu'à  celui    où  il   fera   livré ,    fon   entretien    fera   de 

9  kr.  par  jour,  et  celui  de  fon  cheval  de  6  livres  d'à- 

voine,  8  de  foin  et  3  de  paille.     Le  prix  du  fourrage 
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I$I2  ^era  rf'S^  d'après  le  roarcbé  de  l'endroit  où  le  déferteur 
eft  gardé,  et  on  fera  un  compte  exact  de  tous  les  frai». 
Art.  IX:  Celui  des  deux  fouverains  qui  recevra 
le  déferteur  devra  rcrabourfer  les  frais  d'entretien  ainfi 
que  la  gratification  promife,  au  plus  tard  dans  l'inter- 
valle de  î?  jours.  L'extradition  aura  lieu  même  dans 
le  cas  pu  ce  rembourfemcm  ne  pourrait  pas  être  exé- 
cuté ponctuellement,  à  moins  que  d'antres  motifs  ne 
s'y  oppofcnt.  On  donnera  à  la  partie  qui  livrera  le  dé- 
ferteur mi  reçu  tant  pour  la  perfonne  du  déferteur  que 
pour  fes  effetÊ  ;  il  en  fera  de  même  de  !a  partie  qui 
recevra  le  déferteur,  par  rapport  au  rembourfement 
des  frais. 

Art.  X.  îl  fera  accordé  24  Kreuzer  par  jour  pour 
chaque  perfonne  néceflaire  au  transport  du  déferteur. 
Outre  ces  fraie  et  ceux  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent, ou  ne  pourra  rien  exiger  de  plus  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  dans  aucun  cas,,  même  dans 
celui  où  le  déferteur  ayant  été  par  méprife  incorporé 
dans  les  troupes  du  fouverain  qu'il  à  livré,  aurait  reçu 
de  l'argent  à  titre  d'engagement,  ou  fous  toute  autre 
dénomination. 

Art.  XI.  La  pour  fuite  du  déferteur  dans  le  pays 
de  l'un  des  deux  fouverains  ne  pourra  avoir  lieu  fans 
une  réquifition  préalable  on  fans  la  publication  légale 
de  fon  fignalement.  Mais  fur  la  préfentation  de  Tune 
ou  l'autre  de  ces  pièces,  les  magiftrats  feront  obligé» 
de  prêter  leur  fecours  pour  l'àrréftation  du  déferteur 
demandé  de  vive  voix  ou  par  écrit.  Dans  le  cas  où 
un  détachement  pomfuiviait  un  ou  plulieurs  défer- 
teurs ,  lorsqu'il  arrivera  à  la  frontière  commune  des 
deux  états,  il  ne  la  palfera  point  tout  entier,  mais  il 
enverra  feulement  un  ou  deux  hommes,  muni  de  paffe- 
porte  ou  d'ordres  militaires .  à  la  pourfuite  du  défer- 
teur dans  les  états  de  l'autre  fouverain,  ceux-  ci  ne  pour- 
ront cependant  jamais  l'atrèter,  mais  ils  s'adrefferont 
à  la  garnifon  ou  au  magiftrat  du  lieu. 

Art.  XII.  Quant  aux  déferteure  qui  depuis  leur 
évalion  fe  feront  rendus  coupables  ou  complices  d'un 
délit,  il  eft  réglé  par  les  préfentes  que  les  informa- 
tions fur  cet  objet  fe  feront  dans  le  pays  où  le  crime 
aura  été  commis,  et  où  il  doit  être  puni  d'après  les 
lois  qui  y  font  en  vigueur.     Si  un  déferteur  a  commis 
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dans  les  états  de  l'autre  fouverain  un  crime  capital,  ]QX2 
tel  que  meurtre,  rapine  etc.,  ou  tout  autre  crime 
qui  doit  être  puni  de  mort  ou  de  réciulion  à  vie,  alors 
l'extradition  n'aura  pas  lieu.  Mais  ii  fon  crime  efr. 
d'un  autre  genre  moins  grave,  il  fera  livré  après  avoir 
fubi  la  peine  qu'il  a  encourue,  et  il  n'y  aura  pas  lieu 
au  rembourfemeut  des  frais  de  Ton  entretien  pour  le 
temps  qu'auront  duré  l'information  et  fon  emprifim- 
nement.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  défeitear  fera 
fournis  à  une  information  de  cette  nature,  on  en  in- 
Ctruira  auîlitôt  fon  fouverain,  et  quand  par  la  faire 
fon  extradition  aura  lieu  ,  les  actes  de  la  procédure 
feront  remis  ou  en  original  ou  par  extraits  légalifés, 
afin  que  l'on  puiffe  juger  fiie  dëferteùr  eft  encore  pro- 
pre an  fervice  militaire  ou  non.  Dans  les  deux  cas, 
les  chevaux  et  autres  objets  que  le  déferteur  pourrait 
avoir  avec  lui,   feront  auîlitôt  livrés. 

Art.  Xlîî.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  fujets  des 
deux  parties  contractantes,  qui  lors  de  la  conclu  fion 
du  prefent  traité  fe  trouveraient  au  fervice  militaire 
de  l'un  des  deux  fouverains,  les  individus  en  état  de 
fervir  auront  le  choix  ou  de  refter  à  ce  fervice  ou  de 
retourner  dans  leur  patrie  moyennant  une  indemnité 
réciproque  pour  les  uniformes  et  éqiiipemcna  auxquels 
ils  n'auront  point  acquis  de  droits,  lis  feront  obligés 
de  faire  leur  déclaration  à  cet  égard  dans  l'intervalle 
de  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
fente  convention.  On  fera  à  ceux  qui  rentreront  dans 
leur  patrie  la  déduction  du  temps  qu'ils  ont  fervî  chea 
l'autre  puiffance  fur  le  nombre  d'années  qu'ils  doivent 
Tervir  dans  leur  pays.  Ceux  qui  voudront  retourner 
dans  leur  pairie,  recevront  leur  congé  fans  aucune 
difficulté;  ceux  qui  préféreront  refter  au  fervice  où  ils 
fe  trouvent  actuellement,  feront  fournis  relativement 
à  la  durée  de  leur  engagement,  aux  lois  de  l'état  dans 
lequel  ils  fervent. 

Art.  XïV.  Tous  les  fujets  ou  domiciliés  tenu» 
au  fervice  militaire  par  la  confeription  ou  toute  autre 
loi,  lesquels  après  la  préfente  convention  voudraient 
paffer  dans  les  états  de  l'autre  fouverain  ou  être  euro- 
lés  dans  fe6  troupes,  non  -  feulement  ne  feront  point 
reçus;  mais  ils  feront  auffitôt  livrés t  même  iana  at- 
tendre aucune  réclamation ,    aux   autorités  civiles  et 
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l8 12  militaires  compétentes,  et  l'on  fuivra  à  cet  égard  les 
mefures  préfcrites  par  la  préfente  convention  pour  les 
déferteurs.  Les  deux  fouverains  s'engagent  mutuelle- 
ment à  n'accorder  aux  refractam s  ci-deflus  aucun  alile 
dans  leurs  états,  maie  à  enjoindre  firictement  à  toutes 
les  autorités  que  cela  concerne  de  faire  rechercher  et 
arrêter  ces  individus,  de  faire  droit  le  plus  prornpte- 
raent  poiTible  à  tontes  les  réclamations  qui  feront  fai- 
tes à  leur  fujet,  et  de  faire  punir  convenablement 
les  autorités  coupables  de  négligence  à  cet  égard,  ainii 
que  le  fujet  qui  cacheraient  chez  eux  les  hommes  ré- 
clamés  ou  qui  favoriferaient  leur  fuite. 

Art.  XV.  La  prefente  convention  fera  miTe  à  exé- 
cution à  compter  du    1er  Avril  de  cette   année. 

Art.  XVI.  Il  fera  libre  aux  deux  fouverains  de  re- 
noncer à  ce  cartel,  mais  alors  ils  fe  préviendraient 
réciproquement  un  an  d'avance. 

Art.  XVII.  Cette  convention  fera  anfFitôt  publiée 
dans  les  feuilles  officielles  ,  lue  en  préfence  des  itgi- 
mens,  et  il  fera  enjoint  à  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  s'y  conformer  avec  la  plus  grande  ex- 
actitude. 

Deux  exemplaires  conformes  du  cartel  feront  lignés 
et  fcellés  par  les  deux  fouverains. 

Donné  à  Wurzbourg,  le  zx  Février  18 12. 


FERDINAND. 


293 

3- 

Conventions  de  cartel  pour  t extradition  des  l$[6 
deferteurs  entre  la  Prit  [Je  et  diverjes  puijfan-  ss  MaK 
.ces  et  états  1 8 1 6  —  i  s  1 8  *). 

a. 

Convention  de  cartel,   conclue  entre  la  PruJJe  et 

la   Rufiie,    le    25  Mai  \Q\G;    ratifiée 

le  §Août   i8i6- 

(Gefetzfammlung  fur    die    K.    Freujsifchen    Staaten* 
1817.    p.  209  -  228.) 


ous  Frédéric  Guillaume  III,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Prufle  etc. 

Savoir  faifons  par  les  préfentes:  qu'étant  convenu 
avec  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ru  (fies;  Roi  de 
Pologne,  de  faire  celle  r  les  abus  et  les  hi convenions 
auxquels  la  défèrtion  dos  foldats  de  Nos  armées  re- 
fpectives  a  fonveiu  donné  lieu,  Nous  avons  nomme 
pour  discuter,  arrêter  et  l'gner  les  conditions  d'une 
Convention  de  cartel,  Noue  Chancelier  d'Etat,  le 
Prince  de  Hardenberg  etc.  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Ruffies,  Rot  de  Pologne,  ayant  nommé  dans 
le  même  but  le  Sr.  David  Alopeus,  Sou  conftiller 
privé  etc.,  les  dits  Plénipotentiaires  duement  légitimes 
ayant  arrêté  et  ligné  la  Convention  de  cartel,  doiH  la 
teneur  fuit  ci -après  mot  à  mot: 

S.  M:  le  Roi  de  Prufle  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Ruffies,  Roi  de  Pologne,  aninues  d'un  égal  défit 
de  fe  donner  réciproquement  des  preuves  dn  l'amitié 
intime  qui  les  unit,  font  convenus  de  faire  céder  les 
abus    et   les    inconvéniens    auxquels  la  défèrtion    des 

foldats 

*)  Nombre  d'articles  de  ces  convention»  conviennent 
de  mot  k  mot;  je  me  borne  donc  à  donner  en  entier 
le  cartel  avec  la  Ruine  et  celui  avec  la  Saxe;  ce  der- 
nier femblant  avoir  fervi  de  modèle  aux  conventions 
hibfeouentes  je  me  contente  d'inférer  les  articîf-s  dans 
lesqueh  celles-ci  différent,  en  renvoyant  quar.i  aux 
auir.es  à  celle  &vec  la  Saxe. 
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tC;  r£,  fûUata  de  l?urs  armées  refpectives  a  Couvent  donné 
lieu  et  de  conclure  pour  cet  effet  une  Convention  de 
cartel. 

En  conféquence,    les  hautes    parties    contractantes 
ont  muni   de  leurs  plein  -  pouvoirs ,     S.  M.  le  Roi   de 
Prufle,     le   Prince    de     Hardenberg,    Son    Chancelier 
d'Etat,  Chevalier  des  grands  ordres  de  l'aigle  noir,  de 
l'aigle   rouge,    de  celui  de   Sî.  Jean  de  Jérufalem,   et 
de   la  croix  de  fer  de    PrulTe;   de  ceint    de  St.  André» 
de  St.  Alexandre-  Newsliy  et  de  St.  Anne  de  la  première 
clalle  de  Ruiïie;    grand -croix   de  l'ordre  royal  de  St. 
Etienne  de  Hongrie,  grand -cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, grand    croix  de  l'ordre  de  St.  Charles  d'Êfpagne, 
de   Tordre  fnprème   de   l'Annonciade  de   Sardaigne  et 
de  celui  de  St.  Hubert  de  Bavière,   Chevalier  de  l'ordre 
des   Séraphins    de  Suède,    de   celui   de  l'éléphant  de 
Danemarc,  de  l'aigle  d'or  de   Wurtemberg,    de  celui 
du  faucon  de  Saxe-  Weimar  et  de  plufiems  autres;   et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  Roi  de  Pologne, 
le  Sieur  David  d'Alopeus,  Son  confeilier  privé,  Cham- 
bellan actuel,  Envoyé  extraordinaire  et  IVîiniftrc  pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Berlin  ,    Chevalier  des  ordres 
de    St.  Alexandre- Newsfcy   et  de   St.  Anne,    de  la  pre- 
mière cialïe,  grand -croix  de  celui  de  St.  Vladimir  de 
la  féconde  dalle ,  et  grand  -  cordon  de  l'ordre  royal  de 
la  légion  d'honneur;   lesquels  plénipotentiaire? ,    après 
avoir    échangé   leurs   plein-pouvoirs    refpectifs,     font 
convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  Dès  la  fignature  de  la  préfenle  Conven- 
tion, les  ordres  feront  donnés  aux  autorités  militaires 
et  civiles  dans  les  provinces  limitrophes,  de  refliiuer 
tous  les  individus  qui  déferleront  des  armées  re- 
fpectives des  deux  Souverains.  Ils  feront  arrêtés  et 
reltiiués  avec  les  chevaux,  les  felles,  les  armes,  les 
habillemens,  et  tels  autres  effets  qu'ils  auront  fur  eux 
ou  qu'ils  auroient  été  dans  le  caft  d'emporter.  Cette 
fti.mlaiion  s'étend  à  l'armée  du  Royaume  àr  Pologne, 
à  laquelle  feront  appliqués  tous  les  articles  de  la 
préfente  Convention. 

Au  nombre  des  individus  qui  font  au  fervice  mi- 
litaire de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle,  et  dont  l'arreftation 
ei  la  réfutation  eft  ftipulée  par  le  préfent  article,  fe- 
ront comptés  tous  ceux  qui  appartiennent  au  premier 

et 
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et  au  Fécond  ban  (slufgcbot)    de  la  Landwehr,    tant  |OrA 
officier»  que  fous  -  officiers  et  foldats,  toit  à  pied,  foit 
à  cheval. 

Si  S.  M.  impériale  et  royale  juge  convenable, 
d'établir  à  l'avenir  dans  fes  provinces  de  Rnffie  ou 
de  Pologne  des  levées  de  cette  nature,  les  individua 
qui  en  feront  partie,  feront  compris  alors,  comme 
ceux  de  la  Landwehr,  dans  les  flipulations  du  préfent 
cartel. 

L'arrefhtion  et  la  refh'mtion  ne  pourra  être  appli- 
quée aux  individus  qui  fe<oient  natifs  d'une  province 
appartenant  à  l'état  dans  Lequel  ils  fe  feroient  rendus, 
et  qui  par  conféquent  ne  feroient  que  retourner  dans 
leur  patrie;  néanmoins  les  chevaux  de  ces  individus, 
ainfî  que  les  feiles,  les  armes,  les  habillemens  et  tels 
autres  effets  qu'ils  auroient  fur  eux,  ou  qu'ils  au- 
roient  été  dans  le  cas  d'emporter,  n'en  feront  pas 
moins  reftitués  à  celle  des  hautes  parties  contractantes 
dont  ils  auront  quitté  les  drapeaux. 

Art.  IL  Les  individus  dont  la  défertion  a  eu  lieu 
pendant  que  le  dernier  cartel  étoit  eu  vigueur  (c'eft- 
à-dire  avant  le  17  Janvier  de  l'année  courante)  ceux 
qui  ont  dclVrté  depuis,  ou  ceux  enfin  qui  pourroient 
encore  déferler  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  de 
la  préfente  convention,  feront  également  reftitués, 
néanmoins  fous  la  réferve  ftipnlee  à  l'ait.  1.  concernant 
les  indigènes  rentrés  dans  leurs  foyers:  et  les  Etats 
refpectifs  accorderont  réciproquement  aux  dits  défer- 
teurs  une  amniftie  générale. 

Art.  III.  Les  individus  originaires  des  provinces 
du  ci  -  devant  Duché  de  Varfovie,  qui  font  actuelle- 
ment dans  l'une  des  armées  refpectives  ,  feront  réci- 
proquement   remis   à   l'armée    de   l'état,     dans  lequel 

d'.iprès   les   ftipulations    du   traité    du 18 15    fe 
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trouve  le  lieu  de  leur  origine.  Cette  mefure  ne  fera 
exécutée  cependant  que  de  leur  propre  gré,  et  tous 
les  officiers  et  foldats,  qui  à  la  lignature  de  la  pré- 
fente Convention  fe  trouvent  être  au  fervice  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes,  quoique  natifs  des 
provinces  acquifes  par  loutre,  auront  la  faculté  d'y 
refter  fans  qu'ils  puhTeiH  être  inquiétés  en  aucune 
manière. 

Art. 
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l8l6  Art.  IV.  Les  fujets  mixtes  qui  ont  fait  la  décla- 
ration  de  leur  domicile,  foit  exprefîement;  foit  tacite- 
ment,   félon   la    teneur   de  l'article  ri.    du    Traité    de 

r>  TVîai 
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font  entrés  au  fervice  militaire  d'un  des  états  re- 
fpectifs,  tel  qu'il  eft  déterminé  à  l'article  1.  par  en- 
gagement volontaire,  ou  bien  en  fuite  d'une  obliga- 
tion légale,  perdent,  comme  de  raifon,  le  droit  men- 
tionné à  l'article  1 1.  du  Traité  de  Vienne,  d'après  le- 
quel ils  peuvent,  pendant  l'cfpace  de  huit  années,  à 
compter  du  jour  de  la  ratification  du  dit  Traité,  choi- 
fir  à  volonté  un  autre  Souverain.  Ce  droit  leur  eft 
toutefois  confervé  dès  qu'ils  ont  obtenu  une  démis- 
fion  dans  les  formes  avant  l'expiration  du  dit  terme 
de  huit  années. 

Art.  V.  Comme  il  pourroit  arriver  qu'un  défer- 
teur  avant  la  défertion  du  fervice  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes,  eût  déferté  des  trou- 
pes d'un  autre  Souverain  ou  d'un  autre  eut  avec 
lequel  l'une  des  hautes  parties  contractantes  eût  con- 
COnclu  un  cartel,  le  déferteur  n'en  fera  pas  moins 
réltitué  à  l'année  de  laquelle  il  aura  déferté  en  der- 
nier lieu. 

Art.  VT.  Il  fera  défendu  aux  Généraux  et  officiera 
refpcctîfs,  et  en  généra!  aux  autorités  militaires  et  ci- 
viles d'enrôler  ou  de  recevoir  les  déferteurs  de  l'au- 
tre partie  contractante.  Ceux  qni  fe  présentent  pour 
fe  foire  enrôler*  doivent  être  examinés  foigneufement, 
et  dès  que,  foit  par  leurs  réponfes,  foit  aux  indices 
extérieurs  de  lent*  habillemens.  armes,  ou  autres  quel- 
conques, ils  font  reconnus  déferteurs',  ils  feront  ar- 
rêtés d'abord  «'t  fans  qu'on  en  attende  la  réquilition. 
La  même  chofe  anra  lieu  s'ils  arrivent  fans  demander 
d'être  enrôlés,  mais  qu'ils  ne  foient  point  munis  d'un 
paffeport  ou  cartouche  en  bonne  et  due  forme.  Dès 
qu'ils  auront  été  arrêtés,  il  en  fera  donné  avis  au 
chef  de  la  garnifon  la  plus  proche,  ou  au  défaut  d'une 
autorité  miiitoire  voifme,  à  l'autorité  civile  la  plus  à 
portée,  afin  que  le  déferteur  foit  conduit  jusqu'à  la 
frontière  qui  fépare  les  deux  états,  et  que  là -même 
il  foit  refiitué  et  remis  à  ceux  qui  feront  chargés  de 
le  recevoir. 

Art. 
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Art.  VIT.  An  cas  que  le  déferteur  échappe  à  la  wQt/C 
unoiiïance  des  autorités  militaires  et  civiles  du  pays  " 
refpectif  où  il  fe  fera  réfugié,  la  recherche,  l'arrefta- 
tîon  et  la  reftitution  s'en  fera  par  les  autorités  de  es 
même  pays,  et  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6. 
à  la  première  réquisition  qui  en  fera  faite  par  les  au- 
torités militaires  ou  civiles,  du  pays  d'où  il  a  déferté; 
de  manière  toutefois  que  cette  réquilhion  fe  falle  au 
pins  tard  clans  le  terme  de  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  la  défertion.  Ce  terme  de  deux  ans  écoulé,  le 
déferteur  ne  pourra  plus  être  réclamé. 

Art.  Vîîî.  La  réquifition  pourra  être  adreflee  à 
l'autorité  militaire  ou  civile  la  plus  proche.  Les  au- 
torités militaires  rendront  les  déferteurs  qui  fe  feront 
préfentés  pour  être  enrôlés,  et  les  autorités  civiles 
ceux  qui  ne  fe  feront  pas  préfentés  à  cet  effet.  Les 
autorités  civiles  prufhennes  prendront  la  -  deffus  les 
ordres  des  régences.  On  tiendra  la  main  réciproque- 
ment à  ce  qu'il  foit  promptement  et  loyalement  fatisfait 
aux  réquiiuions  fusmentionnées.  Aiin  que  la  reftitn- 
tiun  des  déferteurs  puiffe  fe  faire  avec  ordre  et  exacti- 
tude, en  déterminera  de  part  et  d'autre,  des  garnifons 
ou  des  places  frontières,  dans  lesquels  on  délivrera 
les  déferteurs ,  félon  que  ces  places  feront  le  plus  à 
portée. 

Art.  IX.  S'il  s'élevoit  des  doutes  fur  l'exactitude 
de  tel  fait  énoncé  dans  la  réquilhion  par  laquelle  un 
déferteur  eft  réclamé,  ou  ne  pourra  pars  6'en  prévaloir 
pour  refufer ,  la  reftitution  du  déferteur;  le  feul  eas 
excepté  ou  un  déferteur  prétendroit  appartenir  à  l'état 
où  il  s'eh  rendu,  dans  lequel  cas  les  faits  doivent 
avant  tout  être  confiâtes.  Mais  afin  que  toute  erreur 
foit  prévenue,  les  autorités  militaires  ou  civiles  dree- 
feront  un  procès  -  verbal  dont  on  accompagnera  le  dé- 
ferteur: la  copie  en  fera  envoyée  fans  délai  à  la  régence 
de  S  M.  Pruflîenne ,  de  même  qu'à  ceîle  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ru  (fies,  du 
reffort  desquelles  fe  trouvera  être  une  telle  affaire. 

Art.  X.  Les  autorités  militaires  ou  civiles  re- 
Tpectives  foit  dans  les  villes,  foit  à  la  compagne,  ne 
laifferont  palier  ni  fous  -  officier ,  ni  foldat,  à  pied  ou 
à  cheval,  ou  de  quel  corps  de  troupes  refpectives 
qu'il    puuTe  eue,    à   moiua    qu'il  11e   foit  muni   d'un 
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jQ  f<  pafleport  ou  cartouche  du  chef  ou  commandeur  da 
régiment,  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  dont  il  fe 
dit  être.  Au  défaut  d'un  tel  pafleport,  l'individu 
qui  devroit  en  être  muni,  fera  arrêté,  et  mis  en  fu- 
reté, ainii  que  fes  pièces  d'habillement,  armes,  chevaux 
et  effets  quelconques,  qu'il  pourrait  avoir  fur  lui,  ou 
avoir  emportés,  L'autorité  militaire  ou  civile  la  plus 
à- portée,  en  fera  avertie  fur -le- champ,  et  il  fera 
procédé  enfuite  d'après  la  teneur  de  la  préfente  con- 
vention. 

Art.  XI.  La  reftitution  des  déferteurs  étant  ainfi 
Convenue  ,  toute  violation  du  territoire  refpectif  fera 
foignenfement  évitée  et  févèrement  défendue  de  part 
et  d'autre,  au  fit  bien  que  tout  enrôlement  des  défer- 
teurs ou  fujeis  tefpeclH8. 

Ceux  qui  violent  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  hautes  parties  contractante? ,  s'ils  font  faifis  dans 
les  pays  où  ils  s'en  font  rendus  coupables,  feront 
*  punis  la  même  félon  les  lois.  Mais  li  par  la  fuite  ils 
fe  font  fouflrails  à  là  dite  punition,  i's  feront  punis 
d'après  les  lois,  dans  le  pays  de  leur  Souverain. 

S'il  s'élève  des  doutes  fer  le  fait  ou  fur  les  circon- 
ftances  particulières  du  fait,  il  f-ra  établi  une  commis- 
fion  bilatérale  à  diriger  par  les  Coromiffaires  delà  partie 
îéfée.  La  fentence  de  cette  Commiflinn,  confirmée 
par  les  deux  Souverains,   fera  exécuté?-  fans  délai. 

A  ht.  Xïl.  Pour  tout  défertenr,  Ipp  frais  d'entretien 
feront  acquittés,  à  raifoud'un  florin  et  demi  dePoldgnè 
par  jour,  et  de  deux  metzes  d'avoine,  ainfi  que  de 
huit  livres  de  foin  par  jour  avec  la  paille  nécelfaire, 
pour  le  cheval  du  deferteur.  Ces  fourrages  feront 
payés  d'après  les  taux  que  fournira  chaque  fois  le  prix 
courant  du  marché  de  la  ville  la  plus  proche.  Le 
payement  de  ces  frais  fe  fera  lors  de  la  reddition  du 
deferteur  et  du  cheval,  et  ces  frais  ne  pourront  dans 
aucun  cas  être  augmentés.  Pour  donner  à  cette  dé- 
termination toute  l'efficacité  polïible,  les  hantes  parties 
contractantes  s'engagent  de  faire  dépofer  une  foin  me 
d'argent  chez  le3  autorités  établies  d'après  l'Article  8. 
dans  les  gamifons  ou  places  frontières,  pour  y  recevoir 
les  déferteurs.  Les  frais  d'entretien,  ainli  que  la  ré- 
munération dont  il  eft  qneftion  a  l'article  15.  feront 
p.tyes  fans  aucune  difficulté,  fur  le  compte  qui»  fimul- 
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tanément  avec  13  reftitution  du  déferteur,  en  Tera  iQj£ 
prtfemé  par  l'autorité  publique  chargée  de  cette  re- 
ftitution. Si  l'on  trouvoit  ce  compte  défectueux,  ce 
qui  toutefois  ne  pourra  guères  avoir  lieu,  vu  la  dé- 
termination précife  du  taux  des  frais  d'entretien  et  de 
la  rémunération,  de  pareilles  réclamations  ne  feront 
examinées  qu'après  que  le  payement  aura  été  provifoi- 
rement  effectué. 

Les  défortcurô  ne  pouvant  contracter  des  dettes  lé- 
gitimes, il  ne  fera  pas  queftion  de  la  part  de  l'état  re- 
quérant, du  payement  de  pateilles  dettes.  La  reftitu- 
lion  du  déf«?rteur  fe  fera  an  plus  tard  huit  joure  après 
fou  arrefbtion ,  et  celle-ci  aura  lieu  dés  qu'on  l'aura 
découvert. 

Art.  XiU.  Il  fera  accordé  une  recompenfe  pém- 
n^aire  à  celui  qui  sura  dénoncé  ou  amené  un  défertetrr 
de  la  part  de  celle  des  hautes  parties  contractantes, 
à  laquelle  la  reftitution  fe  fera,  favoir  d'un  ducat  et 
demi  d'Hollande  pour  un  homme  à  pied,  et  de  deux  , 
ducats  et  demi  pour  un  cavalier  avec  le  cheval. 

Art.  XIV.  Ceux  qui  dans  le  pays  de  l'un  des 
deux  Souverains  commettent  un  délit  criminel,  ou 
qui  font  acculés  ou  prévenus  d'en  avoir  commis  un, 
et  qui  enfuite  prennent  la  fuiîe,  et  fe  rendent  dana 
le  pays  de  l'autre  Souverain,  feront  reftitués  de  part 
et  d'autre  à  la  première  réquifitinn,  laquelle  aura 
lieu  de  la  manière  indiquée  ci  d  elle*  us  a  l'article  15. 

L'état  ou  la  condition  du  coupable  aceufe  ou  pré- 
venu ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et  il  fera 
reftitué  de  quel  état  ou  de  quelle  condition  qu'il  foit, 
noble,  habitant  d'une  ville  ou  de  la  campagne,  libre, 
ferf ,  militaire  ou  civil. 

IVlais  fi  le  dit  criminel  ou  prévenu  eft  fujet  du  Sou- 
verain dans  le  paya  duquel  il  s'eft  rendu  par  fa  fuite, 
après  avoir  commis  un  délit  criminel  dans  le  pays  de 
l'autre  Souverain,' fa  reftitution  n'aura  pas  lieu,  mais 
le  Souverain  dont  il  eft  fujet,  fera  adxniniftrer  contre 
lui  bonne  et  prompte  juftice.  Si  cependant  un  in- 
dividu quelconque  a  été  arrêté  dans  le  pays  où  il  a 
commis  un  délit  criminel  ou  un  excès  quelconque, 
et  ce  pour  avoir  commis  le  dit  délit  criminel  ou  excès, 
le  Souverain  du  pays  où  l'arreftation  s'eft  faite,  fera 
adminiftrer  juftice  contre  lui,    et   lui  fera  infliger  la 
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TQï£Peine  ^"'^  a  cncourue«  <ï"anf*  même  un  tel  individu 
"        feroit  fujet  de  l'autre  Souverain. 

Art.  XV.  Les  réguifitions  à  l'effet  de  la  reftitu» 
tion  d'après  l'art.  14.  feront  adreflees  refpectivement 
aux  r/êgencea  de  S.  M.  le  Roi  de  PrufTe,  et  aux  gou- 
verneurs militaires  et  civils  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Rulïies,  Roi  de  Pologne,  et  non  pas  aux 
autorités  inférieures,  ou  aux  jultices.  L'autorité  ainfi 
requife  ordonnera  la  reftîtutïôn,  fi  le  cas  y  eft  qualifié 
d'après  l'article  14.  Elle  fe  fera  de  manière  que  de 
la  part  de  la  puiflanec  requife,  main- forte  foit  prêtée 
pour  le  transport  de  l'individu  jusqu'à  la  frontière,  et 
qu'à  cette  frontière  même  le  dit  individu  foit  remis 
à  ceux  qui  y  feront  envoyés  de  la  part  de  la  puis- 
fance  requérante.  Si  à  tel  ou  tel  indice  la  qualifica- 
tion d'un  individu  à  la  reftitution  d'après  les  prin- 
cipes de  l'article  14.  eft  reconnue,  même  fans  réquifi- 
tion,  il  fera  arrêté  par  ordre  des  autorités  militaires 
et  civiles  refpectives,  et  avis  en  fera  donné  à  l'effet 
de   fa  reftitution. 

Art.  XVI.  A  compter  du  jour  de  l'arrefiation  d'un 
criminel  ou  prévenu  qualifié  d'après  l'art.  14.  il  fera 
paye  par  jour  pour  fon  entretien  un  florin  et  demi, 
et  deux  florins  par  jour  pour  frais  de  détention.  Ces 
frais  feront  payes  lors  de  la  reddition  du  criminel  ou 
prévenu,  et  celle-ci  fera  accélérée  autant  que  poilible. 

Art.  XVII.  Ni  les  déferleure,  ni  les  criminels 
ou  prévenus  ne  pourront  de  la  part  du  Souverain"  qui 
les  réclame,  être  pourfuivis  dans  le  pays  de  l'autre 
Souverain,  foit  par  quelque  acte  de  violence  ou  d'au- 
torité propre,  ou  clandefiinement.  11  eft  en  confé- 
quent  défendu  qu'un  détachement  militaire  ou  civil, 
quel  qu'il  foit,  ou  quelque  émiflaire  fecret,  pallent  la 
frontière  des  deux  états. 

Toute  violation  de  territoire  pareille  fera  fnivie 
de  l'arreflation  et  de  la  punition  des  coupables,  là- 
même  où  cette  violation  aura  été  commife. 

Si  de  la  part  de  la  puilTance  réclamante  la  pour- 
fuite  d'un  déferteur  ou  de  plusieurs  déferteurs ,  ou 
bien  d'un  ou  de  plufteurs  criminels  ou  prévenus,  a 
été  ordonnée,  foit  au  moyen  d'un  détachement  mi- 
litaire ou  civil,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
Toit,  cette  pourfuite   ne  doit  a'étendre  que  jusqu'à  la 

frontière 
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frontière  qui  fépaTe  les  deux  états.  C'eft  à  ce  point  îQjA 
qu'il  faut  que  le  détachement  s'arrête,  et  un  feul 
homme  paffera  la  frontière.  Celui  -ci  s'abfliendra  de 
tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  propre,  et  e'adres- 
fera  à  l'autorité  militaire  ou  civile  la  plue  proche,  fe 
légitimera  en  produiront  les  lettres  réquiiitoires  de  fes 
fupéueurs,  et  proposera  la  réclamation.  Un  tel  in- 
dividu fera  accueilli  avec  les  égards  reçus,  et  il  fera 
procédé  en  conféquenee  de  la  préfente  Convention. 

Art.  XVIII.  11  efi  défendu  de  part  et  d'autre  de 
receler  un  déferteur,  ou  bien  un  criminel  ou  pré- 
venu, ou  de  le  faire  paiïer  dans  quelque  contrée,  pro- 
vince, ou  garnifon  éloignée,  pour  le  foufbaire  a  la 
réclamation. 

De6  peines  de  part  et  d'autre  feront  décernées  con- 
tre les  individus  prévenus  de  ce  genre  de  délit,  et 
les  autorites  des  deux  gouvernemens  auront  foin  de 
s'informer  réciproquement  pour  leur  mutuelle  fatis- 
faction,  qu'il  a  été  fait  jultice  des  contrevenans  aux 
préfentes  dispolit  ions.  L'intérêt  et  1  équité  des  deux 
gouvernemens,  ainfi  que  les  lois  qu'ils  ont  adoptées, 
indiquent  dans  ce  cas,  que  la  peine  doit  être  propor- 
tionnée à  la  nature  du  délit  et  aux  circnnftances  par- 
ticulières qui  peuvent  l'aggraver  ou  l'atténuer. 

Aut.  XIX.  Il  cft  défendu  de  part  et  d'autre  d'ache- 
ter les  chevaux,  les  felles,  les  armes  et  les  habille- 
mens  d'un  déferteur,  ainfi  que  les  effets  quelconque» 
qu'il  a  emportés.  Il  eft  de  même  défendu  d'acheter 
les  effets  quelconques  emportés  par  un  criminel  ou 
prévenu. 

Tout  ce  qui  a  été  acheté  de  cette  manière  fera 
rendu  gratis  par  l'acheteur,  qui  en  reftituera  le  prix 
au  cas  que  les  chevaux,  felles,  armes,  babillemens 
et  effets  fusdits  ne  fe  trouvent  plus  chez  lui. 

L'acheteur  fera  encore  fournis  à  une  peine  propor- 
tionnée fuivant  les  lois  du  pays. 

Art.  XX.  Si  la  refiitution  d'un  déferteur,  d'un 
criminel  ou  d'un  prévenu  ne  fe  fait  point  dan6  un 
cas ,  où  d'après  cette  convention  elle  devroit  fe  faire, 
et  que  le  dit  individu,  enrôlé  contre  la  teneur  de 
cette  Convention  ou  non  enrôlé,  retourne  par  défer- 
tion  ou  par  fuite  dans  le  pays  auquel  il  auroit  dû  être 
réftitué,  le  Souverain  du  pays  n'eft  pas  tenu  de  le  rendre. 

Art. 
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I*3i6  Art.  XXÎ.  Lea  hautes  panies  contractantes  s'rn- 
gagent  d'empêcher  une  les  vagabonda  ou  criminels 
qui  devront  être  expulfés  de  leurs  états,  patient  dans 
ceux  de  la  pniffance  co-lignataire  de  la  prefente  Con- 
vention, à  moins  que  ces  individus  ne  foient  nés, 
ou  n'ayent  eu  leur  dernier  domicile  dans  les  dits 
états.  Mais  même  dans  ces  deux  cas  la  régence  la 
plus  proche  des  états  refpectifs  en  fera  prévenu  avant 
l'expulfion;  elle  indiquera  l'endroit  où  la  rémife  d'un 
tel  individu  devra  s'effectuer,  et  cette  remife  devra 
être  accompagnée  des  pièces  j altiflcative.fi  fur  le  lieu 
de  naiffance  ou  le  dernier  domicile  de  l'individu 
qu'on  voudra  transporter. 

Ou  ne  pourra  pas  liquider  de  frais  à  l'occafion  d'un 
tel  transport,  parce  qu'il  n'aura  pas  eu  lieu  à  la  fuite 
d'une  réquifition  préalable. 

Art.  XXII.  Il  s'étend  de  foi-mème,  et  il  eft  ex- 
preffém-int  liipulé  par  le  pré  Cent  article,  que  cette 
Convention  n'aura  point  d'effet  rétroactif. 

Les  déferteurs  qui  ont  déferté  avant  le  terme  fixé 
par  le  premier  article  de  la  préfente  convention,  et 
ceux  auxquels  ne  s'app!iqueroient  pas  les  exceptions 
mentionnées  dans  les  articles  fuivans,  ne  feront  pas 
rendus.  Quant  aux  criminels  ou  prévenus  qui,  d'après 
les  principes  établis  à  l'article  quatorzième  ferpient 
fournis  à  la  réclamation  et  à  la  réftitution,  en  tant 
que  le  délit  criminel  dont  ils  fe  fout  rendus  coupables, 
ou  dont  ils  font  aceufés  ou  prévenus,  eût  été  commis 
après  le  terme  fixé  à  l'article  premier  de  cette  Con- 
vention, la  réftitution  s'en  fera  de  part  et  d'autre, 
quand  même  le  dit  délit  criminel  et  leur  fuite  auroient 
eu  lieu  avant  le  dit  terme. 

Au  refte,  tous  les  dïffétena  qui  pourroient  avoir 
exifré  ou  exifter  entre  les  hautes  parties  contractantes 
au  fujet  de  la  défertion  ou  de  l'enrôlement  jusqu'à, 
l'époque  de  la  fignature  de  la  préfente  Convention, 
font  par  cette  convention  même   terminés  et  annulés. 

Art.  XXIII.  La  durée  de  la  préfente  Convention 
eft  fixée  à  douze  ans. 

Art.  XXIV.  La  teneur  de  cette  Convention  fera 
publiée  dans  les  deux  états  et  dans  les  armées  refpecti- 
ves  des  deux  Souverains,  d'abord  après  l'échange 
dei   ratifications;    afin    que  perfonne    n'en  ignore  le 

contenu. 
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contenu,  et  qu'à  compter  des  termes   exprimés,    elle  iO*A 
foit  fuivie   et  exécutée  ponctuellement    dans  tous  les 
articles. 

Les  gouverneurs  et  commandans  des  provinces 
limitrophes,  les  officiera- généraux  et  autres,  les  au- 
torités militaires  et  civiles  rcfpectives,  les  régences 
et  leurs  fnbordonnés  feront  instruits  des  ftipulations  de 
la  préfente  convention.  Ils  auront  l'injonction  de 
veiller  à  fon  exécution  fidèle.,  et  de  lui  donner  â  cet 
effet  la  plus  grande  publicité  dans  leurs  gouvernemens 
et  dans  les  provinces  confiées  à  leur  furveillance  re- 
fpective;  à  quoi  fervent  entr' autres  les  publication» 
annuelles  inférées  dans  les  gazettes  des  réiidences  et 
dans   les  feuilles  officielles  des  provinces. 

Art.  XXV.  Les  ratifications  de  cette  Convention 
feront  échangées  ici  à  Berlin  dans  l'efpace  de  lix  fe- 
maines,  ou  plutôt,  li  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
l'avons  figuee,  et  y  avons  appofé  le  fçeau  de  nos 
armes. 

Fait  a  Berlin,  le  25  de  Mai  1S16. 

(L.  S.)         Le  Prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.)         D'xiEOPF.rs. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  cet  acte,  l'avons 
trouvé  en  tous  fes  points  et  articles  conforme  à  Notre 
volonté,  en  conféquence  de  quoi  Nous  l'avons  accepté) 
approuvé,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  l'accep- 
tons, l'approuvons,  le  confirmons  et  le  ratifions  par 
les  préfentes,  pour  Nous  et  pour  Nos  fncceflVujs, 
promettant  en  foi  et  parole  de  Roi  d'accomplir  et  d'ob- 
ferver  fcrupuleufement  la  dite  Convention  de  cartel 
dans  tous  fes  points,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  par  d'autres,  de  quelque  ma1 
nière  que  ce  foit  on  puiffe  être. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  ces  préfentes  de 
Notre  main  et  y  avons  fait  appofer  Notre  fçeau  royal. 

Fait  à  Berlin  ,  le  huitième  Août  de  l'an  de  grâce, 
mil-  huit- cent -feize  et  de  Notre  règne  le  dix-  neuvième. 

(L.  S.)         FRÉDÉRIC   GUILLAUME. 
Le  Prince  de  Hardenberg. 

Articles 
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l8ï7  Articles     additionnels 

en  date    du   „-— r=— -,    ratifies   le  16  Avril    1817,    à  la 
Convention  de  cartel  [ignée  entre  la  PrufTe  et  la  Ihiffie 

eu  date   de   Berlin  le  11  Mai  1816. 
,7 
ous  Frédéric  Guillaume  III. ,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  Pruiïe  etc. 
favoir  faifons  par  les  préfentes: 

Ayant  de  concert  avec  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Buffles  jugé  à  propos  de  modiiier  plulieurs  articles 
de  la  Convention  de  cartel  conclue  entre  la  Prufie  et 
îa  Buflie,  en  date  de  Berlin  le  .^  Mai  1816,  et  les 
plénipotentiaires  qui  ont  ligné  la  dite  Convention  ayant 
pour    cet  effet   conclu  et  ligué   en  date    de   Berlin  le 

cinq      Avril  .,  ,  .    ,  ,  ,. 

—7~ — de  cette  année,  les  cinq  articles  addi- 

vuigt-  quatre    Mars  a 

tionnels,  dont  la  teneur  fuit  mot- à -mot. 

S.  M.  le  Boi  de  Frnïïe.  et  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Unifies,  ayant  réfolu ,  après  la  ratiiication 
de  la  Convention  de  cartel  du  i-f-  Mai,  mil-  huit-cent- 
feize.  de  modiiier  les  articles  onze,  douze  et  feize  dont 
l'application  pourroit  amener  des  difficultés  ,  contraires 
à  leurs  intentions  mutuelles,  les  plénipotentiaires  fous- 
fignés  font  convenus  des  Articles  additionnels  fui  vans, 
relatifs  à  l'enquête  des  délits  de  violation  de  territoire 
et  aux  frais  d'entretien  des  déferteurs  ,  et  qui  par  con- 
féquent  feront  fubfiitués   aux    articles   fuementionnés. 

Art.  I.  Tout  individu  arrêté  dans  le  pays  même 
où  il  aura  commis  une  violation  de  territoire,  fera 
traduit  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays, 
chargé   de  l'information  des  délits  militaires. 

Art.  II.  Le  dit  tribunal  examinera  le  fait,  enten- 
dra les  témoins,  et  amènera  les  actes  au  point  que  la 
fentence  puifle  être  prononcée.  Ces  actes  feront  trans- 
mis enfuite  an  Général -en- chef  des  troupes  dont  dé- 
pend le  coupable,  aux  fine  de  faire  prononcer  la  fen- 
tence conformément  aux  lois  de  chaque  paye.  La 
fentence  fera  communiquée  au  tribunal  chargé  de  l'in- 
formation, qui  la  publiera  au  prévenu,  retenu  par 
lui  aux  arrêts  jusqu'à  cette  époque. 

Selon  la  teneur  de  cette  fentence  le  prévenu  fera 
de  fuite  mis   en  liberté,    ou  délivré   à  l'autorité  de 

l'autre 
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l'autre  état,   la   plus  voifme,    pour  lui  faire  fubir   la  jftifi 
peine  infligée. 

Art.  III.  L'information  du  procès  aura  lieu  fans 
interruption  et  devra  être  accélérée  le  plus  que  pos- 
fible.  Si  le  tribunal  chargé  de  prononcer  la  Tentence, 
demande  auparavant  des  eclairciffemens  ultérieurs,  ces 
éclaircilleinens  feront  fournis  à  la  réqnilmon  du  dit 
tribunal  par  l'autorité  chargée  de  l'information  du  délit. 

Art.  IV.  Au  lieu  du  prix  fixé  d«ne  l'article  douze 
de  la  Convention  de  cartel,  il  a  été  convenu  que  les 
frais  d'entretien  pour  tout  déferteur  feront  acquittes  X 
raifon  de  deux  gros  courant  de  Prulle,  ou  quinze  gros 
de  Pologne.  Les  autres  déterminations  reftent  telles 
qu'elles  ont  été  ftipulées  dans  le   dit   article. 

Art.  V.  Ce  compter  du  jour  de  l'arreftation  d'un 
Criminel  ou  prévenu  qualifié  d'après  l'article  quatorze, 
il  f'-ra  payé  par  jour  pour  fon  entretien  deux  gros  cou- 
rant de  Prnlle,  ou  quinze  gros  de  Pologne,  et  trois 
gros  courant  de  Prulle,  ou  vingt -deux  gros  et  demi 
de  Pologne,  pour  jour  pour  frais  de  détention  — 
Ces  frais  feront  payés  lois  de  la  reddition  du  crimi- 
nel on  prévenu.  Cet  article  eft  fubftitué  4  l'article 
feize  de   la  Convention  de  cartel. 

Ces  articles  additionnels  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étoîeht  inférés  mot -à  mot  dans  la 
Convention  de  cartel,  et  les  autorités  refpectives  des 
deux  Gouvernemtns  s'y  conformeront  exactement. 

Ils  feront  de  plus  annexés  à  la  dite  Convention  et 
ratifiés  féparément,  et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées dans  lix  femaiues,  ou  plutôt  fi   faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  ûgnés 
en  double  expédition  et  y  ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le    -"'.        — — rt —   1817. 

vingt  -  quatre  mars 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Hardenberg» 

(L.  S.)  d'Alopeus. 

Noue,    après  avoir  lu  et  examiné  ces  dits  articles 
additionnels,   les  avons  trouvés  en  tout  point  confor- 
mes à   Notre   volonté  ;   en  conféquence   de  quoi  Nous 
les  avons  acceptés,    approuvés,    confirmés   et  ratifiés, 
Nouveau  Recueil  T.  IF,  U  comme 
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l3 It>  comme  Nous  les  acceptons,  approuvons,  confirmons 
et  ratifions  par  les  préfentes,  pour  Nous  et  Nos  fuc- 
ceffeurs,  promettant  en  foi  et  parole  de  Roi,  d'obfer- 
ver  fcrupuleufement  les  dits  articles  additionnels,  fans 
y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu 
par  d'autres,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  ou 
puiffe  être. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes  de 

Notre  main  et  y  avons  fait  appofer  Notre  fceau  royal. 

Fait  à  Berlin  le    feize    Avril,    l'an    de    grâce    roil- 

huit- cent- dix- fept    et  de  Notre  règne   le  vingtième. 

(L.  S.)     FRÉDÉRIC  GUILLAUME. 
Le  Frince  de  Hardenberg. 


b. 
loi/  Cartel-  Convention  zwifchèn  Preufsen  und  Sach. 
Jen,  vom   îQten  April   iQij;    ratifient  am   $ten 
May  diefes  Jahres. 

(Gefetzfammlung  fur  die  Kôtiigl.  Freujs.  Staaten. 
1817.    p.  125-  131.) 


N. 


lachrlem  I.  I.  K.  K.  M.  M.  von  PreuTsen  nnd  von 
Sachfen ,  zu  mebrerer  Befurderung  des  zwifchèn  bei- 
den  Staaten  beftehenden  nachbarlichen  Vtrnehmens, 
eine  Convention,  wegen  gegenfeitiger  Auslieferung 
der  beiderfeitigen  Deferteurs  und  fonft  austretenden 
militàrpflichtigcii  Mannfchaft  zu  errichten  befchlofl'en 
haben,  fo  und  zu  dem  Ende  mit  Auftrag  verfeben  und 
ausdrùcl'ilich  bevollmàchtiget  worden  :  von  S.  M.  dem 
Konige  von  Preufsen  Allerhochltdefl'en  Geheimer  Staats- 
rath  und  Cammerherr,  anch  aufserordeni'.icher  Ge- 
fandter  und  bevoHmâchtigter  Minifter  am  Koniglich- 
Sâchlifchen  Ilofe,  Johann  Chriftian  Magnus  Freyhtrr 
von  OehTen,  Ritter  des  St.  Johannitcr- Ordens,  und 
von  S.  M.  dem  Kônig  von  Sachfen  AHerhochftdeffen 
Cabinets -Minifter  und  Staattfccretar ,  DettlevGraf  von 
Einfiedel,  Ritter  des  Ordens  der  Rautenhrone,  Grofs- 
fcreuz  des  Konigl.  Sàchfifchen  Civil- Verdienft-,  dann 
des  Konigl.  Ungarifchen  St.  Stéphane -Ordens  : 

Welche, 
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Welche,    nach   Ausvvechfelung  ibrer  Vollmacliten»  \Q\y 
nachft  eh" e  ri  de  Vertragepuncte,  unter  Vorbehalt  beider-     ^    » 
feitiger  Alkrhochften  îiatification  abgefchloilen  haben. 

Art.  I.     Aile  in  Zukunft,   und  zwar  vom  Tage  der  Extra- 
Pobiir.itron    gpgenwiiriiger   Convention,   nach   voraus-  d'defcr- 
g~g<n>genvr  Ratification  angerechnet,   von  den  Arrneen  t*'ers. 
der    b^-iden    h  >hen   contrahirend^n  Thdîe,    uir.nittel- 
bar  oder  mîtti  !bar  in  des  andern  Lande,   oder  zu  deflen 
Truppen,  wenn   diefe   auch   aufserhalb  ihres  Vaterîan- 
des  lich  befinden  follten,  defertiienden  Militarperfonen 
follen  gegenfeitig  ausgeliefert  werden. 

Art.   II.     Als  Deferteurs  werden ,  obne  UntCTfrbied  Dcfini* 
des  Gradée  oder  der  Wafte,    aile  dicjenigen  angefehen,  défcr- ' 
welche  zu   irgend  einer  Ablheilurig  des  ftehenden  Fîee-  t«uw- 
ree  oder  der  bewaftneten   Landesmarht ,    nach   den   ge- 
fetzlichen  Beltinnnnngen  ein  es  jeden  der  beiden  Staa- 
ten  gehoren,  und  dtrfelbcn  mit  Eid  und  Filicht  ver- 
wandr  fmd ,    mit   Inbegriff  der  bei  der   Artillerie  oder 
Tonltigem  Fuhrwefen  angeftellten  Knerhte. 

Art.  III.      Snllte   der  Fall   vorkommen,    dafs   ein  rx'-fer- 
D- ferteur    der    hohen    contrahirendcn   Màchte    initier  f*"yîc  * 
fchon   von  einer  andern  Macht  def-rtirt  ware,  fo  wisd  à'àaf 
dennoch  ,  felbft  wenn  mit  der  letztem  ebenfalls    Aue- lr*s  p* 
liefernngsvertrâgc  beftanden  ,  die  Anslieferung  frets  an 
diejenigc  der  hnhen  contrahirendcn    Mâcbte  erfolg'-n, 
deren  Dipnfte  er  zuhtzt  verlailen  bat.      Wenn  ferner 
ein  Soldat  von  den   Truppen  eines  der  paciscirenden 
Souverains  zu    denen    eines  dritten,    und   von  diefem. 
wiederum  in  die  Lande  des  andern  paciscirenden  Sou- 
verains ,  oder  fonft   zu   d'éfferi  Truppen,  aefertirti   fo 
Jtommt  es  daraufan,  ob  letzterer  Souverain  mit.  jenem 
dritten  ein  Cartel  hat.     Ift  diefes  der  Fall,   fo  uird  det  • 
Deferteur  dahin  abgeîiefert,    woher  er  zuletzt   entvvi- 
chen  ift;  im  enrgêgengéfetaten  Falle  aber  wird  er  dem 
paciscirenden  Souverain,  deflen  Dienfte  er  zuetft  ver- 
lallen  hat,  auegeliefert. 

Art.  IV.  Nur  foîgende  Falle  werden  aïs  Grûnde,  Ë&t*» 
die  Auslieferung  eines  Deferteurs  zu  veiweigern,  an-  jj*1®"*. 
erkannt:  reins 

a)  Wenn  der    Defcrtenr  aus  den  Staaten  des  jcn-  cicxii*!, 
Teltigen  hohen  Souverains,  fo  wie  fie  durth  die  nctte- 
ften  Vertriige  begrenzt  lind  ,  gebiirtig  ift ,   uni!  alfo  ver- 
mittelft  derDefertionnur  in  feiueH^Jnîathzuriickkemt» 

Us  b)  Wenn 
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lSi7  $)  Wéian  ein  Deferteur  in  dera  Staate,  in  welchem 
er  entwichen  ift,  ein  Verbrechen  begangen  hat,  delTen 
Beftrafung  vor  feiner  Auslieferung  die  Landesgefetze 
erfordern.  Wenn  nach  ùberftandener  Strafe  der  De- 
ferteur ansgeliefert  wird,  follen  die  denfelben  betref- 
fenden  Unterfuchungsacten,  entweder  im  Original 
oder  auszugsweife,  und  in  beglaubten  Abfchriften, 
xibergeben  werden ,  damit  ermeiTen  werden  kann,  ob 
ein  dergleichen  Deferteur  noch  zum  Militârdienft  ge- 
eignet  fey  oder  nicht. 

Schuîden  oder  andere  von  einem  Deferteur  einge- 
gangene  Verbindlichkeiten  geben  dagegen  dem  Staat, 
in  welchem  er  iich  aufhâlt,    kein  Recht,    deilen  Aus- 
lieferung zu    verfagen. 
Equi-  Art.  V.     Die  Verbindlichkeit  zur  Auslieferung  er- 

pages-  ftrec]lt  flCa  auj:  tjje  pfer()e,  Sattel  und  Reitzeug,  Ar- 
matur-  und  Montirungsfiùcke,  vvelche  von  den  De- 
ferteurs  etwa  mitgenommen  worden  find  ;  und  oitt 
auch  dann  ein,  wenn  der  Deferteur  felbft,  nach  den 
Beftimmungen  des  vorhergehenden  Artikels,  nicht 
ausgeliefert  wird. 

Lieux  Art.  VI.     Uni  durch  die  moglichfie  Regelmâfsig- 

Paar^lex"  ^eit  die  Auslieferung  zu  befchleunigen ,  werden  beide 
hohe  contrahirenden     Theile    wegen    beftiinmter,     an 
ihren   Grenzen   belegenen  gegenfeitigen   Ablieferungs- 
orte  (wozu   folche  Stàdte  gcwablt  werden   follen,    in 
welcheu  lich   Garnifon  befindet)   ùbereinkommen ,  an 
welchen   eine    gegenfeitig   bekannt  zu   machende  Be- 
horde    mit    der   Empfangsnahme    der    Deferteurs    und 
fofortigen  Bezahlung  aller  in  den  nachfolgenden  Arti- 
keln  ic.und  12.  ftipulirten  Koften  beauftragt  feyn  wird. 
Sans  at-         Art.  VII.     Die  Auslieferung  gefchieht  in  der  Regel 
îfrequi-  ffeiwillig  und   ohne   erft  eine  Réquisition  abznwarten. 
ûtion.     Sobald   daher  eine  Miliiàr-  oder    Civilbehbrde    einen 
jenfeitigen    Deferteur   entdechr,   wird   derfelbe,    nebft 
den  etwa  bey  fich  habenden  Elïeoten,   Pferden,   Waf- 
fen   etc.   fofort,  miter  Beifùgung  eines  aufzun' hmen- 
den  Protocole,   an  die  jenfeitige  Behijrde ,    ira  nàch- 
ften  Ablieferuiigsorte  gegen  Befcheinigung  ùbergeben. 
Cas  de  Art.  VIII.     Sollte  aber  ein  Deferteur  der  Anfmerk- 

tio'i"lfi  ^am^e't  der  Behbrden  desjenigen  Staates ,  in  welchen 
er  ùbergeireten  ift,  entgangen  feyn,  fo  wird  delïen  Aus- 
lieferung fogleich  auf  die  erfte  desfalfîge  Requilition 

erfolgcn, 
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eTfolgen,  felbft  clann  ,  wenn  er  Gelegenheit  gefunden  jQjT 
hâtte,  in  dem  Militardienfte  des  gedarhten  Staats  an- 
geftellt  zu  werden.  Nur  wenn  ùber  die  Richtigkeit 
wefentlicher  in  der  Requifition  angegebener  ïhatfa- 
chen ,  welche  die  Auelieferung  iiberhaupt  bedingen, 
l'olche  Zweifel  obwalten,  dafa  zuvor  eine  nàhere  Auf- 
klârung  derfelben  zwifchen  der  requirirenden  und 
der  requirirten  Behôrde  nôthig  wird ,  ift  der  Aueliefe- 
rung Anftand  zu   geben. 

Art.  IX.     Die  in  vorftehenden  Artikel  erwâhnten  ReqnïG- 
Requilitionen  ergehen  Preufsifc.her  Seite  an   die   Sàch-  qnt'àà- 
fifche  Landesregierung  und  Tefp.  das  Oberamt  zu  Bu-  drefl"«es. 
diflin  ,  oder  das  Konigliche  General  -  Commando ,  und 
Sachfifcher  Seits  an  die  nàchfte  Provinzial  -  Regierung, 
oder  an  das  General  -  Commando  der  Preufsifchen  Pro- 
vinz,    wohin   der    Deferteur    fich  begeben.      Von   den 
Militârbehôrden  werden  diejenigen  Deferteurs  ,  welche 
etwa  zuni  Dienfte  angenommen  leyn  folhen,  von  den 
Civilbehorden  aber    diejenigen,     bei    denen    dies    der 
Fall  nicht  ift,  auegeliefert. 

Art.  X.  An  Unterhaltnngskoften  werden  der  aus-  Frais 
liefernden  Macht  fiir  jeden  Deferteur,  vom  Tage  feiner  ^'[j"™*" 
Verhaftung  an,  bis  zum  Tage  der  Au6lieferung  ein- 
fchliefelich  ,  fiir  den  Tag  drei  Grofchfi»  Preufsifch  Cou- 
rant ;  fur  ein  Pferd  aber  taglich  fechs  Pfund  Hafer, 
acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfund  Suoh ,  Dresdener 
Gewicht,  den  Centner  zu  einhundert  und  zchn  Pfund, 
gut  geiban. 

Die  Berecbnung  der  Futterkoften  gefrhieht  nach 
den  Marktpreifen  des  Orts,  oder  der  nâchften  Stadt, 
wo  die  Arretirung  gefchehen  ift,  und  die  Bezahlung 
erfolgt,  ohne  die  geringfte  Schwierigkeit,  gleich  bei 
der  Auelieferung. 

Art.  XI.     Aufser  diefen  Koften  und  der  im  nach-  Nuis  au- 
folgenden  Artikel  12.  beraerkten  Belohnung,  kann  eii»  (^  *£f  " 
mehreres   unter   irgend   einem  Vorwand,  wenn   anch  meus, 
gleich    der   auszuliefernde    Mann    unter   den  Truppen 
des  Souveraine,  der  îhn  ausztiliefern  hat,   angeworben 
feyn  follte,   etwa  wegen   des  Handgeldes,    genoftener 
Lbbnnng,   Bewachuug  uii'l    Fortfchaffung ,    oder    wie 
es  fonft  Namen  haben  môchte,  nicht  gefordert  werden. 

Art.  XII.     Dem  Unterthan ,   welcher  einen  Defer-  Oratifi- 
teur  einliefert,  foll  eine  Gratification  von  fùnf  Thaler  ca,,0"*« 

Prcufsifch 
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]Q  lj  Preufsifch  Courant  fiir  einen  Mann  ohne  Pferd,  und 
von  zeben  Thaïe*  Preufsifch  Courant  fur  einen  M-  n 
mit  dem  Pferde  geroicht,  von  dem  arndb  -f» rnden  1  h  !e 
voreefchoflen  nnd  fofort  bei  der  Ausliefern»  g  wietier 
erftaUet  werden.  In  Riickfirht  anderer  an^getr.  tenon 
MiHtàrpflichtigen ,  die  nicbt  nach  Art.  II.  in  die  Cl  a  lie 
der  tigentlichen  Deferteurs  gehoren,  fàlk  diefes  Car- 
telgeîd  weg 
Qalt«  Art     XIII.     Ueber  den  Empfang  der  Art.  10  nnd  12. 

gedachten  Koften-  nnd  Gran'li;  ationseiftatrung  hat  die 
auelief-rnde  Behorde  zu  qmttben.  Des  et.wa  nicht 
fofort  anszumitttdnden  Betrags  der  zu  erftattendt  11  Un- 
kufivn  halber,  ift  aber  die  AiisliefeTung  des  D<  [Vrteure, 
Menu  derfelben  fonlt  kcin  Bevlenken  tntgegen  fteht, 
nicbt  aafzuhalten. 
ArTriu-  Art.  XIV.  Allen  Behorden.  befonders  den  Grenz- 
behorden,  wird  es  ftrenge  zurPflicht  gemadrt  werden, 
anf  die  jenfeitigen  Delertenrs  ein  wachUme3  Auu"  zU 
habtn,  und  daher  einen  jeden ,  ans  delïe.n  Ausfagen, 
Kleidung,  Wâffeii  oder  andern  Anzn'chen,  ficb  ergiebr, 
dafs  er  ein.folcher  Defertenr  fey,  fogleich  ,  ohne  erft: 
eine  Requifition  deshalb  abzuwarlen,  noter  Aufiicht 
zu  ffcelien ,  oder  nach  Umftànden  zu  verhaften. 
Extracîi-  Art.  XV.  Aile,  nach  der  Verfaflbng  der  beiderfei- 
«bUeé»8  Crgen  Staaten,  Referve-  oder  Landwehr-  und  liber- 
a"  '  r-  haupt  miliilirnllichlige  Unterthanen  v  welcbe  lich ,  von 
vice.  7  it  der  Publication  diefer  Convention  an,  in  die  Lan- 
de des  audern  Souverains  oder  zu  deffen  Truppen  be- 
geben ,  nnd  auf  vorgàngige  Heclsmation ,  der  Auslie- 
icrnng  ebënfeftfi  nnterworfen ,  und  es  foll  mit  dicfer 
Ausliefemng  im  Uebrigrn ,  fowohl  in  îïinlicht  der  da- 
bei  zu  beobacbtenden  Forrn  ,  al»  aneh  wegen  der  zu 
«rftattenden  Verptlegungskoften  ,  eben  fo  gehalten  w<r- 
den  ,  wie  es  we.gen  der  Ausliefemng  railitarifcher  De- 
ferteurs in   dit-fer  Convention  beftinarnt  ift. 

Bei  alleu  folchen  Aueliefemngen  aber,   welche  von 
der   Obrigkeit  auf  jenfeitige   Requifition   bewirkt  wer- 
den,  wird   ein  Carttïgeld   nicbt  entrichlet. 
Renvoi  Art.  XVI.      Diejenigen  Individuen,    welche  nach 

fo»!»-"*  ^€n  Celetzen  einea  jeden  der  par.iscirenden  Staaten  im 
çonues.  militarpflicbtigen  Al  ter  find,    und   bei  Ut  b.-rfchreit>  ng 
dor   grgenfeiligcn    Grenzen ,    ohne    eine   hfnrfirhen^e 
Légitimation  vorzeigen  zu  hbnnen,  den  Verdacht  auf 
(  I  lich 
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fich  ziehen  ,  dafe  fie  fich  der  Militarpflicht  gegen  ihren  j 0 1*^ 
Staat  entziehen  wollen,  follen   fofort  zuriickgewiefen, 
und  deigleichen  Perfonen  weder  Aufenthalt  noch  Zu- 
flncht  in  dem  jenfeitigen  Staate  geftattet  werden. 

Art.  XVïI.  Dcn  beiderfeitigen  Behbrden  und  Engage- 
Unterthanen  wird  ftrenge  unterfagt  werden,  Defer- ^^J* 
teurs  oder  folche  Militàrpflichtige,  die  ihre  deefallfige 
Befreinng  nicht  hinlanglich  nachweifen  konnen,  zu 
Kriegsdienften  anzunchmen ,  deren  Aufenthalt  zu  ver- 
heirnlichen,  oder  diefelben,  um  fie  etwanigen  l\e- 
clamationen  zu  entziehen,  in  entferntern  Gegenden 
zu  befordern.  Auch  foll  es  nicht  geftattet  werden, 
dafs  von  irgend  einer  fremden  Macht  dergleichcn  In- 
dividuen  innerhalb  der  Staaten  der  hohen  Souverain? 
angeworben  werden. 

Art.  XVIII.     Wer  fich  der    wiffentlichen   Verheh-  peine 
lung  eines  Deferteurs  oder  Militarpflichtigen  und  der  [eurs.aU* 
Beforderung    der   Flucht    deffelben     fchuldig    macht, 
wird    mit    einer  nachdrùchlichen   Geld-  oder  Gefang- 
iiifsfhafe  belegt. 

Art.  XIX.     Gleichmafeig  wird  es  den  Unterthanen  péfenfo 
beîder  hohen  confrahircndenMachte  unterfagt  werden,  d'achat 
von   éinem  jenfeitigen    Deferteur  Pferde.     Sattel   und  pemen»! 
Reitzeug,  Arrnatur-  und  Montirungsftncke  zu  kaufen 
oder  fonft  an  fich  zu  bringen.      Der  Uebertrcter  diefes 
Verbots  wird  nicht  allein  zur  Herausgabe  dergleichen 
an  fich  gebrachten  Gegenftande,   ohne  den  mindeften, 
Erfatz,    oder    zu   Erftattung    des   Werths   angehalten, 
fondern  noch  ùberdem  mit  willkïihrlicher  Geld-  oder 
Gefangnifsftrafe  belegt  werden ,  wëhn  bewiefen  wird, 
dafs    er   wiiTentlich    von    einem    Deferteur    etwas  ge- 
kauft  oder  an  fich  gebracht  hat. 

Art.  XX.     Indem  auf  diefe  Art  eine  regelmâfsîge  p0ur- 
Auslicferung  der  gegenfeitigen    Deferteurs   und  Mili-  r,l.ite  de 
târpllichtigten  eingeleitet  ift,  wird  jede  eigenmàchtige  tendue, 
Verfoigung  eines  Deferteurs  auf  jenfeitigem  Gebiete, 
als   eine  Verletzung  des  letztem  ftreng  unterfagt  und 
forgfaltig   vermieden   werden.      Wer  fich    diefefl  Ver- 
geheus  fchuldig  macht,  wird,  wenn  er  dabey  betroffen 
wird,    fogleich   verhaftet,    und   zur  gefetzliehen  Be- 
ftrafung  an  feine  Regierung  abgeîicfert  werden. 

Art.  XXI.     Aie   eine  Gebietsverletzung  ift   jedoch  Limita- 
nicht  anzufehen ,  wena  von  einem  Commando, --wel  tiou. 

chea 
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ches  einen  oder  mehrere  Deferieurs  bis  an  die  Grenze 
verfolgt,  ein  Commandirrer  in  das  jenfeitige  Gebiet 
gefandtwird,  nm  der  nàchtten  Ortsobrigkeit  die  De- 
fertion  zu  m*ddcn. 

Die.fe  ObrigV.eit  mufs  vif  Imehr,  wenn  der  Deferteur 

fich  in  ihrem  Bereiche  behndet,   denfelben  fofort  ver- 

haften;    und    wird   in   diebin    Falle,    wie   ùberhaupt 

jede6inal,  wenn  cin  Deferteur  von   der  Obrigkeit  ver- 

haftet  wird  ,    k« -in  Cartelgeld  gezahlt.      Der  Coniman- 

dirte    darf   fich    aber   keineswcges    an    dem    Deferteur 

vergreifen,    widrigenfalls   er   nach   Artikel  20.    zu  be- 

handfln  ift. 

Enrôle-         Art.  XXII.     Jede  gewaltfarne    oder  heimliche  An- 

fôVces     werbung    im   jenfeitigeu  Territorio  ,    Verfiifirung   jen- 

011  <  lan- feitiger  Soldaten  zur  Defertion ,    oder   anderer   Unter- 

U1C"'  ihauenziim  Auetrcteu  mit  Verletzungihrer  Militarpflichr, 

ift    ftreng   unterfagt.      Wer    eines    folehen    Beginnens 

wegen  in  dem   Staate,    wo  er  fich  deflen  fchuldig   ge- 

maoht,  ergriften  wird ,   ift  der  gefetzlichen  Beftrafung 

deflelben  unterworfen.     Wer  fich  aber  diefer  Beftrafung 

durch  die  Flucht  entzieht.  oder  von  feinem  Vaterlande 

aus  auf  obige  Art  auf  jenfeitige  Uuterlbanen  zu  wirken 

fucht,   wird  auf   desfallfige   Requilition    in   feinem  Va- 

terlande  zur  Unterfuchung  und  nachdriicklichen  Strafe 

gezogen  werden. 

Nul  et  Art     XXII l.      Diejem'gen,     welche   vor   Bekannt- 

uoaciif  machung    diefer  Convention    von   d<  n    Trnppen    der 

einen  der  hohen  contrahirenden  Màchte  defertivt  iind, 

und  entweder   bei   der   Armée  des    andern   Souverains 

MilitàrdicnO.  genommen  haben,  oder  fich,    ohne  der- 

gleichen    wiederum    ergriffen    zu    haben,     in     deffen 

Lawden    sufhahen,     find    der  Réclamation    und    Aus- 

lieferung  nïcht  unterworfen. 

Option  Art.   XXIV.      Den   Lande*kindern    beider    Theile, 

accor-     welche  zur  Zeit  der   Publication  wirklich  in   dem  Mi- 

cr^x       litàrdtenft   des    andern  Souverains   tich  befinden,     foll 

41a  font  die   Wahl    freiftehen ,    entweder    in    ihren    Geburtsort 

vice.*1"    zuiuokzukehren,  oder  in  den   D'enften,    in   welchen 

fie   fich  befinden,    zu  bleiben.      Doch  mùITen  lie   fich 

laug^tens    binneu    einem   Jahre    nach    Publication   ge- 

genwârtiger  Convention    diesfalls    beftimmt  erklSren, 

und  es  foll    denjenigen,    wel  he  in  ihre  Heimath   zu- 

rùckkehren  wollen,  der  Abfchied  unweigerlich  ertheilt 

werden. 

Bei 
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Bei  freiwillîgen  Capitulanten  treten  diète  Beftim-  I$!7 
mungen  erft  nacll  Ablauf  der  Capitulation  ein. 

Art.  XXV.  Gegenwàrtige  Convention,  deren  r.atifi- 
Ratification  binncn  drei  Wochen  umgewechfelt  wer-  Gatlon- 
den  folî,  wird  von  den  hohen  contrahirenden  Màchten, 
beiderfeits  zu  gleicher  Zeit,  zur  genaueften  Befolgung 
publient  werden  ,  und  ift  giihig  und  gefchloïïen  auf 
fechs  Jahre,  mit  ftillfchweigender  Verîângerung  bis  zu 
erfolgender  Aufkùndigung ,  welche  fodann  jedejzeit 
jedem  der  hohen  contrahirenden  Theile  ein  Jahr 
vorane  freiftt ht. 

So  gefehehen  und  unterzeichnet,  Dresden  den 
i8ten  April  1817. 

(L.  S.)  Freyherr  von   Oelssen. 

(L.  S.)         Dettlev    Gra/voN  Einsiedel. 

G. 

Convention  de  cartel  entre  S.  M.  le  R.  de  PruJJe  31  oct. 
et  S.  A.  S.   de   Lippe   Detmold  /ignée   à    Berlin 
/«  31.  Oct.  18 17. 

(Gefetzfammlung  fur  die  Preitfs.    Staaten.   1818. 
N.  1.    p.  2.) 

Art.  T.  L\\\e  in  Zuliunft  und  zwar  vom  Tage  der 
Behanntmarhung  der  Convention  an  gerechnet  von 
Unfern  Kon'<g).  preufeifehen  Armeen  und  den  Truppen 
Ihro  Diuchlaucht  defenirende  Militârperfonen  follen 
gegenfeitig  ausgeliefert  werden. 

Art.  II  —  IX.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  art.  1  —  9.  de  la  convention  entre  la  Pruffe  et  la 
Saxe  du  i$  Avril  1817. 

Art.  X.  Convient  avec  l'art.  10.  de  la  conven- 
tion citée  Ji  ce  n'eji  qu'à  la  fin  de  cet  article  il  efl 
ajouté. 

Wenn  auf  die  auezuliefernden  Delerteurs,  nach 
ih;  ci  zum  Zweck  der  Auslieferung  erfolgten  Verhaftung 
w  gen  Rrankheit  hôhere  Verpflegungekoften  haben 
v^rwendet  werden  nriïffen  ;  fo  werden  diefe  ebenfalls 
fogleich  bei  der  Auslieferung,  jedoch  auf  den  Grund 
eiuer  miuuthei'enden  befondercnBerechnung  erftattet. 

Art. 
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tOj"7         Art.  XI  —  XXIV.       Conviennent   de   mot  à  mot 
l  avec  les  art.  n  —  24.  de  la  Jus  dite  convention. 

Art.  XXV.  Convient  avec  l 'art.  25.  de  la  fus  dite 
convention  Ji  ce  ii'ejl  qu'il  y  ejî  ajouté: 

Wehn  auf  dem  Bundestage  jedoch  alîgemeine  Be- 
fcbluffe  gefafet  wiirden ,  welche  mit  àen  vorftehenden 
B»jftimmungen  nnvereinbar  find,  fo  wird  das  Bundee- 
fchluftniàfeige  Verfahren  ltùnftig  an  die  Stelle  treten. 

d. 

18 1 8  Convention  du  cartel  entre  les  Gouvernemens  PruS' 
ltFeyïJiens  et  du  Grand-  Duc  de  HeJJe,  Jïgnéle  11  Fevr. 
et  publiée  le  51  Mars  18*8* 
(Gejetzfammlung  jitr  die     JPr.    Staaten.  18 18.    p.  26.) 

Art.  I  —  V.  Conviennent  de  mot.  à  mot  avec  les 
art.  1  —  $.  de  la  convention  du  18  Avril  1817.  entre 
la  PruJJe  et  la  Saxe. 

Art.  VI.  Uni  durch  die  moglichfte  Regelmiifeîg- 
lteit  die  Ausliefernng  zu  befchlennigen,  find  beide  con- 
trahirendë  Tbeile  wegen  beltirrimter  gegenfeitiger 
Auslieferungskoften  dahin  iïbereingckomnien,  dafe  die 
Grofaherzogliche  Stadt  und  dentfche  Bundesfcflung 
/  Mainz  auch  fur  bride  cpntrahirende  Staaten  zur 
Enipfangnahme  der  Deferieure  und  zu  fofortiger  Be- 
zahlung  aller  in  den  folgeuden  Artikeln  X  und  XII. 
ftipulirten  Koften  beftimmt,  und  den  in  Mainz  iich 
befindenden  Bthorden  dazu  der  befondere  Auftrag 
ertheilt  werden  Coll. 

Art.  VII  et  VIII.  Conv.  de  mot  à  mot  avec  les 
art.  7  et  8.  de  la.  dite  convention. 

Art.  IX.  Die  im  vorftehenden  Avtikel  erwahnten 
Requilitionen  ergehen  Preufsifcher  Seits  an  das  Groia- 
berzoglicbe  Ober  -  Kritgs -Colleg. ,  oder  an  die  Provin- 
zial-  Cantons-  Commandeurs  zu  Darmfladt,  Giefsen 
undWorms,  und  HefTïfcher  Seits  an  die  nachfte  Preufsi- 
fche  Provïnaial-Regierung  oder  das  nachfte  Konigliche 
General- Commando  der  prcufsifcben  Provinz,  wohin 
der  Deferteur  lich  begebeiû  Von  den  Militarbehordeu 
werden  diejenigen  Defciteure,  welche  etwa  zum  Dienfte 

ange- 
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angenommen  feyn  follten,    von   den   Civil  Behbrden  «QtQ 
aber  diejenigen,    bei  denen    dies   der  Fall   nicht    ift, 
ausgeliefert. 

Art.  X.  An  Unterhaltungskoften  werden  der  aus- 
ïiëfernden  Macht  fur  jeden  Deferteur  vom  Tage  feiner 
Verhaftung  an  ,  bis  zum  Tage  der  Ansliefernng  ein- 
fchliefeiicb,  fur  dcn  Tag  drei  Grofchen  Preufsifch 
Courant,  oder  dreizphn  und  einen  balben  Kreutzer 
im  24  FI.  Fnfe;  fur  cin  Pferd  aber  taglirh  fecbs  Pfund 
FFifcr,  acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfund  Stroh ,  lier- 
liner  Gewicht,  den  Zentner  zu  Einhundert  und  zebn 
Pfund  gut  getban. 

Die  Berechnung  der  Futterlioftcn  gefchiehet  nach 
den  Mariupveifen  des  Orts  oder  der  nàchlten  Stadt, 
vyo  die  Arrelirung  gelchehn  ift,  und  die  Bezahlung 
érfoïgf',  obne  die  geringfte  Schwierigbeit  gleicb  bel 
der  Auslieferung. 

Art.  XI.  Convient  de  mot  à  mot  avec  l'art.  11. 
de  la  dite  convention. 

Art.  XIII.  Dein  Unterihan  ,  welcher  einen  Defer- 
teur einlieiert,  foll  eine  Gratification  von  ftinf  Tbalern 
Preuffcifch  Courant,  oder  neun  Guidon  im  24.Fl.  Fufâ 
fur  einen  Mann  obne  Pferd,  und  von  zebn  Thalern 
Preufsifch  Courant  oder  achtzehn  Gulden  im  24  FI.  Fufs 
fiir  einen  Mann  mit  dem  Pfcrde  gereicht,  von  dem 
ausliefernden  Tbeile  vorgefchoflen  und  fo  fort  bei  der 
Ansliefernng  wieder  erftattet  werden.  In  Riickbcht 
andërer  ansgetretener  Militàrpflichtigen,  die  nicht  nach 
Art.  ?.  in  die  Ciaffe  der  eigentlichen  Deferteure  gehbren, 
fàllt  diefes  Cartel  weg. 

Art.  XIII  —  XXV.  Conviennent  (mutatis  mut  mi- 
dis) mot  à  mot  avec  la  fus  dite  convention. 
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e. 
I$lg  Convention  de  Cartel  entre   le  gouvernement   de 
16  Fevt.  PruJJe   et  celui   de  Lippe  Schawnburg  Jignée  le 
16 Fevr.  et  publiée  le  i\Mai  i8»8> 

Convient  de  mot  à  mot  avec  le  cartel  du  31  Oct.  18  17. 

entre   la  Prujfe  et  Lippe  Detrnold ,  inféré  ci-dejfus; 

voyês 

Gefetzfammlung  J.  d.  Pr.  Staaten   181S.  p.  42. 

f. 

3  Mai.  Convention  de  Cartel  entre  les  gouvernemens  de 

PruJJe  et  du  G.  Duc  de  Mecklenbourg  -  Schioerint 

Jignée     à    Berlin     le    3 Mai  18^8;    publiée 

le  Q  Mai  18»  8- 

(Gefetzjammlimgf.  d.  Pr.  Staaten  18  18.  p.  30.) 

Art.I.  xYlle  von  den  Truppen  der  beiden  hohon 
contrahirenden  Theile  unmittelbar  oder  mittelbar  iri 
des  anderen  Lande  oder  zu  deflen  Truppen,  wenn 
diefe  auch  auf6erhalb  ihres  Vaterlandes  iich  belînden 
follten,  defertirende  Miliiàrperfonen  follen  gegenfeitig 
ausgeliefert  werden. 

Art.  II  —  VIII.  Conviennent  de  nu,*  à  mot  avec 
les  art.  2 — 8.  du  Cartel  du  18  Av r.  1817.  entre  la 
PruJJe  et  la  Saxe. 

Art.  IX.  Die  im  vorftehenden  Artikel  erwàhnten 
Requilitionen  ergehn  von  Seiten  der  betreiïenden 
Preufsifchen  Militiir-  oder  Civil-  Behorden  unmittelbar 
an  die  Grofsherzoglich  Mecklenburg  -  Schwerinfche 
Regierung,  und  von  Seiten  der  Grofsherzoglicben 
betreffenden  Behorden  unmittelbar  an  die  nâcbfte  Pro- 
vinzial- Regierung,  oder  an  das  General- Commando 
der  Freufeifchen  Provins ,  wohin  der  Deferteur  fich 
begeben  bat. 

Von 
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Von  den  Militai--  Behorden  werden  diejenigen   De-  |Q{Q 
ferteure,  welche  etwa  zum  Dienfte  angenommen  feyn 
follten,  von  den  Civil  -  BehSrden  aber  diejenigen,  bey 
denen  dies  der  Fall  nicht  ift,  auegeliefert. 

Art.  X.  Convient  avec  l'art.  \o.  delà  convention 
de  Cartel  entre  la  PruJJe  et  le  Hannovce  du  1  Août 
i8i8.  voyés  plus  bas. 

Art.  XI  —  XX III.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  art.  il  —  23.  de  la  couv.  entre  la  PruJJe  et  la  Saxe. 

Art.  XXIV.  Indem  die  gegenwartige  Cartel-  Con- 
vention an  die  Stelle  der  zwifchen  den  beiderfeitigen 
Minifterien  refp.  muer  déni  3.U.  ii.Auguft  161*.  ge- 
troffenen  Vereinigung  wegen  Auslieferung  der  Defer- 
teurs  und  militàrpflichtigen  Unterthanen  tritt,  find 
nnr  diejenigen  Deferteurs  der  Réclamation  und  Aus- 
lieferung nicht  unterworfen,  welche  bereite  vor  dem 
Zeitpuokte  der  letztgedachten  Vereinigung  von  den 
Truppen  eines  der  hc»hen  contrahirenden  Theile  ent- 
wichen  find,  und  bei  dem  andern  Souverain  Dienfte 
genommen  haben  oder  fonft  in  delTen  Landen  fich 
aufhalten.  Deegleichen  follen  folche  militârpflichtige 
Unterthanen  ,  welche  zwar  erft  nach  dem  vorftehend 
erwâhnten  Zeitpuncte  ausgetreten  find,  jedoch  nach- 
weifen  konnen,  dafs  fie  vor  Publication  der  gegenwar- 
tigen  Convention  bereits  drei  Jahre  hindurch  in  dem 
jenfeitigen  Gebiete  anfàffig  gewefen  find,  von  der 
Réclamation  ausgenommen   feyn. 

Art.  XXV.  Convient  de  mot  à  mot  avec  l'art.  24. 
de  la  conv.  du  18  Avr.  18  17.  avec  la  Saxe. 

Art.  XXVI.  Convient  avec  l'art.  2$.  de  la  dite 
convention  Ji  ceii'eft  qiCon  y  a  ajouté  la  clauje. 

Sollten  jedoch  auf  dem  Bundestage  allgemeine  Be- 
fchlùfle  gefafet  werden,  welche  mit  einzelnen  Be- 
flimmungen  der  voTftehenden  Convention  unvereinbar 
wâren,  fo  wird  das  bundesmâfsige  Verfahren  an  die 
Stelle  der  letzteren  treten. 

Sogefchehnundunterzeich.net  Berlin,  den  j.Mai  1818. 
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g- 

l8  î  8  Convention  de  Cartel  entre  le  Gouvernement  Prus- 
3 Mai.  fîm  et   fe  senat   £e  ia  vme    Hljre   anjéatique  de 

Hambourg  du   3  Mai  18*8» 

(Gefetzfamiidung  fur  die  Kôuigl.  Preufs.  Staateji. 
1818.     p.  J7-) 

Art.  I.  Convient  avec  tort.  1.  du  Cartel  entre  la 
Pruffe  et  Lippe  Detmold  du  5  1  Oct .  1817.  V.  ci  -  dejfus. 

Art.  II — V.  Conv.  avec  les  art.  :  -  6.  de  la  couv. 
entre  la  PrvJJe  et  la   Saxe  du  18  Avril  1817. 

Art.  VI.  Die  Auslieferung  gefebiebt  in  der  Regel 
freivvillig  und  ohne  erft  eine  Requiiîtion  abzuwarten. 
Sobald  daher  eine  Militâr-  oder  Civil  -  Bebôrde  einen 
jenfeirigen  Deferteur  entdecltt,  wird  fofort  die  Ams- 
licfernng  dfefelben  fo  wie  der  bey  ihm  etvva  vorge- 
fundenen  Efiecten,  Pferde,  Walfen  u.  f.  f.    veranlafet. 

Art.  VII.  Convient  avec  Vart.  8.  du  Cartel  avec 
la    Saxe. 

Art.  VIII.  Die  in  vorftehendem  Artikel  erwalm- 
ten  Kequilitionen  ergehn  Preuftdfcher  Seits,  in  Hin- 
ficht  bereite  zum  Dicnfte  angenomm^ntr  D<  Teneurs 
an  den  jedesmaligen  Militârçhef  der  Hamburger  Gar- 
ïiifon,  in  allen  ùbrigen  Fallen  aber  au  den  doriigen 
Polizeyherm ,  und  Hamburgifcher  Seits  in  Hinlicbt 
fchon  zum  Dienft  angenommener  Defeiteurs,  an  das 
General- Commando  der  Provinz,  worin  licb  der  De- 
ferteur  befindet,  in  allen  iibrigren  Fallen  aber  an  die 
betreftende  Prenfsifche  Provincial-  Rcgierung. 

Art.  IX.  Convient  avec  V  art.  X.  delà  conv.  avec 
Lippe  Detmold   du    31    Oct.    1817. 

Art.  X  —  XIV.  Conviennent  avec  les  art.  1  r  -  1  Ç. 
de  la  conv.  avec   la   Saxe  du    19  Avr.    1S18. 

Art.  XV.  Den  beiderfeitigen  Beborden  und  Un- 
tertbanen  wird  ftrenge  unterfagt  vverden,  Deferteurs 
oder  folche  Militarpflichtige,  die  ibre  diesfalllige  Be- 
freiung  nicht  hinlànglich  nachweifcn  konnen ,  zu 
Kriegsdienften  anzunehmen,  deren  Aufenthalt  za 
verheimlicben  f  oder  diefelben ,  uni  fie  etwanigen 
Reclamationen  zu   entziehen,    in  entfevntere   Gegen- 
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den  zu  befordern.     Aurh  foll  ee  ihnen   nicht  geftaitet  tQjQ 
werden,    dafs    von    irgend   einer  fremden   Macht  der- 
g'eichen    Indivîdnen  innerhalb  dcr    Staaten    der    con- 
trahirenden   Theiîe  angeworbfn  werden. 

Art.  XVI.  VVer  fich  der  wiflentlichen  Verhehîung 
eines  Deferteurs  oder  Militarpilichtigen  «nd  der  Be- 
forderung  der  Klucht  desfelben  fchuldig  macht,  wircl 
mit  einer  nachdrucMichen  Geld  -  oder  Gefangnififtrafe 
belegt. 

Art.  XVII.  Convient  avec  fart.  19.  du  Cartel 
avec  la   Saxe. 

Art.  XV III  —  XX.  Conviennent  avec  les  artt. 
22-24.   de  la   Convention  avec  la   Saxe. 

Art.  XXI.  Convient  avec  V art.  25.  du  Cartelavec 
Lippe-  JDetmold   du    31  Oct.   1817. 

h. 

Conventions  de  Cartel  entre  le  Gouvernement  Prus-  3  Mai. 
Jien  et   le  Sénat  de  la  ville  libre  de   Lubec  item 
avec  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Bremen,  Jignées 
le  3  Mai  i8»8« 

Ces  Conventions  conviennent  de  mot  à  mot  (mutatis 

mut  an  dis)  avec  le  Cartel  ci-  dejjus,  (Igné  avec  la  ville 

libre    de   Hambourg. 

i. 

Convention  de  Cartel  entre  le  Gouvernement  dTIan-  1  A.oùt. 
novre   et  le  Gouvernement  PruJJien ,    publiée 

à  Hannovre  le    1  Août   1818» 
(Ii.  Tlannov.   Gefetzfainmlung.     1.  Abthl.    Nr.  ij.) 

Art.  I  —  VIII.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
V art.  1-8.  de  la  conv.  ci-dejfus  du  18  Kov.  ibi7. 
entre  la  PruJJe  et  la    Saxe. 

Art.  IX.  Die  in  vorltehendem  Artikel  crwahnten 
Reqnifnionen  ergehen  Kbnigl.  Hannoverifcher  Seita  an 
die  nàchfte  Provinzial  -  Regiernng  oder  an  das  General- 
Commando  der  Prcufsifchen  Provinz,  wohin  der  De- 
ferteur   iich  begeben,    und  Honigl.  Preufsifcher  Seits 

an 
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lOiOan  das  Kônigliche  General- Commando  zu  Hannover» 
°  °  oder  aber  an  die  Provinzial-  llegierung  der  Provinz, 
wohin  der  Deferteur  iich   begeben  hat. 

Von  den  Militâr-  Behbrden  werden  diejenigen  De- 
rertenr8,  welche  ctwa  zum  Dienft  angenommen  feyn 
follten,  von  den  Civil- Bebbrden  aber  diejenigen,  bey 
denen  dies  der  Fall  nicht  ift,  ausgeliefert. 

Art.  X.  Snllten  zwifchen  Seiner  Majeftât,  dem 
Kbnige  von  Hannover  nnd  andern  deutfchen  Bundes- 
ilaaten,  welche  durch  die  Konigl.  Preufsifchen  Staa- 
ten  von  dem  Hanuoverifchen  Gebiete  getrennt  lind, 
Cartel- Conventionen  beftehen,  oder  noch  gtTchlofTen 
werden  ,  in  deren  Folge  Auelieferungsfalle  Hannoveri- 
fcher  Deferteurs  vorkommen;  fo  lind  die  Kôn.  Preufsi- 
fchen  Behbrden  verpflichtet,  dergleichcn  Deferieurs 
von  folchen  hinterliegenden  dritten  Staaten  anzun»h- 
men  ,  und  den  weiteren  Transport  nach  den  in  Ge- 
màfsheit  des  Artikels  VI.  zu  beftimmenden  Hannuvi  ri- 
fchen  Ablieferungsorten  in  eben  der  Art  zu  veranftal- 
ten ,  aie  ob  folche  Deferteurs  innerhalb  der  Konigl. 
Preufsifchen  Staaten  felbftzuerftergrilten  worden  war  n. 

Eine  gleiche  Verpflichtung  lindet  auf  Seiten  der 
Koniglich  Hanuoverifchen  Behbrden  ftatt,  wenn  in 
âhniiehen  Fallen  auf  dem  Grunde  zwifchen  der  Konigl. 
Preufsifchen  Regierung  und  andern  deinfchen  Btindea- 
ftaaten  beftehender  Cartel  Conventionen  Konigl.  Preu- 
fsifche  Deferteurs  das  Konigl.  Hannoverifche  Gebiet 
pafTiren  mùflen  ,    um    ihre  Auelieferung  zu  bewirken. 

Art.  XI  —  XXV.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  artt.  io-:4.  de  la  Jusdite  convention  avec  la  Saxe. 

Art.  XXVI.  Es  verfteht  fich,  und  wird  hierdnrch 
auadriicklich  erhlàrt,  dafs  durch  keinè  der  vorftehen- 
den  Beftimmungen  den  kiinftigen  etwanigen  Befchlûf- 
fen  des  Bundestags  ùber  eintiu  allgemeinen  Terniin 
der  Militàrpflichtigkeit  vorgegriliVn ,  oder  die  bnndes- 
màfeige  Auswanderunga- Freiheit  der  Unterthanen  be- 
fchriinkt  werden  foll. 

Art.  XXVII.  Gegenwàrtige  Convention  wird  bei- 
derfeits  zu  gleicher  Zeife  zur  geuaueftVn  Befolgung 
publicirt  werden,  und  ift  gûltig  auf  fechs  Jahre,  mit 
flillfchweigender  Verlângerung  bis  zu  erfolgender  Auf- 
kiindigung,  welche  fodann  jederzeït  jedem  derhohen 
contrahirenden  Theile  Ein  jahr  voraus  freifteht. 

39- 
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39. 

Conventions  cTétappes  fignées  entre  la  Pruffe  eH8l6 
divers  Etats  d'Allemagne.  1816.  18 17*)» 
1. 

Durchmarfch'  miel  Etappenconvention,  gegen- 

feitig    abgejchlofjen    zwijchen    Freiifsen    und 

Hannover y  voni  6te?i  December  1Q16.  ;  ratiji- 

cirt  am   i§ten  December  deffelben  Jahres. 

(Gefetzfammlung  fur    die     K.    Preufsifchen    StaateiU 
1817.  p.  77-85). 


ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Konig 
von  PreuTsen  etc. 

Tinta  hièmit  kund,  dafs  TVir ,  um  die,  in  âem  zu 
IP'ieu  am  2  9.  Mai  1 8  i  ç .  zioifcken  Uns  und  5.  M.  déni 
Kônigevon  Grofsbritannien  und  Hannover  abgejchlos- 
Jeu  en  Vertrage  und  zwar  in  deffen  [ecluten  Attïkel 
enthaltene  Bejîimmung ,  wegen  kûnjtig  zu  trejfenden 
fferabredung  rûckjichtlich  der  ËinHchtung  gegeufeiti- 
ger  MditàrJLralsen,  in  Awfïïhrung  zu  briitgen,  Unfern 
Staatskanzler    Fùrjien    von    Hardenberg    beaitftragt 

haben, 

*)  La  plupart  de  ces  conventions  aiant  été  lignées  en  exe* 
cuti. m  des  traités  conclus  i8*5  ct  *8l6>  j'ai  cru  ne 
pas  devoir  les  omettie  ici.  l_a  limiiitude  de  nombre 
d'articles  dans  ces  traités  m'avait  fait  efperer  qu'en 
donnant  celui  avec  le  Hannôvie  du  16  Dec.  18*6  qui 
a  ieivi  en  certain  fens  de  module  aux  autres,  je  pour- 
rais me  dispenfer  de  donner  ces  derniers  en  entier  en 
renvoyant  aux  articles  de  ce  premier  qui  font  de 
même  teneur  fur  le  pied  fur  lequel  j'en  ai  agi  pour 
les  cartels  et  pour  les  conventions  fur  le  droit  de  dé- 
traction. Cepondant  j'ai  bientôt  vu  que  les  fréquen- 
tes nuances  de  diveriité  qu'on  y  trouve  m'auraient  cou* 
duit,  ou  à  des  inexactitudes  ou  à  des  exceptions  trop 
multipliées  pour  ne  pas  faire  naitre  des  obfcurités  ,  et 
j'ai  cru  qu'il  y  aurait  moins  d'inconvénient  à  groïïir 
le  volume  de  quelques  feuilles  pour  les  donner  en 
entier  en  fupprimant  toute  fois  la  plupart  des  actes  de 
ratifications,  drefTés  dans  la  même  foi  me  et  dont  il 
paraiflait  fuffire  de  donner  un  modèle  et  les  dates. 
Nouveau  Recueil    T.  IV.  X 
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\&\fahàben,  Unfern  Generalmctjor  von  IVolzogen,  Ritter 
Un  fers  Ordens  pour  le  mérite  etc.  zu  autorijiren,  ailes 
ivas  diefen  Gcgenftand  betrifft ,  zu  verhandeln ,  ab- 
zufckliefsen  und  zu  unterzeichnett;  welcher ,  und  der 
Kôniglich  -  Grofsbritaunifch-  Hannôverifche  Revcll- 
màchtigte.  Htrr  Freiherr  von  Ompteda ,  am  6,  d.  M. 
eine  JDurclimarfch  -  und  Etappenconvention  abge- 
fchloflen  und  uulerzeichnet  haben ,  deren  Inhalt  fol- 
gender  ifl  : 

Nacbdem  S.  M.  der  Kônig  von  Preufsen  und  S.  M. 
der  Kônig  von  Grofsbritannien  und  Hannover  in  den 
unterm  zo.Mai  i8iç.  abgefchloflenen  Tractaten  beliebt 
haben,  gegenfeitig  den  Duvcbmarfch  ihrer  Truppen 
durch  die  refpectiven  Lande  zu  geftatten  ,  und  rùck- 
fichtiieh  der  Einrichtung  der  Militarftrafeen  die  nothi- 
gen  Verabredungen  gemeînfchaftlich  treffen  zu  laiTen  ; 

So  ift  de6Îiaib,  unter  Vorbehalt  hôchfter  Ratification, 
von  den  zu  diefem  Gefchâfte  fpeciell  committirten 
und  bevollmàchtigten  Unterzeichneten ,  namentlich, 
demFreiherrn  von  Wolzogen,  Konigl.  Preufeifchen  Ge- 
neralmajor,  Ritter  des  Konigl.  Preufs.  Ordens  pour 
le  mérite,  des  Kaiferl.  Ruffifchen  St.  Annenordens 
ifter  Klafle,  de6  Grofeherzogl.  Weimarifchcn  weifsen 
Falkenordena  ifter  Klafle- ,  Commandeur  des  Kaiferl. 
Oefterreichitcben  St.  Leopold  Ordens  und  Ritter  de» 
Konigl.  Baierifchen  Militâr  Max  Jofeph- Ordens,  und 
dem  Freiberrn  von  Ompteda,  Konigl.  Grofsbritannifch- 
Hannoverifchen  aufserordeiitlichen  Gefandten  und  be- 
vollmàchtigten Minifier,  Commandeur  des  Konigl. 
Grofsbrittannifch  -  Hannoverifchen  Guelphenordens, 
Nachftchendes  auf  das  Verbindlichftc  verabredet  und 
abgefchloiTen  worden. 

Joigne   j,     FefLJielhing  der  Liuie   der  beiden   Iwnigl.   Preufs, 
p*».       jMilitarJïraJseri   und  der  JKanigl.  Ilaunbverijchen  Mi- 
litàrfirafsc ,  der  Etappen-  Hauptôrter  und  Conjlitui- 
rung  der  Et appenbezirke. 

i.  Die  Ltnie  der  Militàrfirafse,  welebe  ùber  Hal- 
berfladt  und  Hildesheim  fxihrt,  beriibrt  in  den  Konigl. 
Hannôverfchen  Landen  folgende  Etappen -Hauptorte 
mit  den  dazu  gelegtcn  Etappenbezirken  : 

Von  Wolfenbùttel  nach  Grofs- Laflerde  3-|MeiIe, 
mit  Grofs-  Laiïerde,  Klein  -  Laflerde,  Gudenftedt,  Len- 

gede, 
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gede,    Munftedt,     Oberg,    Grofs  -  Ilfede,     Adenfted',  lg{5 
Steinbrùck  ,  Sùhlde,  Grofs-  Himftedt.  Klein- Himftedt, 
Bettrnm,   Feldbergen,   Ocdlum,  Mollme,  GarnilFen  mit 
Garbolzum,    Hoheneggelfen. 

Von  Grofs-  Lafferde  nach  Hildesheim  Cwo  auch  den 
Truppcn  der  Ruheiag  auf  ihrem  Marfch  durch  die 
Konigl.  Hannoverifchen  S  ta  a  ter»  gegeben  wird)  i\  Tv'eile, 
mit  Stadt  Hildesheim,  Stenerwald,  Himmelsthûr* 
Sorfum ,  Emraerke,  Grofs  -  Efcherde ,  Klein  -  Efcherde, 
Grofs- Giefen  ,  Klein  -  Gief*n ,  Bettmar,  Drispenftedt, 
Bavenftedt,  Einum,  Drhklar,  Kemme,  Achium  11  nd 
Uppen,  Schelvertem,  Moritzberg,  Achterfmn ,  Har- 
fum  ,  Honnerfum,  Borfum,  Hafede,   Afel,  Machtfum. 

Von  Hildesheim  nach  Coppenbriigge  \\  IVJeile,  mit 
Coppenbrfigge,  Brnnnighaufen ,  B»ullfen,  Neultadt, 
Johnfen,  Herkenfen,  Bentorf,  Dorpe ,  Marienau  mit 
Wolldagfen,  Hemmendorf,  Salzhemmendo'f.  Lauen- 
ftein,  Beflingen,  Diddeiïen,  Bebrenfen ,  Oldendorf, 
Bensdorf,  Oerfem,  B'ieperode. 

Aufserdem  werden  die  Ortfchaften  Elze,  Mehle, 
Sehle,  Esbeck  in  denjenigen  Fâllen,  wo  die  Triippen 
liber  Hameln  nach  Lèmgo  gehen",  de:n  Etappeu  Ar- 
rondiffemeut  von  Coppenbrùgge  annoch  zugelegt. 

Von  Coppenbrvip-e  nach  Oldendorf  j-jMeîle,  oder 
nach  Hameln  a  Meileti,  mit  Grofs- Berkei,  Klcin- 
Berkel,  Selkfen ,  Ohr,  Erzen. 

Bei  ftaTken  Durchmar fchen,  wie  Jiefes  naraeutlich 
bei  der  Riiekkehr  fàmmtlicher  Truppcn  ans  Frankreich 
der  Fall  Ceyn  konnte,  werden  dem  Etappen  -  Arron- 
dilîement  von  Hameln  noçfa  foJgenâe  Ortfchaften  zu- 
gelegt: Rohnfen,  AlVerde,  Wehibergeu,  Grofs-  nnd 
Klein  -  Hiltigsfeld,  Haftenbeck,  Tundern,  Watzen, 
Konigsforde. 

Von  Hameln  mch  Alverdiffen  3  Meilen. 

2.  Die  Miiitarftrafse,  welche  in  Gemâfsheït  dct 
oben  erwàhnten  Tr jctaten  ùber  Gifhorn,  Celle  «.  f.  w» 
fùhrt,  ift  vom  Konigl.  Pr^nTsiCcheri  Gouvernement  fiir 
die  Zeit  des  Friederia  vollig  anfgegeben ,  nnd  wird 
iinr  fur  den  Fall  eines  Krieges  und  der  dadurch  ver- 
jinderten  Truppendireciionen  refervirt.  Dagegen  wird 
dem  Konigl.  Preufa.  Gouvernement  eine  f'iidîî chère 
MilitUrllrafse  zugeftanden,  welche  von  Heïligenfladt  auf 
Minden  frihrt  und  folgende  Esappenorte  bfcriïhrt; 

X  z  Von 
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l8 16        Von  Heiligenftarlt  nach  Northen  4Meilen; 
Von  Northen  nach  Einbeck  3  Meilen; 
Von  Einbeck  nach  Alfeld   z|Meile; 
Von  Alfeld  nach  Coppenbrtigge   j^Meile; 
Von  Côppenbriigge  nach   Oldendorf  3iMeiIe. 

Diefe  Strafse  foll  nur  felten  und  nie  zum  Marfche 
von  ftarken  Truppencorps  gebraucht  werden,  deren 
Maximum  circa  von  1  bis  2  Bataillone  und  eben  fo 
viel  Escadrons  beftimmt  vvird.  Es  ift  daher  auch 
nicht  nothwendig,  auf  den  genannten  Etappenorten 
befbhdefé  dauernde  Einrichtungen  zu  trefïen ,  fo  wie 
es  iïberniifiig  feyn  vviirde,  den  Etappenorten  fiir  jetzt 
befondere  Rayons  zuzulegen;  es  follen  vielmehr  der- 
gleichen  Rayons  in  einzelnen  Fallen  ,  wo  es  nothig 
feyn  follte,  zu  feiner  Zeit   beftimmt   werden. 

Die  Konigl.  Hannôverifclie  Regierung  foll  auch 
jedesmal  drei  Wochen  vorher  requirirt  und  benach- 
richtigt  werden,  wann  die  erwâhnte  Strafse  gebraucht 
werden  foll. 

3k  Die  Linie  der  Militàrftrafee  fiir  die  Konigl.  Han- 
noverifchen  Truppen  durch  die  Konigl.  Preufs.  Lande 
beriihrt  folgende  Etappenbezirke: 

Von  Osiiabriick  nach  Ippenbuhren  3|Meile,  mit 
Lehen  >  Klofter  Grafenhorft,  Puifelbûhren,  Langen- 
beck,  Weft-Cappel  nebft  Dependenz ,  Lotte,  Met- 
tingen ,  Bevergen  ; 

Von  Ippenbuhren  nach  Rheine  3  Meilen,  mit  dem 
Kirchfpiel  Rheine  und  Dependenz,  Mefum  nebft  De- 
pendenz, Neuenkirchen  nebft  Dependenz; 

Von  Rheine  nach  Bentheim  3  Meilen; 

Die  durchmarfchirenden  Truppen.  mit  Ausnahme 
voii  kleinen  Detafchements  bis  50  Mann  (welche  in 
die  Baracken  kommen,  fobald  diefelben  eingerichtet 
und),  iind  gehalten,  nach  jerîern  als  zum  Bezirk  ge- 
hiirig  bezoichneten  Orte  zu  gehen,  welcher  ihnen  von 
der  Etappenbehorde  angewiefen  wird,  es  fey  denn, 
d'af6  diefelben  Artillerie-,  Munitions-  oder  andere  be- 
deuiende  Transporte  mit  fich  fiihren.  Diefen  Trans- 
porten,  nebft  der  zur  BeWachung  erforderlichen  Mann- 
îchaft,  muiren  ftets  folche  Ortfchaften  angewiefen 
-werden,  welche  hart  an  der  Militârftrafse  liegen. 
Andere  Ortfchaften,  als  die  oben  erwâhnten,  diirfen 
den  Truppen  nicht  angewiefen  werden,  den  Fall  aus- 

genom- 
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genommen ,  wenn  bedeutende  Armeeeorpe   in   ftarken  ]Rl6 
Echellons  marfchiren.     In   folchen  Fiitlen  werden   fich 
die  mit  der  Dislocation  beauftragten  Ofïiciere  mit  den 
Etappenbehorden    ûber  einen  weiter  auszudehnenden 
Bezirk  vereinigen. 

II.     Jrrfiradiruns   der   Truppen   und  Rinrichtumr  der  Feuille» 

-nr      ri  ft  de  route 

Rlarjchronte. 

Sammtliche    rcfpective  durcb   die    Konigl.   Preufs. 
nnd  Konigl.  Hannôvrifchen  Lande  marfrhirende  Trup- 
pen miiffen  auf  einerder  drei  genannten  Militarftrafsen 
mit  g^nauer  Berùckfichtigung  der  nunmebro  ffftgeftell- 
ten    Etappen- Hauptorter    inftradirt    feyn ,     indem    fie 
fonfî  weder  auf   Quartier    noch   auf  Verpflegnng   An- 
Tpruch  machen   bônnen.      Sollten  etwa  in   der  Folge 
hin  und  wieder  cbweichende  Beftimmungen  nothwen- 
dig:  werden;  fo  kann  nur  in  Gefolge  einer  Vereinigung 
beider  kontrahirenden   boben   Theile   eine  Aenderung 
darunter  erfolgen.      Was  die  Einrichtung  der  Marfch- 
routen   betrifft,    fo  bônnen  die  Marfchrouten  ftir  die 
Konigl.    Preufs.   Truppen,   welche   durch   die  Konigl. 
Hannôvrifchen  Lande  marfchiren  ,    nur  von  dem  Ko- 
nigl. Preufs.  Kriegsminifterio    und   dem   Generalcom- 
mando    in   Sachfen   oder   Weftphalen    mit    Gùltigkeit. 
ausgeftellt  werden;  dagegen  kônnen  fur  die  durch  die 
Konigl.   Preufs.   Staaten  marfchirenden    Konigl.   Han- 
nôvrifchen  Truppen   die  Marfchrouten  nur  von  dem 
Konigl.    Hannôvrifchen    Generalcommando    und   dem 
bei  demfelben  angeftellten  Generalquartiermeifter  oder 
Caffen-  Aide  mit  Gùltigkeit  ertheilt  werden.     Auf  die 
von   andern  Behôrden    gegebenen  Marfchrouten  wird 
weder  Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

In  den  von  den  oben  erwâhnten  Behôrden  auszu- 
ftellenden  Marfchrouten  ift  die  Zahl  der  Mannfchaft, 
(Officiere,  Unterofficiere  und  Soldaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukommende  Verpfltgung  und  der  Be- 
darf  der  Transportmittel  genau  zu  beftimmen.  Ins- 
befondere  ift  darauf  zu  achten,  dafs  die  Behôrden  von 
den  Truppen màrfchen  frûhzeitig  genug  in  Kenntnifs 
gefetzt  werden,  und  es  wird  in  diefer  Hinficht  Fol- 
gendea  beftimmt  : 

Die  Detafchements  unter  20  Mann  bunnen  nur  àen 
ifien  und  i5ten  eines  jeden  M  ouate  von  dem  letzten 

Pireufsi. 
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l^ï6  Prer.fsifchon  Haupt-  Etappenorte  abg^hen  (widri genfalla 
fie  wediïr  Quartier  noch  Verptlegung  erhalten),  follen 
aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  marfehiren.  Den 
D^tafchenients  bis  zu  ço  Mantl  ift  Tags  anvor  ein  Quar- 
tiermacher  vorâuszufchicken  ,  um  bei  der  Etappenbe- 
horde  das  Nothige  anzumelden.  Von  der  Ànknnft 
grofserer  Derafchernentè  bis  zu  einern  voilen  Bataillon 
oder  einer  Escadron  mulïen  die  Etappenbehôrden 
wenigftens  3  Tage  vorber  benachrichtigt  werden. 
Wenn  ganze  Bataillons,  Eskadvons  oder  mehrere  Trup- 
pen gleicbzeûig  marrchtren,  fo  muflen  nicht  ailein  die 
Etappenbehorden  wenigftens  S  Tag^  zuvor  benach- 
richtigt werden,  fondern  es  folîen  auch  die  ge^enfei- 
ligen  Landesregierungen  wemgfteng  h  Tage  zuvor 
benachriebtigt  und  requirirt  werden.  Anfserdem  foll, 
wenn  eins  oder  mehrere  ftegimenter  gleiehzeitig  durch- 
marfchiren,  dem  Corps  tin  coromandirender  Ofïu  1er 
wenigftens  3  T.ige  zuvor  vorauegehtn,  uni  wegen  der 
Dislocation,  Verpfleguug  der  Truppen,  GeftHlung  der 
Transportmùtel  u.  f.  w.  mit  der  Direction  iiber  die 
betreffende  Miliiarftrafse  fùhrenden  Bebôrd  gemein- 
fchaftlich  die  nôthigen  Vorbereitungen  anf  f;i  rnn.it  lichen 
Etappen- Hauptôrtern  fur  das  ganze  Corps  zu  trelîen. 
Diefer  kommandirte  Officier  mufs  von  der  Zahl  und 
Stàrke  der  Regimenter,  von  ihrem  Bedarf  an  Ver- 
ptlegung, Traneportmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.  f.  w. 
fehr  genau  iuftruirt  feyn. 

Loge-     ji\^     Einqtiartirnrtg  und  Verphle°uns:  der  Truppen  und 

ment  et  *  °  rj     °       ° 

nouoeri-  die  dojur  zu  bezaldende  Vergûtung  betrejfend. 

A.  ferpjlegung  der  Mannjchaft. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nicht  im  Dienfk 
befindlichen  Milîtàrperfonen  wird  weder  Recht  auf 
Quartier  noch  auf  Verptlegung  gegeben;  diejenigen 
Truppen  aber.  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pfleguug berechtigt  lind  ,  erhalten  folche  entweder  bei 
den  Einwuhnern  oder  in  den  Baracken,  deren  Anlage 
der  betrefïcnden  Regierung  iiberlalTen  bleibt.  Die 
Utenfilicn  in  den  Baracken  beftehen  fur  den  Unter- 
ofhcier  und  die  Gemeinen  in  Lagerftroh,  einem  Ha- 
kenbrett,  Stiihlen  oder  hinreichenden  holzernen  Bàn- 
ken.  Jeder  Unterofhcier  und  Soldat  ift  gehalten ,  mit 
der  Einquartierung  und  Verptlegung  in  den  Baracken 
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zufrieden  au  feyn,  fobald  er  dasjenige  erhâlt,  was  1 3 1 6 
er  reglementsmàfsig  zu  fordern  berechtigt  ift.  Die 
durchmarfehirenden  Truppen,  welche  der  Marfchroute 
gemâfs  bei  deh  Unterthanen  einquartirt  werden,  er- 
halten  auf  die  Anweifung  der  Etappenbehôrden  und 
gegen  ausznfiellende  Ouutung  der  Commaudirenden 
die  Naturalverpflegung  vorn  Quartierwirthe  ,  indem 
Niemand  ohne  Verpflegnng  fernerhin  einquartiert  wer- 
den foll.  Als  allgemeine  Hegel  wird  in  die  fer  Hinficht 
feftgeftellr,  dafs  der  Officier  fowohl  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tifche  feines  Wirtha  zufrieden  feyn  mufs.  Uni 
jedoch  fchlechter  Bekoftignng  von  Seiten  des  Wirths, 
wie  liberniàfsigen  Fordcrnngen  von  Seiten  des  Soldaten, 
vorzubeugen  ,  wird  Folgcndes  bcliinimt. 

Der  Unterofficier  nnel  Soldat  und  jede  zum  MilitSr 
gehijrende  Perfon,    die  niebt  den  Rang  cines  Officiera 
hat,    l;an:i  in   jedem    Nac.htquartier,    fei    es   bei   dem 
Einwohner  oder  in  den  Baracken,  verlangen:  2  Pfu  nd 
gut  ausgebacknes  Roggenbrod,    |Pfund   Fleilch  und 
Zugemùfe,    fô  viel  des  Mittags   und   Abends  zu  einer 
reichlichen  Mahlzeit  gehort  ;  des   Morgcns  zum  Friih- 
itïick  kann  der  Soldat  vveiter  nichts  vertangen,  fo  wenig 
wie  er  berechtigt  ift,    von  dem  Wirihc  But,   Brannt- 
wein  o«ler  gar  Cafree  zu  fordern;    dagegên  follen  die 
Orlsobrigkeiten  daair  forgen,  dafs  hinreichender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branmwein  in  jedtm  OrteVorhan- 
den  ift,  und  dafs  der  Soldat  mcht  ùbertheuert  wird. 
Die  Subaltern- OiTlciere  bis  zum  Capilain  excl.  erhal- 
ten,    aufser  Quartier,    Holz    und  Licht,   das   nbthige 
Brod,  Snppe,  Gemiife  und  -jPfund  Fleifch,  ailes  vom 
Wirib-î  gehorig  gekocht,    auch    Mittags  und    Abenda 
bei  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,   wie  es  in  der 
Gegend  gebrauet  wird  ;  Morgens  zum  Friihftûck  Caffee, 
Butterbrod   und   |  Quart.  Branntwein.      Der  Capitam 
hann  aufser  der  oben  erwàhnten  Verpfleguug  des  Mit- 
tags noch  ein  Gericht  verlangen.      Fur   diefe  Verptle- 
gung   wird  gegenfeitig  nach  vorgar.giger   Liquidation 
von    dem    refp.    Gouvernement    folgende    Vergùtung 
bezahlt  : 

Fiir  den  Soldaten         «         ,         4  Ggr.  Gold, 
Fur  den  Unternfiicier       .       .4  —       — 
Fur  den  Subaltevn-  Officier  .12   —       — « 
Fiir  den  Capitain         ,         «       16  — ~       — - 

Staabe- 
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Q.\f\  Staabsofficiere,  Oberften  und  Générale  bckoftigen 
fich  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshatifern  ;  fh 
folchen  Orten ,  wo  diefee  nicht  thnnlich  féyrt  follte. 
bezahlt  der  Staabsofficier  i  Rtblr.  Gold,  der  Obrift  und 
General  i  Rtblr.  i2Ggr.  Gold,  wogegen  der  Quartier- 
tràaer  fur  anftandige  und  reicbliche  Kofi  forgen  mufs. 
Diefe  Vergùtung  wird  von  dcn  betreffenden  Staabs- 
oflicieren  nnmitielbar  berichtigt. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  wcder 
Quartier  noch  Verpilegungerhalten.  Sollte  jedoch  aus- 
nahmsweife  diefes  nicht  vermieden  werden  konnen, 
fo  ift  diefe  Rerechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
în  der  Marfchroute  befonders  zu  bemerken,  und  wer- 
den alsdann  fowohl  die  Frauen  als  die  Kinder  gleich 
den  Soldaten  gegen  die  oben  feftgefetzte  Entfchadi- 
gung  einquartiert  und  verpilegt.  Dagegen  kcinnen 
die  Frauen  und  Kinder  der  Ofnciere  auf  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Anfpruch  machen. 

Solhen  hin  und  vvieder  durchmarfchirende  Solda- 
ten krank  werden,  fo  follen  diefelben  auf  Koften 
ihres  Gouvernements  in  einem  Etappen- Hospitale 
verpflegt  werden,  welches  fur  die  Konigl.  Preufe. 
Truppen  zu  Hildeeheim  feyn  foll,  und  woriiber  der 
Etappeninfpector  die  Auflicht  und  Berechnnng  fiihrt. 
Das  Local  zu  diefem  Etappen  •  Hospitale  Toll  von  der 
Konigl.  Hannoverifchen  Regierung  unenigeldlich  an- 
ge vviefen  werden. 

Fur  die  Anfchaffung  der  erforderlichen  Eftecten, 
fo  wie  fiir  aile  andere  Bedùrfniffe  bat  aber  das  Konigl. 
Preufs.  Gouvernement  felbft  zu  forgen, 

B.  ferjiflegwig  der  F  fer  de. 
Die  Etappenbehorden  und  Ovtsobrigkeiten  mùffen 
gehorig  dafùr  forgen,  dafs  den  l'ferden  ftets  moglichft 
gute,  reinliche  Stallung  angewiefen  wird.  Ift  der 
Einquartierte  mit  der  feinen  Pferden  cingeraumten 
Stallung  nicht  zufrieden  ,  fo  hat  er  feine  Befchwerde 
bei  der  Grtsobrigkeit  anzubringen  ;  dagegen  ift  es  bei 
nachdrùcklicher  Strafe  zu  unterf3gen ,  dafs  die  Mili- 
tarperfonen ,  welchen  Rang  fie  auch  haben  mogen, 
die  Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmachtig  aus  dem 
Stalle  jagen,  und  ihre  Pferde  hineinbringen  laffen. 
Die  Fourage-Rationen  werden  auf  Anweifung  der 
Etappenbehorde  und  gegen  Quittung  des  Empfângers 

aus 
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aus  einem  in  jedem  Etappenhauptorte  zu  etablirenden  |§l6 
Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabei  etwa 
entftehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etappen- 
behorde  fofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden  die 
Fourage  felbft  auegeben,  welches  ibnen  jederzeit  frei 
fteht,  oder  niachen  die  Umftande  es  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehôrenden  bequartiei ten  Ortfchaften 
nothwendig,  dafs,  weil  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  gehohlt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  felbft  geliefert  werden  miiffen,  fo  bat  eben- 
falis  ein  Commandirter  des  Detafchements  die  Fou- 
rage zur  weitern  Diftribution  von  der  Ort6obrigkeit 
in  Empfang  zu  nehmen.  Von  den  Quartierwirthen 
felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  raube  Fourage 
gefordert  werden.  Die  Lieferung  der  Rationen  foll 
von  der  mit  der  Direction  ùber  die  betreffende  Mili- 
tiirftrafse  beauftragten  Behorde  jàhrlich  offentlich  li- 
citirt  und  den  Mindeftfordernden  iibeitragen  werden. 
Der  Konigl.  Preufs,  Etappcninfpector  mufs  zu  diefer 
Licitation  eingeladen  werden,  und  kann  darauf  an- 
tragen,  dafs  ein  zweiter  Licitationstermin  anberaumt 
wird,  wenn  ihm  die  Preife  zu  hoch  fcbeinen,  welcbes 
die  Konigl.  Hannoverifche  Behorde  nicbt  verweigern 
kann.  In  denjenigen  Fallen ,  wo  die  Fourage  nicht 
au6  dem  Magazine  genommen ,  fondern  befonderer 
Umftande  wegen,  von  der  Ortsobrigkeit  geliefert  ift, 
erhâlt  diefe  denfelben  Freis,  welchen  der  Lieferant 
erhalten  haben  wiirde,  wenn  aus  dem  Magazine  fou- 
ragirt  wâre. 

Die  durch  die  Fouragelieferung,  wie  auch  die  ûbri- 
gen  durch  die  Mundverpflegung  und  Geftellung  des 
Vorfpanns  emftehenden  Koften ,  werden  vierteljàhrig 
berecbnet ,  und  in  fo  weit  diefelben  nicht  compentirt 
werden  kbnnen,  von  dem  betreffcnden  Gouverne- 
ment baar  berichtigt.  Die  mit  der  Liquidation  zu 
beauftragenden  gegenfeitigen  Behiirden  werden  fich 
ùber  die  Form  des  Rechnungswefens  noch  weiter 
verftàndigen  und  einigen. 

IV.      Prerabreichung    des    Vorfpaiins    und    Gejlellung  Trans- 
der  Fufxboten. 
Die  Transportmittel  werden  den  dnrchmarfchiren- 
renden  Truppen  auf  Anweifung  der  Etappenbehbrden 
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tOigwnd  gegen  Quittung   nur  in  fo  fern  verabreicht ,    als 
0        deshalb  in  den  fbrmlichen  Marfchrouten  das  Nothige 
bemerkt  worden. 

Nur  diejenigen  Militarperfonen,  wclche  unterwe- 
ges  erkrankt  find,  kbnnén  aufeerdem  ,  und  zwar  ge- 
gen  Quittung,  und  nachdem  die  Unfâhigkeit  zu  mar- 
fchiren  durch  das  Atteft  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nachgewiefen  worden,  auf  Transportmit- 
tel  znr  Fortfchaffung  in  das  nachfte  Etappenhoepital 
Anfpruch  machen.  Wenn  bey  Durchmarfchen  ftarker 
Armeecorps  der  Berlarf  der  Tranpportmittel  fur  jede 
Abiheilung  nirht  beftimmt  angegcben  worden,  und 
denjnach  diefe  Ordnung  nicht  genau  beobachtet  wer- 
den  kann,  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orte 
bequartierten  Abtheilung  zwar  befugt,  auf  feine  eigene 
Verantwortnng  Transporimittel  zu  requiriren  ;  diefes 
roufs  aber  durch  eine  fchrifiliche  an  die  Obrigkeit  des 
>rts  genchtet^  Requifilion  gefchehen  ,  welche  fiir  die 
itellnng  der  Fubren ,  gé'geri  die  bey  der  Geftellung 
fogl^ich  zu  ertbïeilende  Quittung,  forgen  wird.  Die 
quartiermâcbenden  Gornmandirten  diirfen  auf  keine 
Weife  Wagen  oder  Rehpf*-rde  fiir  fich  requiriren,  es 
fey  denn,  dafs  (ie  fich  durch  eine  fchriftliche  Ordre 
des  Regim^ntscommandeurs  ,  aie  dazu  bercchtigt,  le- 
gitimiren    konncn. 

Die  Tramportmittol  werdcn  von  einem  Nachtquar- 
tier  bis  znm  andern  ,  d.  h.  von  einem  Etappenbezirke 
bis  zum   nàchften  gefteilt,  und  die  Art  der  Geftellung 
bleiht  den  Lande&behbrden  giinzlich  ûberlallen.     Die 
durehmarfchirenden  Truppen  find  gehalten,  die  Trane- 
portmittel   bey    der  Ankunft   im    Nachtquartier  fofort 
zu  entlaflen;  dagegen  mufs  von   den  Behbrden   dafùr 
geforgt  werden ,    dafs   es    an    den    nothigen   frifehen 
Traneportmitteln  nicht   fehle,  und  folçhe  zur  gehori- 
gen  Zeit   eintreilen.     Die   durchmarfebirenden    Trup- 
pen oder  einzeln   reifenden   Militarperfonen,    welche 
auf  einer  Etappe  eintrelten  ,  werden  den  andern  IVlor- 
gen  weiter  gefehaffr.     Sie  kônnen  nnr  dann  verlangen, 
denfelben  Tag  weiter  transportât  zu  werden  ,    wenn 
dephalb  Taga  zuvor  eine  ordnungemàfsige  Anzeige  ge- 
macht   worden,     widiigenfalls   mtilfen    lie,    wenn  fie 
gleich  weiter  und  doppdte  Etappen  zurùcklegen  wol- 
len ,  auf  eigene  Koften  Extrapoftpferde  nehmen.     Den 
betreffenden   Officicrcn  wird   es  bey  cigeuer   Verant- 
wortnng 
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wortnng   zur   befondem    Pflicht  gemacht,    darauf  zu  iQt/C 
achten,  dafs  die  Wagen  unterwega  nicht  durch  Perfo-     " 
nen  erfchwert  werden,  welche  zum  Fahren  kein  Recht 
haben,  und  dafs  die  Fuhrleute  keiner  ùbeln  Bekand- 
lutig  ausgefetzt  find. 

Als  Vergiïtung  fur  den  Vorfpann  vvird  von  dem 
refy.  Gouvernement  fur  jede  Meile  und  fiir  jedes  Pferd 
incl.  des  Wagens,  wenn  ein  folcber  erforderlich  ift, 
die  Summe  von  6  Ggr.  Gold  bezahlt. 

Die  Entfernung  von  eiuem  Nachtquartier  in  daa 
andere  wird  der  Entfernung  des  Etappen  -  Hauptortee, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung,  bis  zum  an* 
dern  gleicb  gerechnet,  die  Fuhrpflicbtigen  mogen 
einen  weitern  oder  nàhern  Weg  zuriickgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpflichtigen  bis  zum  Anfpannnngs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnnng  gobracht.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dùrfen  von  dem  Militât 
nicht  eigenmâcbtig  genommcn,  vielweniger  mit  Ge- 
walt  gezwungen  werden;  fondem  es  find  folche  von 
den  Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nachtquartier 
ift,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  fchriftlich  zu  requi- 
riren,  und  die  Requirenten  haben  danibcr  fofort  zu 
quittiren.  Nach  vorgangigcr  und  richtig  befunde- 
ner  Liquidation,  welcbe  jedesmal  dem  Etappeninfpec- 
tor  vorzulegen  ift,  um  die  Richtigkeit  der  angegebe- 
nen Entfernungeu  au  priifen  und  zu  attel'tiren  ,  foll 
das  Botenlohn  fur  jede  Meile  mit  4  Ggr.  Gold  ver- 
gùtet  werden,  wobei  der  Riickweg  nicht  gerechnet 
wird. 

V.     Aufvcchthaltnng  der  Ordmtng  und    militârijchen  police 

•ri    ;•  militaire 

Um  die  gme  Ordnung  auf  den  Etappen  aufrecht 
au  halten,  foll  in  Hildesheim  éin  Kônigl.  Preufs.  Etap- 
peninfpector  angeftellt  werden,  deflen  Beftimmung 
dahin  geht,  fur  die  Aufrechthaîtung  der  Ordnung  und 
Richtigkeit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen ,  und 
etwanigen  Refchwerden,  fo  viel  wie  moglich,  abzu- 
helfen.  Er  bat  aber  keine  Autoritàt  iiber  die  Konigi. 
Hannôvrifchen  Unterthanen.  Dem  Etappeninfpector 
wird  die  Portofreiheit  bey  Dienftfiegel  und  Contra- 
fignatur  der  Militàrbriefe  zugeftanden.  Er  foll  ein  an- 
gcrcelïenes.  Quartier,    ohne    Vcrpflegung,    gegen  eine 
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I9l6  u'"'&e  Vergiïtung  in  Hildesheim  erhalten.  Solltcn  hin 
und  wieder  DifFerenzen  zwifchen  dem  Bequartiertcn 
imd  dem  Soldaten  entftehen,  fo  werden  diefelben  von 
der  betrrfrenden  Etappenbehôrde  und  den  commandi- 
renden  Ofhcieren,  wie  auch  von  dem  oben  erwahnten 
Etappeninfpector,  gemeinfchaftlich  befeitigt.  Die  Etap- 
penbehôrde ift  berechtigt,  jeden  Umerofficier  oder  Sol- 
daten, welcher  fich  thiitliche  Mifehandlungen  fcines 
Wirths  oder  eines  andern  Unterthanen  erlaubt,  zu  ar- 
retiren ,  und  an  àen  Commandirenden  zur  weitem 
Unterfuchung  und  Beftrafung  abzuliefern. 

Den  gegenfeitigen  Etappenbehorden  wird  es  noch 
zur  befondern  Pflicht  gemacht,  darauf  zu  achten,  dafs 
die  Wege  ftets  in  gutem  Stande  erhalten  werden,  und 
ùberhaupt  habcn  diefelben  ihre  ftete  Sorgfamkeit  dar- 
auf zu  richten,  dafs  es  den  durchmarfchirenden  Trup- 
pen  an  nichts  fehle,  was  diefelben  mit  Piecht  und 
Billigkeit  verlangen  konnen  ,  ùber  welchen  Gegenftand 
der  Etappeninfpector  gleichfalls  zu  wachen  hat,  und 
bey  den  Landesbehorden  Befchwerde  fiihren  kann. 

Die  commandirenden  Officiere  fowohl,  wie  die 
Etappenbehorden,  find  anzuweifen,  ftets  mit  Eifer 
und  Ernft  dabin  zu  trachten ,  dafs  zwifchrn  den  Be- 
quartierten  und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Ein- 
tracht  erhalten  vverde ,  und  dafs  die  Einwohner  in 
Beziehung  auf  ihre  deutfchen  Briider  willig  diejeni- 
gen  Laften  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach 
nicht  ganz  gehoben ,  aber  durch  ein  billiges  Beneh- 
men  von  beiden  Seiten  fehr  gemildert  werden  konnen. 

Die  refp.  Konigl.  Preufs.  und  Kôniglich  Hannovri- 
fchen  Truppen,  welche  auf  eine  der  genannten  Mili- 
tarftrafsen  inftradirt  werden,  follen  jedesmal  von  dem 
Inhalte  diefer  Convention,  fo  weit  es  nôthig  ift,  voll- 
ftàndig  unterrichtet  werden,  fo  wie  die  eiforderlichen 
Aneziige  aut>  derfelben  auf  allen  Etappen  zur  Nach- 
richt   bekannt  gemacht  und  afïigirt  werden  follen. 

Die  vorftehende  Etappenconvention  foll  mit  dem 
erften  Januar  1817.  in  Kraft  treten,  auch  auf  io  Jahre 
von  befagtem  Dato  an  gerechnet  als  gultig  abgefchlof- 
fen  feyn.  Es  wird  dabey  feftgefetzt,  dafs  fur  den  Fall 
eines  in  diefer  Période  eintrettnden  Krieges ,  den  Um- 
ftanden  nach,  die  etwa  nothwendigen  abzuândernden  Be- 
(iimmuugen  durch  eine   befondere   Uebereinkunft  re- 
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gulirt  werden  fnllen.  Auch  macht  fich  die  Koniglich  iQrC 
Hannôvrifche  Regierung  verbindlich  ,  auf  die  Zeit  des  P 
Aufenthalts  der  Occupationearmee  in  Frankreich  von 
der  Hàlfte  der  auf  der  Strafee  von  Halberftadt  nach 
Milicien  durchmarfchirenden  Truppen  nur  die  Halfte 
der  eben  angefiihrten  Preife  fur  Portionen ,  Ràtionen, 
Vorfpann  etc.  zu  liquidiren,  eben  fo  wie  auch  bey 
éînerti  dereinfiigen  Riickmarfehe  der  aus  Frankreich 
znruckkehrenden  Armeecorps  fur  fâmmtliche  zurùck- 
liii.ouden  Truppen  gleichfalU  nur  die  Halfte  der 
Vergutungspreife  liquidirt  und  berichtigt  werden  foll, 
vvogegen  die  Konigl.  Preufsische  Regierung  fich  ver- 
pflkhtet,  fiir  fâmmtliche  aus  Frankreich  zuriïckkeh- 
rende  und  dorth'm  marfchirende  Konigl.  Hannôvrifche 
Truppen  gîeichfalls  nur  die  Halfte  der  oben  feftgefetz- 
ten   Vergiitungspreife  zu  liquidiren. 

Zu  Urkund  deiïen  ift  diefes  reciproke  Durchmarfch- 
reglement  in  duplo  auegefertigt ,  und  unter  Vorbehalt 
hôchft'  r  Ratification  vollzogen,  und  gegen  einander 
aupgewechfelt  worden. 

So  gefchehen  Berlin,    den  6ten  Decbr.    1816. 

(L.  S.)     Ludwig'v.  Wolzogen. 

(  L.  S)     Ludwig  Conrad  Georg  v.  Obipteda. 

JVir  haben ,  nachdem  JVir  die f en  auf  zehn  Jahr 
vorn  erfien  Januar  18  17.  ab  gûltigeu  Vertrag  gelé  feu 
und  erwogen ,  den  Inlialt  davon  Unjerm  PVillen  ge- 
màfs  befunden,  und  daher  angenomnien,  beftàtigt  und 
ratiB.cirt.Jo  wie  iVir  Uni  hier  mit  fur  Uns  und  Un- 
(ère  Nachjfolger  annehmcn ,  beftàtigen  und  ratificireu, 
und  auf-  Un  fer  lionigliches  tVort  verjprecheu  zu 
thun ,  dnfs  er  genau  und  getreulich  erjidlt  werde. 

Urkundlich  deffen  haben  JVir  diefe  Ratifications- 
urkunde  eigenhàndig  unterzeichnet  und  mit  Unfenn 
fiôniglichen  Iufiegel  bedrucken   lafjen. 

So  gefchehen  zu  Berlin,  den  iSten  December  ein- 
v.  an  fend  achthundert  und  fechszehn. 

(L.  S.)  FRIEDRICH    WILHELM. 

C.    Fur  fi  v.  Hardenberg. 
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l8 î 6  Durclmiarfch-und  Etappen-  Convention  vont 
31  Dec.  ^xjtenDecbr.  i$\6. ,  gegenjeitig  abgejchlofjen 
zwifchén  Preujsen  und  f^eimar. 

(Gefetzjammlung  jiïr  die  Koniglich  Preufs.    Staaten, 
1817.    p. 85-93.) 

lachdem  S.  M.  der  Konig  vo»  Preufsen  etc.  und 
S.  K.  H.  der  Grofsherzog  zu  Sachfen- Weimar  Eife- 
nach  in  dem  am  z  zRcn  S^ptember  1 8 1  ç.  zu  Paris  abge- 
fchloffenen  Staat6\ertrage  Art.  IX.  den  Truppen-Durch- 
marfch  auf  mehreren  Militàrftrafsen  ftipulirt  und  tùck- 
fichtlich  der  Einriehtung  derfelben  die  ûotbJgen  Ver- 
abredungen  trerYen  zu  laiïen  beliebt  haben;  fo  ift  des- 
halb,  un  ter  Vorbehalt  Hôçhfter  Ratification,  von  den 
zu  tliefem  Gefchàfte  ausdrùcklieh  Bevollmachtigten, 
namentlich  dem  FreUierrn  von  Wolzogen,  Kôniglirh 
Preufs  General  -  Major ,  Rittrr  des  Kônigl.  Preufe.  Or- 
dens pour  le  mérite,  des  Kaiferl.  Hullifchen  St.  Anncn- 
Ordens  erfter  Clalle,  des  Grofsherzog!.  Sachfen -Wei- 
rnarfchen  weîfeen  Falken-  Ordens  Griif^krenz,  Com- 
mandeur des  Kaiferl.  Oefterreickifchen  St.  Leopold  Or- 
dens und  Ritter  des  Kbnigl.  - Balerfchen  MHitar- Max- 
Jofeph  -  Ordens;  und  dem  Freiherrn  von  Fritfdh,  Grofe- 
herzcgl.  Sachfen-  Weimar-  Eifenachfchen  wirklichen 
Geheimen- Pcath  und  Staatsminifter  ,  des  Grofsherzog!. 
Sachfen  Weim.nfcheu  weifeen  Falkenordens  Grofs- 
kreuz  ,  Nachfteheinles  auf  da6  verbindlichfte  verabredet 
und  abgefchlollen  worden. 

Ligne    I.      Fejtfiellinig   der   Linie  der  Kônigl.    Preufs  -  Mili- 
pes,       tàrjtrajsen,    der   Etappen-  H 'nupt  ■  Oerter  ,    und    Be- 
Jiitnmung  der  Etappen-  Bezirke. 

1.  Buttftedt,  welches  drei  Meilen  von  Erfurt  und 
3-j  Meile  von  Naumburg  entfemt  liegt ,  "\vird  in  def 
Regel,  und  fo  lange  die  Wege  in  jener  Gegend  nicht 
verdorben  lind  ,  ala  der  Etappenort  zwifchén  Naum- 
burg, dem  Grofsherzogthum  Sachfen  und  Erfurt  an- 
genommen,  und  nur  bei  fehr  ùbler  Witterung  und 
dadnrch  fehr  verfchlimmertem  Wege  v/ird  der  Trup- 
penmarfch  iiber  Weimar  dirigirt,     Zu  dem  Etappen- 
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bezirke  Buttftedt  gehoren :  Hardislebrn,  Olbersleben,  lg[6 
Guthmannshaufen,   Grofebrercbach  ,   Kranthcim,  Neu- 
mark,  Buitelftedt,    Nermôdorf,    Schwerftedr,  Nieder- 
reifeen,  Mannftedt,  Rudersdorf,  Nirmsdorf  und  Ober- 
reifsen. 

2.  Von  Ei  furt  nach  Koblenz  trifft  die  Militâ'rftrafse 
Eifenacb  als  Efappenort,  zu  deren  Etappenbezirk  Fifch- 
bach,  Eichrodt,  Stedifeld,  Fortha,  Melborn,  Weni- 
gen  -  Lubnitz  ,  Grofs  -  Lubnitz  ,  Stockhaufen,  Hetzels- 
roda,  Stregda,  Seebach,  Farnroda,  Kittelsthal,  Mos- 
bach,  Eppichnellen,  Markfehl  und  Burkhardsroda 
gerechnet    werden. 

3.  Vacha,  i~  Meile  von  Eifenacb.  Zu  deren  Etap- 
penbezirk gchori  :  Ober-  und  MJnter-Zella  ,  Dorndovf, 
Frauenfee ,  DOnnges,  Kiefelbach,  Niederbreitïbach, 
Etienhaufen,  Tn-fenorlh,  Merkers ,  Pferdedorf,  und 
wenn  ftSrkei'e  TruppL-nmarfche  crfolgrn,  Beîka  an  der 
Werra,  Gerliungen.  Dankrnarshaufcn,  GroTsenfee,  Wùn- 
fchenfuhl,  Fernbreitenbach,  Dippacb,  Horfchlitt,  Ober- 
ellen,  Hnrda,  Unterellen,  Lauchrôden  und  Hau&brei- 
tenbach. 

Die  Entfernung  von  Vacba  nach  Herefeld  betriigt 
3  Meilen,  von  Berka  nach  HersfeM  \  Meilen  ,  dagegen 
von  Berka  nach  Eifenach  nur  2^  Meile. 

4.  Die  Mihtârftrafeen  von  den  Konigl.  Preufs.  Staa- 
ten  nach  den  Konigl.  Preufsifchcn  Theilen  des  Neu- 
ftàdter  Kreifcs,  welche  in  dem  im  Eingange  erwahn- 
ten  abgefchloiïenen  Staatsvertrage  beftimmt  find,  wer- 
den Konigl.  Preufs.  Seits  vorbehalten ,  und  follen  auf 
diefen  Straf6en  diefelben  Grundfiïtze  der  Verpflegung» 
Vergiïtiiug  der  Preife  und  polizeilichen  Einrichtungeii 
ftatt  hnden,  wie  folche  in  gegenwârtiger  Conventioa 
beftimmt  worden  find. 

Dagegen  vvird 

<;.  Konigl.  Preufs.  vSeits  Erfurt  als  Etappenort  fur 
die  Grofsherzogl.  Sachfcn -Weimarfchen  Truppen  auf 
ihrer  Marfchroute  von  Weimar  nacli  Eifenach  oder 
Vacha,  und  von  da  wieder  zurùck  zugeftandcn,  jedoch. 
foll  in  KiickQcht,  dafs  die  Feftung  mit  fremden  Tinp» 
pen  nicht  belegt  werden  kann  ,  das  Nachtquaviier  und 
die  Verpflegung  in  den  nachft  an  der  ChanlTee  nach 
Gotha  gelegenen  Dorfern  des  Erfurtfchcn  Gebiete  an-s 
gewiefen  werden. 

Dis 
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l8l6  Die  durchmarfchirenden  Truppen,  mit  Auenahme 
von  kleinen  Detafchements  bis  50  Mann  (welche  in 
die  Baracken  koramen,  fobald  diefelben  eingerichtet 
find),  find  gehalten  ,  nach  jedem  als  zum  Bezirk  gehb- 
rig  bezeichneten  Orte  zu  gehen  ,  welcher  ihnen  von 
der  Etappenbe horde  angewiefen  wird  ;  es  fey  denn, 
dafe  diefelben  Artillerie-,  Munitions-  oder  andere  be- 
deutende  Transporte  mit  fich  fiihren.  Diefen  Trans- 
porten  ,  nebft  der  zur  Bewabrung  erforderlichen  Mann- 
fchaft,  mùffen  ftets  folche  Ortfchaften  angewiefen  wer- 
den ,  welche  hart  an  der  Militrirftrafse  liegen.  Andere 
Ortfchaften,  aïs  die  oben  erwâhnten,  dùrfen  den Trup- 
pen nicht  angewiefen  werden,  den  Falî  ausgenommen, 
wenn  bedeutende  Armeecorps  in  ftarken  Echellons 
marfchiren.  In  folchen  Fàllen  werden  fich  die  mit  der 
Dislocation  beauftragten  Officiere  mit  den  Etappenbe- 
hbrden  hber  einen  weiter  auszudehnenden  Bezirk  ver- 
einigen. 

Feuilles  II.     Infiradiruns:   der   Truppen  und  Einrichtung   der 

de  route  J  °  '  ° 

Marlchroute. 

Siimmtliche  durch  dîe  Kônigl.  Preufsifchen  und 
Grofeherzogl.  Sachfen- Weimarfchen  Lande  marfchi- 
renden  Truppen  mùffen  auf  immer  der  gcnannten  Mi- 
litarftrafeen  mit  genauer  Berùckfichtigung  der  nun* 
mehro  feftgeftellten  Etappenorter  inftradirt  feyn ,  in- 
dem  fie  fonft  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpfle- 
gung  Anfpruch  machen  kônnen. 

Sollten  elwa  in  der  Folge  hin  und  wieder  abwei- 
chende  Beftimmungen  nothwendig  werden;  fo  kann 
nur  ïn  Folge  einer  Vereinigung  beider  contrahiren- 
den  hohen  Theile   eine  Aenderung  darunter  erfolgen. 

Was  die  Einrichtung  der  Marfchrouten  betrifft,  fo 
konnen  die  Marfchrouten  fur  die  Kônigl.  Preufsifchen 
Truppen,  welche  durch  die  Grofsherzogl.  Sachfen-Wei- 
marfchen  Lande  marfchiren,  nur  von  dem  Kbniglich 
Preufs.  Kriegfiminifterio  und  dem  Generalcommando 
in  Sachfen  oder  am  Rhein  mit  Giiltigkeit  auegeftellt 
T^erden;  dagegen  konnen  fur  die  durch  Erfurt  mar- 
fchirenden  Grofsherzogllich- Sàchfifchen  Truppen  die 
Marfchrouten  nur  von  dem  Grofsherzogl.  Sàchfifchen 
Generalcommando  zu  Weimar  oder  zu  Eifenach  mit 
Giiltigkeit  ertheilt  werden.     Auf  die  von  andern  Behor- 

den 
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n  gegebenen  Marfchrouten  wird  weder  Quartiernoch  \Q\f 
rpilegung  verabfolgt.  Û*U 


den 

Verj 

In  cîen  von  dcn  oben  erwàhnten  Behorden  auszu- 
Irell^nden  Marfchrouten  ift  die  Zahl  der  Mannfchaft 
(Ofliciere,  Unterofliciere  nnd  Soidaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  znhommende  Verpflegung  und  der  Be- 
darf  der  Traneportumtel ,  genau  zu  beltimmen.  Ins- 
befondere  ift  darauf  zu  achten,  dafs  die  Behorden 
von  dan  Truppenmàrfchen  friihzeitig  genug  in  Kennt- 
nifs  gefefrzt  werden,  und  es  wird  in  diefer  Hinlicht 
folgendes  beftimmt  : 

Die  Detafchcments  unter  20  Mann,  jedoch  mit 
Ansnahme  der  Arrcftanten,  in  Anfehung  deren  es  bei 
der  z>.itherigen  Einrichtung  fernerhin  verbieibt,  kon- 
nen  nur  dcn  erften  uftd  i  sien  eines  jeden  Monats  von 
dern  letzten  Preufe.  ILtappen-Hauptorte  abgëhen  (widri- 
genfalls  lie  weder  Quartiernoch  Verpflegung  erhaiten), 
follen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzten  marfehiren. 
Pen  Detafchemenis  bis  zu  çoMann  ift  Tags  zuvor  ein 
Quartiermacher  vorauezufchicken  ,  um  bey  der  Etap- 
penbehorde  das  Nothige  anzumelden.  Von  der  An- 
ïtunft  grofserer  Detafcbementa  bis  zu  einem  volJen 
Bataillon  oder  einer  Escadron,  mùlfen  die  Etappenbe- 
hc'mlen  wenigftens  drei  Tage  vorher  benachrichtiget 
werden. 

Wenn  ganze  Bataillons,    Escadrons  oder  mehrere 
Truppen  gleichzeitig  marfehiren,  fo  miïlïen  nichtallein 
die  Etappenbchorden  wenigftens  acht  Tage  zuvor  be- 
nachrichtigt   werden,    f on  dern  es  follen  auch   die  ge- 
genfeitigen  Landeebehôrden  (in  Erfuit  die  R^gierung, 
in  Weimar  oder  Eifen3ch  die  Landeedirection)  wenig- 
ftens   acht   Tage    zuvor    benachrichtigt   und   requnirt 
werden.     Aufeerdem  foll ,  wenn  cins  oder  mehrçreRe- 
gimenter  gleichzeitig  durchmarfchiren ,  dem  Corps  ein 
commanditer   Officier    wenigftens    drey  Tage    zuvor 
vorausgehen,  um  wegen  der  Dislocation,   Verpflegung 
der  Truppen,    Stellung  der  Transportmittel  u.    f.   w. 
mit    der  die  Direction   viber  die    betre  {Fende    Militâr- 
ftrafse  fûhrenden  Behbrde  gemeinfchaftlich  die  nothi- 
gen  Vorbereitungen  auf  fàmmtlichen  Etappen  -  Haupt- 
iirtern  fiir  das  ganze  Corps   zu   trciYen.     Diefer  com- 
mandirte  Officier  mufa  von   der  Zahl  und  Stàrke  der 
Regimenter,  von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Trans- 
Nouveau  Recueil    1.  Ifr,  Y  poil- 


nuire. 
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.  OiA  portmitteln,   Tag  der  Ankunft  u.  f.  w.  fehr  genau  in- 
"        itruirt  feyn. 

toge-      III.     Einquartierinig  und    Vervfleguns    der    Truwen 

meut    et  .  _  •/      *"  r' 

nourri-  w?z^  aie  dajùr   zu  beznhlsnde    Vcrg'dtnng. 

A.    f^erpjlcgung  der  Manufchaft. 

Einzeînen  Beurlaubten  und  foi;ft  nicht  im  Dienft 
befindlichen  Militâr-  Perfonen,  wird  weder  Fiecht  auf 
Quartier  noch  auf  Ver'pflegùhg  gegeben.  Diejenigen 
Truppen  aber,  welche  znm  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung  berechtigt  find,  erhaken  fo'che  entweder  bey 
den  Einwohnern,  oder  in  àei\  Baracken,  deren  An- 
lage  der  betrtiïenden  Regierung  ùberlaiTen  bleibt.  Die 
Utenfilien  in  den  Baracken  brftehen  fur  den  Unter- 
officierund  die  Gemeincn  in  Lagerftroh,  einem  Haken- 
brett,  Stùhlen  oder  hinreichenden  hôlzernen  Banken. 
Jeder  Unteroihcier  und  Soldat  ift  gthalten,  mit  der 
Einquai tierung  und  Verpileguug  in  den  Baracken  zu- 
frieden  zu  feyn,  fobald  er  dasjenige  erhâlt,  was  er 
reglementsmiifeig  zu  fordern   berecbtigt  ift. 

Die  durchniarfehirenden  Truppen ,  wélcbe  der 
Marfchroute  gemâfs,  bey  den  Unterthanen  einquartiert 
werden,  erhalten  auf  die  Anweifung  der  Etappenbe- 
horden  und  gpgen  auezuftellcnde  Quittnng  der  Com- 
niandircnden ,  die  Naturaîverpilcgung  vom  Quarîier- 
wirtbe,  indem  ISiemand  ohne  Verpileguug  ferneihin 
einquartiert  werden  foll. 

Als  allgeraeine  Regel  wird  in  diefer  Hinficht  feft- 
gefetzt,  dafe  der  OiFicier  fowoh!  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tifche  feinea  Wirtbs  zufrieden  feyn  mufs. 

Uni  jedoch  fcblecbter  Verhoftignng  von  Seiten  des 
Winhs,  wie  ùbeimàfsigen  Forderungen  von  Seiten  des 
Soldaten,  vorzubeugen  ,  wird  Foigendes  beftimmt  : 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Mili- 
tiir  gehijrende  Perfon,  die  nicht  den  Rang  eine6  Offi- 
ciers bat,  kann  in  jedeni  Nachtquartier,  fey  es  bey 
den  Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  vtrîangen: 
zwei  Pfund  gut  ausgebacknes  Roggenbrod ,  ^  Pfund 
Fleifch  und  Zugemùfe,  fo  viel  des  iVîittags  und  des 
Abends  zu  einer  reichlichen  IVIablzeit  gehort;  des 
Morgens  zum  Frûbftvick  kann  der  Soldat  weiter  nirhts 
verlangen,  fo  wenig  Avie  er  berechtigt  ift,  von  dem 
Wirthe  Bier,  Brannlwein  oder  gar  Kaftee  zu  fordern; 

dagegen 
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dagegen  follen  die  Obriglîeirn  dafiïr  forgen,  dafs  ïQ[/> 
hinreichender  Vorrath  von  Bi  r  und  Branutwein  in 
jedem  Orte  vorhanden  ift,  und  dafa  der  Soldat  nicht 
ùbertheuert  wird.  Die  Subahernofficiere  bis  zum  Hanpt- 
manne  exclufive,  erhahen  aufser  Quartier,  Hoîz  und 
Licht,  dae  nôthige  Brod,  Suppe,  Gemùfe  und  ^Pfund 
Fleifch,  ailes  vorn  Wirthe  gehorig  gekorht,  auch 
Mittags  und  Abends,  bey  jeder  Mahlzeit.  eine  Bouteille 
Bier,  wie  es  in  der  Gegend  gebrauet  wird;  Morgens 
zum  Friihfhick  Kaffee,  Butterbrod  und  A  Quart.  Branut- 
wein. Der  Hauptmann  kann  aufser  der  eben  erwàhn- 
ten  Verpihgung  des  Mittaga  noch  ein  Gericbt  verlangen. 

Fur  diefe  Verpflegung  wird,  nach  vorgàngiger  Li- 
quidation, von  dem  Kônigl.  -  Preufs.  Gouvernement 
folgende  Vergiitung  bezablt,  als  : 

Fur  den  Solda  ton       .       .       4  Ggr.  in  Gold 
Fiir  den  Unterofficier           .    4    —         — 
Fur  den  Subaltern  -  Officier  tr    —        — 
Fur  den  Hauptniann    .     .      16    —         — 

StaabsofRciere,  Oberften  und  Générale  bekôftigen 
fich  auf  eigene  Kechnung  in  den  Wirthshanfern  ;  in 
folchen  Orten  aber,  wo  diefes  nicht  thuulich  feyu 
follte,  bezahlt  der  Staabeoilîcier  ëitiefl  Rciclmhaler  iu 
Gold  ,  der  Oberft  und  General  einen  Reichsthaîer  zwolf 
ente  Grofchen  in   Gold,   wogegen   der   Quartiert»2iger 

••••  r  te 

fur  anfiiindige  und  reichliche  Kpft  forgen  muls.  Diefe 
Vergiitung  wird  von  den  betrelïenden  Siaabsolhcieren 
unmittelbar  beriebtigt. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder  Quar- 
tier noch  Verpflegung  erhahen.  Sollte  jedoch  aua- 
nahmsvveife  diefes  nicht  vermieden  werden  Uijunen, 
fo  ift  diefe  Berechtigung  anf  Quartier  und  Verpilegung 
in  der  Marfchroute  befonders  zu  bemerhen  ,  und  wer- 
den aledann  fowohl  die  Frauen  aïs  die  Kinder,  gleich 
den  Soidaten,  gegen  die  oben  feftgefetzte  Emfchâdi- 
gung  einquartiert  und  verpftegt.  Dagegen  honnen  die 
Frauen  und  Kinder  der  Oihcîere  auf  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Anfpruch  machen. 

Sollten  bin  und  wieder  dnrchmarfchirende  Soidaten 
fcranl;  werden,  und  nicht  f :i h i g  feyn  ,  in  die  eigcnen 
Hospitâler,  refpective  zu  Erïurt  oder  zu  Weimar,  zu- 
riickgebracht  zu  werden,  fo  follen  diefelben  auf  Koften 

Y  2  ihree 
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-iQiAihres  Gouvernements  in  einem  Etappenhospitale  ver- 
"        pilegt  werden. 

B.      Verpjlegung  der   Pferde. 

Die  Etappenbehorden  und  Ortsobrigkeiten  muffen 
gehorig  dafûr  forgen,  dafe  den  Fferden  ftete  moglichft 
gute,  reinlichc  Stallung  angewiefen  wird.  Ift  der  Ein- 
quartierte  mit  der  feinen  Fferden  eiugeraumten  Stal- 
lung nicht  zufricden,  fo  bat  er  feine  Befchwerde  bey 
der  Ortsobrigkeit  anzubringen;  dagrgen  ift  es  bey 
nachdriicklicher  Strafe  zu  unterfagen,  dafs  die  Militar- 
perfoncn ,  welchen  Rang  lie  auch  haben  môgen  ,  die 
Pferde  der  Quarlierwirthe  eigenmaçhtig  aus  dem  Stalle 
jagen  und  ihre  Pferde  hineinbringen  laflen. 

Die  Fourage -Rationen  werden  auf  Anweifung  der 
Etappenbehorde  und  gegen  Qùutùïig  des  Empfângerà 
aua  einem  în  jedem  Etappen  -  Hauptorte  zu  etabliren- 
den  Magazin  in  Empfang  genommen  ,  und  die  dabey 
ctwa  entftehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etap- 
penbehorde fofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
die  Fourage  felbft  auegeben,  weiches  ihnen  jederzeit 
freyftebt ,  oder  machen  es  die  Umftànde  in  den  zura 
Etappenbezirk  gehorenden  bequartierten  Ortfchaften 
nothwendig,  dafe,  weil  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  goholt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  felbft  geliefert  werden  muffen;  fo  hat  eben- 
falls  ein  Commaiulirter  des  Detafchements  die  Fourage 
zur  wcitern  Diftribution  von  der  Ortsobrigkeit  in 
Empfang  zu  nebiuen. 

Von  den  Quartierwirthen  felbft  darf  in  keinem 
Falle  glatte  oder  rauhe  Fourage  gefordert  werden. 

Die  Lieferung  der  Rationen  foll  nach  denfelben 
Preifen,  wonach  folche  in  Erfurt  den  Lieferanten 
bezahlt  werden,  in  dem  Grofsherzogthum  Weimar 
vergùtet  werden.  Die  durch  diefe  Fouragelieferung, 
wie  auch  die  ùbrigen  durch  die  Mundverpflegung, 
Stellung  der  Vorfpamie  und  der  Fufsboten  u.  f.  w.  ent- 
ftehenden Koften  werden  vierteljabrig  nach  den  con- 
ventionsmafsigen  Vergutungspreifen  berechnet,  und, 
in  fo  weit  diéfelben  nicht  compeniirt  werden  konnen, 
von  dem  betreirenden  Gouvernement  von  drey  zu  dr^y 
Monaten  baar  berichtigt.  Die  mit  der  Liquidation  zu 
beauftragenden  gegenfeitigen  Behorden  werden  fich  ùber 
die  Form  des  Rechnungswelens  noch  weiter  verftiindi- 
g«u  und  einigen. 
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IV.     P'crahrcichung  der   Vorfpaune  und  Stellung  der  jQf^ 
Fujsboten.  Tr,„,_ 

Die  Transportmittel  werden  den  dnrfhmarfchiren-  l'ort' 
den  Tuippen  auf  Anweifung  der  Etappenbehôrden  und 
gegen  Quittung  nur  in  fofern  verabreicht,  als  deshalb 
in  don  fonnlicken  Marfchrouten  das  Nôthige  bemerkt 
worrien. 

Nur  disjenigen  Militar- Perfonen ,  welche  unter- 
wegs  erkrankt  lind ,  konnen  aufscrdem  ,  und  zwar  ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Unfahigkeit  zu  mar- 
fehiren  durch  das  Atteft  eines  approbirten  Arztes  oder 
■Wundarztes  nachgewiefen  worden  ,  auf  Transportmittel 
zur  Fortfchaffung  in  das  nachfte  Etappenhofpital  An- 
fpruch  machen. 

Wenn  bey  Durchmàrfchen  ftarker  Armeecorps  der 
Redarf  der  Transportmittel  fur  jede  Abtheilung  nicht 
beftimmt  angegeben  worden  ,  und  demnach  diefe  Ord- 
nung  nicht  genau  beobachtct  werden  hann,  fo  ift  der 
Commandeur  der  in  einem  Orte  bequartierten  Abthei- 
lung zwar  befugt,  auf  feine  eigene  Verantwortung 
Transportmittel  zu  requiriren;  diefes  nmfs  aber  durch 
eine  fchriftliche  an  die  Obrigheit  des  Orts  gerichtete 
Reqniiition  gefchehen,  welche  fiir  die  Stellung  der 
Fuhren,  gegen  die  bey  der  Stellung  fogleich  zu  erthei- 
lende  Quittung,  forgen  wird. 

Ouartiermachende  Commandirte  diirfen  auf  keine 
Weife  Vvagen  oder  Reitpferde  fur  fich  requiriren,  es 
fey  denn,  dafs  fie  fich  durch  eine  fchriftliche  Ordre 
des  Regimentscommandeurs  als  dazu  berechligt,  legi- 
timiren  konnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
tier  bis  zum  andern,  d.h.  von  einem  Etappenbezirke 
bis  zum  n'achften  geltellt ,  und  die  Art  der  Stellung 
bleibt  den  Landetbehorden  gânzlich  ùberlaffcn.  Die 
durchmaTfchirenden  Trnppen  find  gehalten,  die  Trans- 
portmittel bey  der  Ankunft  im  ISachtquartier  fofort  zu 
entlaflen  ;  dagegen  muîs  von  den  Rehôrden  dafiir  ge- 
forgt  werden,  dafs  es  an  den  nôibigen  frifcheu  Trane- 
povtmitteln  nichi  fehle ,  und  f.)lche  zur  gehcirigerrZèît 
eintreffen.  Die  durchmarfchhenden  Ttuppcn  oder 
einzelu  reifenden  Militàrperfonen ,  welche  auf  einer 
Etappe  eintreffen,  werdui  dën  andern  Morgen  weiter 
gefchafft.     Sie  konnen  nui  d       iverlangen,  denfelben 
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l^l6  Ta  g  weiter  transportât  zu  werden,  wenn  deshalb  Tag$ 
zuvor  eine  ordnungsmàTsigf*  Anzeige  gemacht  worden, 
widrigenfalls  miïffen  fie,  wenn  fie  gleich  weiter  und 
doppelt«  Etappeo  zuriicklegsn  wollen,  auf  eigeneKoften 
Extrapoftpferde  nehmen. 

Den  betreli'enden  OfFicieren  wird  es  bey  eigener  Ver- 
antwortung;  zut  befunderen  Pflicht  gemacht,  darauf  zu 
achten  ,  dafe  die  Wagen  unterwege  nicht  durch  Perfo- 
nen  erfchwert  werden,  weîche  zum  Fahren  kein  Recht 
habc-n,  nnd  dafs  die  Fuhrleute  keiner  ùblen  fiehand- 
lung  ausgefelzt  find. 

Aïs  Vergùtung  fur  denVorfpann  wird  von  dem  refp. 
Gouvernement  fur  jede  Meilç  und  fiir  jedes  Pferd, 
incl.  desWagens,  wenn  ein  folcher  erforderlich  ift,  die 
Summe  von  fechs  gute  Grofchen  Gold  bezahlt. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquarticr  in  das 
andere ,  wird  der  Entfernung  dee  Etappen  Hauptortes, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung  bis  zum  an- 
dern  gleich  gerecbnet,  die  EuhrpHichtigen  mogen 
einen  weiteren  oder  nàheren  Weg  zuriickgelegl  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpflichtigen  bis  znm  Anfpannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gebracht.  Die 
Fufsboten  und  Wcgweifer  dùrfen  von  éem  Militâr  nicht 
eigenmàchtig  genommen,  vielweniger  mil  Gewalt  ge- 
zwungen  werden,  fondern  es  lind  miche  von  den 
Obriglieiten  dee  Orts,  worin  dae  Nachtquartier  ift,  oder 
wodurch  der  We.g  gehet,  fchriftlich  zu  requiriren,  und 
die  RequiVénten  haben  dariiber  fofort  zu  quitiiren. 
Nach  vorgiingiger  und  richtig  befundener  Liquidation, 
welche  jedeerriàl  dem  Etappeninfpector  vorzulegeu  ift, 
um  die  llichtigkeit  der  angegebenen  Entfemungên  zu 
prùfen  und  zu  atteftiren,  foll  dae  Botenlohn  fiir  jede 
Meile  mit  vier  guten  Grofchen  Gold  vergiitet  werden, 
wobey  jcdoch  der  Riickweg  nicht  gerecbnet  wird. 

Polie*     V.      Jufrechthaltung  der    Ordnuiig  vnd   militàrifchen 
In,u-  Polizei. 

Um  die  gute  Ordnung  auf  den  Etappen  aufrecbt  zu 
halren,  foll  in  Erfurt  ein  Konigl,  Preufe.  E»appenin« 
fpector  angeftellt  werden,  deflfen  Beftimmung  dahin 
gpht,  fur  die  Aufrechthahnng  der  Ordnung  und  Richtig- 
keit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen  ,  und  etwani- 
g*-u  Refchwcrdcn ,  fo  vicl  moglich,  abzuhelfen.  Er 
hat  aber  keine  Autoritàt  ù'ucr  die  Grofsherzogl.  Sâch- 


t*ire. 
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fifchen  Unterthanen.  Dem  Etappenînfpector  wird  die  jQ[t5 
Fortofreyhrit  bei  Dienftfiegel  und  Contrafignatur  der 
IVÎiHtârbriefe  zugefianden.  Soilten  hin  und  wieder 
Differenzen  zwifchen  den  Bequartierten  und  den  Sol- 
daten  eniftehen,  fo  werden  diefelben  von  der  betref- 
feuden  Etappenbehbrde  und  den  commandirenden 
Officieren,  wie  auch  von  dem  erwàhmen  Etappenin- 
fp  c'.or,  gemeinfchaftlich  befeitigt.  Die  Etappenbe- 
horde  ift  berechtigt,  jeden  Unterofficier  und  Soldaten, 
weltber  iich  thâtlicbe  Mifshandlungen  feines  Wirths 
oder  eines  anderen  Unterthanen  erlaubt,  zu  arretiren 
und  an  den  Commandirenden  zur  weitern  Unterfuchung 
und  Befttafung  abzuliefcrn. 

Den  gegenfeitigen  Etappenbehôrden  wird  es  noch 
zur  befondern  Pflicht  gemacht,  daranf  zu  achten,  dafs 
die  Wege  ftets  in  gutem  Stande  erhalten  werden,  und 
ùberhaupt  haben  diefelben  ihre  ftete  Sorgfamkeit  dar- 
auf  zu  richten  ,  dafs  es  den  durchmarfchirenden  Trup- 
pen  an  nichts  fehle,  was  diefelben  mit  Recbt  und  Bil- 
lîgkeit  verlangen  kbnnen,  ùber  welr.li en  Gegenftand 
der  Etappenînfpector  gleicbfalls  zu  wachen  hat  und 
bey  den  Landesbehorden  Befcbwerde  fiihren  kann. 

Die  commandirenden  Officiere  Cowohl  aie  die  Etap- 
peribéhorden  lind  anzuweifen,  ftets  mit  Eifer  und 
Emit  dahin  zu  traeliten,  dafs  zwifchen  den  Bequar- 
tierten und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracht 
erhalten  werde,  und  dafs  die  Einwohner  in  Bezie- 
hung  auf  ihre  deutfchen  Brûder  willig  diejenigen 
Laden  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach  nicht 
ganz  gehoben,  aber  durch  ein  billigee  Benehmen  von 
beiden  Seiten  fehr  gemildert  werden  konnen. 

Die  Kbnigl.  Prenfs.  Truppen,  welche  auf  eine  der 
gRnannten  Militârfirafsen  und  die  Grofsherzogl.  Sach- 
lifchen  Truppen,  welche  in  Erfurt  inftradirt  werden, 
follen  jedesmal  von  dem  Inhalte  diefer  Convention,  fo 
weit  es  uoihig  ift,  vollftandig  unterrichtet  werden,  fo 
wie  die  e  rforderlich.cn  Am-zuge  ans  dfirfelben  auf  allen 
Etappen  zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  afhgirt 
werden  follen. 

Diefe  vorflehende  Elappenconvention  foll  mit  dem 
l'tèn  Januar  1817  in  Kraft  tretçn,  auch  auf  zehn  Jahre 
von  befagtèm  Daio  ang_erccb.net,  aïs  gultig  abg'fchlof- 
fen  fey.n. 
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lRl6  Es  wird  dabey  feftgefetzt,  dafs  fur  den  Fall  eines 
in  diefer  Période  eintretenden  Kriegee,  den  Umftanden 
rach,  die  etwa  nothwendigen  abzuàndernden  Beftim- 
immgen  durch  eine  befondere  Uebereinkunft  regulirt 
werden  follen.  Auch  macht  fich  die  grofsherzogi. 
SâchuFche  Regierung  verbindlich ,  auf  die  Zeit  dea 
Aufenthalts  der  Occupations  -  Armée  in  Frankreich,  von 
der  Haifte  der  auf  den  genannten  MilitârPtrafsen  nach 
Frankreich  durcbmarfcbirenden  Truppen  nur  die  Haifte 
der  oben  angefuhrten  Preife  fur  Portionen,  Rationen, 
Vorfpann  u.  f.  w.  zu  liquitliren,  eben  fo  wie  auch  bey 
einem  dereinftigen  Rùckmarfch  der  aus  Frankreich  zu- 
rûckkehrenden  Armeecorps  fur  fâmmtliche  zurùck- 
kehrende  gleichfalls  nur  die  Haifte  der  Verpflegungs- 
preife  liquidirt  imd  berichtigt  werden  Toll. 

Zu  Urkund  ailes  dellen  ift  diefee  reciproke  Durch- 
marfch-  Règlement  in  duplo  auegefertigt ,  und  muer 
Vorbehalt  Allerhochfter  Ratification  *)  von  den  beider- 
feitigen  Bevollmachtigten  vollzogen  und  gegen  einan» 
der  ausgewechfelt  worden. 

So  gefchehen  Weimar,  den  3i.Decbr.  1816. 

(L.       S.)  LudWIG     V.    WOI.ZOGEN. 

(L.     S.)  Cari.  Wilhelm  Frhr.  v. Fritsch, 
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^gï^  Durchmarjch-  und  Etappen-  Convention  zivi- 
i7jan.    fchen    Preufsen    und    dem     Grqfsherzoglhum 
Ilejfen,   vom    17.  Januar  1817;   ratificirt  am 
Sien  Màrz  die  je  s  Jahrs. 

(Gefetzfamml.  fiir  die  lîduigï.  Preufs.   Staatcn.  18 17, 
p.  loi  —  III. 

iNarhdem  S.  K.  H.  der  Grofsherzog  von  Heffen  in 
dem  24'ften  Artikel  des  zvvifchen  S.  M.  demKiJnige  von 
Preufçen  und  Allerhùchftdenfelben  unterm  ;cuYn  Juni 
1816  abgtfchloflcneii  StaaUvcrtrage  eingewilligt  baben, 

dafa 

*)  La  ratification  d?  la  Pruiïc  eft  datée  de  Berlin  le  2g  Févr. 
*3l7  et  conçue  dans  lu  lorrue  ordinaire. 
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dafs  Preufsen  fich  einer  Militârftrafse  cîurch  das  Grofs-  ig[7 
herzogthum  fur  diejenigen  Konigl  Trupptn  bediene, 
die  von  Erfurt  nach  Koblenz  und  fur  jene  die  von  Ko- 
blenz  nach  Mainz  raarfchiren  ,  die  Beftimmungen  \ve- 
gen  der  Etappenplâtze,  Verpflegnng  und  Disciplinaber 
durcheineweitereConventionf^ftgeftelltwerden  foliten; 
fo  lind  zu  Abfchlieftsung  einer  folchen  Convention,  von 
Seiten  Sr.  M.  des  Konigs  von  Preufeen  :  Freyherr  von 
Wolzogen,  Konigl.  Preufs.  General- Major ,  Ritter  de» 
Konigl.  Preufe.  Ordena  pour  le  mérite,  des  Kaiferl. 
Rulïïfrhen  St.  Annen- Ordens  erfter  Claffe  ,  des  Grofs- 
herzoglich-Weimarfchen  weifsen  Falken- Ordens  erfter 
Claire,  Commandeur  des  Kaiferl.  Oefterr.  St.  Leopolds- 
Ordens  und  Ritter  des  Konigl.  Baierfchen  Militiir-  Max- 
Jofeph-  Ordens;  und  von  Seiten  S. K.  H.  des  Grofsher- 
zogs  von  Heffen  und  bei  Rhein  :  Freyherr  Heinrich 
von  Mùnch,  Grofeherzogl.  Hellifcher  Geheimer  Rath, 
Hofkammerdirector,  Director  des  Landeskriegscom- 
millariats  der  Provinz  Oberheffen,  Commandeur  des 
Grofsherzogl.  Heffifchen  Haus- Ordens  und  des  Kur- 
fiirftl.  Heffifchen  goldenen  Lowenordens,  zu  Bevoll- 
màchtigten  ernannt  worden,  welche  nach  Auewcchfe- 
lnng  ihrer  Vollmachten,  folgendes  verbindlich  abge- 
redet  und  abgefchloffen  haben. 

I.     FeflfLellung    der    Konigl.    Preufs.   Militarflrafsen,  r.igne 

7  d"«iap« 

der  Etappen- Haupt-  Oerter  und  der  Jbtappen-        pe8< 
Bezirke. 

A.     Militârftrafse  von  Erfurt  nach  Koblenz. 

Ç.  i.  Die  Linie  der  Militârftrafse,  welche  von  Ko- 
blenz nach  Erfurt  fuhrt ,  beriihrt  im  Grofsherzogthum 
HelTen  folgende  Etappen-  Hauptorter,  mit  dcn  dazu 
beftimmten  Etappen-  Bezirken. 

Von  Hersfeld  nach  Alsfeld  zu  vier  Meilen  gerech- 
net,  ift  Alsftld  der  Etappen -Hauptort.  Der  Etappem- 
Bezirk  bdteht  aus  den  Orten:  Romord,  Linderbach, 
Altenbnrg,  Zell,  Billerthaufen,  Eudorf,  Eifa,  Elbenrod, 
Dotzelrod  und  Reibertenrod. 

Vou  AUfeld  nach  Griinberg  zu  4  Meilen  gerechnet, 
ift  Grûuberg  der  Etappen- Hauptort.  Der  Etappen- 
BezM;  befteht  aus  den  Orten  :  Reiekirchen,  Linden- 
ftruih,  Ettingehaufen,  Mûnfter,  Saafen,  Harbach,  Go- 

belnrod, 
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jOj7  beînrod,  Queckborn  ,  Wetterfeld ,  Lauter,  Wirberg, 
0  '  Stangenrod,  Fienfungen ,  Weitpertshein ,  Merlau  und 
Ilsdorf. 

Von  Gn'inbcrg  nach  Giefsen  zu  3  Meilen  gerechnet, 
ift  Giefsèn  zwar  der  Etappen  -  Hauptort ,  er  nimmt 
aber  blos  den  Staab  und  die  Hauptquartiere  auf,  und 
kommt  mit  feineu  Feuei  ftellen  nicht  in  Aufrrchnung. 
Der  Etappen- Bezirk  befteht  weiler  aus  den  Grofsher- 
zogl.  Helhfchen  Orten:  Hencbcdheirn ,  Kleinlinden, 
Grofslinden,  Leihgeftern ,  Wiefeck,  Grofsenbufeck, 
Burkhardsfelden,  Annerod,  Trobe,  Rodchen  und  Al- 
'tenbnfeck.  An  Konigl.  Preufs.  Ortfchaften  wird  die- 
fcm  Etappen  •  Bezirke  beygcgeben:  Atzbach,  Duden- 
hofen,  Munchholzhaufen ,  Garbenhain,  Liitzenlinden, 
Grofs     und  Kleinrechtenbach. 

Von  Giefsen  nach  Brsunfels  werden  3  Meilen  ge- 
rechnet. Zu  den  Etappen  -Bezirken  diefer  letzteren 
Etappe,  fn  wie  zu  dem  Rayon  von  \Vetzlar,  werden 
keine  Grofeherzogl.   Heflilchen  Orte  zugezogen. 

B.      3âili0rjlrq[se  von  Kohlenz  nach  Mainz. 

Auf  diefer  MiHlârftrafse  ift  St.  Goar  die  nachfie 
Bon.  Pveufs.  Etappe.  Von  St. Goar  bis  Bingen  zu  4  Mei- 
len gerechnet ,  ift  Bingen  der  Etappen-  Hauptort.  Der 
Etappen- Bezirk  befteht  fodann  nebft  Bingen  noch  ans 
den  Grol'sherzogl.  Heiiifchen  Orten:  Kempt.cn,  Gals- 
hain,  Oher-  und  Niederingf lheim  ,  und  wie  aus  den 
Konigl.  Preufs.  Orten  zu  dem  Etappen -Beairhs  bey- 
gegt-ben:  Bacharach  ,  Kheindiebdch  ,  Niederrheinbach 
uml   Dreieek&banfen. 

Bcy  den  Etappt  nbezirken  ,  bei  denen  die  Rayons 
gemeinfchaftlicb  fînd,  wird  die  Einqnarlierung  nach 
der  Anzahl  der  Femiltellen  repartirt,  und  jcde  Feuer- 
ftellc,  das  Haus  mag  grofs  oder  klein  feyn,  a!s  eine 
Einheit  àngenornmen.  Rûckfichilich  der  einznquariie- 
reuden  Mannfchuft  wiid  der  Soldat  und  Unterolnrier 
als  eine  Einheit,  fur  den  Subaltern  -  Officier  das  Drey- 
fache,  und  fur  den  Capitain  das  Vierfache  derfelben 
in  Anfatz  gebracht ,  und  nach  diéfen  Verhaltniiïen  die 
Vertheilnng  d*  r  Einquariierung  auf  die  einzelnen  Ort- 
fchaften des  Eiapp.  n  B«?zirks  durch  die  Grofsherzog'. 
Etappen- Behorde  vorgenohaoben.  D»m  betreffenden 
Konigl.  Prenfs.  Etappen  •  Inspecteur  fteht  in  folchen 
gemeinfchaftlicb.cn  Rayons  die  Einlicht   der  Eiappen- 

Bûchet 
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Bûcher  zu  ,  um  fîch  hieraus  zu  uberzeugen ,  dafs  die  jOin 
Vertheilungder  Einquartierungdurchgehends  nach  den 
GrundTâtzen  diefer  Convention  gefchehen  fey ,  und 
fich  im  Zeitraume  vondrey  Monaten  (lie  Laft  auffàmmt- 
liche  Gemeinden  des  Etappen-  Bezirks  thunlichit  ver- 
tbeilet  habe. 

§.  2.  Da  manKônigl.  Preufs  Seits  gewùnfcht  hat, 
zur  Erleichterung  der  Stadt  Mainz  eineu  Theil  der 
dortigeu  Konigl.  Garnifon  auf  fo  lange  nach  Wetzlar 
zu  verlegen,  bis  der  Kafernenbau  zu  Mainz  fo  weit  vor- 
geriïckt  ift ,  um  den  Konigl.  Preufs.  Aniheilan  der  Be- 
fatzung  vollftàndig  aufnehmen  zu  konuen;  fo  haben 
S.  K.  K.  der  Grofsherzog  von  Heffen  zu  diefer  Ablicht 
gern  die  Hand  geboten,  und  bewilligen  bis  znr  Jieen- 
digung  des  Kafernenbaues ,  dafs  die  Konigl.  Truppen 
der  Garnifon  von  Mainz,  welche  von  da  nach  Wetzlar 
und  von  dort  wieder  zuriickmarfchiren ,  ihre  Nacht- 
la^er  îu  FriedbeTg  nehmen.  Auch  gellatten  S.  K.  M, 
cben  diefes  Narhtlager  zu  Friedberg  fur  diejenigen  zur 
Garnifon  vÔn  Mainz  gehrjrigçh  Konigl.  Truppen  .  wel- 
che iiber  Hochft  utad  Grùnberg  nach  den  rûckwàrts 
liegenden  Konigl.  Landen,  oder  von  dort  nach  Mainz 
marfchiren,  mit  der  Berncrkung ,  dafs  diefe  Bewilti- 
gung  auf  andern  zur  Garnifon  von  Mainz  nicht  gehb- 
rigen  Konigl.  Preufs.  Truppen  keine  Anwendung  fiu- 
det.  Fur  diefes  Nacbtlager  treten  aile  j:  ne  Bedingun- 
gen  und  Vërgiitungàpreîfe  ein,  welche  diefe  Conven- 
tion fiir  die  auf  den  beiden  Militarftrafeen  marfchiren* 
den  Konigl.  Preufs.  Truppen  feftgefetzt.  Es  wird 
ùbrigens  zur  Unterftùtzung  der  Stadt  Friedberg  der- 
felben  ein  Rayon  heygegeben ,  der  aus  den  Ortfchaf- 
ten  Ober-  und  Niederwollftadt ,  Ockftadt,  Ober-  und 
Niedermbrle,  Fauerbach  und  Bruchenbriïcken  befteht. 
Die  Entfcrnuiig  von  lîochft  nach  Friedberg  wird  hier- 
bei  zu  4  Meilen,  jene  von  Friedberg  nach  Grvinberg 
zu  4  Meilen,  und  jene  von  Friedberg  nach  Wetzlar 
zu  45  Meile  angenommen. 

0.  j.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen  find  gehalten, 
auf  keinr.n  andern  ais  den  bezeichneten  Etappenftra- 
fsen  zu  marfchiren,  und  nur  die  benannten  Orte  a'18 
Elappenorte  zu  betracbîen.  Kleinere  dageien  han- 
delnde  Detafchemsnts  und  einzeln  marfehirende  Mi- 
Utàrperfonen  werden  von  den  Landeebiihorden  an  die 

zunàchft 
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zunrichft  gelegene  Prenfaifche  Militarbehorde  abgelie- 
■»Oi/fert.  Grofsere  Corps ,  welche  nicht  angehalten  wer- 
den  kônnen  ,  werden  der  Preufs.  LiquidationsbehiJrù'e 
angezoigt ,  welche  die  an  diefelbe  gefchehenen  Lei- 
ftungen  aiier  Art  nicht  in  den  Preifen  diefer  Conven- 
lion,  fondern  in  den  von  den  Beamten  atteftirten  ko- 
ftenden  Preifen  ,  fo  wie  allen  durch  den  Marfch  ent- 
ftandenen  Schaden,  nach  der  unter  Beziehung  der 
Konigl.  Preufs.  Etappeninfpecteurs  vorzunehmenden 
pliichtmàfsigenTaxation  dreierTaxatoren.bezahlen  wird. 

(j.  4.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen,  mit  Anenah- 
me  von  kleinen  Detafchements  bis  ço  Mann  (welche 
in  dieBarackenkommen,  fobald  dieftlben  eingerichtet 
feyn  werden),  find  gehalten ,  nach  jedern  als  zum 
Etappenbezirk  gehorig  hezeichneten  Orte  zu  gehen, 
welcher  ihnen  von  der  Grofsherzogl.  Heflifchen  Etap- 
pen-Bchorde  angewiefen  wird;  ea  fey  denn,  dafe  die- 
îelben  Artillerie- ,  Munitions-  oder  andere  bedeutende 
Transporte  mit  fich  fûhren.  Diefcn  Transporten, 
nebft  der  zur  Bewahrung  erforderlichen  Mannfchaft, 
muffen  ftets  folche  Ortfchaften  angewiefen  werden, 
welche  hart  an  der  Milharftrafse  liegen.  In  andere 
Ortfchaften,  aie  die  oben  erwahnten,  diirfen  die  Trup- 
pen nicht  gelegt  werden,  den  Fall  auegenommen,  wenn 
bedeutende  Armeecorpe  in  ftarken  Ec.hellons  marfchi- 
ren.  In  folchen  Fâllen  werden  fich  die,  mit  der  Dis* 
location  beauftragten  Konigl.  Preufs.  Olliciers ,  mit  den 
Grofsherzogl.  Etappenbehôrden  iiber  einen  weiter 
auszudehnenden  Bezirk  vereinigcn. 

Çj.  5.  An  jedem  Etappenort  wird  eine  Grofsherzogl. 
HeilifcheEtappenbehôrde,  aus  oïnem  Etappcncomman- 
danten ,  und  einem  Etappencommiffar  beftehend,  er- 
nannt.  welche  gemeinfchafilich  und  ausfchliefelich 
die  Einquaitierungs-,  Verpflegungd  -  und  Transport- 
angelegenheiten,  fo  wie  die  Etappenpolizei,  leiten 
und  beforgen. 

$.  6.  Die  Konigl.  Preufs.  Etappeninfpectorcn  zu 
Mainz,  Hersfeld  und  Wetzlar,  und  zwar  erfterer  in 
Hinficht  auf  die  Etappe  Bingen,  der  zweyte  auf  die 
Etappe  Alsfelû* ,  und  lctzterer  in  Hinficht  auf  die  ûbri- 
gen  Ftappen,  untcrftiïtzen  die  Grofsherzogl.  Etappen- 
behôrden in  der  Weife ,  dafs  fie  aile  bey  ihnen  ange- 
brachte  Befchwerden  gegen    die    durchmarfehirenden 

Konigl. 
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Konigl.  Truppen  auf  der  Stelle  zu  entfcheiden,  zu  tQy»* 
fchlichten,  oder  fonft  zu  befehigcn,  befonders  beauf-  ®  * 
tragt  (ind.  Es  ift  ferner  ihres  Amtes,  durch  die  geeig- 
nete  Ptequifitioa  und  Einlcitung  bey  den  Grofsherzog- 
licheu  Landesbehorden  dahin  zu  wirken ,  dafs  die 
Konigl.  Truppen  auf  den  Etappen  nach  den  JBeftsm- 
rnungen  diefer  Convention  behandelt,  und  die  Wege 
alleiuhalben  in  fahrbarem  Stande  erhalten  werden. 

II.     lujïradirung   der   Tvvppen    und  Einrichtung  der  Feuilles 
Blarj diront  en.  Ioutti 

Ç.  7.  Die  Marfchrouten  fiir  die  Konigl.  Preufs. 
Truppen  konnen  allein  von  dem  Konigl.  Preufs.  Kriegs- 
minifterium,  und  von  dem  Konigl.  Generalcommando 
in  Sachfen  zu  Merfebnrg,  und  am  Niederrhein  zu  Ko- 
blenz,  mit  Gùltîgkeit  ertheilt  werden.  Auf  die  von 
andern  Behorden  gegebenen  Marfchrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

§.  8.  In  den  von  den  oben  erwâhnten  Behorden 
auszuftellenden  Marfchrouten  ift  die  Zabi  der  Mann- 
fchaft  (Officiere,  UnterofHciere  und  Soldaten)  und 
Pferde,  wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und 
der  Bedarf  der  Transportmittel  gcnau  zu  beftimmen. 
Inebefondere  ift  darauf  zu  achten,  dafe  die  Grofsher- 
zogl.  Behorden  von  den  Truppenmârfchen  frùhzeitig 
gcnug  in  Kenntnifs  gefetzt  werden,  und  es  wird  in 
diefer  Hinlicht  Folgendes  beftiinmt: 

Die  Detafchements  unter  20  Mann,  jedoch  mit  Aus- 
nahme  der  Arreftanten,  deren  Abfendung  in  dringenden 
Fàllen  an  keinen  Tag  gebunden  ift,  konnen  nur  den 
iften  und  içten  eines  jeden  Monats  von  Merfeburg, 
Koblenz  oder  Mainz  abgehen  (widrigenfalls  fie  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  erhalten)  und  follen  nie 
ohne  einen  Vorgefetzten  marfchiren.  Den  Detafche- 
ments bis  zu  50  Mann  ift  Tags  zuvor  ein  Quartier- 
xnacher  vorauszufchicken ,  um  bey  der  Grofsherzogl. 
Etappenbehorde  das  Mothige  anzumelden.  Von  der 
Ankunft  grofserer  Detafchements  bis  zu  einem  vollen 
Bataillon  oder  einer  Escadron  nuiiïen  die  Grofsherzogl. 
Etappenbehorden  wenigftens  drey  Tage  voiher  be- 
ïiachrichtigt  werden. 

Wenn  ganze  Bataillons,  Escadrons  oder  mehrere 
Truppen  gleichzeitig  marfchiren,  fomulfen  nicht  allein 
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,q.i-  die  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  wenigftens  acht 
■*0A/  Tage  znvor  hicvon  in  Kenntnifs  gefetzt  werden,  fon- 
dera es  follen  auch  die  Grofsherzogl.  Landesbehordcn, 
iiâmlich:  fur  die  Provinz  Oberheflen  das  Grofsherzogl. 
Landes  -  Kriegscommiifariat  zu  Giefsen,  und  fur  den 
ùberrheinifchcn  Theil  dea  Grofsherzogthums  :  die 
Grofsherzogl.  Regierungscommillion  zu  Mainz  ,  wenig- 
ftens acbt  Tage  zuvor  benachrichtigt  und  requirirt 
werden.  Aufeerdern  foll ,  wenn  eins  oder  mebrere 
Regimenter  gleichzeitig  durchmarfchiren ,  dem  Corps 
ein  commaudirter  Officier,  oder  Kriegscommifiâr ,  we- 
nigftens drey  Tage  zuvor  vorauegehen,  um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der 
Transportmittel  n.  f.  w.  mit  den  erwàhnten  Landesbe- 
hôrden  gem<  infchafîlich  die  nothigen  Vorbereitnngen 
auf  fammilichen  Etappenortem  fur  das  ganze  Corps 
zu  bereden  ;  hierbey  foll  jedoch  folcbe  Einrichtung 
getrolfen  werden,  dafs  an  einem  Etappenorte  nicmals 
mehr  als  ein  Régiment  Infanterie  oder  Cavallerie  an 
demfelben  Tage  eintrilft.  Diefer  commandirte  Officier 
mufs  von  der  Zahl  und  Stiirke  der  Regimenter,  von 
ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Transportmilteln ,  Tag 
der  Ankunft  u.  f.  w.  febr  genau  unterrichtet  feyn. 

§.  9.  Die  Dislocation  der  grofsern  Corps,  und  die 
Maifchroute  bey  kleinem,  wird  fo  eingerîchtet,  dafs 
auf  die  Grofsherzogl.  Staaten  hein  Rafttag  fâllt. 


Loge-     Hf.     Rinquartierung    und    Verpjiegung    der    Truppen 

nourri-       und  die  dajitr  zu  bezahlende  Verglitung  betrcffend. 
ture. 

A.      Eut  quartier  un  g  und  ï^erpjiegung  der  Mannjchajt, 

§.  10.  Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nicht  im 
Dienft  betindlichen  Militàrperfonen  Avird  weder  Recht 
auf  Quartier,  noch  auf  Verpflegung  gegeben.  Dieje- 
nigen  Truppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  znr 
Verpflegung  berechtiget  lind  ,  erbalten  folcbe  entweder 
bey  den  Einvvohuern,  oder  in  den  Baracken,  deren 
Anlage  der  Grofsherzogl.  Regierung  ùberlafTen  bleibt. 
Die  Gerâlhfchaften  in  den  im  Winter  zu  heizenden 
Baracken  beflehen  fur  den  Unterofficier  und  Gemeinen 
in  Lagerftroh,  einem  Hakenbrett,  uni  feine  Armatur 
daran  anfzuhângen,  Stiihlen  oder  hinreichenden  holzer- 
nen  Biinken.      Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ift  gehal- 
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ten  ,  mît  der  F.inqnartieTung  nnd  Verpflegung  in  den  îQî"? 
Baracken  zufrieden  zu  feyn,  fobald  er  dasjenige  erhàlt, 
was  er  reglementsmàfsig  zu  fordern  berechtigt  ift. 

Die  durrhmaifchirenden  Truppen,  welche  der 
Marfchroute  gemâfs,  bey  den  Unterthanen  einquartiert 
werden,  erhalten  auf  die  Anweifnng  dcr  Grofeherzogf. 
Etappenbebôrden  nnd  gegen  auszufttllende  Quittnng 
der  Comiuandireiidcii ,  die  NatprverpfLegu'ng  vom 
Quarlierwirthe,  indem  Niemand  ohne  Verpiiegung  fer- 
iierhin  einquartiert  werden  foll. 

(j.  ir.     Uni  jedccb  fchlechtcr  Bekbftîgung  von  Sei- 

ten   des  Wmbs,    wie  uhermàfeigen   Forderungen  von 

Seiten   des  Soldatén,  vorzubeugen,    wird    Fulgendes 
beftimmt  : 

Der  Unterofficier  nnd  Soldat  und  jede  zum  Militât 
geborendePerfon,  die  nirht  don  Rang  eines  Officiers  hat, 
kann  in  jedem  Nachtqnartier,  fey  es  bey  den  Einvvoh- 
ïiern  oder  in  den  .Baracken,  vcrlangen:  zvvey  Pfund 
gut  ausgebackrnes  lloggenbrod,  ein  balb  Pfund  FJeifch 
und  Zugemùfe,  foviel  des  Mittags  und  des  Abends  zu 
einer  reichlicben  IVIablzeit  gehbrt;  des  Morgens  zum 
Friïhftuck  karin  der  Soldat  vveiter  nichte  verlangen.  fo 
wenig  wie  er  berechtîgt  ift,  von  dem  Wirthe  IJier, 
Brauntwein  ôder  gar  Jiaiïee  zu  fordern;  dagegen  folien 
die  Obrigkeiten  dafûr  lorgen,  dafs  hinreiebender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Br-ai  ntwein  in  jedem  Orte  vorban- 
den  ift,  und  dafs  der  faoldat  nicht  iibertheuert  wird. 
Die  Subalternofnciere  bis  zum  Capitaîn  exclufive,  er- 
halten, aufser  Quartier,  HoJz  und  Licht,  dae  nbthige 
Brod,  Suppe,  Gemiife  und  ein  halbes  Pfund  Fleifçh, 
ailes  vom  Wirlhe  gehbrig  gekocht ,  aucb  Mittags  und 
Abends,  bey  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie 
es  in  der  Gegend  gebrauet  wird;  irt  der  Etappe  Bingen 
aber  eine  Bouteille  Wein,  Morgens  zum  Fruhftùrk 
Kaffee,  Bntterbrod  und  ein  acbtel  Quart  Branritwérn. 
Der  Capitaîn  kann  aufser  der  oben  erwahnten  Verpfle- 
gung des  Mittags  noch  ein  Gericbt  verlàrigeri. 

§.  12.  In  der  Regel  erhàlt  der  General  drey,  der 
Staabsoflicier  zwey  nnd  der  Subalternofficier  ein  Zim- 
iner.  Wenn  jedoch,  nach  dem  Ermellen  der  Etap- 
penbehorde,  die  Anzahl  der  Truppen  oder  des  Orts 
Gelegenheit  nitht  geftattet,  die  bemerkien  Zimmer  zu 
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ift  17  £eDen»   ^°  werden  die  Konigl.  Officiere  fich  auch  mît 
'  Wenigerm  gern  begniigen. 

().  13.     Fur   die    Einquart.ierung    und    Verpflegung 
wird  nach  vovgiingiger  Liquidation  ,   von  dem  Konigl. 
Preuff.  Gouvernement  foigende  Vergûtung  bezahlt; 
Fiir  den  Soîdaten       .       .       4  Ggr.  in  Golde. 
Fur  den  Unterofficier  .    4   —       — 

Fiir  àen  Subaltern- Officier  12    —       — 
Fiir  den  Capitain  lô    —       — 

Die  ûbrigeh  Konigl.  Mi!itiirbearnten  werden  nach 
ihrem  militàrifchen  Rang  bebandelt. 

Staabsofficiere,  Oberflen  und  Générale  bekbftigen 
ficb  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshâufern;  in 
folchen  Orten  ,  wo  dies  nicht  tbunlich  feyn  follte,  be- 
zahlt  fiir  feine  Perfon  der  Staabsofficier  einen  Reich3- 
thaler  in  Gold,  der  Obéra  und  General  i  Rthlr.  12  Ggr. 
in  Gold ,  wogegen  der  Quartiertrâger  fiir  anftândige 
und  reichlicbe  Koft  forgen  roufs.  Diefe  Vergûtung 
wird  von  den  betreffenden  Staabôofficieren  unmittelbar 
an  die  Quartiertrâger  berichtigt. 

0.  14.  Weiber  und  Kinder  folkn  in  der  Regel  we- 
der  Quartier  noch  VerpfiWung  erhnlten.  Sollie  jed<>ch 
ausnabmsweife  diefes  nicht  vermieden  werden  kôn- 
nen,  fo  ift  diefe  Berechtignng  auf  Quartier  und  Ver- 
pflegung in  der  Marfcliroute  befonders  zu  bemerkon, 
und  werden  alsdann  fowohl  die  Frauen  aie  die  Kinder, 
gleich  den  Soîdaten,  gegen  die  oben  feflgefetzte  Ent- 
fchadigung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  kon- 
nen  die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quartier 
und  Verpflegung  nie  Anfpruch  machen. 

().  15.  Sollten  durchmarfehirende  Soîdaten  unter- 
wegs  krank  werden,  lo  folleu  diefelben  an  die  niieh- 
ften  Kbniglich  Preufs.  Etappeninfpecteure  uberwiefen 
werden. 

B.  Einquartierung  und  ferpjlegmig  der  Pferde. 
0.  16.  Die  Etappenbehôrden  und  Orteobrigkeiten 
werden  gehbrig  dafùr  forgen ,  dafs  den  Pferden  flets 
moglichfr,  gute,  reinliche  Stallung  ângewiefen  wird. 
Ift  (1er  Einquartierte  mit  der,  feint,  n  Pferden  eigeriinm- 
ten  Stallung  nicht  zufriedeh,  fo  bat  er  feine  Befchvverde 
bey  der  Ortsobrigkeit  anzubringen;    dagegen  wird  es 
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Konigl.  Preufe.  Seits  bey  grofser  Verantwortung  unter-  jOt*? 
fagt  worden,  dafs  die  Militârpcrfonen ,   welçheâ  Rang  ' 

fie  auch  haben  mogen ,  die  Pferde  der  Quartierwirthe 
eigenmàchtig  aus  dem  Stalle  ziehen  und  die  ihrigen 
dagegea  hineinbringen  laffen. 

§.  17.  Der  Fouragebedarf  wird  durch  Lieferanten 
in  ein,  in  dem  Etappenhauptorte  zu  errichtendes  Etap- 
penmagazin,  fur  deiïVn  Local  die  Lieferanten  felbft 
zu  forgen  haben,  beygefchaft;  die  Lieferung  foll  von 
der  Grofeherrzogl.  Etappenbehorde  hir  einen,  von 
dem  Konigl.  Preufaifcfaen  Etappeninfpector  zu  beftim- 
menden  Zeitraum  bffentlich  verfteigert ,  und  dem  Min- 
deftfordernden  ubertragen  averti  en.  Nnr  wenn  der 
Konigl.  Preufsifche  Etappeninfpector  mit  dem  Erfolg 
diefer  erften  Verfteigerung  zufrieden  ift,  hat  es  bey 
diefer  Verfteigerunc;  fein  Bewenden;  wenn  ihm  aber 
die  Preife  zu  hoch  fcheinen ,  fo  kann  er  auf  einen 
zvveyten  Verfteigerungstermin  antragen ,  welcher  je- 
doch  entfcheidend  ift.  Den  Gemeinden,  in  denen 
kein  Etappenort  ift ,  die  aber  zn  den  Etappenbezirken 
gehôren ,  wird  auf  den  Fall,  wenn  die  Fv.urage  von 
ihnen  geliefert  werden  mnfs,  folche  im  Freis  der  letz- 
ten  Yrerlteigerung  vcrgùtet. 

$.  18.  Die  Fotirage-  Rationen  werden  auf  Anwei- 
fung  der  Grofsherzogl.  Etappenb<  hbrden  und  gegon 
Quittung  des  Empfàngers  von  den  Lieferanten  an  die 
Konigl.  Preufs.  Truppen  verabreicht,  und  die  dabey 
entftehenden  Streitigkeiten  von  der  Etappenbehorde  fo- 
fort  entfchieden.  In  Fallen,  in  denen  die  Zt-it  nicht 
erlaubt,  die  Fourage  aus  dem  Etappenmagazine  bey- 
zufchaffen,  diefe  a!fo  von  den  Gemeinden  geliefert 
werden  mufs ,  empfàr)gt  folche  ein  Commandirter  des 
Detafchements  von  der  Ortsobrigkeit  und  beforgt  die 
weitere  Vertheilnng. 

$.  19.  Die  Konigl.  Preufs.  Regierung  bezahlt  an 
die  Grofsherzogl.  HelTifche  und  diefe  an  die  Lieferan- 
ten den  Werth  der  abgelieferten  Foprage,  worùbcr 
fich  letztere  mit  Qrdnungsmâfsigén  Quittungen  auswei- 
f en  ,    nach  dem  Verfteigeruug*preife. 

§.  20.     Fur  kranke  zuruckgelalTene  Pferde  werden 

die  Curkoften  auf,    durch   die   Grofsherzogl.  Efappen- 

behorden  atteftirte  Rechnungen  von  dein  Konigl.  Preuffl. 

Gouvernement  vergïitet. 

Nouveau  Recueil   T  IV.  Z  Aile 
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Aile  Bedûrfniffe  an  Wagenreparaturen ,  Befchlagen 
derPferde,  Schuhen  und  andern  Uingen  mehr,  wer- 
den  von  den  Truppen  baar  bezahlt. 


Trang-    IV.      Verabveichung  des   Vorfpanns  und  Stelhmg  det 
v°ni-  Fufsboten. 

g.  21.  Die  Transportmittel  werden  den  durchmar- 
fchirenden  Truppen  auf  Anweifung  der  Grofeherzogl. 
Etappenbehôrden  und  gegen  Quittung  nur  in  fofem 
verabreicht,  als  deshalb  in  den,  im  §.  7.  naher  be- 
zeichneten  Maifchrouten  das  Nbthige  bemerkt  worden, 
und  werden  in  den  Marfchrouten  nur  Fuhren  und 
Vorfpann  zum  Transport  der  Artillerie,  fchwerer  Ba- 
gage und  Kranken,  nicbt  aber  fur  nicht  erkrankte  Per- 
ï'onen ,  fur  Tornifter  und  Gewehre  gefordert  werden. 

Nur  diejenigen  Militârperfonen  ,  welche  unterwegs 
erkrankt  find  ,  konnen  aufserdem  .  und  zwar  gegcn 
Quittung,  und  uachdern  die  Unfahigkeit  zu  marfchi- 
ren  durch  das  Zeugnifs  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nachgewiefen  worden,  auf  Transportmit- 
tel  zur  Fortfcbafi'ung  in  das  nachfte  Konigl.  Preufs. 
Hospital  Anfpruch  machen. 

§.  22.  Die  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  werden 
dafùr  forgen,  dafs  die  nôthigen  und  verlangten  Trans- 
portmittel zur  rechten  Zeit  gefttllt  werden.  Unter 
Transportmitteln  werden  nur  zweyraderige  und  vier- 
raderige  Karren  vtnd  Leiterwa'gen ,  angefchirrte  Vor- 
fpannpferde,  und  in  diingenden  Faîlen  Reitpferde  fur 
die  Officiers  gerechnet.  Chaifen  konnen  nicht  ver- 
langt,  und  darf  auf  ein  Pferd  nicht  mt.hr  als  vier  und 
ein  halber  bis  fùnf  Centner  gerechnet  werden, 

§.  2\.  Wenn  bey  Durchmârfchen  ftarker  Armee- 
corpe  der  Bedarf  der  Transportmittel  fur  jede  Abthei- 
lung  nicht  beflimmt  angcgf ben  ,  und  demnach  diefe 
Ordnnng  nicht  genau  beobachtet  -\verden  kann,  fo 
îft  der  Commandeur  der  in  einom  Orte  bequartierten 
Abtheilung  zwar  befugt,  auf  féine  eigene  Verantwor- 
tung  Transportmittel  zu  requiriren,  diètes  mufs  aber 
durch  eine  fehriftliche  an  die  Obrigkeit  des  Orts  ge- 
îichtete  R'equifition  gefchehen,  welche  fur  die  Stel- 
lung  der  Fuhren ,  gegen  die  hicrbey  fogleich  zu  er- 
thtjiiende  Quittung  forgen  "\yird. 
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$.   24.     Quartiermachende    Commandierte    diïrfen  tQi*" 
auf  keine  Weife  Wagen  oder  Reitpferde  fur  fich    re- 
quiriren,  esfeydenn,  dafs  fie  fich  dnrch  eine  fchrift- 
liche  Ordre  des    commandirenden   Officiers,   aie  dazu 
berechtigt,   legitimiren  konnen. 

§.  2Ç.  Die  Transportmittel  werden  von  einem 
Nachtquartier  bis  zum  andern,  d.  h  von  einem  Etap- 
penbezirke  bis  zum  nâchftçn  geftellt,  uni  die  Art  der 
Stellung  bleibt  den  Grofsherzogl.  Lande^behorden 
gânzlich  ùberlaflen.  Die  durchmarfchiremh'M  Trup- 
pen  find  gehalten,  die  Transportmittel  bey  der  An- 
îiunft  im  Nachtquartier  fofort  zu  entlaffen;  dagegen 
mufs  von  den  Behiïrden  dafûr  geforgt  werden,  dafs 
es  an  den  nothigen  frifchen  Traneportmitteln  nicht 
fehle,  und  folche  zur  gehbrigen  Zeir  eintreffen.  Die 
durchmarfchireilden  Trnppen  oder  einztdn  reifenden 
Militarperfonen ,  welche  auf  einer  Etappe  eintreffen, 
werden  den  andern  Morgen  weiter  gefchaiït. 

Sie  kounen  nur  dann  verlangen ,  denff.lben  Tag 
weiter  traneportirt  zu  werden ,  wenn  deshalb  Tags 
zuvor  eine  ordnung?miifeige  Anzeige  gemar.ht  wor- 
den ,  widrigenfalls  mùffen  lie,  wenn  fie  gleich  weiter 
und  doppelte  Etappen  zurùchlegen  wollen,  auf  eigene 
Koften  Extrapoftpferde  nehmen. 

g.  26.  Den  Kônigl.  Preufs.  Officieren  wird  es  bey 
eigener  VerantwOrtung  zur  befonderen  Pflicht  gemacht, 
darauf  zu  achten,  dafs  die  Wagen  unterwegs  nicht 
durch  Perfonen  erfchwert  werden ,  welche  zum  Fah- 
ren  kein  Recht  haben  ,  und  dafs  die  Fuhrleute  keiner 
iibeln  Behandlung  ausgefetzt,  auch  im  Selbftfahren 
nicht  geftort  werden. 

§.  27.  Als  Vergùtung  fur  den  Vorfpann  wird  von 
dem  Konigl.  Preufs.  Gouvernement  an  das  Grofsher- 
zogl. Heiïifche  fiir  jede  Meile  und  fur  jedes  Pferd, 
einfchliefslich  des  Wagens,  f?chs  gute  Grofchen  in 
Gold,  fiir  einen  einfpânnigen  Karren  aber  neun  gute 
Grofchen  in  Gold  vergûtet. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere,  wird  der  Entfernung  des  Etappen-Hauptor- 
tes  bis  zum  andern  gleich  gerechnet ,  die  Fuhrpflich- 
tigen  môgen  eiuen  weitern  oder  nahern  Weg  zuriïck- 
eelest  haben. 

%   2  §.  23. 
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I&i7  $•  2^'  ®ie  Fufsboten  und  Wegweifer  diirfen  von 
'  dem  Militâr  nicht  eigenmàchtig  genommen  ,  vielwe- 
niger  mit  Gewalt  gezwungen  werden,  fondern  ee  find 
folche  von  den  Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nacht- 
quartier  ift,  cder  wodurch  der  Weg  geht,  fchriftlich 
zu  requiriren,  und  die  Requirenten  haben  darùber 
fofort  zu  quittiren.  Die  Konigl.  Preufs.  Regierung 
bezablt  das  Botenlohn  fur  jede  Me  île  mit  vier  gntcn 
Grofchen  Gold,  wobey  jedoch  der  Ruckweg  nicht  ge- 
Technet  wird. 

Police     V.     Aufrechthaltung  der   Ordmmg  und  militari  fchstt 
mili-  ... 

taire.  JrOLlzei. 

§.  29.  Die  Riickftànde,  welche  zwifchen  den  Be- 
quartierten  und  don  Soldaten  entftehen  konnten  ,  wer- 
den von  den  Grofsherzogl.  Etappenbehorden  und  den 
commandirenden  Konigl.  Preufs.  Officieren,  wie  auch, 
wo  es  nothîg  feyn  follte,  unter  der  Dazwifchenkunft 
des  Konigl.  Preufs.  Etappeninfpecteurs ,  gemeiufclïafî:- 
lich  befeitigt.  Die  Grofsherzogl.  Etappenbehorde  ift 
berechtigt,  jeden  UnterofHcier  oder  Soldaten,  welcher 
fich  thatliche  Mifshandluogen  feines  Whths  oder 
eine6  anderen  Grofsherzogl.  Unterthanen  erlauben  foll- 
te, zu  arretiren,  und  , au  den  Commandirenden  zur 
weitern  Unterfuchung   und  Beftrafung  abzulieferi). 

Ein  durch  Excelle  der  durchmarfchirenden  Trup- 
pen  etwa  enlftandener  Schaden  ,  Avird  dnrch  drei  ver- 
pflichtete  und  ihrer  Unterthanen  Pflichten  fur  diefiii 
Act  entlaffene  Taxatoren  mit  Zuziehung  des  Konigl. 
Preufs.  Etappeninfpecieura  abgefchàtzt,  unddcrDurch- 
fchnittsbetrag  der  Abfchàtzungen  von  der  Koniglich 
Preufe.  Behorde  vergùtet. 

0.  30.  Die  K.  Preufs.  comtmndirten  Officiers  fowohl, 
wie  die  Grofsherzogl.  Heflïfcht-n  Etappeu  -  Behorden, 
find  angewiefen,  ftets  mit  Eifer  und  Ernft  dahin  zu 
trachten ,  dafs  zwifchen  den  Bequartierten  und  den 
Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintiacht  erhalten  werde, 
und  dafs  die  Einwohner,  in  Beziehung  auf  ihre  deut- 
fehen  Brùder,  willig  diejenigen  Laften  tragtm ,  welche 
der  Natur  der  Sache  nach ,  nicht  ganz  gehoben,  aber 
durch  ein  billiges  Benehmen  von  beiden  Seiten  fthr 
gtmildert  werden  konnen. 

i).  3'. 
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Ç.  ?r.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen ,  welche  auf  ,  q,»- 
eine  der  genannten  Militarftrafsen  inftradirt  werden,  *0*/ 
follen  jedesmal  von  dem  Inhalte  diefer  Convention, 
fo  weit  es  nëthigift,  vollftandig  unterrichtet ,  und  zu 
deren  Befolgung  angewiefen  werden,  fo  wie  die  er- 
forderliohen  Auszùge  aus  derfelben  auf  allen  Etappen 
zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  affigirt  wer- 
den follen. 

VI.     Liquidation  der  zu  leiftenden  Vergùtunzen.       tiqni- 

'  J  °  dation 

§.  w.  Nach.  Ablanf  jedes  Vierteljahrs  wird  zwi-  desrem» 
fchen  dem  Kbnigl.  Preufs.  Etappeninfpecteur  zu  Wetz- 
lar  und  einem  Grofeherzogl.  Hefïilcheii  Commiflâr  ùber 
fiimmtliche  gefchehene  Leiftungen  der  Rayons  von  Als- 
feld  ,  Grùnberg,  Giefeen ,  Frietiberg  und  Bingen ,  die 
Liquidation  vorgenommen ,  und  nach  deren  Abfcblufs 
die  Zahlung  dafùr  fogleich  geleiftet.  Wenn  hierbey 
Quittungen  voïknmmen  follten ,  dem  die  ordnunge- 
miifsige  Form  fehlen  wiirde,  fo  foll  das  Fchlende  aus 
d<n  pllichtmàfsig  gefiihrten  Etappenbùchem  der  Grofe- 
herzogl. Etappenbehorden  ergànzt  werden. 


mens. 


VII.      Allgcmeinc  Beflimminigen.  Dcter- 

miua- 
§.    il.      Die    vorftehende    Etappenconvention  tritt  dons 

mît   dem   erften  Januar  «817  in  Kraft,    und  ift  bis  dem  feeg"*ra" 

erften   Januar    1827    mit    dem    Vorbehalt   jedecb  abge- 

fchlulTen,  dafs  fiir  den  Fall  eines  in  diefer  Heriode  ein- 

tretenden    Kriegce ,    den    Umftânden    nach,    die    etwa 

nothwendigen  abzuanderndenBeftimrnnngen  durch  eine 

befondere  Ûebereinkunft  feftgefetzt  werden  follen. 

§.  34.  Da  ein  Theil  der  Konigl.  Preufs.  Armée  in 
diefem  Augenblick  an  der  militàrifchen  Befetzung  von 
Frankreich,  zurc  gemeinfamen  Beften  Deutfchlande. 
Antheil  nimrrit,  fo  bewilligen  S.  K.  H.  der  Grofeherzog 
von  HeiTen,  dafs  fur  die  dahin  gehenden,  oder  von 
dort  zurùckraarfchirenden  Truppen,  nur  die  Halfte 
des  im  Vj.  13.  beitimmten  Verpflegungstanfs  angerechnet 
werde.  Um  bey  der  Liquidation  die  desfallfige  Ab- 
rechnnhg  zu  erleichtern,  wird  bis  zur  Evacuirung  von 
Frankreich  feftgefetzt,  dafs  die  eine  Halfte  der  von 
Errmt  nach  Koblenz  oder  von  Koblenz  nach  Erfurt 
xnavfchirenden  Konigl.  Truppen  als  nach  Frankreich 
gehend   oder   daher  kommend  angefehen  und  fiir   die 

Halfte 
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lQl%  Halfte  des  Tarifs  verpflegt  werden  follen  ;  die  andere 
'  Halfte  der  Truppen  aber ,  welche  diefe  Militât Rrafse 
berûhren,  fodann  diejenigen,  welche  ûber  Friedberg 
und  Bingen  marfchiren,  folglich  zur  Gamifon  von 
Mainz  gehbren  ,  follen  dagegen  mit  dem  vollen  Ver- 
pflegung6betrag  in  Rechnnng  gebracht  werden.  Wenn 
feiner  Zeit  der  Rùckmarfch  des  Kônigl.  Armeecorps 
ans  Frankreich  erfulgt ,  fo  wird  fur  das  gefammte 
Corps  nur  die  Halfte  der  Verpllegungepretfe  liquidirt; 
dagegen  werden  nach  diefem  Rùckmarfch  aile  aof  dem 
Wege  von  Koblenz  nach  Erfurt  und  von  Erfurt  nach 
Koblenz  marfchirenden  Truppen  mit  dem  vollen  Ver- 
ptlegungsbetrage  angefetzt. 

$.  5  ç.  Gegenwârtige  Convention  wird  ratificirt  und 
die  Ratificationen  binnen  vier  Wochen,  oder  friiher, 
wenn  es  môglieh  ift,  in  Berlin  gegen  einander  ausge- 
wechfelt  -werden. 

Zu  Urkund  deffen  ift  diefe  Convention  doppelt  aus- 
gefertigt,  und  von  beiderfeitigen  Bevollmàchtigten 
imterzeichnet  worden. 

So  gefchehen  Frankfurt,  den  i7ten  Januar  1817. 

(L.       S.)  LUDWIG    V.    WoLZOGEN. 

(L.     S.)  Heinkich  Frhr.  v.  Munch. 


17  jan.   Z)urclimaijch  -  und  Etappeji  -  Convention^  zwi- 
fchen  Preitfsen  und  NaJJau,  voni  îjten  Januar 
181 7  ;  ratificirt  ani  5.  Miirz  die  [es  Jahrs. 

(Gefetzfammlwig  fur   die    2F.    Preupijchen    Staaten. 
1817.     p.  112  —  119.) 


ï 


n  Gefolge  der  Beftimmung  des  Art.  iç.  des  zwifchen 
S.  M.  dem  Konige  von  Preufeen  und  Ibro  Durchl. 
dem  Herzoge  und  Fùrften  zu  Naffau  am  3iften  May 
18:  î  zu  Wien  abgefchloffenen  Staatsvertrages ,  nach 
welcher  aie  grofse  Landftrafee  von  Giefgen  nach  Ehreu- 
breitftein  éine  Militai  ftrafae  fiir  die  Krone  PrCufsen 
awifchen  Erfurt  und  Koblenz  bilden,  und  fiir  ditfelbe 

eben 
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eben  die  Beftimmungen  gelten  follen,  welche  fïir  die  lQj7 
Preufsifchen  Militarftrafsen  durch  die  Konigl.  Hannô- 
vrifchen    und  Kurfùrftl.  Heflifchen  Staaten  angenom- 
men  worden; 

Ift  unter  Vorbehalt  allerhôcbfter  und  hochfter  Rati- 
fication ,  von  den  zu  diefera  Gefchâfte  bevollmàchtigten 
Untcrzeichneten ,  namentlich:  dem  Freyherrn  v.  Wol- 
zogen,  Konigl.  Preuf.  Generalmajor ,  Ritter  des  Konigl. 
Preufs.  Ordens  pour  le  mérite,  des  Kaiferl.  Ruffifchen  St. 
Annenordens  ifter  ClalTe,  des  Grofeherzogl.  Weimari- 
fchen  weifeenFalkenordens  ifterClaffe  Commandeur  des 
Kaiferl.  Oefterr.  St.  Leopold-  Ordens  und  Ritter  des 
Konigl.  Baierifchen  Militàr  Max- Jofeph- Ordens  ,  und 
dem  Freyherrn  Marfchall  von  Liebenftein,  Herzogl. 
Naffauifchen  dirigirenden  Staatpminifter ,  des  Grofs- 
herzogl.  Badifchen  Ordens  derTreue,  Grofskreuz  etc. 
tinter  zu  Grundlegung  der  mit  dem  Kônigreich  Han- 
nover  Konigl.  Preufs.  Seits  a  m  6ten  December  18 16 
vollzogenen  Uebereinkunft,  Nachftehendes  auf  das 
verbindlichfte    verabredet   und  abgefchloffen  worden  : 

Ligne 

1.  FeJJJÎellimg   der  Linie   der  Konigl.   Preufs.   3IM-  d'étap. 

tàrjirafse ,    der    Etappen-  Hauptorte    und     Conjiitui- 
rujig   der  Etappeubezirke. 

Fiir  die  Konigl.  Preufs.  Truppen ,  welche  von  Er- 
furt  nach  Koblenz  oder  von  da  zurùckmarfchiren, 
lind  ira  Herzogthume  Naflau  als  Haupt- Etappenplàtze 
feftgefetzt  worden,  die  beiden  Stàdte  Montabaur  und 
Limburg. 

Die  Bezirke  diefer  beiden  Etappen  lind  folgender- 
gelïalt  beftimmt: 

i.  fiir  Montabaur  die  Ortfcbaften  Fleiligenroth,  Grofs- 
holbach,  Kleinbolbacb,  Girod,  Virod,  Nomborn,  Nen- 
derthaufen,  Gorperehaufen ,  Steinefrenz,  Heilber- 
fchrid  ,   Eppenrode; 

2.  fur  Limburg  die  Orte  Ahlbach,  Obertiefenbach, 
Niedertiefenbach ,  Efchofen ,  Ennericli,  Miihlen, 
Dietkirchen,  Deren,  Hofcn,  Stedten,  Schedrick  und 
Runkel. 

Die  Entfernung  von  Koblenz  nach  Montabaur  wird 
zu  3  Meilen  ,  die  von  Montabaur  nach  Limburg  eben- 
falls   zu  3  Meilen  angen.omm.en. 

Die 
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lRi7  ^'w  durchmarfchirenden  Truppen  find  gehalten, 
nach  jedem  al?  zum  Bezirk  gehorig  bezeichneten  Orte 
zti  gehm  ,  welcher  ihnen  v<>n  dem  Herzogl.  Nauflaui- 
fcben  Beamten  ,  als  der  conftituirten  Etappenbehorde, 
angewiefen   wird. 

Artillerie,  Munitions-  oder  andere  bedeutende 
Transporte  werden  ,  fo  viel  es  tbunlich  ift ,  auf  der 
Strafse  felbft,  oder  in  deren  Nàhe  untergebracht 
werden. 

Sollten  fiârkere  Truppenmârfche  eine  grofsere  Aus- 
ciehnnng  der  Etappenbezirke  erforderlich  machen,  fo 
wird  deshalb  fur  einzelne  Fâlle  zwifchen  den  Etappen- 
behotden  und  den  mit  der  Dislocation  beauftragten 
Ofhcieren   befondere  Verabredung  getroffen  werden. 

Da  Konigl.  Prfnfs.  Seils  zwifchen  Liraburg  und 
Giefsen  eine  Etappe  zu  Brannfels  angelegt  werden 
wird,  fo  follen  diefer  Etappe  die  Herzogl.  Nalfanifchen 
Ortfchaften,  Philippftein ,  Bernbach,  Hirfchhaufen, 
Drommershaufen  und  Selters  auf  den  Fall  beygegeben 
weiden,  wenu  Truppen  von  Erfurt  nach  Koblenz 
mai  fchiren,  deren  Voranfchiebung  gegen  die  Etappe 
JLimburg  erforderlich  wird.  Die  Enlferniing  der  Etappe 
Limburg  von  der  zu  Braunfela  wird  zu  4  Meilen  ange- 
nommen. 

So  wie.  in  jedem  Haupt  -  Etappenort  eine  fortlau- 
fende  Etappen^ontrolle  zu  fùhren  ift,  aus  welcher  er- 
fchen  werden  kann,  dafs  die  Vertheilnng  der  Truppen 
in  dem  Et;*ppenbezirke  nach  gleichem  Maafsftabe  ftatt 
finder;  fo  foll  diefe  Controlle  auch  von  der  Etappen- 
behorde zu  Braunfela  vollftandig  gefûbrt,  und  am 
Schlnfïe  jpeden  Monats  dem  Herzogl.  NalTauifchen  Be- 
amten  zu    Weilburg   mitgttheilt  werden. 

Die  Vertheilnng  der  Eihqûartieruug  auf  die  einzel- 
nen  Orte  gefchiebt  lediglich  nach  der  Zabi  der  Hâufer. 

Feuilles  II.      Injlradirung    der    Truppen    und  Einriclitung  der 

lUarJcnroute. 

Die  auf  der  Militarftrafse  marfehirenden  Truppen 
mùffen  mit  genauer  BerucMichiigung  der  nunmehr 
feftgeftellten  Etappcnhauptorte  inltradirt  feyn ,  indem 
fie  fonft  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpflegung  An- 
fpmrh  machen  kdnncn.  Sollte  etvva  in  der  Folge  hin 
und   wieder  eine  abweichende  Btftimrnung  nothwen- 

dig 
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dig  werden,  fo  kann  nur  in  Gefolge  einer  Vereinigung  îQj7 
beider   contrabirenden  hohen  Theile  eine  Âenderung 
erfolgen. 

Was  die  Einrichtung  der  Marfcbrouten  betrifft ,  Fo 
kônnen  diefclben  nur  allein  von  dem  Kônigl.  Preufs. 
Kriegsminifterium ,  dem  Kônigl.  Preufe.  Generalcom- 
mando  im  Grofeherzogthum  Niederrhein  zu  Roblenz, 
oder  dem  des  Herherzoglhums  Sacbfen  zu  Merfeburg 
mit  Giiltiekeit  ausgeftellt  werden.  Auf  die  von  avi- 
dern  Behôrden  gegebenen  Marfcbrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

In  den  von  den  oben  erwahntcn  Beborden  auszu- 
ftellenden  ÎVlarfchrouten  ift  die  Zahl  der  Mannfchaft, 
(Officiere,  Unterofficiere  und  Soldaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Be- 
darf  der  Transportmittel  genau  zu  beftimmen.  1ns- 
befondere  ift  daranf  zu  achten,  dafs  die  Beborden  von 
den  Truppenmârfch^n  friihzeitig  genng  in  Kenntnifs 
gefetzt  werden,  und  es  wird  in  diefer  Hinficht  Fol- 
gendee  beftimmt  : 

Die  Detafcbements  unter  20  Mann  kônnen  nur  den 
jften  und  1  aen  eines  jeden  Monats  von  dem  letzten 
Preufsifcheu  Hanpt-  Etappenorte  abgeben  (widrigenfalls 
fie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erbaltfn),  follen 
abernie  obne  einen  Vorgefetzten  marfehireu.  Von  diefer 
Regel  find  allein  aupgenommen  diejenigen  Militârarre- 
ftanten  ,  deren  Transport  keinen  Au ffchub  leidet.  Den 
Detafchemet.ts  bis  zu  ço  Mann  ift  Tags  zuvor  ein  Quar- 
tiermacher  vorauszufchicken  ,  um  bey  der  Etappenbe- 
hôrde  das  Nôtbige  auzumelden.  Von  der  Ankunft 
grôfserer  Detafcbements  bis  zu  einem  vollen  Bataillon 
oder  einer  Escadion  mûlïen  die  Etappenbehôrden 
wenigftens  drey  Tage  vorber  benachrichtigt  werden. 
Weim  ganzo  Bataillons  .  Escadrons  oder  mebrere  Trup- 
pe.n  gleicbzeitig  marfebiren,  fo  miiflen  nicht  allein  die 
Etappenbehôrden  wenigftens  acht  Tage  zuvor  benach- 
richtigt  werden,  fmdern  es  foll  auch  die  Herzogl.  Naf- 
fauifche  Landeeregierung  wenigftens  acht  Tage  zuvor 
benachriebtigt  und  requirirt  werden.  Anfserdem  foll, 
wenn  eins  oder  mehrere  Regimenter  gleicbzeitig  durch- 
marfchiren,  dem  Corps  ein  commandirender  Officier 
wenigftens  3  Tage  zuvor  vorausgehen,  um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Geftellung  der 

Trans 
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lRl7  Transportmittelu.  f.  av.  mit  der  die  Direction  ùber  die 
befeffende  Militârftrafse  fùhrenden  Behorde  gemein- 
fchaftlich  die  nothigen  Vorbereitungen  auf  fâmmtlichen 
Etappen- Hauptortern  fiir  das  ganze  Corps  zh  treffen. 
Diefer  commandirte  Officier  mufs  von  der  Zahi  nnd 
Starke  der  Régiment. er,  von  ibrem  Bedarf  an  Ver- 
pflegung, Transportmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.  f.  w. 
febr  genau  inftruirt  feyn. 

Loee-     ^'     EinquartierungiuidTrerpJlegung  der  Truppen  und- 
ment  et         die  dafiir  zu  bezahlende  Vergiitung  betreffend. 
nourri-  „  r  i     r 

ture.  A.   Verpjlcgung  der   Mannjchajt. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  fonft  nicht  im  Dienft 
befindlîchen  Militarperfonen  wird  weder  Recbt  auf 
Quartier  nocb.  auf  Verpflegung  gegeben;  diejenigen 
Truppen  aber ,  welcbe  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechtigt  find,  erhalten  folche  entweder  bei 
den  Einvvohnern  oder  in  den  zu  ihrer  Aufnahme  be- 
fonders  aptirten  Hâuferngrofsern  Locals,  Barackenetc, 
deren  Anlage  der  Herzogl.  NafTauifchen  Regiernng 
ûberlaffen  bleibt.  Die  Utenfilien  in  folchen  allgemei- 
nen  Bequartirungelocalen  beftehen  fiir  den  Unterofh- 
cier  und  die  Gemeinen  in  Lagerftroh ,  einem  Ha- 
kenbrett ,  Stùhlen  oder  hinreicbenden  bôlzernen  Ban- 
ken.  Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ift  gehalten,  mit 
der  Einquartierung  und  Verpflegung  in  den  Baracken 
zufrieden  zu  feyn,  fobald  er  dasjenige  erbâlt,  was 
er  reglementsmàfsig  zu  fordern  berecïuigt  ift,  Die 
durcbmarfchirenden  Truppen,  welche  der  Marfchroute 
gemàfs  bei  den  Unterthanen  einquartirt  werden,  er- 
halten  auf  die  Anweifung  der  Etappenbehorden  und 
gegen  auszuftellende  Quittung  der  Commandirenden 
die  Naturalverpflegung  vom  Quartierwirthe ,  indem 
Niemand  ohne  Verpflegung  fernerhin  einquartiert  wer- 
den Coll.  Als  allgemeine Regel  wird  in  diefer  Hinlicht 
feCtgeftellt,  dafe  der  Officier  fowohi  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tifche  feines  Wirths  zufrieden  feyn  mufs.  Ura 
jedocb  fchîechter  Bekoftigung  von  Seiteu  des  Wirths, 
wie  ùbermafsigenForderungen  von  Seiten  des  Soldaten, 
vorzubeugen  ,  wird  Folgendes  beftimmt.     - 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Militât 
gehorende  Perfon,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiers 
hat,  ]>ann  in  jedem  Nachtquartier,  fei  es  bey  den 
Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  verlangen  :  2  Pfund 
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gut  ausgebacknes  Roggenbrod,  |Pfund  Fleifcb  und  jQ J^ 
Zngemùfe,  fo  viel  des  Mittags  und  des  Abendszu  einer 
reichlichen  Mahlzeit  gehbrt  ;  des  Morgens  zum  Friih- 
ftrick  kannder  Soldat  weiter  nichte  verlangen,  fo  wenig 
wie  er  berechtigt  ift,  von  dem  Wirthe  Bier,  Brannt- 
Avein  oder  gar  Kaffee  zu  foTdern;  dagegen  follen  die 
Ortsobngkeiten  dafiir  forgen,  dafs  hinreichender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ift,  nnd  dafs  der  Soldat  nicht  ùbertheuert  wird. 
Die  Subaltern- Officiere  bis  zum  Capitain  excl.  erhal- 
ten,  aufser  Quartier,  Holz  und  Licht,  das  nothige 
Brod,  Suppe,  Gemùfe  und  ^Pfund  Fleifch,  ailes  vom 
Wirthe  gehôrig  gekocht,  auch  Mittags  und  Abends 
bei  jedér  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der 
Gegend  gebrauet  wird;  Morgens  zura  Friïhftiick  Kaffee, 
Butterbrod  und  ~  Quart  Branntwein.  Der  Capitain 
kahn  aufser  der  oben  erwahnten  Verpflegung  des  Mit- 
tags noch  ein  Gericht  verlangen.  Fur  diefe  Verpfle- 
gung wird  von  dem  Kônigl.  Preufs.  Gouvernement 
folgende    Vergùtung  bezahlt: 

Fiir  den  Soldaten         .         .         4  Ggr.  in  Gold, 
Fur  den  Unterofhcier       .       «4  —       — 
Fur  den  Subaltern -Officier  .     12   —       — 
Fur  den  Capitain         .         .16  —       — 

Staabsofficiere,  Oberften  und  Générale  bekôftigen 
fich  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshaufern;  in 
folchen  Orten ,  wo  diefes  nicht  thunlich  feyn  follte, 
bezahlt  der  Staabsofflcier  1  Gulden  48  Xr.  der  Obrift 
und  General  2  Gulden  42  Xr. ,  wogeg«n  der  Quartier- 
tràger  fiir  anftândige  und  reichliche  Koft  forgen  mufs. 
Diefe  Vergiitung  wird  von  den  betreffenden  Staabs- 
officieren  unmittelbar  berichtigt. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder 
Quartier  noch  Verpflegungerhalten.  Sollte  jedoch  aus- 
uahmeweife  diefes  nicht  vermicden  werden  kônnen, 
fo  ift  diefe  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marfchroute  befonderB  zu  bemerken,  und  wer- 
den alsdann  fowohl  die  Frauen  als  die  Kinder  gîeich 
den  Soldaten  gegen  die  oben  feftgefetzte  Entfchadi- 
gung  einquartiert  und  vr-rpilegt.  Dagegen  kbnnen 
die  Frautn  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quartier  und 
Verpilegung  nie  Anfpruch  machen. 

Sollten 
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Sollten  hin  und  wieder  durchrnarfchirende  Solda- 
ten  krank  werden,  fo  follen  fie  in  eins  der  zunâchft 
gelëgenen  Hospitâler  zu  Koblenz  oder  Wetzlar  gebracht, 
im  Fall  fie  aber  nicbt  mehr  transportabel  find ,  auf 
Knften  des  Konigl.  Preufs.  Gouvernements  verpflegt 
und  zur  Heilnng  das  Erforderliche  angewendet  wer- 
djffn.  (Jeber  die  Zahlung  der  Verpflegungsgelder  wer- 
den  lich  die  Regierungeu  zu  Koblenz  und  Wisbaden 
weiter  mit  einander  benehmen. 

B.    l'érpjiegung    der  Pferde. 

Die  Herzoglich  NalfanifcbenBeamten  und  Ortsobrig- 
keiten  muffen  gehorig  dafur  forgen,  dafs  den  Pferden  ftets 
mogîichft  gute,  reinliche  Staliung  angcwiefen  wird.    lft 
der  Einquartierte  mit  der  feinen  Pferden  eingeràumten 
Staîlung  nicht  zufrieden  ,    fo  bat  er  feine  Befchwerde 
bey  der  Orteobri^keit  anzubringen  ;  dagegen  iit  es  bey 
nachdrùclilicher    Strate    zu  unterfagen ,    dafe  die  Mili- 
tâvperfunen,    welchen    Bang    fie    auch    haben   mogen, 
die  Pferde  der  Quartier  wirthe  eigemnachlig  aus   dem 
Stalle   jagen ,    und    ibre   Pferde    hineinbringen    lalTen. 
Die   Fourage-  Rationen     werden    att t    Anweifung    der 
Etappenbehorde  und    gegen  G/uittung  des  Empfàngers 
aus  eincm  in  jedem  Etappenhauptorte  zu  etablirendeu 
Magazine  in  Ernpfang  gcnomrnen,  und  die  dabey  etwa 
entftehenden   Streitipkeiten  werden  von    der  Etappen- 
bebbrde    fofort  regulirt.       WoIIen  die   Geroeinden   die 
Fourage  felbft  auegeben  ,  welehes   ih'nen   jcderzeit  frei 
fleht,    oder    macheu    die    Umftande    es    in    den    zum 
Etappenbezirk    gchorendeu    beqnartierten    Ortfchaften 
nothvvendig ,  dafs,  vyeil  die  F'ourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  gehohlt   werden  kann,   die   Ptationen 
im  Orte  felbft  geiiefert  werden   muffen,  fo   hat  eben- 
falls    ein   Comrnandirter  des  Detafcbements    die  Fou- 
rage zur   weitern    Distribution   von   der   Ortsobrigkeit 
in   Ernpfang    zu   n.  hmen.      Von   den    Quartierwirthen 
felbft  darf  in  keinem   Falle  glatte  oder  rauhe  Fourage 
gefordert  werden.     Die   Herzogl.  NefTauifche  Etappen- 
behorde hat  in   Gemeinfchaft  mit  dem   Iionigl.  Preufs. 
Etappersinfpector  die  Lieferung  der  Fourage  auf  einem 
liach   dem    Ermeffen    des  Letzteren    zu  beftimmenden 
Zeitraum  hinaus  an  den  Wenigftnehmenden  oftentlich 
zu  verfi>igernv    Der  KorirgR   Preufs.  Etappeninfpector 
kann   darauf  antragen,    dafs  ein  zweyter  Licidations- 
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termin  anberaiirnt  wird,  wenn  ihm  die  Preife  zu  hoch  |Q]7 
fcheinen,  welche  weitere  Verfteigerung  die  Herzoglich- 
Naflauifche  Behorde  unterftutzen  und  anordnen  wird. 
In  denjenigen  Fiiiien,  wo  die  Fonrage  nicht  aue  dem 
Magazine  genommen,  fo»idern  befonderer  Umffânde 
wegen,  von  der  Ortsobrigkeit  geliefert  ift ,  erhàlt  diefe 
denfelben  Preis,  welcben  der  Lieferant  erhaiten  haben 
wïirde,  wenn  aus    dem  Magazine  fouragirt  wâre. 

Die  durch  die  Fonragelieferung  entftehenden  Ko- 
ften  ,  werden  in  dem  von  dem  Kbnigl.  Preufs.  Etappen- 
infpector  bey  der  Licitation  zu  bedingenden  Termine 
nach  vorgângiger  Liquidation  von  dem  Konigl.  Preufs. 
Gouvernement  baar  beriehtiget.  Die  mit  der  Liqui- 
dation zu  beanftragenden  gegenfeitigen  Behorden  wer- 
den lich  iiber  die  For  m  des  liechnungswefens  noch 
weiter  verflandigen. 

IV.      Verabreichinig    des    Vorfpanns    imd    Geflellung  Trans« 
der  Fitfsboteu.  P 

Die  Transportmittel  werden  den  durchmarfchiren- 
renden  Truppen  auf  Anweifung  der  Etappenbehbrden 
und  gegen  Quittnng  nur  in  fo  fern  verabreicbt ,  als 
deshalb  1V1  àen  formlicben  Marfclironten  daa  Nothige 
bemerkt  worden. 

Nur   diejenigen   Militarperfonen ,    welche   untcrwe- 
ges  erkrankt  lind,   kônnen  aufserdem  ,    und  zwar   ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Unfàhigkéit  zu  mar- 
rchiren  durch  daa  Atteft  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wun  larztes  nachgewiefen  worden,  auf  Transportmit- 
tel   zur  Fortfchaffung   in    das   nàchfte   Etappenhospital 
Anfpruch   machen.     Wenn  bey  Durchmàrfchen  ftavker 
Armeecorps   der  Bedarf  der   Transportmittel  fur  jede 
Abtheilung  nicht   beftimmt  angegeben  worden  ,    und 
demnach  diefe  Ordnung  nicht  genau  beobachtet  wer- 
den kann,  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orte 
bequarîierten    Abtheilung     zwar     befngt.    auf    eigene 
Verantwortung  Transportmittel    zu   requiriren;     diefes 
mufs  aber  durch  eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des 
Orts  gerichtete  Requifition  gefehehen ,  welche  fiir  die 
Stellung  der    Fuhren,    gegen    die  bey  der  Geftellung 
fogleich  zu   ertheilende  Quittung,    forgen    wird.     Die 
quartiermachenden   Commandirten    dùrfen    auf  keine 
Weife  Wagen  oder  Reitpferde  fur  (ich  requiriren,  es 
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fey  denn,  dafs  fie  fich  durch  eine  fchriftliche  Ordre 
des  Regimentscommandeurs,  aU  dazu  berechtigt,  le- 
gitimiren    konnen. 

Die  Traneponmittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
tier  bîs  zum  andern  ,  d.  h.  von  einem  Etappeubezirke 
bis  zum  nachften  geftetlt,  und  die  Art  der  Geftellung 
bleibt  den  Landesbehordeu  gànzlich  ùberlafïen.  Die 
ihirehmarfchirendî'n  Truppen  lînd  gebalten,  die  Trane- 
portmittel  bey  der  Ankunft  im  Nachtquartier  fofort 
zu  entlaiïen;  dagegen  mufs  von  den  Behôrden  dafûr 
geforgt  werden,  dafs  es  an  den  nothigen  frifchen 
Transportmitteln  nicht  feble,  und  folche  zur  gfhori- 
gen  Zeit  eintrelïen.  Die  durcbmarfchirenden  Trup- 
pen oder  einzeln  reifenden  Militârperfonen ,  welche 
auf  einer  Etappe  eintreiïen  ,  werden  den  andern  Mor- 
gen  weiter  gefchafft.  Sie  konnen  nur  dann  verlangen, 
denfelben  Tag  weiter  transportât  zu  werden  ,  wenn 
deehalb  Tags  zuvor  eine  ordnungsmàfsige  Anzeige  ge- 
macht  worden ,  widrigenfalls  niùflen  fie,  wenn  fie 
gleich  weiter  und  doppelte  Etappen  zuriicklegen  wol- 
len,  auf  eigene  Koften  Extrapoftpferde  nehmen,  Den 
betreitenden  Officieren  wird  es  bey  eigener  Vevant- 
wortung  zur  befondern  Pflicht  gemacht,  darauf  zu 
achten ,  dafs  die  Wagen  unterwegs  nicht  durch  Perfo- 
nen  erfchwert  werden,  welche  zum  Fahren  kein  Kecht 
baben,  und  dafs  die  Fuhrleute  keiner  ùbeln  Behand- 
lung  ausgefetzt  lind. 

Als  Vergùlung  fur  den  Vorfpann  wird  von  dem 
Konigl.  Preufs.  Gouvernement  fur  jede  MeiJe  und  fur 
jedes  Pferd  incl.  des  Wagens,  wenn  ein  Tolcher  erfor- 
derlich  ift,  die  Summe  von  6  Ggr.  Gold  bezahlt.  Die 
Ladung  fur  eine  einfpânnige  Fuhre  kann  nie  ùber  zehn 
Centner  betragen. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere  wird  der  Entfernung  des  Etappen-  Hauptortes, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung,  bis  zum  an- 
dern gleich  gerechnet ,  die  Fuhrpilichtigen  mogen 
einen  wcitern  oder  nahern  Weg  zurùckgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpilichtigen  bis  zum  Anfpannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrcchnung  gcbracht.  Die 
Fufsboten  und  Wegweifer  dùrfen  von  dem  Militât 
nicht  eigenmàchtig  genommen,  vielweniger  mit  Ge- 
walt  gezwungen  werden;   fondera  es  ûnd  folche  von 

den 


et  Najfau»  367 

den  Obrigkeiten  des  Orts,  -worin  das  Nachtquartier  tOr*m 
iit,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  fchriftlich  zu  requi-  "  « 
riren,  und  die  Requirenten  haben  darùber  fofort  zu 
quittiren.  Nach  vorgàngiger  und  richtig  befunde- 
ner  Liquidation,  welche  jedesmal  dera  Etappeninfpec- 
tor  vorzulegen  ift ,  um  die  Kichtigkeit  der  angpgebe- 
ncn  Entfernungen  zu  prùfen  und  zu  atteftiren ,  foli 
dss  Botenlohn  fur  jede  MeiJe  mit  4Ggr.  Gold  vergùtet 
werden,  wobey  der  Rùckvveg  niclit  gerechnet  wird. 
Die  Zahlung  fiir  Vorfpann  und  Boten  erfolgt  vier- 
teljahrig  nach  gehorig  gepflogener  Liquidation. 

V.     Aufrechthaltung  der   Ordnung  und    militàrijchen 
Polizei. 

Von  Herzogl.  Naflauifcher  Seite  follen  die  Herzogl.  vf}ce. 
Beamten  zu  JMontabaur  und  Lîmburg  ini  diefen  beiden 
Etappenbezirken  fur  die  Leitung  des  Bequartierungs- 
und  Verpflegungs  -  Gefchâfts  angeordnet  werden.  Sie 
haben  die  Etappen  -  Controllen  zu  fiihren ,  darauf  zu 
fehen,  dafs  die  Mundverpflegung  allenthalben  conven- 
tionsmàfsig  geleiftet  werde;  den  in  einzelnen  Fallen 
entftehenden  Befchwerden  gegen  die  Einwohner,  nach 
vorgàngiger  Unterfuchung,  abzuhelfen;  Klagen  gegen 
das  Militar  anzuhoren  und  an  den  refp.  Konigl.  Preufe. 
Etappeninfpector  oder  den  Commandirenden  zur  Ab- 
hiilfe  gtlangen  zu  laifen.  Sie  haben  ferner  die  Fou- 
rage  •  Licitationen  gemeinfchaftlich  mit  den  Etappen- 
infpectoren  anzuordnen  und  ùber  die  pùnctliche  Erfùl- 
lung  der  Lieferungsaccorde  zu  wachen. 

Sollte  bey  vorfallenden  thatlichen  Differenzen  zwi- 
fchen  Unterofficieren  und  Soldaten  und  Einwobnern 
eine  Arretirung  der  Erfteren  oder  fonftige  militari fche 
Einfchreitung  erforderïich  werden;  fo  haben  die  Her- 
zogl. Beamten  den  als  Platz-Commandanten  an  jedem 
Etappen-Hauptorte  befindlichen  Herzogl.  Rcferve  Com- 
pagiiiechef  zu  requiriren,  Avelcher  die  betrelFenden 
ïndividuen  den  Commandirenden  zur  weiteren  Unter- 
fuchung  und  Beftrafung  abzuliefern  bat. 

Die  Konigl.  Preufs.  Etappeninfpectoren  werden  zu 
Wetzlar  und  zu  Koblenz  angeftellt,  deren  Beftimmung 
dahin  geht,  fur  die  Aufrechthaltung  der  Ordnung  und 
Richtigkeit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen ,  und 
etwanigen  Befchwerden,  fo  viel  wie  moglich ,  abzu- 
helfen.  Sie  haben  aber  keine  Autoritài  ùber  die  Her- 
zogl, 
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»o  .m,  zogl.  NalTauifchen  Unterthanen ,  fondern  kbnnen  nur, 

***    '   im  Fall  den  Truppen  verweigert  wird  ,  was  diefelben 

mit  Recht  und  Billigkeit  verlangen  kbnnen,  bey  de  11 

Herzoglich-  NalTauifchen  Laudesbehôrden  Befchwerdc 

fùhren. 

Was  die  zu  dem  Etappenbezirk  von  Braunfels  ge- 
hôrigen  Herzogl.  NalTauifchen  Ortrchaften  betrilti ,  fo 
wird  der  Herzogl.  NafTauifche  Beamte  zu  Weiiburg 
fiir  die  Erhaltung  der  Ordnung  in  denfelben  Sorge 
tragen ,  und  hat  die  Etappenbehôrde  zu  Braunfels 
vorkornmenden  Falls  denfelben   zu  requiriren. 

Die  commandirenden  OfHciere  fowohl,  wie  die 
Etappenbebbrden ,  lind  anzuweifen  ,  ftets  mit  Eifer 
und  Ernft  dahin  zu  trachten,  dafs  zwifchen  den  Be- 
quartierten  und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Ein- 
trar.ht  erhalten  werde ,  und  dafs  die  Einvvohner  in 
Beziehung  auf  ihre  deutfchen  Brûder  willig  diejeni- 
gen  Laften  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach 
nicht  ganz  gehoben ,  aber  durch  ein  billigee  Beneh- 
rnen  von  beiden  Seiten  fehr  gemildcrt  werden  kbnnen. 

Die  Kônigl.  Preufe.  Truppen,  welche  auf  der  ge- 
nannten  Militai  firafse  inftradirt  werden,  follen  jedes- 
mal  von  dem  Inhalte  diefer  Convention  ,  fo  weh  es 
ubthig  ift,  vollfiàndig  unterrichtet  werden,  fo  wie  die 
erforderlichen  Aueziige  au&  derfelben  auf  den  Etap- 
pen  zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  affigirt  wer- 
den kbnnen. 

Die  vorftehende  Etappenconvention  foll  mit  dem 
erften  ^anuar  1817,  in  Kraft  treten,  auch  auf  10  jahre 
von  befagtem  Dato  an  gerechnet  als  gultig  abgefchlof- 
fen  feyn.  Es  wird  dabey  feftgefetzt,  dafs  fiir  den  Fall 
eines  in  diefer  Période  eintrettnden  Krieges ,  den  Urn- 
ftânden  nach,  dieetwanothwendigen  abzuândernden  Be- 
itimmnngen  durch  eine  befondere  Uebereinkunft  re- 
gulirt  werden  follen. 

Die  oben  ftipulirte  Vergûtung  fiir  Portionen,  Ratio- 
nen  ,  Vorfpann  n.  f.  w.  wird  das  Kônigl.  Preufe.  Gou- 
vernement auch  von  denen  zu  der  in  Fvankreich  noch 
befiudlichen  Occupalionsarmee  gehôrigen  Truppen 
ganz  aushezahlen  ,  vvogegen  man  lirh  Herzogl.  Naf- 
fauifcher  Seits  anheifchig  macht ,  den  Betrag  der  Hàlfte 
der  gedachten  Preife  auf  die  Dauer  des  Aufenthalts  je- 
ner  Armée  in  Frankreich  aua  allgemeinen  Lantesmit- 
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teln  vierteljâhrig  dem  Konigl.  Preufs.  Gouvernement  {Oiy 
bu  reftituiren.  * 

Zu  Urkund  deflen  ift  diefe  Uebereinkunft  doppelt 
ausgefertigt,  und  unter  Vorbehalt  Allerhôchfter  und 
Hochfter  Ratification  vollzogen,  und  gegen  einander 
ausgewechfelt  worden. 

So  gefchehen  Wisbaden,  den  i7ten  Januar  1817. 

(L.   S.)     Ludwig   v.  Wolzogen. 

(L.  S.)      Ernst    Franz    Ludwig    Marfchall 

V.   BlEBERSTElN. 

5. 

Durchmarfch  -  und  Etappen  -  Convention  zwi-  3  unr. 
Jchen  Preufsen  und   Gotha ,   vom  ^ten  Januar 
1 8 1 7  ;  ratijicirt  am  $ten  Mcïrz  diejes  Jahrs. 

(Gcfetzfammlung  fur  die  liôuiglich  Preufs.    Staaten, 
18  17.  p.  9j  -  100.) 

In  Gemâfeheit  des  Wunfches  S.  M.  des  Kônigs  von 
PreulVen  und  S.  D.  des  Herzogs  zu  Sachfen-  Gotha  und 
Altrnburg,  diejenigen  Beftimmungen,  welche  die  Ein- 
richtung  einer  durrh  das  Gebiet  des  Herzogthurns  Go- 
tha fiihrenden  MiUtârlirafse  fiir  die  Konigl.  Preufs. 
Truppen  nothig  macht,  vermittelft  gemeinfcnattlicher 
Verabredungen  feftfetzen  zu  laflen,  ift  unter  Vorbehalt 
beidi  rfeitiger  hochfter  Ratification,  von  den  zu  rliefem 
Gefchâfte  fpeciell  committirten  und  bevollmàchtigten 
Unterzeichneten,  namentîich  dem  Freyherrn  Ludwig 
von  Wolzogen,  Konigl,  Preufs  Generalmajor ,  Ritter 
des  Konigl.  Preufs  Ordens  pour  le  mérite,  des  Kaiferl. 
Ruffifchen  St.  Annen- Ordens  erfter  Clafle  ,  des  Grofs- 
herzogl.  Weimarifchen  Fa'kenordens  erfter  Claffe,  Com- 
mandeur des  Kaiferl.  Offterreich.  St.  Leopolds-  Ordens 
und  Ritter  des  Konigl.  Baierifchen  Militlir  Max  -  Jofeph- 
Ordene,  und  dem  Herrn  Friedrich  Auguft  v.  Minckwitz, 
Herzogl.  Sâcbbfeh.  wirklichem  Geheimenrathe  und  Mi- 
riifter,  Ober-  Steuerdirector  zu  Gorha,  Grofskreuz  des 
Kuniglich  Sàchlifchen  V«jrdienftordens ,  Nachftehendes 
Nouveau  liecueii  T.  IV.  A  a  auf 
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lRl7  au^  ^as  Verbindlicbfte   verabredet   und    abgefchloffe» 
*   worden. 

Ligne     l#     Fe/tfetzung  der  Etappenliuie  durch  das  Gothaifche 
pe«.  Land, 

Die  Militarftrafse  fïir  die  Konigl.  Preufs.  Truppen 
geht  von  Erfurt  nacb  Gntha,  3  Meilen,  und  von  Go- 
tha nach  Eifenach,  *|  Meile. 

Der  Etappe  Gotha  werden  zum  Behufe  der  Ein- 
quartierung  der  durchmaîfchirenden  Konigl.  Preufs. 
Truppen  folgende  Ortfchaften  zugegeben  :  Gamftiidt, 
Tiittleben,  Siebleben ,  Triigleben,  Aepach,  Teutleben, 
Machterftadt,  Pferdingsleben ,  Friemar,  Warja  ,  Rem- 
ftadt ,  Sonneborn,  Brùheim  ,  Groferettbach.  Lobftadt, 
Grabsleben,  Senbergen,  Giïnthersleben ,  Wechraar, 
Schwabhaufen,  Emleben,  LTelleben,  Boilftâdt,  Sund- 
haufen,  Leina ,  Hôrfelgan  ,  Fiottftâdt  und  Laucha. 

Die  durchmarfchirenden  Truppen  lind  gehalten, 
nach  jedem  diefer,  der  Etappe  beygegebenen  Orte  zu 
gehen,  welcher  ihnen  von  der  Etappenbehorde  ange- 
wiefen  wird  ;  e8  fey  demi,  dafs  diefelben  Artillerie-, 
Munitions  -  oder  andere  bedeutende  Transporte  mit 
fich  fùhren.  Diefcn  Transporten  felbft,  nebft  der  zur 
Bewachung  erforderlichen  Mannfchaft,  miiflVn  ftets 
folche  Ortfchaften  angewiefen  werden,  welche  hart 
an  der  Militarftrafse  liegen.  Andere  Ortfchaften,  als 
die  oben  erwiihnten,  dùrfen  den  Truppen  nicht  ange- 
wiefen werden,  den  Fall  ausgenommen,  wenn  bedeu- 
tende Armeecorps  in  flarken  Echellons  marfchiren.  In 
folchen  Fàllen  werden  fich  die,  mit  der  Dislocation 
beauftragten  Officiere,  mit  der  Etappenbehorde  ùber 
einen  weiter  auszudehnenden  Bezirk  vereinigen. 

Feuilles  II.     Itijîradirung  der  Truppen   und  JLinrichtung  der 

routti  il  la  rfch  KO  u  t  eu . 

Sammtliche  Konigl.  Preufs.  durch  das  Gothaifche 
Land  marl'chirenden  Truppen  unifiai  blofs  auf  diefe 
Miliiarftrafse  und  den  Etappenort  Gotha  inftradirt  wer- 
den ,  indetn  lie  aufeerdem  weder  auf  Quartier  noch 
auf  Verpflegung  Anfprnch  machen  konnen.  Die  Marfch- 
routen  fur  die  auf  diefer  Strafee  marfehirenden  Konigl. 
Preufs.  Truppen  konnen  blofs  von  dem  Konigl.  Preuff. 
Kriegs-Miniltcriuni,   imgleichen  dem  Konigl.  Preufs. 

General- 
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Generalcomraando  in  Sachfen  und  von  dem  am  Nieder-  .q.i- 
rhein  mit  Gultigkeit  ausgeftellt  werden.     Auf  die  von  ^O*/ 
anderen  Behorden  gegebenen  Marfchrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegnng  verabfolgt. 

In  den  von  oben  èrvvahntèn  Behbrden  auszuftellen- 
<\en  Marfchrouten  ift  die  Zabi  der  Mannfchaft  (OfTi- 
ciere,  Unterofnoiere  und  Soldaten)  und  lJferde,  wie 
die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Bedarf 
der  Transportrnittel  genau  zu  beftimmen.  Insbefon- 
dere  ift  darauf  zu  acbten,  dafs  die  Bthoiden  von  den 
TrupDenmàrfchen  friïhzeitig  genug  in  Kenntnifs  gefetzt 
werden ,  und  es  wird  in  diefer  Hinlicht  Folgendes 
beftimrnt  : . 

Die  Detafchements  unter  20  Mann,  jedoch  mit  Aus- 
nahme  der  Arrcftanten,  in  Anfehung  deren  es  bey  der 
zeitherigen  Einricbtung  fernerhin  verbleibt ,  und  fur 
welche  die  Verpflegungavergùtung  von  den  Kônigl. 
Preufs.  Seite  anzuftellenden  Etappeninfpectoren  und 
nicht  mit  der  Vergùtung  fiir  die  Verpflegung  der  durch- 
marfchirenden  Truppen  liquidirt  werden,  lùjnnen  nnr 
den  erften  und  funfzehnten  eines  jeden  Monats  von 
dem  letzten  Preufsifchen  Haupt- Etappenorte  abgehen 
(vvidrigenfalls  fie  weder  Quartier  noch  Verpflegnng  er- 
halten),  follen  aber  nie  ohne  eincn  Vorgefctzten  mar- 
fchiren.  Den  Detafchements  bis  zu  ço  Mann  iftTaga 
zuvor  ein  Quartiermacher  vorauszufehicfren ,  um  bey 
der  Etappenbehbrde  das  Nbthige  anznmelden.  Von  der 
Aukunft  grofeerer  Detafchements  bis  zu  einem  vollen 
Bataillon  oder  Escadron  uni  fa  die  Etappenbthorde  we- 
nigftens  drey  Tage  vorher  benachrichtigt  werden. 

Wenn  ganze  BatailJone  ,  Escadrons  oder  mehrere 
Truppen  gleichzeitig  marfchiren ,  fo  mufe  nicht  allein 
die  Etappenbehorde  wenigftens  acht  Tage  zuvor  be- 
nachrichtiget  werden,  fondern  es  foll  auch  diellerzogl. 
Landesregierung  zu  Gotha  wenigftens  acht  l'âge  zuvor 
henachrichtiget  und  requirirt  werden.  Aufserdem  foll, 
wenn  eins  oder  mehrere  Kegimenter  gleichzeitig  durch- 
marfchiren,  dem  Corps  ein  commandirter  OlTicier,  we- 
nigftens drey  Tage  zuvor  voraupgehen ,  um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der 
Transportrnittel  n.  f.  w.  mit  der  die  Direction  ùber  die 
Milit.irftrafse  fiihrenden  Behbrde  gemeinfchaftlich  die 
nothigen  Vorbereitungen  auf  dem  Etappen- Hauptortô 
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lRl7  ^ur  ^as  ?anze  Corps  zu  treiïen.     Diefer  commandirte 

^    '   Officier  mufs  von  der  Zahl  und  Stârke   der  Regimen- 

ter,  von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Transportmit- 

teln,  Tag  der  Ankunftu.f.  w.  fehr  genau  inftruirt  feyn. 

i-oge-     TU.     FÂiiquartierung   und    F'erpjlegung   der    Truppen 

uouTïi-      und  die  dafûr  zu  bezahlende  FersUtune  betreffend. 
tuie.  J  °  b  JJ 

A.      Verpjlegung  der  Mannjchoft. 

Die  durchmarfchirenden  Truppen  konnen  blofs  ein 
Nachtquartier  verlangen:  Ruhetag  oder  ein  noch  lan- 
gerer  Aufenthalt  iindet  nicht  ftatt. 

Einzelnen  Bewrlaubten  und  fond  nicht  im  Dienft 
befindlichen  Militàrperfonen  wird  weder  Recht  auf 
Quartier,  noch  auf  Verpflegung  gegeben;  diejenigen 
Truppen  aber ,  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechîiget  find  ,  erhalten  folche  bey  den  Ein- 
wohnern.  Die  durchmarfchirenden  Truppen,  welche 
der  Marfchroute  gemâfs,  bey  den  Unterthanen  einquar- 
liert  werden,  erhalten  auf  die  Anweifung  der  Etappen- 
behorden  und  gegen  auszuftellende  Quittung  de6  Com- 
rnandirendeïj ,  die  Naturverpllegung  vom  Quartier- 
wirthe,  indem  Niemand  ohne  Verpflegung  fernerhirt 
einquartiert  werden  foll.  Als  allgemeine  Regel  wird 
in  diefer  Hinficht  feftgeftellt ,  dafs  der  Officier  fowohl 
wie  der  Soldat  mit  dem  Tifche  feines  Wirthes  zufrie- 
den  feyn  mufs.  Um  jedoch  fchlechter  BelùifHgung 
von  Seiten  des  YVirths  ,  wie  ùbermafeigen  Forderungen 
von  Seiten  der  Soldaten  vorzubeugen,  wird  Folgen- 
des  beftimmt: 

Der  UnterofFicier  und  Soldat  und  jede  zum  Militâr 
gehorende  Perfon ,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiers 
hat,  kann  in  jedem  Nachtquartier  verlangen:  zwey 
Pfnnd  gut  ausgebackenes  Brod,  ein  halb  Pfund  Fieifch 
und  Zugemùfe,  foviel  des  Mittags  und  des  Abends  zu 
einer  reichlichen  Mahlzeit  gehort;  des  Morgens  zum 
Fruhftûck  kann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen.  fo 
wenig  wie  er  berechtigt  ift,  von  dem  Wirthe  Bier, 
Branntwein  oder  gar  Kaffee  zu  fordern;  dagegen  follen 
die  Obrigkeiten  dafiir  forgen,  dafs  hinreichender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ift,  und  dafs  der  Soldat  nicht  ùbertheuert  wird. 
Die  Subalternofnciere  bi6  zum  Capitain  exclulive ,  er- 
halten 
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ailes  vom  Wirthe  gehorig  gekocht,  auch  Mittags  und 
Abends,  bey  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wiees 
iri  der  Gegend  gebrauet  wird;  Morgens  zum  Friïbftûck 
Kaffee,  Butterbrod  und  ein  achtel  Quart  Branntwein. 
Der  Capitain  kann  aufser  der  oben  erwâhnten  Verplle- 
gung  des  Mittage  no.ch  ein  Gericht  verlangen.  Fiir 
diefe  Verpflegung  wird ,  nach  vorgàngiger  Liquidation, 
von  dem  Konigl.  Preufs.  Gouvernement  folgende  Ver- 
giitung bezahlt: 

Fur  den  Soldaten        .       .       4  Ggr.  in  Golde. 
Fur  den  Unterofhcier     .     .    4   —      — 
Fur  den  Subaltem-  Officier  12    —       — 
Fiir  den  Capitain      .       .       16    —       — 

Staabsofficiere,  Obriften  und  Générale  bekbftigen 
fich  auf  eigene  Rechnung^in  den  Wirthshâufern;  in 
folchen  Orten  ,  wo  dies  nicht  thunlich  feyn  follte ,  be- 
zahlt der  StaabsofHcier  1  Reichethaler  Gold,  der  Obrift 
und  General  1  Rthlr.  12  Ggr.  Gold,  wogegen  (1er  Quar- 
tiertràger  fiir  anftiindige  und  reichliche  Koft  forgen 
mufs.  Diefe  Vergiitung  wird  von  den  betreffenden 
Staabsofhcieren  unmittelbar  an  die  Quartiertrâger  be- 
ricbtiget. 

Weiber  und  Kinder  follen  in  der  Regel  weder  Quar- 
tier noch  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedoeh  aus- 
nahmsweife  diefes  nicht  vermieden  werden  konnen, 
fo  ift  diefe  Berechtignng  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marfchroute  befonders  zu  bemerken,  und  wer- 
den alsdann  fowohl  die  Frauen  aie  die  Rinder,  gegen 
die  oben  leftgefetzte  Entfchadi^ung  einquartiert  und 
verpllegt.  Dagegen  konnen  die  Frauen  und  Kinder 
der  Officiere  auf  Quartier  und  Verpflegung  nie  An- 
fpruch  machen. 

Solhen  hin  und  wieder  durchmarfehirende  Soldaten 
ïm  Gothaifchen  krank  werden,  fo  follen  felbige  in  fo- 
fern  lie  transportât  werden  konnen,  ohne  Anftand  in 
die  Konigl.  Preufs.  Lazarethe  nach  Erfurt  gefchaiit,  und 
die  dazu  erforderlichen  Fuhren  gegen  die  §.  4.  be- 
flimmte  Vergiitung  Herzogl.  Sachfen  -  Gothaifcher  Seits 
geftellt;  diejenigen  Kranken  aber,  deren  Gefundheits- 
zultand  den  Transport  nach  Erfurt  nicht  geftattet,  in 
eine  von  der  Etappenbehorde  zu  Gotha  zu  beftimmende 

Kranken- 
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lRl^7  Krankenanftalt  dafelbft  untergebracht,  und  fo  lange 
bis  fie  traneportabel  find ,  in  felbiger  auf  Koften  des 
Konigl.  Preufs.  Gouvernements  verpflegt  werden,  wo- 
bey  dem  Kbnigl.  Etappeninfpectoi-  zu  Erfurt  frey  bleibt, 
fo  oft  es  ihm  nothig  diinkt,  felbft  nachzufehen  ,  dafs 
die  in  Gotha  befindlichen  Kranken  gut  abgewartet 
und  behandelt  werden. 

B.      Ferpjlegung  der    Pferde. 

Die  Etappenbehbrden  und  Ortsobrigkeiten  miïflen 
gehbrig  dafûr  forgm ,  dafs  den  Pfèrden  ftete  môglicîift 
gute,  reinliche  Stallung  angewiefen  vverde.  Ift  der  Ein- 
quartierte  mit  der  feinen  Pferden  angewiefenen  Stal- 
lung nicht  zufrieden,  fo  bat  et  feine  Bcfchwerde  bey 
der  Ortsobrigkeit  anzubringen  ;  dagegen  ift  es  bey 
nachdrùcklicher  Strafe  zu  uuterfagen,  dafs  die  Militàr- 
perfonen  ,  welclien  Rang  fie  auch  baben  mbgen  ,  die 
Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmachtig  ans  dem  Stalle 
jagen  und  ihre  Pferde  hineinbringen  lafTen. 

Die  Fourage -Rationen  werden  auf  Anweifung  der 
Etappenbehbrde  und  gegen  Quittung  des  Empfàngers 
aue  eiîiem  in  dem  Etappen-  Hauptorte  zu  etabliren- 
den  Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabey 
etwa  entftehenden  Streitigkciten  werden  von  der  Etap- 
penbehbrde fofort  regulirt.  YVollen  die  Gemeinden 
die  Fourage  felbft  auegeben,  welches  ihnen  jederzeit 
freyfteht,  oder  machen  die  Umftiinde  es  in  den  znm 
Etappenbezirk  gehbrenden  bequartierten  Ortfchaften 
nothwendig,  dafe,  weil  die  Fourage  atis  dem  Etappen- 
roagazine  nicht  geholt  werden  fcann,  die  Rationen 
im  Orte  felbft  geliefert  werden  miilTen  ;  fo  hat  eben- 
fall3  ein  Commanditer  der  Detafchements  die  Fourage 
aur  weitern  Diftribution  in  Empfang  zu  nehmen.  Von 
den  Quartierwirihen  felbft  darf  in  keinem  Falle  glatte 
oder  rauhe  Fourage  gefordert  werden.  Die  Lieferung 
der  Rationen  foll  von  der  mit  der  Direction  ùber  die 
Î\ïilitàrftraf6e  beauftragten  Behbrde  balbjàbrig,  oder 
zu  welcher  Zeit  es  vortheilhaft ,  bllentlich  licitirt  und 
den  Mindeftfordernden  ùbertragen  -werden.  Der  Kb- 
niglich  Preufs.  Etapptninfpector  mufs  zu  diefer  Lici- 
tation  eingeladen  werden,  und  kann  daranf  antragen, 
dafs  ein  zweyter  Licitationetermin  anberaumt  wird, 
wenn  ihm  die  Preife  zu  hoch  fcheinen,   welches  die 
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Herzogl.  Sachfen  -Gothaifche  Behorde  nicht  \*erwoi 
gern  kann.  In  dcnjenigen  Fallen ,  \vo  die  Fourage 
nicbt  ans  dem  Magazin  genommen,  fondern  befonde- 
rer  ÏJmftande  vvegen  von  der  Ortsobrigkeit  geliefert  ift, 
erbalt  diefe  denfelben  Preis ,  welchen  der  Lieferant  er- 
halten  baben  wiirde,  wenn  aus  dem  Magazine  foura- 
girt  v\ are. 

Die  durch  die  Fouragelieferung,  wie  auch  die  iïbri- 
gen  durch  die  Mundverpflegung  und  Stellung  der  Vor- 
lpanne  entftehenden  Koften  ,  werden  vierteljahrig  be- 
rechnet  und  vom  Kôhigl.  Prenfs.  Gouvernement  baar 
bericbtiget.  Die  mit  der  Liquidation  zu  beauftragen- 
den  gegenfeitigen  Behorden  werden  fich  ùber  die  Form 
des  Rechnungswefens  110 ch  wciter  verftandigen  uud 
einigen. 

IV.     Verabreichung  der   Trorfpanue  und  Stellung  der  Trang. 
Fufsboten.  P°"- 

Die  Transportmittel  werden  den  duTcbmarfchiren- 
den  Truppen  auf  Anweifung  der  Etappenbehorden  und 
gegen  Quittung  nur  in  fofern  verabreicbt,  ais  deshalb 
in  den  formlichen  Marfchrouten  das  Nulhige  bemerkt 
worden. 

Nur  diejenigen  Militiir- Perfonen,  welche  unter- 
wegs  erkrankt  lind,  himnen  aufscrdem,  und  zwar  ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Unfahigkeit  zu  mar- 
fchiren  durch  das  Atteft  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nachgewiefen  worden  ,  auf  Transportmittel 
zur  Fortfchaffung  in  dae  nachfte  Etappenhofpital  An- 
fpruch  machen.  Wenn  bey  Durchmiirfchen  ftarker 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Tiansportmittel  fur  jede 
Abiheilung  nicht  beftimmt  angegebcn  worden,  und 
demnach  diefe  Ordnung  nicbt  genau  beobachtet  wer- 
den kann,  fo  ift  der  Commandeur  der  in  einem  Orte 
bequartierten  Abtheilung  zwarbefugt,  auf  feine  eigene 
Verantvvortnng  Transportmittel  zu  requiriren  ;  dies 
mufs  aber  durch  eine  fchriftliche  an  die  Obrigkeit  des 
Orts  gerichtete  Requifition  gefchehen,  welche  fiir  die 
Stellung  der  Fuhren ,  gegen  die  bey  der  Stellung  fogleich 
zu  ertheilende  Quittung,  forgen  wird.  Die  qnartier- 
machenden  Commandirten  dùrfen  auf  keine  WeifeWa- 
gen  oder  Reitpferde  fiir  fich  requiriren,  es  fey  denn, 
dafs  fie  fich  durch  eine  fchriftliche  Ordre  des  Régi- 
ments- 
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Ï&I7  mentecommandeurs  aïs  dazu  berechtigt,  legitimiren 
'  kunnen.  DieTransportmittel  werden  von  einem  Nacht- 
quartïer  bis  zum  andern  ,  d.  h.  von  einem  Etappen- 
bezirk  bis  zum  nâchften  geftcllt,  und  die  Art  der  Stel- 
luug  bleibt  den  Landesbehorden  gânzlich  ùberlaflen. 
Die  durcbmarlchirenden  Truppen  iind  gehalten,  die 
Transportraittel  bey  der  Ankunft  im  Nachtquartier  fo- 
fort  zu  entlairen  ;  dagegen  rnufs  von  den  Btdiorden  da- 
fiir  g^forgt  werden,  dafs  es  bey  dem  Abmarfcbe  der 
Truppen  an  den  nothigen  frifeben  Traneportmhteln 
nicht  fehle,  und  folche  znr  gehurigen  Zeit  eintrelïen. 
Die  durchmarfehirenden  Truppen  oder  einzeln  rei- 
fenden  Militarperfonen,  welche  auf  einer  Etappe  ein- 
trelïen, werden  den  andern  Morgen  weiter  gefchair't. 
Sie  kônnen  nnr  dann  verlaugen ,  de.ifelben  Tag  weiter 
trausportirt  zu  werden,  wenu  defchaib  Tags  zuvor  eine 
ordnungsmiifsige  Anzeige  gemacht  worden,  widrigen- 
falls  mufle  n  fie,  wenn  fie  gleicb  weiter  und  doppelte 
Etappen  zurucklegen  wollen,  auf  eigene  Koften  Extra- 
pofipferde  nebmen.  Den  betreiienden  OfFicieren  wird 
es  bey  eigener  Verantwortung  zur  befonderen  Pflicht 
gemacht ,  darauf  zu  achten  ,  dafs  die  Wagen  uuterwegs 
nicht  durch  Perionen  erfcbwert  werden,  welche  zum 
Fabren  kein  Recht  haben ,  und  dafs  die  Fuhrleute  kei- 
ner  iiblen  Behandlung  ausgffetzt  find. 

Als  Vergùtung  fur  den  Vorfpann  wird  von  dem  Kô- 
ïiigl.  Preufs.  Gouvernement  fiir  jede  M^ile  und  fur 
jedes  Pferd ,  incl.  desWagens,  wenn  ein  folcher  erfor- 
derfich  ift,  die  Summe  von  feebs  gute  Grofchen  Gold 
bezahlt. 

Die  Entfernung  von  einem  Nacbtquartier  in  das 
andere,  wird  der  Entfernung  des  Etappen  Hauptortes, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung  bis  zum  an- 
dern gleich  gereebuet,  die  Fuhrpilichtigen  môgen 
einen  weiteren  oder  naheren  Weg  zuriickgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpflichtigen  bis  zum  Anfpannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrecbnung  gebraebt.  Die 
Fulsbûten  und  Wegweifer  dùrfen  von  dem  Miliiar  nicht 
eigcnmàchtig  genommen ,  vielweniger  mit  Gewalt  ge- 
zwungen  werden,  fondern  es  lind  folche  von  den 
Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nacbtquartier  ift,  oder 
wodureb  der  Weggehet,  fchriftlich  zu  reqoiriren,  und 
die  Requirenten  haben  dariiber  fofort  zu  quittiren. 
Nach  vorgàngiger  und  richiig  befundener  Liquidation, 
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•weîche  jedesmal  dem  Etappeninfpector  vorzulegen  ift,  ]Q[^ 
um   die  Richtigkeh   der  angegebenen  Entfernnng  zu 
priifen  und  zu  atteftiren,   foll  das  Botenlohn  fur  jede 
Meile  mit  vier  gnteii  Grofchen  Gold  vergiitet  werden, 
wobey  der  Rûckweg  nicht  zu  rechnen  ift. 

V.     Aujrechthaltung  der   Ordmtng  und  militàrîjchen  police 
Polizei.  mîlu 

Es  foll  in  Erfurt  ein  Konigl.  Preufs.  Etappenin- 
fpector  aiîgollellt  werden,  deffen  Beftimrnùng  dahin 
geht,  fur  die  Aufrechthaltnng  der  Ordnung  und  Ricbtig- 
keit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen  ,  und  etwani- 
gen  Befchwerden,  fo  viel  wie  moglich,  abznhelfen. 
Er  hat  aber  keine  Autoritat  iiber  die  Herzogl.  Sachfen- 
Gothaifchen  Unterthanen.  Sollten  bin  und  wieder 
Differenzen  zwifchen  don  Bequartierten  und  den  Sol- 
daten  cntftehen,  fo  werden  folche  von  dêr  Etappen- 
behorde  und  den  cmnmandirendeu  OlTicieren,  wie 
anch  von  dem  oben  erwàhnten  Etappeninfpector,  in 
foweit  defleu  Aufentbalt  in  Erfurt  folches  geftattet, 
gemeinfcbaftlich  befeitigt.  Die  Etappenbfhi'mie  ift  be- 
rechtigt,  jeden  Unterolficier  und  Soldaten,  welcber 
fich  thâtliche  Mifshandlungen  feines  Wirths  oder  eines 
anderen  Unterthanen  erlaubt ,  zu  arretiren  und  an  dea 
Commandirenden  zur  weiternUnterfuchung  und  Beftra- 
fung  abzuliefern. 

Den  gegenfflitigen  Etappenbehorden  wird  es  noch 
zur  befondern  Pfiicht  gemacht,  darauf  zu  achren,  dafs 
die  We'g'ê  ftèts  in  gutem  Stande  erhalten  werden,  und 
ûberhaupt  haben  diefelben  ihre  ftete  Sorgfamkeit  dar- 
auf zu  richten,  dafs  es  den  durchmarfchirenden  Trup- 
pen  an  nichts  fehle,  was  diefelben  mit  Recht  und  Bil- 
ligkeit  verlangen  konnen,  iiber  welchen  Gegenftand 
der  Etapper.infpector  gleichfalls  zu  wachen  hat  und 
bey  den  Landesbehôrdcn  Befchwerde  fùhren  kann. 

Die  commandirenden  Officiere  fowohl  als  die  Etap- 
penbehorden find  anzuweifen,  ftets  mit  Eifer  und 
Ernft  dahin  zu  trachten ,  dafs  zwifchen  den  Bequar- 
tierten und  den  Soldaten  ein  guter  Geift  der  Eintracht 
erhalten  werde,  und  dafs  die  Ëinwohner  in  Bezie- 
hung  auf  ihre  deutfchen  Briider  willig  diejenîgen 
Laften  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach  nicht 

ganz 
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tQxh  ?anz  gehoben,  aber  durch  ein  billiges  Benehmen  von 
MM 7  beiden  Seiten  fchr  gemildert  werden  konnen. 

Die  Konig'l;  Preufs.  Truppen,  welche  auf  diefer 
Militarftrafse  inftradirt  werden,  follen  jedesmal  von 
dem  Inhalte  diefer  Convention,  fo  weit  es  nothig  ift, 
vollftândig  unterrichtet  werden,  fo  wie  die  erforderli- 
chrn  Autzuge,  fowohl  in  der  Etappe,  als  in  den  fel- 
big- r  zur  Aushùlfe  beygegebenen  Ortfchaften,  zur 
Nachricht  bekanut  gemacht  uncl  afllgirt  werden  konnen. 

Diefe  vorftehende  Etappenconvention  foll  vomerften 
dieles  Monaie  an  in  Kraft  treten,  auch  auf  zehn  Jahre 
von  befagtem  Daium  an  giiltig  feyn,  in  fo  fern  nicht 
bey  dorn  Rundestage  in  Ilùcklicht  der  Etappenftrafeen 
und  der  Verpflegung  der  Truppen  allgemeine  Einrich- 
tungen  getroll'en  werden.  Es  wird  dabey  feftgefetzt, 
dafs  fur  den  Fall  eines  in  diefer  Période  eintretenden 
Krieges,  d'en  Ûrnltânden  nach,  die  etwa  nothwendigen 
abzuaudcrnden  Beftimmungen  durcb  eine  befondere 
Uebereinkunfc  regulirt  werden   follen. 

Auch  inacht  fich  die  Herzogl.  Sachfifche  Regierung 
verbindlich,  auf  die  Zeit  des  Aufemhalts  der  Occupa- 
tions-Armée  in  Frankreicb,  von  der  Halfte  der  auf 
der  oben  gedachten  Stralse  durch  das  Gotbaifche  Land 
marfchirenden  Konigl.  Preufs.  Tiuppen,  uur  die  Halfte 
der  oben  angefùhrtcn  Preife  fur  Poriionen ,  Rationen, 
Voifpann  u.f.  \v.  zu  liquidiren,  eben  fo  wie  auch  bey 
eiueu!  dereinftigen  Riïckmarfch  der  in  Frankreicb  fte- 
heudtn  Armeecorps  fur  fammtliche  znrùcfclïehrende 
Truppen  nur  die  Haifte  der  Vergiïtungspreife  liqui- 
dât und  bericbtigt  werden  foll. 

Zu  Urkund  defîen  ift  die  Uebereinkunft  in  duplo 
ausgefertigt,  und  unter  Hbchfter  Ratification  vollzogen 
und  gcgen  einander  auegewechfelt  worden. 

So  gefchehen  Golha  ,    den  3ten  Januar  1817. 

(L.    S.)       I.UDWIG    V.    WOLZOGEN. 

(L.  S.)     Friedrich  August  v.  Minckwit». 
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6. 

Durchmarfch-   und  Etappenconvention ,    ge-  Igl^ 
genfeitig  abgefchlojjen  zwifchen  Preujsen  und*'!&*y. 
Kùrheïfen.    Vom  §ten  May  18*7  ?  ratificirt  am 
îôten  desjelben  Menât  s. 

(Gejetzfammlung Jiïr  die  Konigl.  Pi\   Staateiu    îS  17. 
p.  133  —  144.) 

«L^achdem  zwifchen  S.  M.  dem  Konige  von  Prenfsen 
und  S.  K.  H.  dem  Kurfiirften  von  HelTen  in  dem  2&flen 
Artikel  des,  unterm  i6ten  October  1815,  abgefchloffe- 
nen  Staatevertragee  feftgefetzt  worden,  dafs  zwey  Mi- 
Jitârftrafaen,  die  eine  von  Heiligenftadt  ùber  Witzen- 
haufen  und  Caffel  nach  Marburg,  und  die  andere  von 
Kifenach  ûher  Berka  nach  Herefeld,  auf  Alsfeld  t'iir 
Preofsen  auch  in  Friedenszeiten  often  bleiben,  und 
Kurheflen  dagegen  eine  Militârftrafse  durch  das  Preufsi- 
iche  Gebiet  von  Karlshafcn  nach  Rinteln  behalten  fol], 
die  Btftimmungen  \veg«rii  der  Etappenplaize,  Verpûe- 
gung  und  Disciplin  aber  durch  eine  weitere  Conven- 
tion feftgeftdît  werden  follen;  fo  lind  zu  Abfchliefsung 
einer  folchcn  Convention  von  Seiten  S.  M.  des  Konigs 
von  Prenf6en  der  Freiherr  Ludwig  v.  Wolzogen,  Kônigl. 
Preufs.  General -Major,  Ritter  des  Konigl.  Preufe.  Or- 
deii6  pour  le  mérite,  des  Kaiferl.  Rulïifchen  St.  Annen- 
Ordens  erfter  Clafle,  des  Grofsherzogl.  Weimarfchen 
weifsen  Falken-  Ordens  erfter  Claire,  Commandeur  des 
Kaiferl.  Oefterreichifchen  St.  Leopold  -  Ordens  und  Rit- 
ter des  Konigl.  Banrifchen  Militar-Max-Jofeph  Ordens; 
und  von  Seiten  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Kurfiirften  von 
Hfifen,  der  Herr  Richard  von  Lorentz,  Kurhelïifcher 
aufserordentlicher  Gefandter  und  bevollmachtigter 
Minifter,  Geheimerrath,  undDirector  dea  zweyten  Dé- 
partements des  Kurheiïifchen  General  lîriegscolle- 
gium6,  Commandeur  des  Kurheffifchen  goldenen  Lô- 
wenordens,  ernannt  worden ,  weiche  nach  Auswechfe- 
lung  ihrer  Vollmachten,  unter  Vorbehalt  der  Allerhoch- 
ften  Ratification,  ùber.  folgende  Puncte  ùbereingekom- 
men  find. 

I. 
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,  q  .  i.  I.      Fi-fiftellung    der    BîilitârfLrafsen ,     der  Etappen- 
Hauptorte  und  Bezirke ,  ivie  auch  der  wechfelfeiti&en 
d'etap-  Entrer nun g  derlelben. 

pes.  ^ 

Art.  I.  Die  Militarftrafee  von  Heiligenftadt  iïber 
Witzenhaufen  und  CalTel  nach  Marburg  wird  zwar 
Konigl.  Preufs.  Seits  vertragsmàfeig  vorbehahen,  je- 
doch  hiermit  erkliirt,  dafs  diefe  Sirafse  nicht  anders 
benutzt  werden  foll,  aïs  wenu  daa  Kurfiïrftl.  Gouver- 
nement zwey  Monat  zuvor  davon  benachrichtiget  wor- 
den  ift;  die  Entfernung  von  Heilîgenftadt  nach  Witzen- 
haufen  foll  zu  3  Meilen  ,  von  Witzenhaufen  nach  CalTel 
zu  4-i  Meile,  und  von  Callel  nach  Warburg  zu  4-| 
Meiie  gerechnet  werden.     Dagegen  wird 

Art.  II.  Kurheffifcher  Seits  eine  Militàrftrafse  von 
Koppenbriiwge  nach  Minden,  ùber  Oldendorf  nachge- 
geben ,  und  die  Stadt  Oldendorf  mit  den  Ortfchaften 
Engern,  Ahe,  Weftendorf,  Deckbergen,  Grofsenwie- 
den ,  Kleinenwieden,  Oftendorf,  Seelfede,  Fifchbeck, 
Weibke,  HbTingen,  Haddenfen,  Benfen,  Krùkken- 
berg,  Roden ,  Barkfen,  Kohlcnftadt,  Segelhorft,  Ro- 
fenthal ,  Coverdeu ,  Plotzen,  Wieckboldfen  und  Zer- 
fen  als  Etappenorte  beftiromt,  auch  die  Entfernung  von 
Hoppenbrùgge  nach  Oldendorf  auf  ii  Meilen  und  von 
Oldendorf  nach  Minden  auf  3|-  Meilen  feftgefetzt. 

Art.  III.  Auf  der  Strafee  von  Eifenach  nach  Ale- 
feld ,  welche  fowohl  liber  Berka  als  Vach  geht ,  wird 
die  Stadt  Herefeld  mit  Nieder-Aula.  Asbach,  Beyers- 
haufeu,  Kattenbach,  Ober-Joffa,  Nieder- Joffa,  Lau« 
tenhaufen,  Sorge,  Iiatus,  Petereberg,  Kalkobes,  Frie- 
dewald  und  EichhoiY,  als  Etappenorte  beftimmt;  bey 
grofseren  Durchmâi Tehen  follen  aber  folgende  Ortfcbaf- 
ten  noch  zugezogen  und  mit  belegt  werden,  als: 
Mengshaufen  ,  Kircliheim,  R_eckrode,  Kerspenhaufen, 
Geershaufen,  Kk-be,  Jeddersdorf,  Gofômannsrpde, 
Rotterterode,  Solnies,  Oberhaune,  Untevhaune,  Kohl- 
haufen,  Hilpershaufen,  Motzfeld ,  Malkomee,  Eitra, 
Rotenfee,  Heenes ,  Ahnerehaufen  ,  Tanu,  Rohrbach, 
Meifebach,  Gittersdorf,  Obergeife,  Untergeifs,  Frie- 
lingen,  Aue,  Buchenau  ,  Sieglos,  Wippershain,  Holz- 
heiin,  Kruspis,  Starcklos,  Oberftoppel,  UjiterftoppeU 
Bodcs,  Wehrda  ,  Wrtzlos,  Schlezzerode,  Meckbach, 
Mecklar,  Neuenkirchen  und  Mauere.     Die  Entfernung 
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betràgt  von  Berka  nach  Hersfeld  4  Meilen,  von  Vacha  lOf"* 
nach  Hersfeld   j|  MeiJe-,  und  von  Hersfeld  nach  Als-  ' 

feld  4  Meilen. 

Art.  IV.  Auf  der  S.  K.  H.  dem  Kurfurften  von 
HeflVn  vertragsmafsig  von  Karlshafen  nach  Rînteln  und 
umgekehrt  zuftehenden  Mifitàrfbafse  werden  die  Stadt 
Hbxter,  nebft  Kofffen .  Godelheim  ,  Schlofs  Corvey, 
Luchtringen,  Albaxcn,  Brenkhanfen  ,  Bbxen  und 
Fiirftenau,  wie  anch  Lvide  und  Gegend  als  Etappen- 
platze  beftinnnt.  Die  Emfernung  von  Karlshafen  nach 
Hôxtex  ift  auf  :4  Meile  und  die  von  Hoxtcr  nach  Lùde 
auf  3  Meilen  feitgefetzt. 

Art.  V.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen  diïrfen  nur 
die  vorgenannten  Etappenorte  beriihren.  Kleinere  da- 
gegen  hândelnde  Abtheilnngen  werden  an  die  nâchfte 
Konigl.  Preufs.  Miliûirbeborde  abgeliefen.  Grbfeere 
Abtheilungeii  werden  der  Konigl.  Preuf6.  Liquidations- 
behbrde  angèizèjgt;  welche  die  Leiflungen  aller  Art,  fo 
diefelben  verurfacht  haben ,  in  den  koitenden  von  den 
Rurfùftl.  Beamten  atteftirten  Preifen,  nicht  weniger 
jeden  durch  einen  folchen  Marfch  entftandenen  Scha- 
den ,  nach  der  pflichtmâfsigen  Taxation  dreyer  im 
4gften  Artickel  diefer  Convention  nàber  bczeichneten 
Taxatoren,  zu  bezabien  verbunden  ift.  Eben  diefe 
Beftimmungen  finden  auch  bey  den  Kurfùftl.  Heflifchen 
Truppen  auf  der  Militâr- Route  von  Karlshafen  nach 
Rinteln  ftatt. 

Art.  VI.  Die  Konigl.  Preufs.  Truppen  find  gehal- 
ten ,  auf  jeden  zum  Etappenbezhke  gehbrenden,  und 
von  der  Kurfiirftl.  Behbrde  ihnen  angewiefenen  Ort 
zu  gehen.  Nur  mùflen  diejenigen,  welche  Artillerie-, 
Munitions  -  oder  andere  bedeutende  Transporte  mit 
fich  fûhren,  ftets  an  folche  Ortfchaften  angewiefen 
werden,  welche  hart  an  der  Militârfhafee  liegen. 

Kleinere  Detafchoments  bis  zu  ço  Mann  werden 
auch  in  folche  Barackenftuben  gelegt,  als  im  i6ten 
Art.  diefer  Convention  erwahnt  iind,  fobald  dergleichen 
Barackenftuben  eingerichtet  feyn  werden. 

Art.  VII.     An  jedem  Etappen-Hanptorte  wird  eine 
Kurfiirftl.  Etappenbehorde  ernaimt ,    welche  aus  einem 
Etappencommandanten  und  Etappencommillar  befteht, 
um  aile  Einquartierungs -,  Verpflegungs  -  und  Trans- 
port- 
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.Q.t.  port  -  Angelegenheiten    gemeinfchaftlich  zu  beforgeu, 
**'    *  f o  wie  die  Etappcnpolizei  zu  leiten. 

Atr.  VIII.  Zur  Anfrechthaltung  der  guten  Ord- 
nung  bey  den  durcbmarfchirenden  Truppen,  fo  wie 
zur  Liquidation  und  Bezahlung  der  Verpflegunge-, 
Transport-  und  anderen  Koften,  wird  von  Seiten  der 
Konigl.  Preufa.  Regierung  ein  eigener  Etappeninfpf  ctor 
zu  Hersfeld  angeftellt,  welcher  dafelbft  ein  angon.ef- 
fenes  Quartier  gegeu  eine  von  ihm  zu  leiftende  billige 
Vergûtung  erhalten  foll;  er  darf  aber  von  der  Stadt 
weder  Verpflegnng  noch  fonftige  Vortheile  verlangen, 
auch  fich  in  keine  die  Landesbehorden  angehende  Ge- 
fchaftfuhrung  mifchen.  Kurheffifcher  Seits  wird  ge- 
wiinfcht,  dafs  der  Konigl.  Infpector  eine  Civilperfon 
feyn  înoge,  welcher  liber  die  Kurfiirftl.  Heflifchen 
Unterthanen  keine  AutoriUit  bat. 

Art.  IX.  Konigl.  Preufe.  Seits  follen  zur  Unter- 
kaltung  der  Communication  keine  ftehende  Truppen- 
commandos  aufgeftellt  werden,  noch  irgend  eine  Ein- 
richtung  zu  folchem  Zwecke  auf  dem  Kurhefiifchen 
Gebiete  ftatt  finden. 


Feuilles     II.     Injïradirung  der  Truppen ,     Einrichtung  der 
T0Ute>  Marfchrouten  etc. 

Art.  X.  Die  Marfchrouten  fur  die  Konigl.  Preufg. 
Truppen,  welche  durch  die  Kurheffifchen  Lande 
rnarfchiren,  konnen  nur  allein  von  dem  Konigl.  Preufsi- 
fchen  Minifterio  und  dem  Konigl.  Generalcommando 
in  Sachfen,  Weftphalen  und  amRhein  mit  Gùltigkeit 
ertheilt  werden,  weil  den  benannten  Truppen  auf  die 
von  andern  Behorden  gegebenen  Marfchrouten  weder 
Quartier  noch  Verpflegnng  etc.  verabfolgt  wird. 

Von  Kurheffifcher  Seite  ertheilt  das  General-Kriegs- 
collegium  in  Caffel  allein  die  Marfchrouten  fiir  die 
durch  die  Konigl.  Staaten  auf  der  beftimmten  Militâr- 
firafee  marfchirenden  Kurheiïifchen  Truppen. 

Art.  XI.  In  den  folchergeftalt  auegeftellten  Marfch- 
routen wird  die  Zahl  der  Mannfchaft  und  Pferde,  der 
Knechte  und  fonftigen  Militàrperfonen ,  wie  auch  der 
Soldatenweiber  und  Kinder,  imgleichen  die  ihnen  zu- 
kommende  Verpilegung,  nicht  weniger  der  Bedarf  an 
Tranaportmitteln ,    auf  da»  Genauefte  beftiramt,  und 
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kann  iiber  daa  darin  angegebene  Quantum  nichts  ver-  |Qj7 
langt  noch  gegeben  werden. 

Die  KurfurftHcben  Behorden  follen  von  den  Durch- 
mlirfchen  friihzeitig  genug  in  Kenntnifs  gefetzt  wer- 
den,  und  ift  in  diefer  Hinficht  folgcndes  feftgefetzt: 
die  Détachements  miter  20  Mann  kônnen  nur  àen  er- 
ften  und  fnnfzehnten  eines  jeden  Monats  von  dem 
letzten  Preufàifcben  Haupt-  Etappenorte  abgehen,  wi- 
drigenfalls  fie  weder  Quartier  noch  Verpflegnng  evhal- 
ten;  fie  follen  aber  nie  ohne  einen  Vorgefetzt-n  mar- 
fchiren.  Die  Abfendung  von  Arreftanten  ift  dagegen  an 
keine  befondere  Zeit  gebunden. 

Den  Detafchements  bis  zu  ço  Mann  ifi:  Tags  zu- 
vor  ein  Quartierroacher  vorauszufchicken ,  um  bey  der 
Etappenbehbrde  dae  Noihige  anzumelden. 

Grbfsere  Detafchements  follen  drey  Tage  zuvor  an- 
gezeigt   werden. 

Ganze  Bataillons,  Escadrons  u.  f.  w. ,  mvilTen  nicht 
allein  wenigltens  acht  Tage  vorher  angemeldet,  fon- 
dern  es  foll  auch  das  Kurfûrftl.  General- Kriegscolle- 
gium  in  Caflel  acht  Tage  zuvor  durch  die  Konigl.  Be- 
horden von  dem  Durchmarfche  benachrichtiget  und 
requirirt  werden. 

Einer  folchen  Truppenabtbeilung,  und  wenn  eins 
oder  mehrere  Regimenter  durchm.irfchiren  follen.  mufs 
ein  Olhcier  oder  Commiflàr,  welfher  von  der  Zabi 
und  Starke  der  Regimenter ,  und  von  ihrem  Bedarf  an 
Verpflegung,  Transportmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.  f.  w. 
fehr  genau  unterrichtet  ifi:,  drey  Tage  vorauegehen, 
um  die  Dislocation  dergeftalt  zu  bewirken,  dafs  an 
ein  und  demfelben  Tage  an  einem  Etappen-Haupt- 
orte  nie  mehr  als  ein  Régiment  Fufsvolk  oder  Reute- 
rey  eintreiïe. 

Art.  XII.  Da  eine  hinreichende  Anzahl  Kuthefïi- 
fcher  Dorffchaften  angewiefen  ift,  und  die  Stadt  Hers- 
feld,  denen  KuTheffifchen  Truppen  zu  einem  Garni- 
fonsorte  dient,  fo  foll  die  erwahnte  Stadt  von  Einquar- 
tierung,  fo  viel  môglich,  verfchont  bleiben,  und  nur 
bey  grofsen  Durchmârfchen  mit  dem  Stabe  belegt  wer- 
den kônnen;  auch  foll  hier  wegen  der  bekannten  Un- 
fruchtbarkeit  der  Gegend ,  und  des  dadurch  eutftehen- 
den  Mangels  an  Lebensmitteln ,    von  Konigl.  Preufs. 

Seite 
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lRl7  Seite  kein  Piafttag  verlangt  werden,  wenn  nicht  gar  ztt 
grofse  Errniidung  der  Leute  und  Pferde,  allzufchlech- 
tes  Wetter,  oder  die  nnverraeidliche  Reparatur  an  Ar- 
tillerie, Bagage  und  Fuhrwerk  derfelben  unumgâng- 
lich  nothig  machen. 

Art.  XIII.  In  derRegel  erhâlt  der  General  drey,  der 
Staabeofficier  zwey ,  und  der  Subalternofficier  ein  Zim- 
mer;  wenn  jedoch  die  Anzahl  der  Truppen  ,  oder  des 
Ons  Gelegenheit  fo  viel  Zimmer  zu  geben  nicht  ge- 
ftattet,  Co  miilTen  die  Truppen  fich  mit  wenigerm  be- 
gnùgen  und  das  Zufammenlegen  gefallen  lalten. 

III,     Einquartierung  und  Verpfiegung  der   Truppen, 

ment"  et       und  die  dafùr  zu  bezahlende  P'ergiitinig  betrejfend. 

ture!"  Art.  XIV.     Einzeln  reifende  mit  Marfchrouten  ver- 

fehene  Officiere  und  Militiirbeamte  erhalten  zwar  Quar- 
tier und  Vorfpann,  die  Franen  und  Kinder  derfelben 
find  dazu    jedoch  nie  berechtigt. 

Art.  XV.  Beurlaubte  und  nicht  im  Dienfte  befind- 
liche  Militiirperfonen  haben  weder  auf  Quartier  noch 
auf  Verpfiegung  und  Transportmittel  Anfpruch  zu 
machen. 

Art.  XVI.  Die  zum  Quartier  und  VerpfrVgung  be- 
rechtigten  Truppen,  welche  die  Unterofficiere  und  Sol- 
daten,  auch  Knechte,  desgleichen  die  in  den  Marfch- 
routen  ausdruchlich  bemerkten  Soldatenweiber  und 
Hinder  in  fich  begreifen,  und  wobey  zwey  Kinder  fur 
einen  Kopf  zu  rechnen  find,  werden  auf  die  Anwei- 
fung  der  Etappenbehbrden  entweder  bey  den  Einwoh- 
nern  oder  in  Barackenftuben  einqnartiert  und  ver- 
ptlegt;  es  findet  aber  von  Seiten  des  Preufs.  Gouver- 
nements weder  im  Ganzen  noch  in  einzelnen  Artikeln 
einige  Naturallieferung  Stait.  Die  Anlage  folcher  Ba- 
rackenftuben, welche  in  Wirths  -  oder  fonftigen  dazu 
fchichlichen  Hauferh  Statt  fînden  foll,  bleibt  dem 
Kurfiirftlichen  Gouvernement  ûberlafien  und  anheim 
geftellt.  An  Geràihfchaften  in  diefen  fur  Unterofficiere 
und  Gemeine  beftimmten  Barackenftuben  werden  nur 
hinreichende  Suihle  oder  Bànke,  Hakenbretter  und 
Lagerftroh   erfonlert. 

Art.  XVII.  Die  Commandirenden  haben  ùber  die 
von  den  Quartierwirthen  geftellten  Natural  verpfiegung 

und 
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und  liber  die  fonftigen  Leiftungen  ordnungsmâîsige,  jOj^ 
deutliche  und  hinreichend  fpecielle  Befcheinigungen 
zu  ertheilen  ;  fullten  diefe  nicht  gehorig  ausgeflellt 
oderganz  verweigert  werden  ,  fo  foll  die  von  der  Etap- 
penbehorde  ptlichtmàfsig  gefchehene  Atteftation  der 
auf  der  Marfrhroute  geleifteten  Lieferungen  aller  Art 
bey  der  Liquidation  als  gùltige  Quittung  angenommen 
•werden. 

Art.  XVIII.  Zur  allgemeinen  Regel  dient  zwar, 
dafs  der  Officier,  fo  wie  der  Soldat,  mit  dem  Tifche 
feineo  Quanierwirths  zufrieden  feyn  mufa,  jedochkann 
jeder  Unterofhxier  oder  Soldat,  anch  jede  andere  zu 
diefem  Grade  gehorige  Perfon,  in  jedem  ihm  ange- 
wiefenen  Nachtquartier ,  fey  es  bey  den  Einwohuern 
oder  in  den  Barackenftuben ,  verlangen  :  zwey  Pfund 
gut  ausgebackenes  Roggenbrod,  ein  halbes  Pfund. 
Fleifch  und  ZugemuTe,  fo  viel  des  Miitags  und  Abends 
zu  einer  Mahlzeit  gehort.  Friihftùck,  Bier,  Brannt- 
wein  und  Kallee  karm  abernicbt  anders  alsgegen  baare 
Bezahlung  an  den  Unterofftcier  und  Soldaten  gereicht, 
dagegen  foll  von  den  Ortsobrigkeiten  dafurgeforgt  wer- 
den ,  dafs  hinreichender  Vorrath  von  Bier  und  Brannt- 
wein  in  den  Etappenorten  vorhanden  ift ,  und  dafa 
der  Soldat  nicht  ùbertheuert  vvird. 

Art.  XIX.  Jeder  Subalternofficier  bis  zum  Capitain 
ausfchHefplich,  erhiilt,  aufser  Quartier,  Holz  und  Licht, 
zur  Mahlzeit  Brod,  Suppe,  Gemùfe  und  ein  halbes 
Pfund  Fleifch,  auch  zu  Mittag  und  Abend  jedesmal 
eine  Bouteille  Bier,  wie  e6  in  der  Gt-gend  gebraueft 
wird;  zum  Fnibftiick  aber  Kaffee,  Btttterbrod  und  ein 
achtel  Quart  Branntwein.  Der  Capitain  kann  aufser  der 
vorerwàhnten  Verpfiegung  des  Mittags  noch  ein  Ge- 
richt  verlangen.  Die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere 
haben  aber  auf  Verpilegung  kein  Recht. 

Art.  XX.  Staabsofficiere,  Oberften  und  Générale 
bekoftigen  fich  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirtha- 
haufern,  und  berichtigen  ihre  Bekbftigung  unmittel- 
bar  felbft.  An  folchen  Orten,  wo  die  Wirthshaufer 
nicht  dazu  geeignet  lind  ,  wo  aber  der  ein  oder  an- 
dere Quartiertrager  fur  anftàndige  Kofi;  zu  forgen  im 
Standeift,  foll  der  letzterevon  jedem  Staabsofhcier  tiig- 
lichelnen  Reichsthaler,  undjvon  jedem  Oberftenund  Ge- 
neral einen  undeinen  halbenReichathaler,  alies  inGolde, 
Nouveau  Recueil  T.  IF.  B  b  der 
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lRî*7  rï°r  Friedicbsd'or  zu  fiinf  Pieichethaler  gerechnet,  fur 
die  Bekoftigung  zu  fordern  und  gleich  baar  zu  era- 
pfangen  berecbtigt    feyn. 

Art.  XXI.  Fur  die  Einquartierung  und  Verpfle- 
gung  der  Capitaine  uncl  Subaltemofnciere ,  v/ie  anch 
der  Ûnterofficiere  und  Soîdaten,  imgîeichen  anderer 
berechtigten  Militârperfnnen ,  wird  nach  vorgângiger 
Liquidation  von  dem  Konigl.  Preufs.  Gouvernement 
veTgiitet,  und  dem  Konigl.  Etappeninfpt-ctor  in  Hers- 
feld  oder  in  Preufsifch  Minden  baar  bezahlt:  von  je<?em 
Nachtquartier  fur  jeden  Soîdaten  und  eine  jede  in  fol- 
chem  Grade  ftehende  Perfon  ....  4  Ggr. 
fiir  jeden  Unteroflicier  ....     4    — 

—  —      Subalternofficier         12     — 

—  —      Capitain 16     — 

ailes  in  Golde,  der  Reichsthaler  zn  vier  und  zwan» 
zig  gute  Grofchen  und  der  Friedricb.6d'or  zu  fùnf 
Rthlr.  gerechnet. 

Fiir  die  Soidatenweiber  und  Kinder  wird  die  nâm- 
liche  Vergiitung  wie  fur  die  Soîdaten  ,  jedoch  mit  dem. 
Unterfchied  geleiftet,  dafs  fiir  zwey  Kinder  nicht  mehr 
aie   fiir  eine  Frau  bezablt  wird. 

Art.  XXII.  Die  Liquidation  fiir  die  durch  das 
Konigl.  Preufdifche  Gebiet  durchmarfchirenden  und 
hefcoftiget  werdendenKurhefïifchen  Truppen  wird  nach 
dera  im  2iften  Artikel  diefer  Convention  feftgefetzten 
Vergùtungsfufee  berichtiget. 

Art.  XXIII.  Sollten  hin  und  wieder  durchmar- 
fchirende  Konigl.  Preufs.  Soîdaten  unterwega  krank 
werdeu,  oder  Verwundungen  erhalten,  und  ohne  Ge- 
fahr  bis  zur  nâchften  Preufsifcben  Etappeninfpection 
nicht  zu  transportiren  feyn,  fo  follen  diefelben  auf 
Koftenihres  Gouvernements  in  einem  Etappenhoapitale 
verpflegt  werden,  welchës  in  Herefeld  feyn,  und  wor- 
iiber  der  Konigl.  Etappeninfpector  die  Aufiicht  und 
Berechnung  fùhren  foîl. 

Das  Local  zu  diefem  Etappenhofpital  foll  von  der 
Kurhelïifchen  liegierungunenrgeldlich  angewiefen  wer- 
den ;  fur  die  Anfchaffung  der  erforderlichen  Effecten, 
Verkofiigung,  Arznei,  fo  wie  fiir  aile  andere  Bcdiirf- 
nilfe  bat  das  Konigl.  Preufs.  Gouvernement  aber  felbft 
zn  forgen ,  und  die  Koften  durch  den  Konigl.  Etap- 
peninfpector unooittelbar  entricliteu  zu  laiTen. 

An  T. 
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Art.  XXIV.  Die  Etappenbehorden  und  Onsobrig-  {Q{7 
fceiten  follen  fiir  gute  und  reinliche  Stallnng  forgen. 
Konigl.  Preufa.  Seits  iit  dagegen  bey  naçhdriicklichet 
Strafe  unlerfagt,  dafe  die  Preufs.  Militàrperf<inen, 
welcheu  Rang  lie  auch  haben  môgen ,  die  Pferde  der 
Quartiergeber  au6  den  Staîlen  zieheu  und  die  ihrigen 
hinein  biingen  laften. 

Art.  XXV.  Der  Fouragebedarf  wird  in  das  in  dem 
Etappen- Hauptorte  zn  errichtende  verhâitnifémàfeige 
Etappenrnagaziu  durch  eingeborne  Lieferanten  btjyge- 
fchalt't,  und  das  ?.mn  Magazin  erfordeiliche  Local 
durch  Ietztere  geftellt. 

Von  den  Quarûergebcrn  darf  aber  in  keincm  Falle 
glatte  oder  rauhe  Fourage  andera  a!s  in  der  im  folgen- 
iien  28ften  Artikel  beflirumten   Art  verlangt  werden. 

Art.  XXVI.  Die  Fouragelieferung  wird  fiir  einen 
von  dem  Konigl.  Preufs.  Etappeninfpeetor  zu  beftim- 
menden  Zeitraum ,  in  dcfleiben  oder  feines  JBevo'I- 
miichtigten  Gcgenwart  durch  die  Knrfuiftl.  B eh or den 
ôllentlich  an  den  Mindeftfordernden  nach  Heffifchem 
IVIaafs  nnd  Gewicht  vérfteigért.  Der  nun  erwàhnta 
Konigl,  Infpcctor  ift  berechtigt,  einen  zvveiten  Ver» 
fteigerungstermîn  zu  veriangen  und  abhahen  zu  lalfen, 
wenn  die  Preife  des  eiilen  Termihs  ihm  zu  hoch  fchei* 
Tien,  in  welchem  Falle  auch  Ausliinder  concurriren 
lionnen.  Der  letzte  Termin  ift  aber  in  jtdero  Faile 
entfch'idend  und  darf  der  Lieferant  die  im  KnrfiirftL 
HefhTchen  Lande  angelïaufte  Fourage  oh  ne  Erlaubnifs 
der  Landeabehbrde  nach  auswârtigcn  Etappcn  nicht 
auôfuhren. 

Die  Bezahlung  fiir  die  von  den  Lieferanten  ans 
den  Magazinen  verabreichte  Fourage  wird  durch  die 
Konigl.  ttappeninfpectoren  fofort  nach  erfolgter  Liqui* 
dation  der  darûber  vorgelegten  Hechnung  und  Quit- 
tungen  etc.  an  die  Lieferanten  ohne  Abzng  entrichtett 

Art.  XXVII.  Die  Fourage  wird  gegen  ordnungs* 
màfsige  von  den  Konigl.  Etappeninfpectoren  za  vifi* 
rende  Quittungen  der  Ëmpfânget  ans  den  Magazinen 
nach  obigera  Maafs  und  Gèwieht  abgegeben.  Die  d.i- 
bey  etwa  entftehenden  Streitigkeiten  follen  von  der. 
Etappeubchorde  fofort  regulirt  und  cmfehieden 
werden, 

t>b  t  Art. 
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Art.  XXVIII.  Weiin  die  Zeit  es  nicht  erlaubt,  die 
Fourage  ans  dcn  Etappenmagazinen  beyzufchaffen,  und 
die  zu  dem  Etappenbezirke  gehbrende  bequartierte 
Grîfchaft» n  rnuffen  unvermeidlicherweife  die  Fourage 
im  O'ïte  feibft  licfern,  fo  fteht  es  den  Gemeinden  jeder- 
zeit  frey,  folche  nach  HefFifchem  ]\laaf6  und  Gewicht 
felhft  auezugeben,  und  haben  die  Commandirten  der 
Detafchements  diefelben  von  den  Ortsobrigkeiten  zur 
weitern  Diftribmîon  gt'gen  ordnungsmiifsige,  gehorig 
autorilirte.    Qùittungèn  in  Empfang  zu  nehmen. 

Im  Falle  die  Quittungen  viberhaupt  \rerweigert  oder 
vor  dem  Abmarfche  der  Truppen  dcn  Ortsobrigkeiten 
gar  nicht  éingehandigt  vverden  ,  fo  foll  die  im  i7ten 
Art.  fur  einen  folchen  Fall  beftimmte  Verfugung  und 
Abhûlfe  ohne  gegenfeitige   Kinvvendung  erfolgeiii 

Art.  XXIX.  Die  Konigl.  Preufs.  Etappenbehoide 
bezahlt  an  die  Kutheflifche  Hegierung  zur  weiteren 
Vertbeilung  an  die  Ortfobrigkeiten  fi'ir  die  von  diefen 
letzteren  unvermeidlich  gelieferte  Fourage  den  nam- 
lichen  Preis,  welchen  die  Lieferanten  erbalten  ha- 
ben wiirden,  wenn  aus  den  Magazinen  ware  fuuragirt 
worden. 

Art.  XXX.  Dae  Kônîgl.  Preufs.  Gouvernement 
vergiitet  die  Kurkoften  fur  die  etwa  krank  zurùckge- 
lailenen  Pferde  auf  die  von  den  Kurfiirftl.  Behiïrden 
atteftirten  Rechnungen. 

Art.  XXXI.  Die  durcbmarfchirenden  Truppen 
bezahlen  felbît  aile  Wagenreuaraturen,  Fferdebefchlag 
und  fonftige  Bediïrfnille  an  Schuhen  u.  f.  \v.  gleich 
baar  in  den  koftenden  Preifen. 

Trans-    IV.      Vorfpaim  •  und  andere    Transport  -  Mittel  ouch 
pom-  Fufsbotcn   betreffend. 

Art.  XXXII.  Die  Transportmittel  werden  gegen 
ordnungsmafbige  und  zur  recht'en  Zeit  ertheilte  Quit- 
tungen den  ducbmarfchirenden  Truppen  nur  auf  An- 
weifung  der  Etappenbthorden ,  und  in  foweit  verab-x 
reicht,  als  das  deshalb  Nothige  in  den  fôrmlichen 
Marfchrouten  bemerkt  worden. 

Art.  XXXUI.  Fur  Krauke  (mit  Ausnahme  drrer, 
welche  unterwegs  krank  geworden  Jind ,  und  ihre  Un- 
fahigkeit  zu  marfchiren  durch  das  Atteft  eines  appro- 
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birten  Arztes   oder  Wnndarztes   na'chgewiefen  haben),  ,q,>. 
fiir  Toraifter  nnd  Gewehre  kann  in  den  Marfohrouten      9    ' 
hein  Traneportmhtel  verlangt  und  eben  fo  wenig  von 
den  Qu«rtiermachern  oder  von  den  Commandeurs  der 
Truppen   feîbfi:  requirirt  werden. 

Art.  XXXIV.  Die  Êtappenbèhorden  baben  dafiir 
zu  forgen,  dafs  es  an  den  nothigen  und  gehôrig  ver- 
langten  Traneportmittcln  nicht  fehle,  und  dafs  fie  an 
den  ibnen  vorgefebriebenenen  Orten  zur  rechten  Zeit 
cintre  H  en. 

Art.  XXXV.  Untcr  Transportmitteln  werden  nur 
zwcyi.idrige  und  vièrradri'gé  Karren  und  Leiterwagen, 
deegleicben  angefehinte  Vorfpannpfrrdè  aucb  Zugoch- 
fen  verftanden,  und  folleu  fechs  Ocbfen  mit  vier  Pfer- 
den  gleich  geachtet  werden. 

Chaifen  nnd  Reitpferde  werdeu  nie  gegeben. 

Art.  XXXVI.  Auf  ein  Zngpferd  foll  nie  mehr  aïs  4 
bie  4!  hùchftens   ç  Centner  gerecbnet  werden. 

Art.  XXXVII.  Vvpiui  bey  Durchmarfchen  ftark^r 
Armeij-  Corps  der  Bedarf  der  Transport  mût  el  fur  jede 
Abtbcilunc  nicht  beftimmt  arigégeben  worden ,  und 
die  vorgeb  briebene  Ordnnng  (nlchecrinacb  nicht  genan 
beobarbtet  werden  kann',  fo  foll  der  Commjndeur  der 
in  eirtera  Orte  bequartirten  Abtheilnng  zwar  hèrVigt 
feyn .  die  nothigen  Transportmittel  auf  feïnéf  figue 
Vrrvuuwortung  zu  fequiriren;  diefs  mufs  *ber  fchrift- 
licli  gelchehen  und  an  die  Ortsobrigkeit  geiichiei  feyn, 
welebe  fiir  die  Stelluns:  foihaner  Mitîe!  zu  forgen  ,  der 
vorgedachte  Commandeur  aber  die  ordnungsmafeigeh 
Quiitnngen  fur  folcbe  Steilung  unweigerlicb  fogleicb 
zu  ertbeilen   hat. 

Art.  XXXVIII.  Die  dnrrbmnrfrbirenden  Trnppcn 
oder  riuzeln  reifende,  zu  Transportmiueln  berechtisitf, 
Miii'iirperfonen  ,  welebe  auf  einer  Etappe  emtrcfr'en, 
werden  den  audern  Morgen  weiter  gefcUafft,  fie  kôn- 
nen  mir  dann  verlangen ,  am  namlicbeti  Tage  weiter 
transportât  zu  werden,  wenn  deshalb  eine  ordnungs- 
mâfsige  Anzeige  Tacs  zuvor  gemaebt  worden,  ■  widri- 
genfalls  mviiïen  lie,  wenn  lie  gleich  weitt-r  und  doppelte 
Eianpen  zuriicklegei)  woilen,  Extra  l'cdtferde  auf 
eigene  Koften    nehmen. 

Art.  XXXIX.  Die  quartiermar.hruden  Commsn- 
d'uten  diirfen  auf  keine  Wcifc  Transportmittel  fiir  fii  ii 

requi- 
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■»Ç'T7  requirircn ,  wenn  fie  fich  nicht  durch  eine  fchriftHche 
'*'    Orîre   ihves  Reeimenta-  oder  fonHigen  befngten  Com- 
mandeurs, als  dazu  Kerechtigt,  legitimiren  kbnnen. 

Art.  XL.  Die  Transporwnhiel  werden  nur  von 
eînem  Etappenbezirfo  bia  zuqa  naehïten  geftellt,  und 
die  Art  der  St'ellung  bleiht  den  Landesbehôrden  ganz- 
lich  uberîaflY:n;  die  dukchinarfcbirenden  Truppen  find 
aber  gebalten.  die  Transportmiltel  fofort  nach  der  An- 
kunft  im  niicbflen  Etappenbezirhe  zu  entlaiFcn. 

Art.  XL1.  Die  Emfernung  von  einem  Etappen- 
bezirhe zïirn  andern  wird  nach  deu  im  jften  bis  4ien 
Ait.  diefer  Convention  dt^halb  vorhommenden  Be- 
SUmrmmgen  gerecbuet,  dfe  Lruhrpliichtigen  môgen 
einen  vveitern  oder  nàhern  Weg  zuruchgelegt  haben; 
ihi '  We;i  bis  zum  Anfpannungsorte  wird  nicht  mit  in  An- 
Xthlag  gebracht. 

•in t.  XLII.  Den  beireffenden  Officier  en  und  fon- 
ftigen  Befehlcudeiv,  wird  es  bey  eigener  Verantvror- 
turig  aiu  hefonderen  Plicbt  gemacht,  darauf  zu  achten, 
dafs  die  Wa,gen  und  Lîarren  unterwegs  nicht  durch 
Pcrfouen  oder  Sachen  befchwert  werden ,  welche  xura 
I  "abr> .  n  nicht  berecktigt  find,  auch  follen  die  erwâhn- 
ten  Oihclcre  u.  f.  w.  durebaus  niclit  zugeben ,  dafs  die 
l'ulnleuie .  fo  wenig  als  ibr  Vieh,  einer  iibeln  Behand- 
lung  von  Seiten  der  durchmarfehirenden  Truppen  aus* 
geletzt   lind. 

Art;  XLIIT.  Fiir  jedes  Pferd  wird  einfcblieftlich 
des  erforeb  rîich  gewefenen  Wagcns  auf  jede  Meile  fechfl 
gute  Grofcben,  fiir  einen  einfpaanîgen  Karren  abet 
neun  gute  Grofcben,  ailes  in  Gobi  und  in  den  im  aiftea 
Art.  diek'r  Convention  felige  fetzten  Mùnzen  ver- 
guu.t,  auch  fiir  fechs  Ochfen  foviel  als  fur  vier  Pferde 
bozahlr. 

Art.  XLIV.  Die  Fufsboten  und  Wegweifer  diirfen 
von  dem  dtiTChmàîfchirendeii  Mîlitâr  nicht  eigen- 
Tiiiichtig  genomnif  n  ,  vielwenigrr  mit  Gewalt  gezwnn- 
£<yn  vveïden,  fondera  es  lind  folche  von  den  Obrig- 
jkoïïen  àet  Orte,  worin  die  Nachiquartiere  find,  oder 
Srodnrcb  der  Weg  geht,  fchriftlich  zu  requiriren,  und 
die  llequirentcn  haben  dariiber  fofort  zu  quittiren. 

Art.  XL'V.  Nach  vorgaugiger  Liquidation,  welche 
die   lionigl    Etappcninf^ectoxen   zu   pnifen    oiid    die 

Ilichtig- 
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îlîchtiglîeît  der  angegebenen  Entfernûngen  darinnen  [Qt'7 
zu  atteftiren  habcn,  foll  fur  jeden  Fnfsboten  undWeg- 
weifer  auf  jede  Meile  vier  gute  Grofchen  in  Gold  mch 
dero  \m  ziften  Artihel  diefer  Convention  erwàhnten 
Munifufsê  bezahlf ,  der  Rùckweg  der  Boten  und  Weg- 
weifer  dabey  jedoch  nicht  mit  in  Anregung  gebracht 
'vrerden. 

V.      Ordnung  und   Militârpolizei   betreffend.  Police 

mili- 

Art.  XLVI.  Anftande  zwifcben  den  bequartierten  taire. 
Einwohnern  und  den  durchmarfchirenden  Officiers 
und  Soldatenund  etwanige  Befchwerden  vverden  durch 
die  Kurftirftlichen  Behorden  und  den  Konigl.  Preufs. 
eommandirenden  Officier  gemeinfcbaftlich  mit  dem 
Konigl,  Etappeninfpector  befeitïgt. 

Art.  XLV1I.  Fiir  die  Erhaltung  der  Eintrarht  zwi- 
fcheii  den  Soldaten  und  Bequartierten  haben  die  com- 
mandir'éHden  Officiere  fowohl  ala  die  Etappenbebijrden 
mit  Eifer  und  Ernft  Sorge  zu  tragen.  Der  Konigl. 
Etappeninfpector  hat  ùber  diefen  Gegenfiand  gleichfalla 
z:i  vyachen,  uud  feine  Sorero  dabiu  zu  richten,  dafa 
es  den  durebmarfebirenden  Truppen  an  nichts  frhle, 
Avas  diéfelbéri  vertragfunàfeig  mit  Kecht  und  Bi)iigkei6 
yerlangen  kônnen.  Er  bat  aucb  darauf  zu  achren, 
dafe  die  Wége  ftets  in  gntem  Stande  erha!t>n  werderv. 
Nôrbigenfaile  kann  er  bey  den  Landesbehorden  Be- 
fchwerde  fiihren. 

Art.  XLVIII.  Die  Kuiheffifcbe  Etappenbehorde  iit 
berecbtigt,  mit  Ausnahme  der  Oberoificicre  und  der 
Perfonen  von  gleichem  Range,  jeden  Aîilirar  von  wel- 
cbem  Grade  er  auch  fey,  welcher  lich  thàiliche  Mifs- 
handlungen  feines  Wirths  oder  eines  andern  Kurbeili- 
feben  Untertbanen  erlaubt,  oder  fonltige  Ex  ce  fie  be- 
gebt,  zu  arreliren  und  zur  weitem  Unterfuchung  und 
Beftrafungan  den  Konigl.  Commandirenden  oder  an  die 
nacbite  Preufe.  Behorde  un  ter  Mittbeilung  eines  Pro- 
tocolls  abzuliefern.  Dfn  Kurheflifchen  Eiappencom- 
mandanten  mufs  von  der  Entfcbeidungder  Sarhe  durch 
die  gegenfeitige  Behorde  Nachricht  crtheiit  werden. 
Art.  XLIX.  Jeder  durch  Exceffe  der  Konigl.  Trup- 
pen, ohne  Unterfcbied  des  Grades,  entfîandene  Scha- 
den  wird,  mit  Inbegriff  des  durch  die  Milhurfubren 
trweiflich  zu  Grunde  gorichteten  oder  nach  Bkeridî. 
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•  Ot*7  eung  derfelben  an  den  Folgen  der  Erhitzung  krepirten 
oder  fonft  unbrauchbar  gewordenen  Zugviehes,    oder 
der  fonftigen  dnrch  die  Dienftleiftung  ruinirten  Trans- 
portmittel,  durch  drey  KurbefhTche  verpflichtete,  und 
zu  diefem  Ende  ihrer  Untertbanenpflichten  entlaflene, 
gemeinfchaftlich  mit  dem  Kônigl.  Etapptninfpectorge- 
wâhlte  Taxatoren  abgefcbâtzt,    das  Taxatum  von  der 
Etappenbehôrde  atteftirt,  und  der  Durchfchnittsbetrag 
liquidirt,  diefer  auch  zur  nàmlichen  Zeit  mit  der  ùbri- 
gen  Liquidation  von  dem  rionig!.  Gouvernement  baar 
vcrgùtet,    wofern  durch  ein    vora    Ortfvorfleher    und 
zweyen  Zeugen  der  Gemeinde  pflichtmàfsig  auegeftelltes 
fchriftîiches   Zeugnifs   erwiefen  ift,    dafs   das  Zugvieh 
ganz  gefund  ansgeftellt   worden. 

Ueber  etwam'ge  Differenzien  bey  der  Schatzung  des 
erfolgten  Schadma,  worùber  die  Taxatoren  und  Etap- 
penbehorden  fich  mit  dem  Etappeninfpector  zn  ver- 
eini^en  nicht  vermogen ,  erkennt  das  Iiurfurftl.  Gene- 
ral -  Kriegscollegium  in  Kaflel,  welch.es  die  Konigl.  Be- 
hôrden  von  der  von  ihm  ertheilten  Entfcheidung  in 
Kenntnil'e  zu  fetzen  hat. 

Art.  L.  Der  Inbalt  diefer  Convention  foll  den 
dnrchmarfchirenden  Konigl.  Preufs.  Truppen  fowohl, 
als  den  Knrheiïifohen  betroft'en  werdenden  Untertba- 
nen  zeitig  bekannt  gemacht  und  vollfiândige  Auszùge 
ans  derfelben  zu  beider  Theile  Wiilenfchaft  aut  dcix 
Etappen  angtfchlagcn  werden. 

-     VI.     Liquidation. 

Art.  Lî.  Die  Liquidation  iiber  die  Leiftungen 
und  Lieferungen  aller  Art,  imgleichen  iiber  die  allen- 
falfigen  Schad*  nsvergutungen ,  wird  nach  Ablaufeines 
jeden  Vierteljahros.  zwifchen  dem  Konigl.  Etappenin- 
fpector.zu  Iïersfeld  und  Prenfeifeh-  Minden  und  einem 
Knrfiirftl.  Commillarius  fiir  aile  Etappenbezirke  ge- 
fchlofl'en,  und  die  Zablnng  hiernach  von  den  betref- 
fenden   Etappeninfpectoren  fogleicb  geleiftet. 

VII.     dllgetnèinè  Bejiinimimgen. 
Art.  LU.     Diefe   Etappcnconvention    ift   in  allen 
anwendbaren   Fallén  re'cifrok,    und   tritt    vom  erften 

Januar 


et  ÏEl.  de  Hejfe.  393 

Januari8i7  an  in  Kraft;  fie  endet  mit  dem  Jahre  1S2  r,  iQ[*7 
unter  dem  Vorbehalte,  dafs  folche  nach  Ablauf  diefer 
Frift  ftillfchweigend  fortdaure,  wenn  nicht  von  Seiten 
der  Allerhochften  Contrahenten ,  nach  vorgàngiger 
halbjahriger  Aufkïindigung ,  eine  weitere  Vereinbarung 
Statt  iindet. 

Fur  den  Fall  eines  in  der  Zwifchenzeit  eintreten- 
don  Iïrieges ,  folîen  die  abzuàndernden  Befiimmungen 
durch  eine  bofondere  Uebereinkunft  fefcgefetzt  werdun. 

Akt.  LUI.  S.  K.  IJ.  wollen  au6  bewegenden  Ur- 
fachen  dern  gegentVitigen  Verlangen  naçbgeben  und 
genehmîgen  ,  dafs  auf  die  Zeit ,  wahrend  welcher  die 
lionigl.  Preufsifche,  dermalen  in  Frankreich  fiehende 
Occupationsarmee  in  dem  letztgedachten  Lande  ver- 
bieibeu  wird,  von  der  H  al  f  te  der  auf  d>n  vorgefchrie- 
bènen  Militaritrafsèn  durchmarfchirenden  Koniglicli 
Freufs.  Truppen  iinr  die  Halfte  der  im  2 1 ften ,  4jftcn 
iiiid  4;  Tien  Anikeln  diefer  Convention  feftgefetzten 
Vergûtupgepreifti  liqnidirtund  bericbtigt  werden.  Auch 
wenn  feiner  Zeit  der  Iluckmarfch  des  Konîgl.  Armee- 
corps  aus  Frankreich  eifolgt,  fo  wird  fur  das  gefammte 
Corps  inir  die  Halfte  der  Vejgûtungspreife  liqnidirt; 
dagegen  wird  nach  diefem  Riickmarfch  fiir  die  auf 
fâmintlicheu  rvIiSitàrltrafsen  marfchirendenKonigl.Trup- 
pen  der  voile  Vergiitungbbetrag  angefetzt. 

Art.  L1V.  Diefe  Convention  foll  ratilicirt  und  die 
gpgenfeitige  Ratification  derfelben  binnen  den  nâch- 
ften  vier  Woçhen  hier  ansgewecbfelt  werden. 

So  gefchehcn  zu  Berlin,  den  oten  May  1817. 

(L.       S.)  LUDWIG    VON    WûLZOGEN. 

(L.     S.)  R.   VON    Lorf.ntz. 
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40. 

18 1?  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et 
«Mars  S  A.  R.  le  G.  D.  de  Hej]e,  fignée  à  Mun- 
fter  le  12  Mars  1817   avec  un  Supplément 
figné  à  Gieffen  le  6  Juil  18 17. 


a. 


Convention  zivifchen  des  Konigs  von  Preufsen 

Majcjtdt  miel  Seinèr  Kuniglichen  Hoheit  dern 

Gtojsherzog  von  Htjjen;  gejchloffen  zu  Miin- 

Jier  den  izien  Mdrz  1817. 

(Gefetzfamml.  fur  die   Iwnigl.  Frcvjsifchen   Staaten. 
Anfang  1 8  1 8.    p,  138-  14  \.) 


JL/a  bey  der  d"n  nntcvzeicbneten  Kônigîich  -Prenfsi- 
fchen  und  Grofsborzogï.  Hellifcheri  Bevollmachtigten 
tibertragenen  éndltchen  Voliziehnng  des  Staars-\'er- 
tiHgs  vona  jcftèïl  Juniu9  1816  s  wodureb  S.  K.  H.,  (îer 
Grofsberzog  von  Heffen,  das  Ilerzogthurn  Weftpbalen 
und  die  Oberhoheit  und  Lejinherrlichkeit  iiber  die 
Graffchaften  Wittgenftein-  Wittgcnliein  nnd  Witlgen- 
«èîn -  Iierleburg  an  die  îîrone  Preufsen  abgetreten  ha- 
ben,  mancherley  Anflam'e  vorgebouunf'n  waren,  wel- 
che  durch  die  bisherigen  fcbriftlichen  Unterbandlun- 
gen  nicht  befeitiget  werden  bonnien,  und  da  insbe- 
fondere  auch  die  genaue  Ausmittelung  und  Einziebnng 
der  in  jenem  S.taat8vçrtrâge  Grofeberzoâticb- Haffifcheï 
Seite  vorbebaltenen  Càiïimeral-  RriçkftanSle  imrnenioch 
eine  befondere  Grofsberzogl.  Adniiniftration  im  Her- 
zogthura  Weftphalen  auf  geraume  Zeit  noibig  niacben, 
hierdurch  aber  die  zwifchen  dieler  Adrnthiftrationund 
den  Këmgl.  Preufsircben  Jieborden  wcacn  des  beider- 
feitigen  Gebrauchs  der  éinfchlâgigen  Acten  und  llecb- 
nunchen  bieber  fchon  oftera  emltandencn  Collinonf.il 
verniebrt,  und  die  définitive  Erlcdignng  des  Staate- 
■vertrags  noch  mehr  anfgebaltrn  werden  wiirde;  da 
endlich  auch  die  vertragsmafsîge  lietreibung  jenerRiicIï. 

ftàrtde 
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ftandé  den  Ruin  vieler  Debenten  —  j e 1 2 1  Kuniglich  rQj*? 
Prenfsiftlier  Dntert'hànen  —  zur  Folge  haben  wùrde; 
fo  hab.n  die  nnterzeichneien  Bevollnaaehiigtën  eine, 
die  Bôfeîtigving  all^r  diefer  Anfiânde  und  Schwierig- 
fceiten,  und  $îe  cndliche  Eriedigung  aller  bisher  ver- 
bandelten  Ansgleichungspnucte  fchneli  herbeyfùhrende 
lJeberei»I;imr't,  dem  Inteveffc  beider  SlaaTên  fur  zu- 
trâglich  eratfhtet.  In  diefer  Erwàgung  haben  die  un- 
terzeichueten  beide»  teitîgen  ïievolhniichtigten  in  heute 
dahier  gèhalienen  uuindlichen  Conferenzen  folgende 
Convention ,  jedoch  mit  Yorbehalt  der  Genehmigung 
ilirer  hohen  Gouvernements,   abgefcbloîTen. 

Art.  I.     S'âtnmiViche  noch  vorhandene  vom  erften  Attîô- 
Jnlins    f  8  1  c >    in    dem    Herzoginimi    VY'eftphalen   beftan-  Yésl' 
dene  Ci  -î  minai  -  lliïckftande  .     wevden  mit   alîen  Rech* 
te»  ,  welrhe  naan  Grofsherzoglich-Heiïîfcher  Seits  dar- 

auf  batte,   an  Preufscn  abgeireten. 

Art.  II.     Fiir  niefe  Rûckftânde  entriebtet  Preufeen  i^*™* 
fcùr  Groffch'eraoglï   Ilelîifcheu  Staats-Cafl'e  die   Summe 
von  i}î,S.>>  PI.  4Ç  Xr. ,  gefebrieben:  Ein  bundert  und 
zwey  nnd  dreyfbig  tan  fend  achthundert  und   fiinf  und 
dreyfsig  Guide»  4$  Iïrerjzer  in  :4  FI.  Fufe. 

Ar t.  III.     Prenfsen    ubemimmt  aile    der   Grofeher-  Dettes 
sogl.  Heflifcli.cn  Verwaltung  im  Herzogthuru  Weftpfealèn  *'££" 
am   iften  JnliiiB   1  B  £ 6    obgelegene  Zahlungsfchuldipkei-  tiou. 
ten,  ùberhaupt  aile  geriebtiiebe  und  aufsergerichtliche 
Anfpriïche,    welche  eniweder  ans  den  Zeiten  der  ehe- 
maligen  Knrcollnifchen  oder  ans  den  Zeiten  der  nach- 
herigr?]  Grofsherzogl.  Heilifcb- n  llegierung  an  HelTen 
gernacht  worden  find,    oder  etwa   noch  gemacht  wer- 
den,    \vogegen   Htflen   aile  am    iften  Julius   18 16  vor- 
banden  gewefenc  Caifen  -   und   Naturalienvorrathe  an 
Preufséu  abtritt. 

Art.  IV.     D,i  biernach  Prenfsen  aucb  fiir  die  Zin- Intér- . 
fenfordernng  eintritt,   welebe  von  den  Darleihern  àeT^ion» 
von  den  letziveiftorbenen  Herrn  Kurfiirften  von  Colin  contre 
in    Miinfter    aufgenommenen    fogenannten  Kronunge-  |,-r^tSi 
capitalien    an   HelTen  friïherhin    gemacht    worden    ilt, 
wozn  jedoch  das  lieytvagsverhaltnifs  noch  niebt  ausge- 
mittelt  war,    fo  werden  dagegen  Grofsherzogl.  Helh- 
Icher  Seits  auch  diejenigrii  Ahfprùche  an  Preuf8en  cé- 
dât, welche  wegen  der  liurcollnitchen  Schulden,  ver- 

moso 
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moge  eines  am  iiten  May  18  «o  zwifchen  Frankreicb 
und  dem  Grofrherzosthum  HefTen  abgefchlolîenen  Ver- 
trags  ,  an  Franjkreieh  gemacht  werden  konnen ,  und 
auf  gleiche  Weife  gehen  auch  diefenigen  Anfprùche  an 
Prenfsen  vibsr,  weiche  Grofsherzogl.  Helïifcher  Seits 
fowohl  wegrn  der  gedachten  Iïruuungscapitalien , 
als  auch  we^en  anderer  Forderungen  an  S.  K.  H.  den 
Erzherzog  Maximilian  von  0«fterreich'-  Efte,  als  Tefta- 
mentscrben  des  letzt  verftorbenen  Herrn  Kurfiirften 
von  Colin  gemacht  werden. 

Pepen-  Akt.  V.     Bey  der  Verwcndung  derjënigeh  Kamme- 

[*ited,eja  ralruckftiinde,   weiche  feu  dem  erften  .julius  1 S 16  be- 

reite  eiwgégahgen  find,   behâlt  es  fein  Bewenden,  und 

es  werden  desfalle  wedeir  von  dereinen,  noch  von  der 

andem  Sejte  Anfprùche  gemacht. 

Capital  Akt.  VI.     Bas  fur  die  ehemalige  KammercalTe  des 

ilej^bèV»  Herzoglhums  Wf-ftphalcn  am  erften  May  18  15  bey  dem 
Freiberrn  von  FiirftenberK  zn  Herdringen  aufeennm- 
mené  Capital  von  »,o,ooo  Gulden  wjrd  von  Preufeeu 
iibL'vnomraen;  HefTen  là'fst  (ich  aber  dagègen  an  der  jm 
zweyten  Artikel  ftipulirten  Smnine  1  ç.oon  Gulden  in 
Abzug  bringen.  Pieùfêléri  befpr^lert  gléich  nach  erfolg- 
ter  Ratification  die  fer  uebereinlninft  die  Znriiclsgabe 
der  iiber  jençs  Capital  ausgefteliion  Obligation. 

Créan-  Art.  V[î.      Die  aus  der  Bonner  UniVerÛtatSCaflc  und 

c'iiTes  aus  f^'r  Weftphàlifchen  Dispenfationscaffe  der  ehemaii. 
par  lieu-  gén  Arnsberger  HofUanimercaflc  voTgefchoffcnen  Capi- 
talien,  jedee  von  uro  Gulden,  werden  von  Heiîen 
iibeniommen  ,  und  von  der  im  zweyten  Artikel  diefer 
Convention  beftimmten  Vergleichsfumme  ebenfalls  ab- 
gerechnet. 

Dépôt»,  Art.  VIII.  Die  in  die  vorbemeldete  Kammercaffe 
geflollenen,  noch  nicht  zuriicligezahlten  Depoliten, 
nebft  denen  davon  bis  zum  erften  julius  18  16  erfallenen 
Zinfen,  lâfst  fich  Helïen  im  Betrage  von  18,721  Gulden 
ebenfalls  von  der  bemerkien  Vergleichsfumme  iri  Ab- 
zng  bringen. 

Suc-  Art.  IX.      Dagegen    werden   die   in  Grofsherzogl. 

be"z-      C  a  ffen  aus  dem  Herzogiburn  Weftpbalen  und  aus  den 

Gelder.  Wittgenfteinfchen   Graffcharïen    entrichteten    Succum- 

benzgelder,    in  fofern   lie  nicht  fchon  verfallen,   oder 

an  die  InterefTemen  zuriit  kg^zahlt  tind ,    und  vermoge 

der 
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der   erfoJgenden    richterlîchen   Erkenntnifle   noch  zu-  jQj^ 
nickgefordert  werden  kônnen ,   Preufsifcher  Seits  zur 
Zahlung  ùbernonimen. 

Art.  X.     Untev  denen  im   erften  Art.  an  Preufsen  Excep. 

abcetretenen  I'ïammerriickfianden  lind  nicht  begriiVen  :  nf,,ls  a 
o  c  l'art.  1, 

a)  Die  Ober  -  Kriege  -  Kanzleifporteln,  welchè  dit*  Grofs- 
herzogl.  Heilifche  Kriegscafle  in  Darmfbdt  au»  dem 
Kerzogthum  Weftphalen  noch  zu  furdern  hat,  fo  vvie 
derErîatz,  der  aus  tien  Heiïifchen  Fruchtvorriiihen 
fiir  das  Preufeifche  Mililar  feit  dem  i5ten  Julius  v.  J. 
bezogenen  Brotfnichte; 

h)  die  bereits  angewiefenen  Beytriige  des  Herzogthums 
Weftphalen  zur  Zuchthauecafle  zuMarienfchlofs,  und 
die  durch  den  Transport  der  von  dort  abgelieferten 
Zûchtlinge  éntftandeneri  Koften; 

c)  der  rûckfiândigé  Beyrrag  aus  den  Wittgenfteinfchen 
Graffchaften  zu  dem  Fuhr  ■  und  Macherlohn  des 
Giefeer-Dicafterial  -  Befoldungsholzee  ;  und 

d)  die  in  dem  Herzogthum  Weftphalen  nach  der  Ue- 
bergabe  des  Landes  noch.  eingegangeneji  Naturalbe- 
foldungs-  Gelder. 

Die  Betrage  diefer  Poften  werden  aus  denjenigen 
Kônigl.  Ça  lien  ,  in  vvelche  lie  erhobèn  werden  ,  au  die 
Grofsherzoglich  Heflifchen  Bevollmàchtigten  baar  aua- 
bezahlt. 

Art.    XI.       Ferner    werden    von    den    abgetrete- item. 
nen  Kammeralrùckftânden    noch    ausdnicklich    ausge- 
nommeu  : 

1)  Die  im  Herzogthum  Weftphalen  und  im  Wittgcn- 
fteinfchen  noch  vorhandenen  Heilifchen  Stempelpa- 
pier-  Rùckftànde; 

2)  die  Kauffchillinge  fiir  verkaufte  Trainpferde,  und 
die  privatrechilichen  Forderungen  der  Kriegscafle  an 
ehemalige  Militarlieferanten  und  andre  Individuen; 

3)  Die  im  Herzogthum  und  in  dem  Whtgcnfteinifcheii 
noch  vorhandenen  Rùckftànde  der  Groftherzogi.  In- 
validen  Anftalt,  fur  Zeitungen,  Kalender  und  Inferat- 
Gebiihren. 

Die  Beytreibung  diefer  Forderungen  bleibt  den  Hef- 
fîfchen  Behorden  nach  wie  vor  unbenommen. 

Art.  XII.     Auf  die  Fonds  der  ehemaligen  Univer-  Fonda. 
ûtàt  zu  Bonn,    der  dortigen  Armenanftalten  und  der  "on» 

auf-  pieufe!- 
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tQj y  aufgehobenen  geiftlichen  CoTporationen  des  linhen 
Il  h  e  in  u  fers  ,  wird  Grofeherzogl.  Helïifcher  Seits  ver- 
zicht^'t,  dagegen  aber  zur  Dcckung  des  cicin  gedachteti 
Fonde  der  Donner  Uni  ver  fit  ât  auferlegten  jâhrlîchen 
Beytraga  von  nco  Guidon  frir  die  Univerfuiit  Giefsèn, 
ein  dreyprocenti^cs  Capital  îm  Jîetrage  23,3  534  Gulden 
irnerhalb  6  Monaten  zum  Fonde  der  Univerfitat  Giefsen 
von  Preufsifcher  Seite  baar  entrichtet.  Auch  wird 
dasjenige,  wa»  von  dem  bemerkten  jahrlichcn  Piey- 
tra^e  von  700  FI.  noch  riickltàndig  ift,  oder  bis  zur 
Abz«hluïig  des  vorbemerktcn  Capitals  noch  erfàllt, 
ebenfalls  an  die  Univerfitâtscaiïe  zu  Giefssen  abgefuhrt. 

ycnGoa  AnT.  X1!I.  Die  auf  die  Fonde  der  aufgehobenen 
indivi-  iiberrheiiiifchen  Corporationen  gelegte  jiihrliche  Pen- 
c'"  fion  von  200  Gulden  fur  das  Kind  des  ehemals  bey 
derr;  StraiVenbau,  im  Herzogthuni  Weftph'aleii  àngéftèllt 
gewefenen  Ingénieurs  Gvolsmann,  wird  bis  zur  Voll- 
jlihrigkeit.  diefes  Kindts  aus  dfn  bemekleien  Fonds  fo 
wie  bisbèr  [àhrlich  fort  entrichtet,  auch  d*r  bereits 
erwachfene  Riick'fiand  diefer  Penfum  balriigft  abgefuhrt. 
Ebpn  fo  wird  auch  fiir  die  Verkuftigung  des  Ingénieurs 
Grôfsmann ,  fo  lange  derfelbe  in  lïofheim  bltibt,  der 
ausgefetzte  îâlïrlVche  Betrag  von  zto  FI.  nebft  dem 
allf -nfalîligen  Fmckftand  aus  eben  gedachien  Fonds 
entrichtet. 

Arriè-  Art.  XIV.     Von  Grofeherzogl.  Helïifchcr  Seite  wer- 

cômtéî   ^en  à*f  in  ^en  Wittgenfteinfchen   Graifchaften    noch 

de  vv«- vorhandenen ,     arn   ilten  Julius  1816    fchon    beftande- 

geufteiu  nen  Pjuckftàncîe  der  ordinaren  Steuern.  und  der  in  die 

Groftherzogl.     Staatecaffe     gefloffenen     extraerdiinuen 

Kriegslteuer  an  Preufsen  abgetreten,  wogegen  Preuften 

aile  etwa  noch  beftehende  Verbindiichk  iten  der  Grofs- 

herzogl.   Helhïchen  Verwaltung   in    den   beiden   Graf* 

fchaften  ùbernimmt,    und   fur  aile  Anfprùche  eintritt, 

welche  an  Heffen  aus  der  ehemaligen  oberhoheitlicb.cn 

Adminiftration  diefer  Graffchaften,  entweder  fchon  ge* 

macht  worden  find,  oder  etwa  noch  erhoben  werdem 

Excep-  Art.  XV.     Ausgenommen    von    diefer    Abtretung 

tions.  gnfj  (|ie  Rùckftande  derjenigen  Steuern ,  welche  fur 
die  Landes -Kriegskoften- Caire  in  Giefsen  ausgefchrie- 
ben  worden  urid,  fo  wie  auch  aile  und  jede  Steuer- 
ïùckftànde  der  beiden  Herren  Fiirlien  von  Wittgenftein, 
wogegen  denn  aber  auch  Preufsen,    die  Tilgung  det 

An- 
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Anfpriïche    diefer   Herren  Fùrflen,    von  Hefîen  nicht  îQt^y 
zîi  ubernchmcn  hat. 


Art.  XVÏ.     Wegen  dos  von  den  Wiugenfteinifchen  Dettes 

des   dit 
comtés. 


Graffchaften  zu  nehmenden  Amheils  an  den  Schulden,    ' 


welche  auf  die  ol\êner.wàh«ten  Land  -  Kru'gsboFten- 
Cafle  in  Giefscn  waineud  desZeifrauins,  wo  die  beiden 
Graffchaften  unter  Grofsherzogl.  Beflifcber  Gberhohe.it 
geftanden  haben,  contrahirt  woiden  tind,  wird  einè 
belondejc  billige  UebereiniînnÇt  getroiïen  werden,  fo 
bald  man  iich  Prenksifcher  S^its  von.  dem  Beftande  und 
den  Verhaitniiren  jener  Schnîden  ,  uiuch  einon  haldigft, 
nach  Giefsen  abzufchiclsendén  BevolJruiichtigten,  nàV 
her  unterrichtet  haben  wird. 

Art.  X-VJl;  Die  active  und  paffivie  Theilnahme  caifle- 
der  Wittgoniteinifchen  Unterthaueu  an  der  Heflifchen  ^a*^" 
Erandverficherungs  -  Anftalt  wird  Grofsherzogl.  Htfli- 
fcberSeite  bis  zu  Ende  des  Jahrs  18  1 6  nachgegeben,  der- 
geftallt,  dafs  die  zwar  nacb  dem  iftcu  Juliua,  aber. 
noch  vor  Ende  Decembers  t8 1 6  in  den  Wittgenfteini- 
fchen  Graffchaften  cniftandtnen  Brandfehàden  noch 
aus  der  gedacbtcn  Anftalt  verordnungamafsig,  jedoch 
mit  Aufrechnung  defl'en  ,  was  die  YVitîgcnfteinifchen 
Unterthanen  zu  der  Heinfcheii  BrandcafTe  noch  ver- 
fchulden,  vergùtet  werden,  wogegen  diefe  Untertha- 
nen aber  auch ,  wie  es  (ich  von  felbft  verfteht,  zu  den 
im  Hefïifchen  Gebiete  wahrend  des  Zeitraums  vom  iften 
Julius  bis  Ende  Decembers  1 8 16  noch  eutfbindenen 
Brandfehàden  verordnungsmàfsig  beytragen  mùITen. 

Art.  XV1IÎ.  Der  baare  Vorrath,  weleber  fich  am  Caiflfe 
crften  Jnlius  i  S  1 6  in  der  zu  Arnsberg  befbndenen  Fi-  "eg 
lialcalle  der  Grofsherzogl.  Heflifchen  Civildiener-  Witt- 
wenanftalt  befunden  hat,  nebft  den  ausftehenden  An- 
trittsgeldem  und  Bcytriigsn,  ferner  die  Capitalien, 
welche  diefes  Inftitut  in  dem  Grofeherzoglhum  Weft- 
phalrn  angelegt  hat,  und  welche  zufammen  30,44t. 
Gulden  12  Xr.  einfchliefslich  des  Poncetifrben  Ca- 
pitale betragen,  und  die  aus  dem  Herzogthum  zur 
Hauptcaffe  in  Darmftadt  eingezogenen  Fonds ,  im  Be- 
trage  von  it,ooo  Gulden,  werden  an  Preufsen  derge- 
ftalt  abgetreten,  dafs  die  Obligationen  ùber  die  im 
Herzogthum  angelegten  Capitalien  nach  erfolgter  Ra- 
tification diefer  Uebereinhunft ,  an  Preufsen  ausgelie- 
fert,    die    nach    Darmftadt    eingezogenen    iï,oco  FI. 

aber 


400  Convention  entre  la  Pruffe 

iQï^aber  von  der   rm   zweiten  Artikel    diefer  Convention 
fur  Heffen  ftipulirten  Summe  abgerechnet  werden. 

Penûon»        A n t.    XIX.      Dagegen    iïbernimmt   Preufsen    vom 
erften  Julius  i8i6an,  dîe Penfïônen  fur  die  bereitsvor- 
handenen  Wittwen  nnd  Waifen   der  fchon   verftorbe- 
nen  ,  im  Herzogthutn  Weftphalen  angeftellt  und  an  der 
Heftifchen  Civildiéner-  Witiwenanftalt  betheiligt  gewe- 
fenen  Diener  nach  den  Befiimmungen  der  Verordnung, 
vvoranf  fich  jene  Anftalt  grïindet.      Desgleichen   ûber- 
nimmt    Preufsen    aile   Verbindlichkeiten,    welche   der 
gedachten    Wittwenanftalt    gegen   die   noch  lebenden 
Wefîphalifchen   Diener  bisher  oblagen,    nnd  tritt   fur 
aile   Anfpriiche   diefer  Diener   dergeftalt  ein,    dafs  die 
Helïïfche    Civildiéner- Wittwencaffe  aller   Praftationen 
fiir  die  Weftphàlifchen  Betheiligten  gjinzlich  entledigt 
wird. 
caiïïede        Art.  XX.      Die   zu    der    Grofshprzogl.    Heflifchen 
veuves    Forftdiener  -  Wittwenanftalt  von  Forftdienern  des  Her- 
iefliets.  zogthums  Weftphalen  entrichteten  Antrittsgelder  wer- 
den an   Preufsen  abgegeben,    nnd  wenn  die  Antritts- 
gelder nicht  baar  bezahlt,  fondern  blos  verlichert  wor- 
den  find,   die  Verficherungsurkunden  an  Preufsen  aus- 
geliefert,   und  hierdurch  jene  Anftalt  aller  Verbindiich- 
keiten    gegen   die   Forftdiener   und   die   Wittwen  und 
Waifen  verftorbener  Forftdiener  entledigt.     Diefe  Ver- 
bindlichkeiten  und  namentlich  die  Penfionen  der  be- 
reits  vorhandenen   Wittwen   und  Waifen  verftorbener 
Weftphàlifchen  Forftdiener,  welche  Penfionen  derma- 
len  znfammen  jahrlich  Ç20  Gulden  ausmachen,  werden 
von  Preufsen  auf  die  Staatscaffe  ubernommen. 
CailTede        Art.  XXI.     Die  von  Civildieuern  in  den  Wittgen- 
tTir  °ife  fte'nifcnen  Graffchaften  zu  der  Heffifchen  Civildiener- 
Wittwenanftalt   bezahlten    ço:  FI.  20  Xr.    betragenden 
Antrittsgelder  werden  ebenfalls  an  Preufsen  abgegeben, 
und  dagegen  aile  Anfprùche  diefer  Diener  an  das  H<-iïi- 
fche   Wittweninftitut    von   Preufsen    gleichfalls    ùber- 
nommen. 
Stipula-         Art.  XXII.     Auf  gleiche Weife,  und  unter  gleicher 
tionsen  v0n  Preufsen  zu  ùbernehmender  Verbindlichkeit,  wer- 
che!n     den  die  Antrittsgelder ,  welche  Officiere,  die  aus  Heffi- 
fchen in  Preufsifche  Dienfte  getreten  find,  zur  Heffi- 
fchen Officiers- WittwencafTe  bezahlt  haben,  und  wel- 
che  zufammen  900  Gulden  ausmachen,    an  Preufsen 

abge- 
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abgegeben.  Die  Penfionen  aber,  womit  die  HefTifche  tQi*7 
Officiers-  Wittwencaffe  fur  die  im  Herzogihutu  Weft- 
phalen  bereits  vorhandenen  vier  Officit-rs  -  Wittwen 
fchon  belaftet  war,  und  welche  zufammen  jàhrlich 
Ii2>  Guldcn  betragen,  werden  aus  derfelben  Gaffe  fer- 
nerhin  ftatutenmâfaig  entrichtet.  Was  zur  Berirhti- 
gung  diefer  Wittwenpenfionen  aus  Preufsifchen  Gaffen 
bitber  bezahlt  worden  ift,  wird  von  Heilifcher  Seite 
erfetzt. 

Art.   XXIII.     Die  Wittwen  verftorbener  Unterofh*    J™™ 
ciere    und    geiueiner   Soldaten   ans    dem    Herzogîhum  officiel 
Weftphalen  und  aus  den  Wittgenfteînifchen  Graffchaf-  el  foU 
ten  haben  an  den  HefTifcben  Mililarwittwencalïen  kei- 
nen  Anfpruch. 

Art.  XXIV.     Nach  vorftehender  Uebereinkunft hat  Uqui- 
Preufsen  an  HefTen  zn  entrichten: 

zufolge  des  2ten  Artikels  132,83c  FI.  4c  Xr. 

zufolge  des  i2ten  Artikels  23,333  —   20  — 

alfo  zufammen  —    156,169  —     5  — 
Von  diefer  werden  abgerechnet 
und    von    Heflen    an    Preufsen 
vergùtet  : 

nach  Art.  6 15,000  FI.  —    — 

—  —     7 3,000   —    —    — 

—  —    î8 11,0-0  —   —    — 

—  —  21 5  c  2  —   30    — 

—  —  22 900  —  —    — 

mithin  zufammen        49,125  FI.  30  Xr. 
Nach   Abzug  diefes   Betrags  hat 
Preufsen  an  Heffen  noch  zn  ent- 
richten   107,045  FI.  35  Xr. 

Diefe  einhundert  fiebentatifend  vierzig  fiinf  Gulden 
dreyfsig  fiinf  Kreuzer  im  24  Guldenfufs  werden  in  der 
Art  abgefiihrt,  dafs  innerhalb  fechs  Monaten  nach  er- 
folgter  Ratification  diefer  Gonvention  an  die  UniveTfi- 
tâtscaffe  in  Giefsen  2J.V33  FI.  2  Xr.  und  innerhalb 
drey  Monaten  an  die  Grofsherzogl.  Generalcafle  in 
Darmftadt  40,000  FI.  und  innerhalb  fechs  Monaten  n3ch 
der  Ratification  der  Reft  mit  43,712  FI.  1$  Xr.  an  die 
gedachte  Generalcaffe  baar  entrichtet  werden.  Diefe 
Nouveau  Recueil  TIF.  Ce  Zah- 
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1O17  Zahlangen  gefchehen  in  Frankfurt,  und  von  Preufsi- 
'  Tclier  Seite  werden  gleich  bey  der  Ratification  die  des- 
fallfigen  Ànweifungenauf  ein  dortigesHandelshausaus- 
geftellt  werden. 

^oda%.  Art.  XXV.  Auf  diefe  von  Preufsen  und  Heffen 
ment,  zu  entrichtenden  Suramen  foll  durchaus  kein  Anfpmch 
weder  im  gerichtlichen  noch  im  aufsergerichtlichen 
Wege  zugelalTen,  und  die  Zahlungen  follen  aus  keiner 
Rùckficht  verweigert ,  oder  tiber  die  feftgefetzten  Ter- 
mine hinaus  verfehoben  werden. 

faVion  Art.   XXVI.      Die  unterzeichneten    beiderfeitigen 

Bevollm'âchtigten  werden  diefe  Convention  fchleimigft 
an  ihre  Gouvernements  befordern  ,  und  die  Katitica- 
tionen  follen,  fo  bald  fie  erfolgt  find  ,  in  Arnsbergaus- 
gewecbfelt  werden. 

Zur  Beurkundung  wird  diefe  Convention  z\vymal 
ausgefertigt,  und  von  den  beiderfeitigen  Bevollmàch- 
tigten  eigenhândig  unterzeichnet. 

So  gefchehen  zu  Mûnfter,  am  iztenMârz  1817. 

LUDWIG    V.    VlNCKE.      WlLHELM    V.  KûPP. 

Georg  Philipp  Friedrich  Haberkorn. 

b. 

4  juii.  tfachtrag  zu  der  zwifchen  des  Kônigs  von 
Prez/Jsen  Majeftat  und  des  Grofsherzogs  von 
HeJJen  Kônigl.  Hoheit  zu  Miinfter  den  1  2.  Mcirz 
1817   gefchloffenen   Convention. 

fGefetzfammlung  fur   die    K.   Preujsifchen    Staaten. 
Anfang  1818.  p.  141.  142.) 


ï 


n  dem  am  izten  Màrz  diefes  Jahra  zu  Mûnfter  zwi- 
fchen den  Konigî.  Preufs.  und  Grofsherzogl.  Heffi- 
fchen,  zur  Uebernahme  und  Uebergabe  der  Grofsher- 
zogl. HeiTifchen  Lànderabtretungen  bevollmâchtigten 
Commiffarien  abgefchloflenen  Vergleich ,  ift  verein- 
bart  worden  : 

Art.  XIV.     Von  Grofsherzogl.  Heffifcher  Seite  wer- 
den die  in  den  Wittgenfteinifchen  Graffchaften  noeh 

vor- 
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vorhandenen ,   am  erften  Juli   1 8  » 6  fchnn  beftandenen  tOt% 
Riïckftandederordinairen  Steuern  und  der  in  dieGrofs-  ' 

herzogl.  Staatscaffe  gefloffenen  extraordinairen  Kriege- 
fteuer  an  Preufsen  abgetret^n,  wogegen  Preufsen  aile 
etwa  noch  beltehende  Verbindlichk'jiten  der  Grofs- 
herzogl.  Heffifchen  Vervvaltung  in  den  beiden  Graf- 
fchaften  ùbernimmt,  und  fiir  aile  Anfpiùche  eintritt, 
weiche  an  Heffen  aus  der  ehemaligen  oberhoheitlichen 
Administration  diefer  Graffchaften  entwder  fchon  ge- 
macht  worden  find,   oder  etwa  noch  erhoben  werden. 

Art.  XV.  Auegenommen  von  diefer  Abtretung  find 
die  Riickftande  derjen'geu  Steuern,  weiche  fiir  die 
Landeskriegskoften  -  Calle  in  Giefsen  aupgefchrieben 
worden  find,  fo  wie  auch  aile  und  jede  Steuer-  ftiick- 
ftànde  der  beiden  Herm  Fùrften  von  Wittgenftein,  wo- 
gegen demi  aber  auch  Preufsen  die  Tilgung  der  An- 
fpriïche  diefer  Herm  Fùrften  von  Hellen  nicht  zuûber- 
nehmen  hat. 

Art.  XVI.  Wegen  des  von  den  Witrgenfteinifchen 
Graffchaften  zu  nehmenden  Antheils  an  den  Schulden, 
weiche  auf  die  oben  erwàhnte  Landeskriegskoftt  ncaffe 
in  Giefsen,  wâhrend  des  Zeitraums,  wo  die  beiden 
Graffchaften  unter  Groftherzogl.  Heffifcher  Oberhoheit 
gfftanden  haben,  contrahirt.  worden  find,  wird  eine 
befondere  billige  Uebereinkunft  getroffen  werden,  fo 
bald  man  lîch  Preufeifcher  Seits  von  dem  Beftande 
und  den  Verhaltniffen  jener  Schulden,  durch  einen 
baldigft  nach  Giefsen  abzufchickenden  Bevollmàchtig- 
ten  nâher  unUrrichtet  haben  wird. 

Es  find  daher  beiderfeitige  Commiffarien  in  Giefsen 
zufammengetreten  ,  Kôniglich -Preufeifcher  Seits  der 
Begierungsrath  Weftphal,  Mitglied  der  Kônigl.  Re^ 
gierung  zu  Arnsberg,  Grofsberzogi.  Heffifcher  Seits 
der  Hofkammerdirector  von  Kopp,  und  haben,  nach- 
dem  fie  fich  gegenfeite  ùber  ihre  Vollmachten  aus- 
gewiefen  haben ,    folgende  Vereinbarung  getroffen. 

Art.  I.     Grofeherzogl.  Heffifcher  Seits  wird  gegen  Renon- 
Entrichtung  der  im  Artikel  2.  bemerkten  Summe,    al-  "'"'"' 
len  und  jeden  AnfpTiichen  entf^gt,  weiche  auf  Theil-  de  la 
nahme    der   Aemter   Caaephe   und    Berleburg   an    den He  '* 
zur  Tilgung  der  Kriegskoften    contrahirten  Schulden, 
an  rùckftândigen    Geld*   und    Naturalleiftungen,    und 
an  der  Proviuzial  -  Parification  fiir  den    Zeitraum  in 

Ce  a  dem 
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lRî7  r'ern   ^e  linter  Grofshfrzogî.  Helïifcher  Oberhoheit  ge- 
fianden  haben ,  gebildet  werden  konnten. 

Somme  Art.  II.     Dagegen  wird  Konigl.  Preufsifcher  Seita 

naie   ta  verlprochen,  eine  Averhonal- bunime  von  zwanzigtau- 
echange  reil(j  funfhundert  Gnlden  in  24  FI.  Fufa  und  zwar  in 
conventionsmâfeiger  Miinze,  oder  in  verfallenen  vom 
Landes  -  Kriegscommillariate     creirten     Obligationen, 
Caffenfcheinen  und  Zinscoupons    in   fecha  und  zwan- 
zig   -Ijàhrigen    Raten    von  liebenhundert  und  aclitzig 
Gulden  fieben  und  zwanzig  und  nenn  dreyzebn  Theil 
Kreuzer,  wovon  die  erfte  am  erften  Januar  ein  tau  Tend 
achthundert  und  achtzehn  ,     und  die  letzte  am  erflen 
July  eintaufend  aehthnndert  und  dreyfsig  fâllîg  ift ,    zur 
Landeskricgs  -  Commiffariatscalïe    der    Provinz    Ober- 
heffen  einzuzahlen.     Aufaerdem  wird  Konigl.   Preufèi- 
fcher  Seits  allen  und  jeden   Anfprùchen  entfagt,  wel- 
che  von  den   Graffcbaften  Wittgenftein  an  daa  Grofa- 
herzogthum  Heiïen,  wegen  noch  unberichtigterKriega- 
prâftationen  derfelben,  insbefondere  wegen  gelieferter 
Fourage,  geleifteter  Fuhren,  oder  getragener  Einquar- 
tierung,     fodann   wegen   der  von  fremden  Gouverne- 
ments entweder  bezahlten  oder  noch  zu  bezahlenden 
Vergùtungen    fiir  Kriegsleiftungen  wàhrend   dee    Zeit- 
raurn6,  in  dem  die  erfagten  Graffcbaften  unter  Grofa- 
herzogl.  Helïifcher  Oberhoheit   geftanden  haben,    ge- 
macht  werden  konnten. 

créance        Art>  Tjj      Da  ^  Fora*erung  der  Aemter  Caasptie 

charge    und  BerlebuTg  an  daa  Amt  Biedenkopf  wegen    gelei- 

îa^e^dê  fteter   Hùlfefuhren  aie  eine  Privatforderung   gedachter 

Biedcn-  Aemter  unter  fich  angefehen  werden  mnfs,    fo  ift  fie 

kopf.      unter  dem  gegenwàrtigen  Abkommen  nicht  begriffen; 

indeffen  wird    Grofeherzogl.    Heffifcher    Seita  verfpro- 

chen ,  dafiir  zu  forgen,  dafs  die  Betheiligten  bald  be- 

friedigt  werden. 

Henreig-  Art.  IV.  Wenn  die  Konigl.  Prenfsifchen  Behor- 
à^our-  ^en  »  wegen  der  von  den  Wittgenfteinifchen  Graf- 
nir.  fchaften  getragenen  Kriegslaften  fernere  Ausknnft  ver- 
langen  follten,  fo  foll  fie  ihnen  von  den  einfchlàgi- 
gen  Grofsherzogl.  Heffifchen  Behorden  nicht  nur  er- 
theilt,  fondern  auch  die  betreffenden  Veihandlungen 
zur  Einficht  vorgelegt  werden. 

Art. 
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Art.  V.     Dîe  Allerhbchfte  Ratification  diètes  Ver-  T$f7 
gleichs  "wird  beiderfeits  vorbohalten.  i\atiBca- 

So  gefchehen  Giefeen ,  am  6ten  Juli  18 17.  rèrVée.6" 

(L.  S.)     Westphai,.  (L.  S)     v.  Kopp. 

4L 

Procès  verbal  des  CommiJJaires  de  S.  M.  /e9Avriu 
Uni  de  Pruffe  et  de  S.  A.  R.  le  Grand- Duc 
d'Oldenbourg  portant  la  remife  des  territoires 
cédés  par  S.  M.  Pruffienne  au  G.  D.  d'Olden* 
bourg  en  exécution  de  l'art.  51.  de  l'acte  de 
congrès  de  Vienne ,  figné  le  9  Am,  18 17. 

(Copie  manufcrite  mais  fûre.) 

J_  ^  ach'lem  Se.  Majeftat  der  Kônig  von  Preufsen  bey  der 
an  Allerhochft  Diefelben  von  Sr.  Majeftat  dem  Kaifer 
von  Oeftcrreich  durch  die,  im  November  1 8 1  $  in  Paris 
getroftene  Uebereinkunft  gefchehene  Abtretung  der, 
Sr.  K.  R.  Apoftolifchpn  Majeftat  durch  den  siften  Art. 
der  am  9ten  Juny  zu  Wien  gefchloflenen  Congrefe  -  Acte, 
im  ehemaligen  Saar- Département  zugefallenen  Land^s- 
theile,  die  Verbindlicbkeit  ùbemominen  haben,  die 
Beftimmungen  des  49ften  Art.  der  gedachten  Congrèfs- 
Acte  in  Aueùbung  zu  bringen,  und  nachdem  Se.  Konigl. 
Preufs.  Majeftat  am  iten  Julius  18  16  in  den  wirklichen 
Befiiz  diefer  Landestheile  dergeftalt  getreun  find,  dafs 
diefelben  aie  fchon  unter  dem  iten  May  deïïelben  Jah- 
re6  mit  allen  Eigenthums-  und  Landedhoheits-  Rechten 
au  die  Krone  Preufsen  iibergegangen,  angefehen  wer- 
den;  fo  haben  Se.  Konigl.  Majeftat  in  Uebereinftim- 
mung  mit  ihren  hohen  Verbiïndeten,  Ihren  Majeftaten 
den  Kaifern  von  Oefterreich  und  Rufeland  und  dem 
Konig  vonGrofsbrittannien,  fur  Se.  Konigl.  Hoheit  den 
Grofsherzog  von  Oldenburg,  die  in  obgedachtem 
Art.  49.  der  Congrefs  -  Acte  ausbedungenen  Landes- 
theile ausmitteln  laffcn,  und  Se.  Konigl.  Hoheit  zur 
Annahme  diefer  Landestheile  eingeladen. 

In 
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In  Gemàfsheit  diefes,  find  nunrnehr  zur  wîrklichen 
Uebergabe   und   Uebernahme    derfelben   Commiffarien 
ernannt    worden,    nehmlich  :  von    Seiten  des  Kônigl. 
Preufs.  Hofes  der  Director  der  Konigl.  Regierung  zu 
Koblcnz  ite  Abiheilung,  Ritter  des  rothen  Adler-Or- 
dens  iîerClaffe,    Freyherr   von  Schmitz- Grollenburg, 
und   von  Seiten  Sr.  Kbnigl.   Hobeit   des  Grofeherzogs 
von  Oldenburg  der  Prâfident  des  Oberappellations- Ge- 
richts  zu  Oldenburg  und  Bundestags  -  Gefandte,  Com- 
mandeur dee  Guelphen-Ordens,  Gïinther  Heinrich  von 
Rerg,  und  der  Regierungsrath  Ludwig  Conrad  Leopold 
Wibel,  welche  am  heutigen  Tage  zufammengetreten 
find,  und  nach  Auswechfelung  ihrer  beiderfeitigen ,  in 
vblliger  Richtigkeit  und  Giïltîgkeit  befundenen  in  der 
Anlage   fub.  lit.  A.    beyliegenden  Vollmachten,    nach- 
ftehende  Puncte  mit  einander  verabredet  und  befchlof- 
fen    haben.      Der   Koniglich  -  Preufsifche  Uebergabs- 
CommilTarius  erklârt  demnach .  dafs  er 
Ccflîon    ï.  den  Canton  Herrftein ,  fo  wie  er  unter  der  franzô- 
de  la,        fifchen  Verwaltung  des  Saar  -  Départements  beftan- 
upruffe      den  bat,  mit  Ausnahme  der  Gemeinde  Hottenbach, 
Hettershaufen,    Asbach,   Scbauern,   Kempfeld  und 
Bruckweiler,  welche   Preufsen  verbleiben; 

2.  Den  ganzen  Canton  Birkenfeld; 

3.  vom  Canton  Hermerskeil  die  Gemeinden:  Soetern, 
Boosen  und  Schwarzenbach; 

4.  vom  Canton  Wadern  die  Gemeinden:  Neunkirchen, 
Sellbach  ,  Gonnesweiler  und  Eyweiler; 

5.  vom  Canton  St.  Wendel  die  Gemeinden:  Aeweiler, 
Eizweiler,  Imsbach,  Hirftein,  Reichweiîer  und  Mos- 
berg,  Steinberg  und  Deckenhardt,  Wallhaufen  und 
Schwarzhof; 

6.  vom  Canton  Baumbolder  die  Gemeinden  :  Gimb- 
weiler,  Nohfelden,  Wolfersweiler  und  Noben; 

7.  vom  Canton  Rhaunen  die  Gemeinde  Bondenbacb 
nebft  cinem  in  der  Anlage  fub.  lit.  B.  beyliegenden 
Verzeichnifs  aller,  in  dem  Grofeherzogl.  Antheil 
befindlichen  Orte,  mit  allen  Hoheits-  und  Eigen- 
thums  -  Recbten  ,  fo  wie  mit  allen  Verbindlichkei- 
ten  in  derfelben  Art  und  in  demfelben  Umfange 
tmd  Grenzen,  wie  folche  von  Sr.  Majeftàt  bither 
befefTen  worden  find,  ohne  allen  Vorbehalt;  jedoch 
unter  den  im  Parifer  Frieden  vom  3often  May  18  r4 
fur  aile  vou   Frankreich   getrenntcn  Provinzen  ent- 

haltene 
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haltene  Laften  und  Verbindlichkeiten,  an  den  Grofs-  181*7 
herzogl.   Oldenburgifchen  Herrn  Uebernahms-Com-  * 

miflar  hiermit  fôrmlich  ûbergebe  und  ùberlafie,  da- 
her  auch  nunmehr  im  Namen  Sr.  Majeftât  des  Ko- 
nigs  aile  Staatsdiener  und  Unterthanen  der  ùberge- 
benen  Lande  aller  gegen  den  bieherigen  Souverain 
gehabten  Pflichten  entbinde  und  entlafle. 

Hierauf  bat  der  Grofsberzogl.  Oldenburgifcbe  Com- 
miilarius  erklârt ,  dafs  er,  kraft  feiner  Vollmacht,  die 
ibm  ùbergebenen  Lande,  fo  wie  fie  ihm  ûbergeben 
worden  find,  ïm  Namen  feines  gnadigften  Herrn  ùber- 
nehme,  und  felbe,  fo  wie  deiïen  Einwohner,  als  nun- 
mehr an  Hôchftdenfelben  mit  aller  Souverainetàt  ùber- 
gegangen  erkenne. 

Beide  Commiffarien  haben  hierauf  auch  fogleich 
oiFentliche  Kundmachungen  hieriiber  erlaflen  und  zur 
Anfchlagung  in  allen  Gemeinden  ausgefendet,  womit 
alfo  dem  Art.  49.  der  Wiener  Congrefs  -  Acte  nunmehr 
gânzlich  Geniige  geîeiftet  worden  ift,  wie  der  Grofs- 
herzogl.  Oldenburgifcbe  Bevollmàchtigte  im  Namen 
feinee    Souverains   hiermit  verbindlich  erklârt. 

Da  aber  mit  diefer  im  Allgemeinen  und  in  der  We- 
fenheit  bereita  wirklich  vollzogenen  Uebergabe,  noch 
mehrere  zu  treffende  befondefe  Verftigungen  im  eng- 
flen  Zufammenhange  ftehen,  fo  haben  die  beiderfeiti- 
gtn  CommilTarien  noch  folgende  Puncte  naher  befpro- 
chen  ,  und  ûr.d  dariiber  nachfolgendermaafsen  uber- 
eingekommen. 

Ç\.  1.  Dem  Grofsherzogl.  Oldenburgifchen  Hofe  compu- 
kommt  der  reine  Ertrag  eines  Bezirks  von  20,000  Ein-  desreve» 
wohnern  im  ehemaligen  Saar-  Département  feit  dem  nus« 
erften  July  18 1 5  zu.  Da  aber  der  vorftehend  befchrie- 
bene  Bezirk  erft  fpâter  ausgemittelt  ift,  und  aus  Lan- 
destheilen  befteht,  welche  zu  verfchiedenen  Zeiten  in 
den  Befitz  Sr.  Kônigl.  Majeftât  von  Preufsen  gekom- 
men  find,  und  einen,  theils  làngern,  theils  kiirzern 
Zeitraum  hindurch  unter  Oefterreich-Baierfcher  Ver- 
waltung  geftanden  haben,  fo  ift  nothig  befunden  wor- 
den, nach  Verfchiedenheit  der  Verhâltnifle  die  Grund- 
fàtze  feftzuftellen ,  welche  bey  der  Berechnung  der  dem 
Grofsherzogl.  Oldenburgifchen  Hofe  vom  sten  July  181  $ 
an,  gebiibrenden  Einkùnfte  in  Anwendung  zu  brin- 
gen  find ,  demfelben  fallen  zuforderft  aile ,  in  den  ûber- 
gebe- 
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jQj"7gebenen  Bezirken  vom  erften  May  1816  an,  envach- 
fenen  Landeseinkiinfte  ganz  zu,  dagegen  behâlt  der 
Herr  Uebergabs  -  Commiflâr  feinem  Alierhochften  Hofe 
aile  Anfprûche  auf  riickftehende  Einkiinfte  derjenigen, 
in  der  Ânlage  fub  lit.  C.  verzeichneten  Landestheile 
bevor,  welche  fchon  unterm  2  8ften  May  18  iç  in  Be- 
fitz  genommen.  und  von  diefer  friiheren  Période  bis 
zum  joften  April   1816  erlaufen  find. 

In  Hinficht  der  Einkiinfte  derjenigen  Bezirke,  wel- 
che erft  in  Folge  der  Beiïtznahme  vom  erften  July  1816 
an  die  Krone  Preufsen  gekommen  find,  behâlt  die  Be- 
ftimmnng  des  §.  1.  der  Uebereinkunft  der  zwifchen 
Oefterreich  und  Preufsen  vom  erften  July*),  welche 
alf<>  lautet:  "aile  in  den  iibergebenen  Bezirken  vom 
erften  May  1 8  1 6  an,  erwachfene  Landeseinkùnfte,  fal- 
len  ganz  der  Krone  Preufsen  zu,  dagegen  behâlt  der 
Herr  Uebergabs  Commiffâr  feinem  Alierhochften  Hofe 
aile  Anfprûche  auf  die  Landeseinkiinfte  von  der  frii- 
heren Période  bis  $•<  ften  April  d.  J.  bevor;"  ihre  voile 
Kraft,  und  wird  fur  das  Grofeherzogl.  Haus  Oldenburg, 
jedoch  dergeftalt  verbindlich ,  dafs  auch  diefe  Riick- 
ftande  an  die,  die  Abrechnung  mit  der  K.  K.  Oefter- 
reichifchen Commiffion  allein  ùbernehmende  Kônigl. 
Preufs.  Regierung  verrechnet  werden  miiffen,  woge- 
gen  die,  Grofshei'zogl.  Oldenburgifcher  Seits,  in  Ge- 
raâfsheit  der  Congrefs-  Acte,  angefprochenen  Einkiinfte 
vom  iften  Juny  i8i>  bis  den  joftenApril  1816  mit  dem 
K.  K.  Oefterreichifchen  Hofe  zu  berechnen  bleiben. 

a°r^n"  $*  2*  Die  in  den  Kônigl.  CafTen  am  i6ten  April  d.J. 
als  dem  Tage,  von  dem  an  Oldenburg  in  die  Selbfterhe- 
bung  der  Reveniien  des  iiberwielenen  Landes  tritt, 
vorhandenen  Gelder,  gehen  an  die  Grofsherzogl.  Re- 
gierung, es  mogen  folche  fur  Rechuung  der  Konigl. 
Preufs.  oder  der  K.  K.  Oefterreichifchen  Regierung  er- 
hoben  worden  feyn ,  gegen  weitere  Verrechnung  und 
gegen  die  Verbindlichkeit  ùber ,  daraus  noch  die  un- 
bericluigten  Befoldungen  und  Penlionen  zu  bezahlen. 
Die  Abrechnung  fur  den  Zeitraum  ,  der  fur  den  iiber- 
nehmenden  Hof  ftatt  gehabten  Verwaltungsp<  riode, 
foll  innerhalb   drey  Monaten   von  Seiten  der  Konigl. 

Re- 

•j  Cette  convention  n'a  pas  été  imprimée  en  entier;  on 
en  trouve  un  extrait  dans  Schoell  hift.  abrégée,  T.  XI. 
p.  48°. 
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Regîerung  zu  Trier,  aïs  bîsherige  Ober- Verwaltungs-  lQj*7 
brbôrrîe  erfolgen  ,  und  gehôrig  belegt   Sr.  Kônigl.  Ho- 
heit  dem  Grofsherzog  von  Oldenburg  mitgetheilt  wortlen. 

§.  3.     Die   Beftimmungen    des  $.  5.  der   Ueberein-  ^""j^a 
kunft  vom  erften  July  18  i6  werden  fur  denjenigen  Lan-  l8,6. 
destbeil,   welcher  in  diefem  Uebergabsprotocoll  begrif- 
fen,  nunmehrandasGrofsherzogl.  HausOldenburg  ùber- 
gegangen  ift,  geltend  und  verbindlicb  erklart. 

§.  4.  D?m  Kônïg*.  Préuf».  Hof  bleîben  fur  die  Arrièréi 
frùhere  Période  vor  dem  erften  May  1816  auTser  den, 
ihm  gebùhrenden  Rùckftanden,  welcbe  an  Steuern 
uud  Domanial-  Gefâllen  bey  einzelnen  Partheyen  noch 
ansbaften,  oder  welche  von  zuriickgebliebenen  S'aats- 
Vorrathen  herrùbren ,  auch  noch  weitere  Anfprùche 
bevor: 

a  anf  die  Wiedererftattung  von  VorfchûfTen  ,  welcbe 
auf  Rechnung  des  Landes,  oder  des  nachfolgenden 
Landeeherrn  ans  der  Staats- Cafte  und  dem  Staats- 
Vermogen  ùbferhaupt  gemacht  wurden  ,  in  fo  fern 
folche  in  der  Uebtreinkunft  vom  2ten  Juny  1815*) 
oder  erften  July  1816,  wodurch  diefe  Lande  an  die 
Kronè  Preufsen  ùbergiengen,  begrùndet  find  ; 
h)  auf  Gutbaben  von  ausvvàrtigen  Regierungen,  die 
erft  fpàter  eingebracbt  werden,  als  z.  13.  bey  der 
Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquidationen 
mit  anderen  Regierungen  und  Hôfen  fur  genolTene 
Truppenverpflegung,  in  fofern  folche  aus  herr- 
fchaftl.  Caflen  beftritten ,  und  Oldenburg  nicht  in 
Rechnung  gebracht  worden  ift,  wogegen  Anfpriiche 
auf  Guthabungen,  welche  einzelnen  Gemeinden 
gebùhren,  denfelben  unverkûrzt  verbleiben. 

$.  ç.  Nach  gefchehener  Uebergabe  hat  die  in  den  Item, 
ùbergebenen  BezirUen  eintretende  Grofeherzogl.  Re- 
gieruug  aufser  den,  feit  dem  iftenMay  1816  neu  er- 
wachfenen  Einkùnften  auch  die  aus  der  frùheren  Pé- 
riode, vor  dem  iftenMay  noch  rûckftehenden  Gelder 
zu  beziehen ,  fo  wie  die  riickftehenden  Auegaben  fiit 
Rechnung    von  Preufsen   oder  Oefterreich  nach   den 

ver- 

•)  Cette  convention  (ou  procès  verbal)  du  2  Juin  i8l5 
n'eft  pas  imprimée  mais  la  convention  de  Kreuznach 
du  2g  VJai  1815  q'ù  en  fait  partie  ellentielle  fe  trouve 
plus  haut  Suppl.  T.  VI.  p.  3»5' 
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verfchiedenen  Landes -Diftricten  aus  diefen  einzuneh- 
menden  Rùckftânden  zu  berichtigen. 

Die  Grofsherzogl.  Oldenburgifche  Regierung  ver- 
bîndet  fich,  die  Beytreibung  aller  Riickftânde,  in  fo 
fern  nich't  einige  derfelben  durch  wirkliche  Zahlunge- 
Unfâhigkeit  der  Partheyen  uneinbringlich  wâren ,  fo 
wie  die  Verrechnung  dariiber  gegen  die  Konigl.  Preufei- 
fche  Regierung  zu  Trier  binnen  5  Monaten  nach  ge- 
fcbehener  Uebergabe  zii  beendigen  und  mit  der,  §.  2. 
feftgefetzten  Abrechnung  dergeftalt  in  Verbindung  zu 
bringen,  dafs  nach  3  Monaten  das  ganze  Liquidations- 
tmd  Abrecbnunge  -  Wefen  der  iilteren  Perioden  und 
•wâhrend  der  Preufs.  Verwaltung  bi6  zu  dem  Tage  der 
heutigen  Uebergabe  berichtigt  feyn  wird. 

Was  dagegen  die  Liquidation  der  friiheren  Rech- 
nungs- Perioden,  unter  der  Verwaltung  des  mittelrhei- 
nifchen  Gl.  Gouvernements  bis  zum  îçten  Juny  1814 
und  der  K.  K.  Oeftereicbifchen  und  Konigl.  Baierfchen 
gemeinfchaftlichen  Adminiftrations  -  Commiflion  in 
Kreuznach  bis  zum  icten  May  1815  betrifft;  fo  bleiben 
jene  Beftimmungen  in  Wirkfamkeit ,  welche  bey  der 
ara  28ten  May  18 15  erfolgten  Konigl.  Preufsifchen  Be- 
fiîznahme  zwifchen  den  Bevollmâchtigten  der  Krone 
Preufsen  und  diefer  gemeinfchaftlichen  Adminiftration 
unterm  2ten  Juny  feftgefetzt  worden  find,  fo  wie  fur 
den  am  iten  July  1816  in  Befitz  genommenen  Theil, 
die  Beftimmungen  des  §.  6.  der  Uebereinkunft  vom 
iten  July.  Es  wird  zu  dem  Ende  hiermit  ausdrùcklich 
angenommen,  dafs  die  Abwickelung  der  Activ-  und 
Palïiv -Rùckftànde  der  friiheren  Perioden,  fo  wie  fie 
in  dem  Verirage  vom  iten  July  1816  §.  6.  durch  eine 
gemeinfchaftliche  Commiffion  beftimmt  ift,  von  der 
Krone  Preufsen  ubernommen,  und  der  Konigl.  Preufs. 
Commiffàr  das  Intereffe  des  Grofsherzogl.  Oldenburgi- 
fchen  Haufesvertreten  werde.  Jedoch  bleibt  es  Hoch- 
demfelben  unbenommen,  Einficht  der  Verhandlungen 
zu  nehmen ,  und  nach  Belieben  ùber  die  Lage  der 
Sache  jedesmal  Au6kunft  zu  begehren. 

?/"»'  $•  6.     Die  in  dem  §.  8.  derUebereinkunft  vom  iten 

guerre,  July  1816  in  Hinficht  der  Liquidation  des  gefammten 

Kriegs  -  Schuldenwefens    enthaltenen    Beftimmungen, 

bleiben  auch  fiir  die  unter  Grofsherzogl.  Oldcnburgi- 

fcher  Herrfcbaft  ûbergehenden  Beairke  in  voiler  Kraft, 

jedoch 
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jedoeh  wird  auch  hier,  wie  0.  ç.  fchon  beflimmt  wor-  jgiy 
den  ift,    das  Grofsherzogl.  Intereffe  von  dem  Kônigl. 
Commiffâr  vertreten  werden. 

Ç.  7.     Da   nach   der  gefchehenen  Uebergabe  ohne-  Depen- 
hin   eine  folcbe  Abfonderung  der  finanziellen  Verwaî- fescom* 
tung  eintrit,   dafs  die  ncue  Grofsberzogl.  Oldenburgi-  * 

fche  Vervvaltung  in  ihre  Caffe  nur  das ,  was  von  ihrera 
Gebiete  an  laufendem  Enrage,  oder  an  Rùckftànden 
eingeht,  bezieht;  fo  wird  es  in  Anfehung  jener  Ansga- 
ben ,  die  frùher  den  ùbrigen  damit  vereint  gewefenen 
Landesbezirken  am  linken  Rheinufer  gemeinfcbaftlich 
waren,  und  fo  lange  fie  zum  Theil  auch  noch  fer- 
«er  gemeinfchaftlîch  bleiben  wollen,  nothwendig, 
den  Maafeftab  der  Beytrags-Pfiicht  jedes  Theiles  feft- 
zufetzen. 

In  diefer  Abficht  vereinigten  fich  die  beiden  Com- 

miffarien  zu  folgenden  Grundfâtzen  : 

a.  bey  Befoldungen  von  Beamten  eines  nunmehr  in 
verfchiedenen  Gebieten  fich  erftreckenden  Bezirks, 
wâre  die  Quote  nach  dem  Verhâltnifs  der  Seelenzahl 
der  Bezirkstheile  zu  bemeffen,  und  darin  ftets  das, 
dem  ganzen  Ausmittelungs-  und  Uebergabs- Gefcbâft 
zum  Grunde  gelegte  Mûllerfche  Handbuch  vom  Jahr 
18 15  zu  befolgen. 

£.  Bey  von  Frankreîch    ùbernommenen  Penfioniften 

hàtte  ihr  bisheriger  Wohnort  zu  entfcheiden. 
c.  Die  Verkbftigung  der  Gefangenen  in  den  Strafhâu- 
fern   zu  Trier  fur  Eingeborne,     falle    nach    ibrem 
Geburtsorte ,  dem  neuen  Befitzerzur  Laft;   fur  Aus- 
lander  demjenigen,  in  delTen  Gebiet  lich  das  Tribu- 
nal   befindet,    welchee   die  Unterfuchung   geflogen, 
und  die  Aburtheilung  veranlafst  hat. 
Aile  am  nten  May  1816  in  dem  abgetretenen  Lan- 
desbezirke  angeftellt  gewefene,  oder  feit  dem  auf  da- 
mais Ichon  beftandenen  Dienftplâtzen  angeftellte  Local- 
Beamten ,    follen    von    der   Grofsberzogl.    Regierung 
ùbernommen  werden. 

fi.  8.     Da  Herzoel.  Sâchfen-Coburgifcher  Seits  die  officier» 
Uebernahme,    des  in  St.  Wendel  befindlichea  Tribu    ce% 
nais,    deffen   Gerichtsfprengel   bi6her   einen   grofeeren 
Umfang,   als   das   nunmehrige  Herzogl.   Gebiet  hatte, 
nicht  als  Local,  fondern  als  Central -Behôrde  von  dem 

iften 
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1§I7  iften  September  1816  an,  zu  betrachten,  und  nach  den 
Grundfatzen  des  §.  7.  zu  vertheilen  angetragen  wurde; 
fo  wurde,  die  Billigkeit  diefes  Antrages  erkennend, 
beliebt,  dafs  derftlbe  auch  auf  die  biôher  beftandene 
und  nicht  ùbergehende  adminiftrative  Kreisbehorden 
anwendbar  feyn  folle.  Zu  dem  Ende  wurde  anlie- 
gende  Vertheilnng  aller  Juftiz-  und  Adminiftrationebe- 
amten  ,  mit  Rùcklîcht  auf  die  Seelenzahl  in  den  fruhe- 
ren  Beftand  der  Kreife,  ans  vvelchen  die  abgetretenen 
Landestheile  zufammengefetzt  und,  entworfen,  und 
von  beiden  Seiten  als  verbindlich  erkannt. 

Empio-  0.  9.     Die    Central- Diener,    welche    in    dem    der 

yes"  Uebereinkunft  vom  itenjuly  beygefiigten  Verzeichnifle 
von  der  Krone  Preufsen  ùbernommen  worden  find, 
gehen  in  dem  Verhàhnifs  des,  in  gedachter  Ueberein- 
kunft feftgefezten  Maasftabes  der  directen  Steuern,  nach 
anliegender  Berecbnung  fnb  lit.  E.  an  den  neuen  Be- 
fitzer,  ûber ,  und  C6  werden  dcmnach,  die  in  der  Bey- 
lage  fub  lit.  F.  aufgefùhrte  Individuen  von  Grofeher- 
zogl.  Oldenburgifcher  Seite  ùbernommen. 

$.  10.  Der  $.  \  \.  der  mehrerwâhnten  Ueberein- 
kunft wird  ,  in  fofern  er  die  Grofsherzogl.  Oldenbur- 
gifche  Regierung  intereffiren  kann,  ebeufalls  auch  fur 
lie  in  voiler  Kraft  beftehen ,  jedoch  auch  hier  wieder, 
wie  in  dem  $.  ç..  und  6.  ihr  Intereffe  Konigl.  Preufs. 
Seits   vertreten  werden. 

Was  jedoch  die  Konigl.  Preufs.  Seits  wirklich  iïber- 
nnmmenen  Karten,  Documente  und  Acten  betriftt,  fo 
wird  die  Ausfcheidung  und  Ueberlieferung  von  Seiten 
der  Konigl.  Regierung  zu  Trier  auf  das  erfte  Begehren 
Sr.  Konigl.  Hoheit  unverzùglich  erfolgen. 

Créan.  $.  ii.     Da  das  von  Konigl.  Preufsifcher  Seite  ein- 

^8ara  l3  geleitete  Liquidations  -  Gefchaft   der   Fordernngen    an 

de  u      Frankreich   auch   nicht  wohl   getrennt   werden   kann. 

Fiance.  rn  Dleibt  die  Beendigung  deffelben  ausfchliefslich  der 

Konigl.  Preufs.  Regierung  ùberlaflen  ,  welche  fich  da- 

gegen   verbindet,     der  Grofsherzogl.   Oldenburgifchen 

Regierung  feiner  Zeit  die  Refuhate  mitzutheilen ,  und 

was    von   den   liquidirten  Summen  dem  abgetretenen 

Landestheil  zukômmt,  auszuliefern. 
Commu-  ' 

mou  §.  12.     Der  enge  Verband,   in   welchem  die  abge- 

vuana.  tretencn  Landestheile    mit  den  benachbarten,  fowohl 

Konigl. 
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Konigl.  Preufs.  als  Herzogl.  Sachfen-  Coburgifchen  und  jQj^ 
Heflen  Homburgifchen  Grcnzorten  nVhen ,  macht  es 
zum  Wohl  der  gegeiifeitigen.  LJnterîbanen  nbthig,  dafs 
à( m  Gr^nzverkehr,  rvicklichtlich  der  LandeéerzeugniiTe 
imd  Bediirfnifle  aile  mbgiiche  Erleichterung  gegeben 
■\verde,  zii  welchem  Eude  zwifchen  beiden  contra- 
hirenderi  Theilen  innerhalb  einem  Jabr  eine  Ueberem- 
kiinft  abgefchloflen ,  bis  dabin  aber  in  den  gegenwâr- 
tig  br ftehendcn  Verhaltniffen  nichts  abgeàndert  werden 
Coll.  Wfnn  jedoch  bohere  Intereibn  ,  und  verânrierte 
ftaatsrerhtliche  Verhaltnifle  eine  Abauderung  verlangen, 
fo  bleibt  es  jedem  Staate  ïiberlailen,  diefen  Grenzver- 
kebr  nacb  denfelben  zu  reguliren. 

$.  13.  Die  Fonds  der  Kirehen,  Schulen  nnd  aller  Etablis- 
andern  Stiltungen  werden  als  Landeseigenthura  refer-  dTbîen 
virt,  und  wo  folrbe  mit  benacbibarten  Gerneinden  faifance. 
eines  fremden  Gebiets  gemeinfchaftlicb  Gnd,  durch 
wechfclfeilig  zu  ernennende  Comnnifarb  n  abgefondert, 
ausgeglichen  und  f<  ftgeftellt  ;  dae  findet  insbefondere 
in  Hinlirht  der  Piechte  und<  Anfpruche  auf  die  geift- 
lirhen  Gefalle  zu  Birkenfeld  fiait ,  welche  im  Vtrhàlt- 
nifs  der  8ee!enz/.hl  unter  die  Belitzer  der  ehemaligen 
Graffchaft  Sponlvim  getheilt  werden,  in  fofern  ihre 
Beltimmung  fiir  die  ganze  Graffchaft  Sponheim  nach- 
gewiefen  -werden  kann,  nnd  unter  Vorbehalt  gleichen 
Rechts  fiir  den  Oldenburgifchen  Antheil  an  diefer 
Graffchaft,  in  Anfehung  folcher  Stiftungen,  welche 
in  déni  Konigl.  Preufs.  Antheil  fich  bebnden  und  der 
Graffchaft  gemeinfchaftlich  zuflehen   mbchten. 

§.  14.  Zur  Vermeidung  aller  Grenzirrungen  ift  als  Limite». 
Hai>ptgrundfatz  angenommen  worden,  dafs  der  Bann 
der  uberwiefenen  Gemeinden  den  Grenzzug  bildet, 
und  wird  in  Befolgung  diefes  Grundfatzes  durch,  von 
beiden  Theilen  zu  ernennende  Commiilarien ,  die  Ab- 
grenzung  zwifchen  dem  Konigl.  Preufs.,  Grofsherzogl. 
Ôldenburg. ,  Herzogl.  Coburg.  und  Lanpgràfl.  HefTen- 
Homburg.  Gebiete ,  an  Ort  und  Stelle  und  die  Auf- 
richtung  der  Hoheitspfàhle,  unverziiglich  Statt  finden. 

Da  jedoch  die  weftliche  Grenze  des  Oldenburgi- 
fchen Gebiets  durch  den  einfehneidenden  Hochwald 
nicht  ganz  genau  nach  dem  Gemeindebann  beftimmt 
werden  kann,  fo  ift  zu  dem  Ende  eine  Grenzberich- 
tigung  «tuf  den   Grund  eines  von    der  Regierung  zu 

Trier 
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iQl».  Trier    entworfenen  und  anliegenden  Riffes  vorbehal- 

"'   ten  worden. 
B?me.  g.  15.     Se.  Kônigl.  Hoheit  der  Grofsherzog  willig- 

""ten  ein,  dafs  der  Konigî.  Preufs.  Hof,  um  die  noth- 
wendige  Verbîndung  mitdem  Saarbrùckifchen  und  der 
FeftungSaar  Louis  zuerhalten,  eine  Militârftrafee  durch 
ihre  Lande  derg^ftalt  belitse,  dafs  Birkenfeld  aie  Etap- 
penort  auedrùcklich  beftimmt  fey,  fonft  aber  kein  an- 
derer  Etappenort  im  Grof&herzogl.  Gebiete,  —  der 
Einmarfcb  in  daffelbe  mag  iiber  Kircbberg  oder  Hirn 
erfolgen,  —  Statt  finde.  Auf  diefe  Miliiârftrafee  fol- 
len  diefelben  Bcftimmungen  angewendet  werden  ,  wel- 
cbe  fiir  die  Preufe.  Milltârftrafse  durch  die  Koniglich 
Hannovrifchen  Staaten  in  der  Convention  vom  6ienDe- 
cember  18  !  6  angenommen  -\vorden  find;  jedoch  die 
în  Beziehung  auf  die  Local- VeThâîtniffe  erforderliche 
Modificationen  durch  eine  befondere  Uebereinkunft 
verabredet  werden. 

Auch  vvird  der  Kônigl.  Preufsifche  Hof  den  Grofs- 
herzogl.  Oldtnburgifchen  Truppen ,  wenn  diefelben 
bey  Bildung  und  Stellung  des  Bundesmàfsigen  Con- 
tingents, von  den  Grofsherzogl.  Gebiete  nach  01- 
denburg,  oder  von  Oldenburg  nach  jenem  Gebiet  zie- 
hen  miifsten,  da ,  wo  fie  auf  der  Strafso  von  Olden- 
burg, iiber  Mùnfter,  Frankfurt  a.  M.  und  Kreuznach, 
Preufs.  Staaten  berùhren,  ungehinderten  Durchzug, 
und  wenn  es  die  Umftânde  erfordern  ,  die  Verpflegung 
nach  denfelben  Grundfâtzen,  wie  es  fiir  die  Kônigl. 
Preufe.  Truppen  im  Grofsherzogl.  Gebiet  beftimmt  ift, 
geftatten  und  zugeftehen. 
conv.  $.   16.     Die  zwifchen  der  Krone  Preufsen  und  der 

î'Autri-  K-  K.  Oefterreichifchenund  Kônigl.  Baierfchen  gemein- 
che.  fchaftlichen  Adminiftrations-  Commifïion  in  Kreuznach 
am  2ten  Juny  18  iç  abgefchloirenen  Protocolle,  follen 
fo  wie  die  Uebereinkunft:  zwifchen  Preufeenund  Oefter- 
reich  vom  iften  July  18 16  eïne  jede  fiir  den  darin  be- 
nannten  Landestheil,  in  fo  fera  fie  nicht  durch  ge- 
genwârtige  Uebereinkunft  abgeàndert  worden  find ,  in 
voiler  Kraft  bleiben,  zu  welchem  Ende  beyde  Vertrâge 
in  Abfchrift  unter  Buchftaben  H  und  I  hier  beyge- 
fiigt  werden. 

Ueber  diefe  Verhandlung  wurde  das  gegenwartige 
Protocol!  aufgenommen  ,  von  beiden  Theilen  in  vier 
gleichlautende  Exeroplaje,  deren  zwey  aura  weiteren 

eige- 
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9Îgenen    Amtegebrauch   der  Commiïïarien    und   zwey  tQj y 
zur  Einfendung  an  ihre  beiderfeitigen  Hôfe  beftimmt 
find,   unterzeichnet. 

Gefchehen  Frankfurt  a.  M.,  den  <}ten  April   18 17. 

(L.  S.)     Gez.     von  Schmitz -Grollenburg. 
(L.  S.)     Gez.     von  Berg. 
(L.  S.)     G<?2.     Wibel. 


Frank  fart  a.  M.,  den  gt en  April  1817. 
?a  im  §.  XV.  des  heute  unterzeichneten  Uebergabe- 
Protocolls  von  Birkenfeld  etc.  vorbehalten  ift,  wegen 
der  Militàrftrafee  durch  die  an  das  Herzogl.  Oldenburg. 
Haus  iibergebenen  Lande,  in  Bezîehung  auf  die  Lo- 
cal- Verhâltnifle  eine  befondere  Uebereinkunft  zu  tref- 
fen;  fo  ift  zugleich  verabredet  worden,  dafs,  wenn 
inzwifchen  Durchmàrfche  Konigl.  Preufs.  Truppen 
ftatt  finden  follten  ,  die  zwifchen  Preufeen  und  Han- 
nover  am  6ten  Decbr.  v.  J.  abgefchloffene  Convention 
beobachtet  werden  foll. 

Gez.        von  Schmitz-Grollenburg. 
von  Berg.  Wibel. 


D  Frankfurt  a.  M.t   den  gten  April  1817. 

a  bey  dem  §,XIV.  des  heute  vollzogenen  Ueber- 
gabe -Protocolls,  den  dem  Herzogl.  Haute  Holftein- 
Oldenburg  zugefallenen  Theil  des  ehemaligen  Saar- 
Departements  betreftend,  von  Seiten  der  Herzogl. 
Commiffarien,  in  Beziehung  auf  die  beygefûgte  Grenz- 
karte  die  Bemerkung  gemacht  worden  ift,  dafs  der 
Emfchieder  Forft,  weil  derfelbe  urfpriinglich  zu  Bir- 
kenfeld gehort  hat,  und  darin  meiftentheils  Olden- 
burgifche  Unterthanen  berechtigt  find ,  in  die  Olden- 
burgifche  Grenze  billig  zu  ziehen  wàre,  darauf  jedoch 
der  Konigl.  Preufsifche  CommiiTarius  erwiedert  hat, 
dafs  jener  Forft,  als  zum  Canton  Hermerskeil  gehorig, 
unter  Konigl.  Preufs.  Hoheit  verbleiben  mufle,  die 
Berechtigungen  der  Unterthanen  aber  denfelben  unver- 
]etzt  wiirden  erhalten  werden  ;  f o  ift  verabredet ,  diefen 
Gegenftand  zur  naherenErorterung  undErledigungbey 
der  wirklichen  Grenzberichtigung  aaszufetzen. 

Gez,        von  Schmitz-Grollenburg. 
1TOH  Berg.  Wibel, 

4». 
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42. 

1817  Traité  conclu  à  Paris  le  10.  Juin  I8î7  entre 

10 juin,  les  cours  d'Autriche,  d'Efpagne,  de  France, 

de  la  Grande  Bretagne,  de  Prujje  et  de  Ruffie 

lequel,   en  exécution  de  l'article  99.  de  Pacte 

du  congrès,  détermine  la  réverfum  des  Duchés 

de  Parme ,  Plaifance  et  Guaflalla. 

Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  à  Paris  de 
la  part  des  fix  pnijfances  contractantes. 

(Vienne,  de  l'imprimerie  impériale  et  royale  de  cour 
et  d'état.   1818.) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivijible  Trinité, 

/Ayant  reconnu  que  le  motif  qui  a  porté  Sa  Majefté 
Catholique  à  différer  Ton  acceffion  au  traité  ligne  en 
Congrès  à  Vienne  le  9  Juin  181  $,  ainli  qu'a  celui  île 
Paris  du  20  Novembre  de  ladite  année,  confiftoit  dans 
le  délir  de  voir  fixer  par  le  confentement  unanime  des 
Puiflances  qui  y  étoient  appelées,  f  application  de  l'ar- 
ticle vy.  dudit  Traité  du  v  Juin,  et  en  conféquence  de 
la  réverfion  des  Duchés  de  Panne,  Plaifance  et  Gna- 
ftalîa  après  le  décès  de  Sa  Majefté  Madame  l'Archi- 
ducheffe  Marie  Louife  ; 

Que  l'adh'  Gon  fusmentionnée  étoit  néceffaire  pour 
compléter  l'aflentiment  général  aux  transactions  fur 
lesquelles  les  intérêts  politiques  et  la  paix  de  l'Europe 
font  principalement  fondés; 

Que  Sa  Majefté  Catholique,  perfuadée  de  cette  vé- 
rité, et  animée  des  mêmes  principes  que  fes  Auguftes 
Alliés,  s'eft  décidée,  de  fa  pleine  volonté,  à  donner 
fon  acceiïion  audit  Traité,  en  vertu  d'actes  folemnels 
fignés  à  cet  effet  le  fept  et  le  huit  Juin  1817»  et  ayant 
été  en  conféquence  jugé  convenable  de  fatisfaire  en 
même  tems  aux  demandes  de  Sa  Majefté  Catholique, 
qui   concernent  la  réverfion  des  dits  Duchés ,    d'une 

manière 
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manière  propre  a  contribuer  encore  davantage  à  l'affer-  ]Or«y 
millement  de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  heureu-     °    ' 
fement  rétablies  et  exiftantes  en  Europe,  Leurs  Maje- 
ftés  impériales   et  Royales  d'Autriche,    d'Efpagne,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prufle  et  de  RuiHe, 
ont  nommé  à  cet  effet,  favoir: 

Sa  Majefté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Sieur  Nicolas  Charles  Baron  de  Vin- 
cent, Commandeur  de  l'Ordre  militaire  de  Marie  Thé- 
rèfe ,  Grand -Croix  de  l'Ordre  impérial  de  Léopold  et 
de  l'Ordre  de  l'Epée  de  Suède,  Chevalier  Grand-Croix 
de  l'Ordre  militaire  du  royaume  des  Pays-Bas,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis» 
Son  Chambellan,  Confeiller  intime  actuel ,  Lieutenant- 
Général  de  Ses  Armées,  Colonel  Propriétaire  d'un 
Régiment  de  Chevau  Légers  etc.  etc.  et  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jefté Tre6  -  Chrétienne  ; 

Sa  Majefté  le  Roi  d'Efpagne  et  des  Indes,  le  Sieur 
Charles  Gutierrez  de  Los  Rios,  Fernandez  de  Cordoba, 
Sarmiento  de  Sotto  Major  etc.,  Comte  de  Fernan  Nunez 
et  de  Barajas,  Marquis  de  Cafiel  -  Moncayo ,  Duc  de 
Montellano,  de  l'Arco  et  d'Aremberg,  Prince  de  Bar- 
banzou  et  du  Saint  Empire  Romain  etc. ,  Cinq  fois 
Grand  d'Efpagne  de  ireclafle,  Chevalier  de  l'iniigne 
Ordre  de  la  Toilon  d'or  et  Grand -Croix  de  l'Ordre  de 
Charles  111.,  Son  Gentilhomme  de  la  Chambre  en  ex- 
ercice, Son  Grand- Veneur ,  Colonel  du  Régiment  de 
huila rds  de  Ferdinand  VII.  etc.  etc.  Son  Amballadeur 
près  Sa   Majefté  Très- Chrétienne; 

Sa  Majefté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
Sieur  Armand- Emmanuel  du  Plelïie  -Richelieu  ,  Duc 
de  Richelieu,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis,  et  des  Ordres  de  Saint  -  Aiexaudre- 
Newsky,  Saint  Wladimir  et  Saint  George  de  Rulïie, 
Pair  de  France,  Son  premier  Gentilhomme  de  la  cham- 
bre, Son  Miniftre  et  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères ,  et  Président  du  confeil  des  Ses  Miniftres; 

Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Sieur  Charles  Smart,  Grand- 
Croix  du  très -honorable  Ordre  du  Bain  et  de  l'ancien 
Ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  Son  ConfeiJIer  intime  actuel 
etc.  etc.  et  Son  Amballadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  .Majefté  Très-  Chrétien  ne  \ 

Nouveau  Hecueil    l.jM  Dd  Sa 
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Sa  Majefté  le  Roi  rie  Prulïe,  le  Sieur  Charles  Fré- 
déric Henry  , -Comte  de  Goliz,  Chevalier  de  la  Croix 
de  fer  de  la  ire  claffe,  et  de  l'Ordre  pour  le  Mérite 
militaire  de  P  ru  lie,  Grand -Croix  de  l'Orde  de  Sainte 
Anne,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  George  de  la  ame 
clalTe,  et  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimir  de  la  3111e  clalfe 
de  RnflTie,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Mérite  militaire 
de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  militaire  de  Marie 
Thérèfe  d'Autriche,  de  celui  de  l'Epée  de  Suède  et  de 
celui  du  Mérite  militaire  de  Bavière;  Son  Générj;!  Ma- 
jor et  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  plénipoten- 
tiaire près    Sa   Majefté  Très  -Chrétienne  ; 

Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Ruffies,  Roi  de 
Pologne,  le  Sieur  Charles  André  Pozzo  di  Borgo,  Che- 
valier Grand -Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimil  de 
la  ame  claffe,  de  Sainte  Anne  de  la  ire,  de  Saint 
George  de  la  ame  claffe.  Grand-  Croix  de  l'Ordre  de 
Charles  III.  d'Efpagne,  de  celui  de  Saint  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  de  Saint  Ferdinand  de  Naples, 
de  l'Aigle  rouge  de  Prufle,  et  de  l'Ordre  des  GuHphes 
d'Hannovre,  Commandeur  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis,  Lieutenant  -  General  de  Ses  armées. 
Son  Aide  de  camp  -  général  etc.  etc.  et  Son  Miniftre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des 
articles  fuivans: 

atùcIcs  Art.  I.  L'état  de  poiTeffion  actuel  des  Duchés  de 
|}*Cou-  Paroafe,  Plaifance  et  Guaftàfla,  aiïifi  que  celui  de  la 
grès  Principauté  de  Lucques,  étant  déterminés  par  les  fti- 
"^  pulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  difpoft- 
tions  des  articles  99  -  io.i  et  102,  font  et  reftent  main- 
tenues dans  toute  leur  force  et  valeur. 
ftiodifi-  Art.  II.  La  réverlibilité  des  Duchés  de  Parme, 
de  1  ,'rt.  Plaifance  et  Guaftalla,  prévue  par  l'article  99.  de  l'acte 
99-  final   du    Congrès    de    Vienne,    eft    déterminée    de   la 

manière  fnivante  : 

Hcver-  Art.  III.     Les  Duchés  de  Purme,  Plaifance  et  Gna- 

iion  li-  ftalla  ,  après  le  décès  de  Sa  Majefté  l'Archiduch;  fl<;  Ma- 
àliD.de  rie~  Louife,  paneront  en  toute  fouveraineié  à  ^a  Ma- 
Parmeâjelté  l'Infante  d'Efpagne  Marie- Louife ,  l'Infant  Don 
pf/Ae.  Charles  -  Louis  fou  fils  et  fes  defeendans  mâles,  en 
ligne  directe  et  marculine,    à  l'exception  des  diftricts 
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enclavés  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale  et  Ro-  1QT7 
yale  Apoftolique  fur  la  rive  gauche  du  Vo  ,  leequels  re- 
lieront   en    tonte   propriété  à  Sadite  Majefté  conformé- 
ment à  la  reftriction  établie  par  l'art.  99.  de  l'acte  du 
Congrès. 

Art.  IV.     A  cette  même  époque,  la  reverfibiltté  de  Lueque 
la  Principauté  de  Lucques  ,    prévue  par  l'art,  ioj,    de  Toscane 
l'acte  du  Congrès   de  Vienne,    aura  lieu,   dans  les  ter- 
mes et  fous  les  claufes  du  même  article,  en  faveur  de 
Son  Alteffe  Impériale  et  Royale  le  Grand-Duc  de  Toscane. 

Art.  V.      Quoique   la   frontière    des    Etats    Autri-  «ami- 
chiens  eu  Italie  foit  déterminée  par  la  lieue  du  Pô,  il  ^|"|.  e 
cft  toutefois  convenu  d'un    commun  accord,     que    la  fauce. 
forterefle  de  Plaifanee,  offrait  un  intérêt  plus  particu- 
lier au  fyftème  de  défenfe  de  l'Italie,  Sa  Majefté  Impé- 
riale et  Royale  Apoftolique  confervera  dans  cette  ville, 
jusqu'à   l'époque   des  reversons  ,    après  l'extinction  de 
la  branche  efpagnolc  des  Bourbons,  le  droit  de  garni- 
fon  pur  et  (impie;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  fur 
cette  ville,  étant  réfervés  au  Souverain  futur  de  Parme. 
Les  fraix   et   l'entretien    de  la  garnifon  dans  la  ville  de 
Plaifanee  feront  à  la  charge  de  l'Autriche,    et  fa  force, 
en  tems  de  paix,  fera  déterminée' a  l'amiable  entre  les 
hautes  Parties  intéreffées,   en  prenant,  toutefois,  pour 
règle,  le  plus  grand  foulagement  polïible  des  habitans. 

Art.  VI.     Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftoli-  Arrié- 
que  s'engage  à  payer  à  Sa  Majefté  l'Infante  Marie  Louife  fés  dû* 
les  fommes  arriérées   depuis   le  9  Juin  1 S 1  ç   et  prove-  f;,me 
riant  des    ftipulations    du   fécond   $.    de  l'art,   roi,    de  IWaT!e 
l'acte  du  Congrès,   et  d'en  continuer  le  payement  félon 
les  mêmes  ftipulations  et  avec  les  mêmes  hypothèques. 
Elle  6'eno;age   en  outre  à  faire  payer  à  Sa  Majefté  l'In- 
fante le  montant  des   revenus   perçus  dans  la  Princi- 
pauté  de   Lucques    depuis   la   même   époque    jusqu'au 
moment   de  l'entrée  en   polfeffion  de   Sa    Majefté  l'In- 
fante,   déduction  faite   des   fraix  d'adminiftration.      La 
liquidation  de  ces  revenus  aura  lieu  à  l'amiable  entre 
les  hautes  Parties  intéreffées ,  et  clans  le  cas  de  diffé- 
rence d'opinion.    Elles  s*en  rapporteront  à  l'arbitrage 
de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne. 

Art.  VII.  La  réverfton  des  Duchés  de  Parme,  Plai-  Rêver- 
fance  et  Guaftalla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  p*0"  df 
l'Infant  Don  Charles  Louis,  eft  explicitement  maintenue  e.c.  à 

Dd  2  dans  l  Auir- 
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Ifil7  ^ans  le8  terme8  ^u  Traité  d'Aix-la  -  Chapelle  de  1748  et 
de  l'article  féparé  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  du  20  Mai   1815. 

Batifi-  Art.  VIII.     Le  préfent  Traité,  expédié  en  feptuple, 

«auons.  j-era  joint  à  l'acte  fupplémentaire  du  Traité  général  du 
Congrès  de  Vienne,  il  fera  ratifié  par  le6  hautes  Par- 
ties refpectives ,  et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées à  Paris  dans  l'efpace  de  deux  mois  ou  plutôt  li 
faire  fe  peut.  En  foi  de  quoi  lee  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs  l'ont  ligné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leur* 
armes. 

Fait  à  Paris  ,  le  dix  du  mois  de  Juin ,  Tan  de  grâce 
mil -huit  cent  dix  fept. 

(L.  S.)     Le  Baron  de  Vincent. 

(L.  S.)     Le  Cte.  de  Fernan  Nunez, 
Duc  de  Montellano. 

(L.  S.)     Richelieu. 

(L.   S.)     Chs.  Stuart. 

(L.  S.)     J.  Cte.  de  Goltz. 

(L.  S.)    Pozzo  di  Borgo. 
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43.  1817 

Convention  entre  les  commiffaires  Prufftens  et  ssJuiI- 
Saxons  pour  régler  le  partage  des  arriérés  des 
caifjes  de  paréquation,  Uvraifons,  équivalents, 
contributions  etc. ,  [ignée  fous  la  médiation  de 
r Autriche,  à  Dresde  le  23  Juil.  1817. 

(DieZeitenvon  Voss.  B.  52.  p.  349-36*9-) 

Convention   ùber    die    Perâquations  -  Lieferungs  - 

Aequiv  aient gelder  -  und  Centralfteuer  -  Ange* 

legenheiten. 


/Léu  endlicher  Ausgleichung,  fàmmtlicher,  in  Hin- 
iicht  der  Perâquations  -  Lieferungs  -  Aequivalentgelder- 
und  Centralfteuer- Angelegenbeiten  ,  hervorgekomme- 
nen  Anftànde,  haben  fich  beide,  mit  dem  Vollzug  des 
Wiener  Friedenstractate,  vom  8.  May  181;,  beauftragte 
Konigl.  Commiffionen,  unter  Mitwirkung  des  CMter- 
reichl'chenKaiferlichen  Vermittelnngscommiffârs,  Frey- 
herrns  von  Gartner,  nach  gepflogenem  Einvernehmen 
mit  den  hierzu  erwàhlten  ftândifchen  Deputirten,  fol- 
gendermafsen  vereiniget: 

0.  1.     Aie  allgemeiner  activer  und  paffiver  Abthei-  Mefure 
lungsmafsftab,   wird,  nach   defsfalls  angeftellten  mog-  ^npearra.le 
lichft  genauen  calculatorifchen  Unterfuchunge^ ,  ange-  tage. 
nommen:  dafs,  bey  der  Peràquationsanftalt,  Preufeen 
mit  vierhundert  und  zehn  Eintaufendtheilen;  Sachfen 
mit  fùnfhundert  und  neunzig  Eintaufendtheilen;  hin- 
gegen ,  bey  der  Centralfteueranftalt,  Sachfen  mit  fùnf- 
hundert  drey  und  vierzig  und  einem  halben  Eintau- 
fendtheile;    und   Preufeen  mit  vierhnndert  fechs  und 
funfzig  und  einem  halben  Eintaufendtheile  zu  concur- 
riren  habe.  Excepr. 

ton- 

§.  2.     Da  eine   genauere  Erorterung   und  Berech-  {Ja"*é> 
nung,    der  in  beiden  Landestheilen  annoch  rùckftân-  nations 

dîzen,     de 

0  gutire. 
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iQ^digen,  aus  Kriegspraftationen  oder  aus  ruckfichtlich 
derfelben,  gefchloffenen  Conlracten  und  Accorden. 
herriihrenden  Forderungen,  nur  nach  fehr  Iangwieri- 
gen ,  mit  haum  zu  befiegenden  Schwierigkeiten  ver- 
bundenen  Licjtfi  dation  en  moglich  werden  wùrde;  fo 
ift  man  iibereingekommen  ,  befagte  liiickfiande,  nicht 
nach  dem  iro  vorigen  §.  bemerkten  Mafsftab,  unter 
beidenLandtstheilen  abzutheilen,  fondera  einenDurch- 
fcbnitt  eintreten  zu  laffen. 


rréfia-  ç.  3.     Diefer  Durchfchnitt  wird,    binficbtlich  der, 

*x&n*      nicht  au f  Contracten  oder  Accorden  heruhanden,  hier 

fondées  in   Frage   ftehenden    Forderungen,     fo  gemacht,    dafs 

,««..„.  ieder  Landeetheil  die  Berichtignng  der ,  feinen  Unter- 

tbanen,  f tir  die  auf  fie  gerallenen  Kriegsprâltationèn, 

gebûbrenden   nnd   zur   Btfriedigung   getigneten   Ent- 

fchàdigungen  iïbt'rnimrnt ;  ohne  date  hierûber  weiteve 

Abrechnungen  zwifchen  den  beiden  Landeethcilen  Statt 

finden.     Der  Oit,    von  welchem  die  Leiftung  gefehe- 

hen  ift,    beftimmt  den   Landeetheil ,    weleber  die  Ent- 

fchàdigung  zu    bewirken  hat;    wenn   auch  derjenige, 

durch  welchen  fie  gefehehen  ift,  und  weleber  nun  die 

Vergutung   zu   fordern  hat,    feinen  Aufenthalt  veràn- 

derl  haben  folhe. 

rréfia.  §    4>     So  viel  hingegen  die,   ans  Contracten  oder 

fondées  Accorden,  erwàhnter  Art  herriihrenden  Riickftande  an- 
furcoii-  langt,  fo  werden  diefe  ebenfalls  ohne  weitere  Abrech- 
nung  unter  den  Landeetbeilen  ,  von  dêmjenigen  Lan- 
destheil  ùbernommen,  in  welchem  die  contrahirende 
Behorde  ihren  Sitz  hatte.  Der  Ort ,  wohin  die  con- 
tract-  oder  accordmafsige  Leiftung  zu  gefehehen  hatte, 
hommt  dabey  fo  wenig,  als  die  Perfon  des  Unterneh- 
mers  in  Betrachtung. 

Hiernach  fallen  die,  von  den  Etappenbehorden 
der  getheilten  Kreife,  contrahirten  Schulden  dêmjeni- 
gen Landestheile  zur  Laft,  in  welchem  lieh  der  Ort 
der  fctappe  befindet.  Nur  die  Lazarethfchulden  find, 
nach  dem  Orte  zu  beurtheilen,  wo  fich  das  Lazareth 
befand,  fiir  welche  fie  contrahirt  wurden.  Sie  fallen 
dem  Landestheile  zur  Laft,  in  welchem  fich  das  Laza- 
reth beftmden  hat. 
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$.  ç.     In  Folge  approximativer  Berechnung  âer  An-  îQl^ 
forderunsen  der  Unu-rthanen  beider  Landesthcile,    liât  . 

-,  .     .  ,  ,,  ,  c  -      j.         •       j         Avan- 

maa  lien  vereimgt:  dem  Herzogthume,  rur- die,  in  den  ta^rsac- 
vorhergehenden  $.  §.  ausgedniclite  generelle  Uebernah-  cor^cs 
me,  die  in  den  (j.  §.  ;     u»id   ji.,  hiernâchft  nâher  be-  ché. 
zeichneten  Vortheile  eiuzuraumen. 

(J.  6.     Die,    von  vorigen  Péréquations  -  Lieferungs-  Arriérés 
Aequivalentengelder-   nnd   Centralfteuer-  Ausfclvreiben  tribu- 
iioch   herrûhrende   Refte ,    beaieht    jeder    Landestheil,  tion*- 
gleichmafsig,     ohne  weitere    ISachrechnung    mit    dem 
andern   Lande6theil.      Sogleicli  nach  Vollziehnng   die- 
fer  Convention,    werden  einern,    von   den  Kôniglich 
l'reulo.  Beamten  aile  erforderlîche  Repartilionen,  Bû- 
cher  ùnd    Rechnungen    vorgeUgt    werden,    um    eine 
voîlftândige  Nachweifong,    der  im   Herzogihume  aus- 
fténenden  Refte  befagter  Art,  fertigen  zu  konnen. 

§.  7.     Die    Ablheilung   der,    in    der  Perâquations-  Partage 
Lieferungs-  Aequivaleutgelder-    ncid   CentralftedefrcaiTe  f0,^j,et 
belindlichen  Geld-  und  Activbeftânde  (wornnter  jedoch  crçanj 
die,  in  dem  vorigen  ().  nnd  die  in   den  fj.  i<.  vveiter  ces> 
vorkomnienden    Poften   nicht  begriltcn    werden),    ge- 
Irhieht    beiden    zwey    zuerft  genannten  CaflV.n  ;     narh 
ci  nom,    mit  dem   Tage ,    in    welchem  die   Abtheihmg 
vorgenommen    wird,     zu    machenden    Rechnungsab- 
I'cli'ulle.     Dey  der  Peràquationscafle  wird  der,  im  \j.  t. 
feftgefetzte  PeràquatLnsmafsftab,    und  bey  der  Liefe- 
rungs-Aequivaleutgelder-  und  Centrailteuercaffe ,    der 
eben  alldort    beftimmte  Centralfteuerniafsftab    betolgt. 
Unter  die  Beftiinde  der  Perâquationecafle,  wird  auch 
die,    vermoge  Konigl.   Sàchf.   Generali6  d.  d.   6.  Nov, 
1807.  §.  ç.  der  LandescommiiTion  untergeordnete  Hùlfa- 
ca lie  gerecbnet. 

fi.  8.     Aile    diète  Berechnungen    eefcheben    durch^.oninlif' 

,     •J  .  00  lion  ne 

eme  gemeinlchaftlich  fubdelegirte ,  und  unverziiglich  liquida, 
znfarrmitnzufetzende    Ccmmilïion;    weleber    aile    zu  tIOU- 
ihrer  Arbeit  nothigen,  oder  fie  erleichternden  Bûcher 
und  Rechnungen,  nebft  ibren   Belegen  auf  jedebmali- 
ges  Verlangen,  im  Original  mitzutheilen   find. 

Paye- 

§.  9.      Noch   vor   Ablheilung   der    Caiïenbeftande,  affigné» 
wird  von  der  fubdelegirten  Commifiion  unterfucht  wer-  availt  le 

den,  J8,5. 
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181*7  ^en  »  °k  dieZahlungen,  welche  in  Gemâfsheit  der,  vor 
dem  çteii  Juny  1 B  1  <;  gefchehenen  Anweiiung  aus  der 
Perâquations  -  und  Ceufralfteuercafle  zu  leiften ,  und 
zu  welchem  die  Zablungsmiuel  an  befagter  CalTe  ge- 
langt  waren,  wirklich  erfolgt  tind.  Sollten  Poften  die- 
fer  Art  noch  unberichtigt  feyn  ,  und  die  fur  diefclben 
beftimmten  Zahlnngemittel  iich  noch  in  der  CalTe  vor- 
finden;  fo  ift  die  Zahlnng  aus  diefen  Mitteln  fugleich 
zu  bewirken.  Wenn  hingegen  die,  fur  dergleichen 
unbarichtigtgebliebenePoft*  n  b'èfiirnmlgèwefene»î  und 
in  die  CalTe  gekommenen  Zahlungsinittel ,  zwar  am 
5ten  Juny  i8n  noeb  darin  vorhanden  waren,  ee  jetzt 
aber  niebt  mehr  find;  fo  ùbernimmt  Sacbfen  die  Haf- 
tung  fur  diefelben ,  und  wird  fur  dicjenigeii  unter  die- 
fen Poften,  welche  in  das  Herzogthum  zu  entrichten 
waren,  der  Konigl.  Preufeifchen  liegierung  die  Vergii- 
tung  in  Centralfteuerobligationen  leilten. 

obliga.  §.  ïo.  licfajzte  fubdelegirte  Commiffion  wird  ihr 
l"°caiire  Augeïlrnerk  aurh  dabin  richten,  daf»  dieaus  der  Haupt- 
cemra  e  centralfteuercalle ,  fur  folche  Centralfteuerbeytràge, 
welche  in  der  Folge  erlaflen  worden  find,  bereita  hin- 
an6gegebeKen  ,  und  etwa  noch  nicht  wieder  zuvuckge- 
lieferlen  Centralfteuerobligationen ,  fogleich  in  die 
Hauptcaffe  znnick  verfchafïi  werden  ,  uni  mit  in  die 
Theilungzu  knmmen.  In  foweit  diefes  nicht  fogleich 
znôglîch  feyn  follte,  werden  dergleichen  noch  aiuftàn- 
dige  Obligationen  bey  dem  Cailt  nabfchlulle ,  zwar  mit 
gerechnet,  jedoch  wird  bey  der  Vertheilung  dafiir  ge- 
l'orgt,  dafs  jeder  Regiernng  die  in  ihrem  Landeetheil 
aueftehenden  ,  zugewiefcn  werden. 

Cercle  (J.   n,     Bey  Berechnung  des  Centralcaffenbeftande» 

bur».°l  *  "vvird  die  dem  Kottbnller  Kreife,  mit  acht  und  dreyfeig- 
taufend,  zweyhundert  vier  und  achtzig  Thaler  zvvblf 
Grofchen  auferlegteQuote,  aufser  Anfatz  gelaffen,  und 
die  Zuziehung  diefes  Kreifes,  als  nicht  gefehehen  be- 
trachiet. 

Obiiga-  §.  12.  Die,  von  der  Péréquations-  und  Central- 
d'Eut  fteuercaffe  verpfandeten  Staatôpapiere ,  und  deren  da- 
«  cou-  bey  befindlich  gcwefenen  Coupons,  bleiben  derjeni- 
po"s'  gen  Regiernng,  welcher  Kraft  gegenwàrtiger  Conven- 
tion   die   Tilgung   der  Schuld  zur  Laft  fâllt,    fur  die 

jene 
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jeneStaatspapiereverpfàndet  worden.  Die,  nach  dem  iOt»* 
5tenJuny  1 8  i  ç  zahlbar  gewordenen,  und  die  kùnftig 
vorfallenden  Coupons  diefer  Papieve,  werden,  in  fo 
fern  fie  fich  nicht  bereita  bey  den  Obligatiotioneu  be- 
finden,  derjenigen  Regierung  au6geliefert,  welcher  fie, 
obiger  Reftimmung  nach,   zufallen. 

§.  13.  Von  denen,  aus  der  Finanzhauptcafle  in  obii?a- 
die  Centralfteuercaffe  geiloffenen  landfchaftlichen  fo  j^1*^" 
genannten  Reichenbachfchen  Obligationen ,  wird  der,  i-n-i- 
am  çten  Juny  181  ç  noch  vorhanden  gewefenen  viier-  ^«2! 
hundert  zwey  und  funfzigtaufend  fech&hundert  Thaler 
betragende  Ueberreft,  nicht  zu  dem  Caffenbeftande 
gerechnet,  fondern ,  in  der  Art  abgetheilt,  dafs  der 
Kôniglich  Preufsifchen  Regierung  vergleicbweife  zwey 
und  fiebenzigtaufend  Thaler  nebft  Zinfen,  jedoch  nur 
vom  çten  juny  1816  an,  davon  ùberlaffen  werden. 
Die  iibrigen  drey  und  achtzigtaufend  fechshundert 
Thaler,  nebft  denen  nicht  auf  vorerwahnte  Art,  an 
Preufeen  ùberlaffene  Coupons  und  Zinfen  der  ganzen 
Summe,  in  foweit  letztere  nicht  etwa  bereits  fur  die 
Centralfteuercaffe  erboben ,  und  die  Beytrâge  diefer 
erhnbeuen  Zinfen,  entweder  in  dem  CalTenbeftande 
derfelben  beiindlich,  oder  von  ihr  vèrwendet  worden 
find,  failen  an  die  Kônigl.  Sitrhfifche  Finanzhauptcaffe 
zurùck.  Die  ,  noch  in  dem  Caffenbeftande  beiindlichen 
erhobenen  Zinfen,  kommen  mitdemfelben  in  dieThei- 
lnng.  Riickfichllich  derer,  welche  von  der  Central- 
fteuercaffe bereits  vèrwendet  find ,  hat  es  hierbey  fein 
Verbleiben. 

Znfolge  der,  ûber  die  Auseinanderfetzung  der  Ver- 
hàltniffe  der  Fùrftenfchulen  getroffenen  Uebereinkunft, 
find  von  den  hier  an  Preulsen  ùbetlaffenen  Reichen- 
bachfchen  Obligationen  fieben  und  funfzigtaufend  fiinf- 
hundert  Thaler,  nebft  den ,  feit  Johanni  1717  daraut 
haftenden  Zinfen,  aie  Averfionalquantum,  wegenwegfal- 
lender  Pfortafcher  Freyftellen  beftimmt,  und  werden 
von  der  Konigl.  Sachfifchen  Regierung,  vermoge  der 
Convention!  n  ,  wegen  der  Stiftungen  von  obigenzwey 
und   fiebenzigtaufend  Thaler  zurùckbehalten  werden. 

§.   14.     Aile  weiteren  ,  aus  Konigl.  Sachfifchen  Caf- Aut«s 
fen  in  die  Peràquations  -  Aequivalentgelder-  oder  Cen-  avance,« 

tral- 
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jCj^  tralfteuercaffen,  oder  aus  eîner  derfelben  in  Koniglic 
Sachfifehé  Caffengekommenen  Vorfchulïe,  werdengàn: 


tfpgle 
jncnt  de 


ich 
igeKommenen  voricuuiie,  werdengànz- 
lich  gegen  einander  aufgehoben,  und  aufser  Anfatz 
gelafTen;  fo  dafs  in  Anfehung  derielben,  keineVergiï- 
tung,  Gegenrechnung  oder  Zahlung  zu  gefehehen  hat. 
Dae  nâmliche  hat  in  AnFehuyng  aller  andern  etwanigen 
Forderungcn  und  Anfpriïche  ftatt,  welche  Konigl.  Sâch- 
lifche  Caiïen  an  à'\t>  Péréquations  -  Lieferungs  -  Aequi- 
valentgelder  -  und  Centralïteuercaffen ,  oder  letztere 
drey  Caffen  an  die  erfteriï  haben  kbnnten.  tinter  die 
Lier  gegenfèitîg  aufgehobenen  Forderungen  und  An- 
fpYÛrhe  gehôreri  insbefondere  aurh  aile  diejenigen, 
welche  fxir  die  der  Perâquationscàffe  zu  gute  gekom- 
menen  Vorriithe  aua  Magazinen  und  Lieferungen  ,  fo 
wie  Hinbchte  der,  aus  <!^r  Perâquationscàffe  bewirk- 
ten  Verpflegung  des  Konigl.  SâchuTchen  Militàrs  in 
dem  Kônigjreicb  und  Herzogthume  gemacht  worden 
find  ,    oder  werden  kbnnten. 

Ç.  if.  Eben  fo  koirmt  das,  was  in  die  Perâqua- 
finîtlf"'  tlonscaffe  aue  der  Central fteuercafle  geiloffen  ift,  in 
«m tc les  v.(  jne  weitere  Berechming,  und  es  wird  liberhaupt  das 
«royales.  A-tiv-   und  Palïi  werhaltniffl ,  unter  der  Periiqualions- 

Lféferungà    Âétjatvalentgëtder-    und  Centralfteuercaile, 

aie  ganz  ansgegliehen  betrachtet. 

k^ca'f-  (J-  '**'■  Dàhingegen  wird  das  Activ-  und  Paffi^- 
jcsroya- veTliahiiifs  zwifehen  den  letztgenannten  drey-  Caflen, 
le»  et     und  folcheii  Calten ,  welche  keiue  hbnigliche  lind,  kei- 

autits.  ,   ■     -  -h        i         î-i 

neswt-gs  antgehoben;  aber  an  die  Mclle  der  biener 
f tir  beide  Landestheile  beftandenen  allgemeinen  Péré- 
quations-Lieferungs  •  Aequivalenrgelder-  und  Central- 
fteuercairen,  treten  hierbey  nunmehr  die  abgefonder- 
ten  Peràquationscaflen  jedes  Landestheila ,  in  folgen- 
der  An:  a)  jede  diefer  abgeîonderten  Peiiiquations- 
caffen,  wird  die  Schuldnerin  der  Forderungen,  welche 
den  nicht  hbuiglichen  Caiïen  ihres  Landestheila,  an 
die  bisherige  allgemeine  Perâquations  -  Lieferungs- 
Aequivalentgelder  •  und  Centralfteuercaile  zuftehen,  da- 
gegen  aber  auch  b)  die  Glâubigerin  aller  der  Poften, 
welche  nicht  kbnigliche  Caffen  ihres  Landestheils  den 
bisherigen  Perâquations  -  Lieferungs-Aequivalentgelder- 
und  Centralfteuercaffen  fchuldeten.  c)  lft  die  Caffe 
eines  getheilten   JLïreifes,    GKiubigerin  der  bisherigen 

Pera- 
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Péréquations- Lieferungs-  Aequivalenrgelder-  oderCen-  tQ[^ 
tralfteuercalle;  fo  ubcrnimmt  jede  abgefonderte  Ferâ- 
quationscaffe,  von  einer  folchen  Forderung  denjenigen 
Betrag,  der  hieran  ihrem  Theil  des  K reliée  zuftebt. 
à)  In  eben  diefer  Art  theilen  lien  die  abgefonderten 
Peraquationscaifen  in  die  Forderungeu  ,  welche  diebis- 
herige  Péréquations  -  Lieferungs  -  Aequivalentgt-lder- 
nnd  Centralfteuercaflen,  an  CaiTen  getheiitcr  Kreife, 
zu  machen  batte. 

().  17.  Darch  die  Beftimmungen  des  vorhergehen-  Caiffe 
den\j.  wird  das  Activ-  und  Failivvt.rhaltnife ,  zwifchen  dftJ  cr 
der  bieherigen  allgemeinen  Péréquations-  und  Central- 
fteuercalTe  cinerfeits,  und  der  Steuercreditcaile  ande- 
rer  Seite  nicht  berùhrt,  und  bleibt  folglich  unveran- 
dert.  Diefeinnach  vverden  die  einmalhuuderttaufend 
Tbaler,  welche  die  Perâquationscafie  aus  eineni ,  von 
den  Gebriidern  Reichenbach,  irn  Jahre  1813  einpfan- 
geneu,  auf  Anordnung  der  Generalgouvernemente,  im 
Jahre  18  14  der  Steuercreditcaile,  anZahlungsftatt  zu- 
gerechneten  Vorfchufe  fchuldete,  bey  der  Peràquatione- 
caile,  nach  dem,  im  jj.  1.  beftimnuten  Peràquations- 
fchlùllel  beiden  Theilen  ,  als  paflïvum  zur  Laftgefchrie- 
ben,  bey  der  Steuercreditcaile  hingegen,  als  activum 
mit  zur  Theilung  gebracht. 

$.   18.     Die,  am    çten  Juny  1815  vorhanden  gewe-  Effets 
fene.n    Naturalbeftànde    gehen   mit  dem  Orte,    wo  fie e" 


Te     exi- 


a  la 


belindlich  waren,  an  jeden  Landeetheil,  ohne  weitere  fiant   le 
Abrechnung  liber.     Eben  fo  bezieht  die  Péréquations-  i8l"m 
calïe  jedes  Landestheils ,  die  in  felbigem  auaftehenden 
Relie  auf  Naturalieferungen. 

§.  tç.  DieFordi ningen  der  PerâquationsundCen- créan 
trallteuercafie,  an  die  Lioniglich  Preufeifche  Regiernng  cfs  ; 
werden  ganzhch  medergefchlagen.  Insbefondere  wird  du 
lioniglich  Sâchliicher  Seite,  auf  dae  Rehrentfche  De- fou£* 
poiitum  von  viethundert  lèche  und  lunlzigtaulend 
achthundert  drey  und  zwanzig  Thalern ,  zwanzig 
Grol'chen;  dagegen  aber  auch ,  Konigl.  Preulsifcher 
Seite,  auf  die  ans  Preufeiichen  Fonds  an  die  Cen- 
traliteuercalîe  gekommenen  zweymalhundert  taufend 
Thaler,  und  auf  die.  von  Seiten  der  Berliner  Bank, 
an    befagte    Caffe    gefteîlte    Rùckftandsforderung   von 

zvvey- 
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jOy  zweyhundert  vier  und  zwanzigtaufend  Thaler  ver- 
°  *  zichtet.  Das  von  dem  Handelehaufe,  Gebrùder  Beh- 
rent  zu  Berlin ,  ùber  diefes  Depolitum  au9gefertigte 
Originaldocument,  wird  unmittelbar  nach  Vollzie- 
hung  diefer  Convention  der  Koniglich  Preufsifchen 
CommifTion  zur  Ausgleicliung  mit  dem  Kbnigreich 
Sachfen   ausgeliefert  werden. 

Crèan-  §.  2o.     Das  ganze   Land   betreftende    Forderungen 

chjAe3  der  Perâqnations-  oder  Centralfteuercalfe  an  andern 
d'états  Staaten,  werden  von  beiden  Regierungen  gemein- 
gtrlT  febàftlich  btitrieben.  und  das  darauf  Eiugehende  nach 
dem  Centralfreuermafeftabe  getheilt.  Einzelne  unge- 
theilte  Diftricte  betreftende  Fordemngen  diefer  Art, 
wird  jede  Régierung  fur  ihren  Diftrict  einzubringen 
fuchen.  Wenn  die  Forderungen  hingegen  getheilte 
Diftricte  bctreiïen,  fo  werden  fich  zwar  beide  Regie- 
rungen fur  die  Einbringnng  verwenden  ,  aber  dasEin- 
gchcnde  nach  dem  Verhàltnifle  verthellen,  nach  wel- 
chem  das  jeder  von  ihnen  zugefallene  Slùck  dee  ge- 
theilten  Diftricte,  zu  einer  Centra Ilteuerquote  des  gan- 
zen  Diftricts  beyzutragen  batte.  Sollte  bey  einer  oder 
der  andern  Forderung,  jede  der  beiden  Regierungen 
ihre  Anfpriiche  fiir  lich  allein  geltend  machen  wollen, 
undliefsen  fich  dieBeweisurkunden  nicht  zweckmàfsig 
tmd  nach  richtigem  Verhàltnifle  iheilen;  fo  verptlich- 
tet  fich  diejenige  Regierung,  in  deren  Befitz  lie  fich 
befinden,  der  andern  bcglaubte  Abfchrift  davon  zu- 
zulïeîlen. 

Forderungen,  welche  auswârtige  Regierungen  in 
einem  Kanien,  an  die  bisherige  allgemeine  l'eraqna- 
tionscaiïe,  oder  an  die  bisherige  allgemeine  Central- 
fteuercaffe,  oder  an  die  Lieferungs- Aequivalentgelder- 
caile  ftellen  kbnnten ,  werden  von  den  beiden  hier 
Gontrahirenden  Regierungen  gemeinfchaftlich  vertre- 
ten  werden.  In  fofern  eine  folche  Forderung  wirklich 
gegen  eine  der  vorgenannten  CafTen  geltend  gemacht 
wiirde,  bat  die  Bezahlung,  nach  dem  §.  i.  ausgedrùck- 
ten  Verhàltnifle  gemeinfchaftlich  zu  gefchehen. 

oe*àu  $•  2l'  ^ie  Beftimmung  des  vorhergehenden  §.  find, 
«•harge  insbefondere  such  auf  die  Forderungen  des  ganzen 
Erauce,  Landes  an  Frankreich,  mit  Ausnahme  der  bereite  ab- 
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gethanen  Forderungen   fur  den  durch  die   Riickmâr-  iOy*7 
iche   franzôlifcher   Kriegsgefangenen    dem  Lande  ver-  ' 

urfachten  Aufvvand,  woriiber  lîch  beide  paciscirende 
Staaten  befonders  mit  dem  Vicomte  de  Brugges,  ver- 
glichen  haben,  anzuwenden;  lie  haben  aber  nicht  in 
Anfehung  der  Privatforderungen  an  diefen  Staar,  fur 
welche  (ich  etwa  eine  oder  die  andere  Regierung  ver- 
wenden  mochte,  zu  gelten.  Halte  die  bisherige  Péré- 
quations/- oder  Centralfteuercalle  fur  eine  l'olche  Pri- 
vatfordeTung  in  fubfidium  zu  haften  gehatn,  fo  iiber- 
nehmen  ait  nun  abgefonderten  PcraquationscalRn 
dergleichen  Verbindlichkeiten ,  jede  in  ihrem  Laudes- 
theil,  ohne  dieferhalb  gegenfeitig  Vergùtung  zu  ver- 
langen. 

Q.  22.  Die,  beiden  Landestheilen  gemeinfchaft- item, 
lich  zuftehenden  Forderungen  an  Frankroich ,  tind 
durch  eine  fubdelegirte  Commilïion  gemeinlchaftiich 
aus  den  betreffenden  Acten  und  Liquidatinnen  zu 
erhebcn.  Auch  ift,  fo  viel  als  moglich,  gleich  die 
Rate  einee  jtden  Landestheile zu  berechrun  ,  und  wegen 
der  fchon  eingezogenen ,  aber  noch  nicht  vcrtheihen 
Gelder,  jeder  Landestheil,  nach  dem.  0.  20.  autge- 
driickten  Mafsftabe  zu  befriedigen.  Hintichts  der 
Forderungen  aber,  wo  die  Bâte  jedee  Landestheils 
nicht  gleich  vermittelt  werden  kann,  die  Berechnung 
der  bt'iderfeitigen  Liquidationacommiffionen  zu  Parie, 
nach  dem  eben  erwahnten   Maafsftabe   vorzubehalten. 

§.  21.     Die  Beftande  der  Kreiedepntation  -  und  Pro-  caiflTe 
vinzialdeputationecaffen   in  den  ungetheilten  Kreifen.  de*    de" 
fallen  dem  Landeetheile,  worin  lie  gelegcn  lind,  ohnt  provm- 
weitere   NachTechnung    zu.  ciaie*. 

§.  24.     Diefe  Kreiacaflenbeftànde  in  den  getheilten  Partage 
Kreifen  und  Provinzen ,    werden  von  den  beide»  feiti   defc"if* 
gen    Kreisdeputirten    gemeinfchaftlich ,     nach    einena  les    de 
mit   dem    5ten  Juny  181c    zu   machenden   Abfchlulïe  *ercle* 
berechnet,    und  nach  dem   Verhàltnifs  abgetbeiit,    iu 
welchem  der,    jeder  Regierung  zugefallene  Theil   des 
Kreifes  zu  einer  Centralfteuer-  Quote  des  ganzen  Krei- 
fes beyzutragenhatte.    Unter  die,  auf  diefe  Ait  zu  eror- 
ternde  Caffen  gehoren  auch  die  Spanncaffen,    welche 
jedoch  nach  den  Beytrageverhàltniflen  getheilt  werden. 

§•  2>. 


430     Convention  pour  le  partage  des  dettes 

jQjé.        0.  2C.     Bey  befagter  UnterTuchung  des  Kreiscaffen- 

beftandes,  in  den  getheilten  Kreifen   werden   die  bei- 

rions"  p.  derFeitigen  Kreiedeputirten  ausmitteln  :   ob  fârnmtliche 

Em"        Ortfchaften  des  Kreifes,  die  ihnen  fur  das  Zvvangean- 

forge.     lehn   gebuhrenden    Centralfieuerobligationen   erhalten 

haben;  damiî,  Avenu  diefes  nicht  gefchehen  feyn  folhe, 

die  nothige   Vorforge  fiir   diefe  Ortfchaften   getroicen 

werden  konnen. 

NoTiae  §.  26.     Ueberhaupt  werclen  die  beirlerfeitigen  Pro- 

genera  e  vinzial-  und  Kreiedeputirten  vor  Abtheilung  des  Caf- 
fenbeftandes  unterfuchen:  ob  die  Zahlungen  ,  wozu 
die  Kreiscsffen  die  Zahlungsmittel  erhalten  haben, 
wirklich  geleiftet  find,  und  wenn  fich  folche  Poften 
tinbericbtiget  und  die  Zahlungsmittel  noch  in  der 
Caffe  finden  follten,  die  ungefaumte  Zahlnng  bewir- 
ken.  Sollten  die,  fiir  dergleichen  noch  unberichtigte 
Poften  beflimmten ,  und  in  die  Krois-  oder  Provinzial- 
caffe  gefloffenen  Zahlungsmittel  nicht  mehr  in  derCalïe 
vorhauden  feyn  ,  fo  ùbernimmt  Sachfen  die  Haftung 
•  fiir  befagte  Poften,  in  foweit  fie  ans  einer,  bey  déni 
Iionigreich  verbliebenen  Kreis-  oder  Provinzialcailc, 
an  Unterthanen  des  Herzogthums  zu  zahlen  vvaren, 
und  vvird  der  Kônigl.  Preufsifchen  Kegierung  den  Be- 
trag  derfelben  in  Centralfteuerobligationen  vergùten. 
Sind  hingegen  gedachte  Poften  aus  einer  an  dae  Her- 
zogthum  geliommenen  Kreis-  oder  Provinzialcaffe, 
welche  die  Zahlungsmittel  dazu  erhalten  halte,  an 
Unterthanen  des  Konigreichs  zu  zahlen;  fo  vvird  auch 
die  Haftung  und  Veigiitung  in  ganz  gleicher  Art  von 
Preufsen  ùbernommen. 

Fraisde  Ç.  27.  GIcichergeftalt  werden  die  beiderfeitigcn 
U  régie,  ftandifchen  Kreiedeputirten ,  gemeinfchaftlich  erhe- 
ben  :  vvie  viel,  als  Quote  des  ZwangsdaTlehns ,  und 
wie  viel  zu  den  Regiekoften,  i m  Kreis  oder  der  Pro- 
vinz,  bey  den  verfcbiedenen  Ausfchreiben ,  nach  dem 
Centralfteuerfufg,  aufznbringen  gewefen  ift;  damir, 
bey  Abtheilung  des  CafTenbeftandes,  jedem  Theil  feine 
Rate,  an  dem  Ueberfchuffe  der  Regiekoften,  angewie- 
fen  werden  konne. 

Com  0-  28.     Beide  Kiinigliche  Regierungen  verpflichten 

peu  fa-    fich,    gegenfeiiig:    ihre  Kreis  -    und  Provinzialcaffen, 

aut 
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zur  piinctlichen  Berichtigung  der  Forderung  anzubal-  îQjn 
ton,  weiche  eiwa  lireia  -  und  Provinzialcaffen  des  an- 
dt-rn  Landestheils ,  an  crftere  Caifen ,  und  nicht  an  die 
Pcraquationscaile  ihres  Landes,  vtrmoge  der  §§.  2.  3.  4 
und  16,  fupra  zu  ftellén  baben.  Um  aile  Zwcil'e! ,  An- 
ftiinde  und  YVeiteruugen,  welchë  liber  die  etwa  her? 
vorkommenden  Forderungen  diefer  Art,  ihre  Liquidi- 
té, die  Calïe,  aus  welcher  lie  zu  berichtig'  n  fmd,  und 
die  Zahlungsart  entftehen  kbnnttn,  tnoglicbft  fchnell 
und  billig  zu  befeitigen,  wird  unmittelbar  nacfi  Ab- 
fchlufs  diefer  Convention,  jed<;  der  beidon  konigl. 
Regierungen ,  von  den  Provirizial-  und  Kreiscaffen 
ihres  Landestheils ,  umftandlich.  belegte  Ausweife  der 
Forderungen,  welcbe  fie,  an  Provirizial-  oder  Krois- 
caflen  des  andern  Landestheils,  ftellen  zu  konuen  ver- 
meinen,  ablordem,  und  man  wird  fich ,  fobald  diefe 
Pratenfioncn  fiimmtlich  nàher  bekanm  iind,  uber  aile 
fogleich  zu  vereînigen  fuchen,  und  lich  ùberdiefs  be- 
rnùhen  ,  die  Forderungen,  fo  wèit  lie  in  der  S  un:  me 
zufammen  treffen,  gegen  einander  (o  auszugleichen, 
dafs  jeder  Provinzial  -  und  KreiecaTTe  ibre  Befriedigung, 
fo  weit.  moglich  ,  auf  eine  Calle  des  Landeètbcilo  ,  zu 
dem  lie  gebort,  angewiefen  wird. 

().  29.  So  viel  die  Abtheilung  der,  auf  den  Crédit  Trois 
der  Ptraquation6-  und  CentraHieueranllalten ,  contra  -  .vobfi- 
hirten  drey  Claffen  von  Scbulden  ,  namlich:  der  Cent-  gâtions. 
tralftenerobligationen,  der  Landcscoinmiflionsfcbeine, 
und  der  Compenfationsfcbeinc  ,  anlangt,  hat  man  lich, 
uni  die  kiinftigen  Verhaltnifle  diefer  Scbulden,  zura 
lkften  der  Glaubiger  und  beider  Konigl.  Kegierungen, 
zu  vereinfachen ,  dahin  vereinigt  :  dafô  Preufsen  an- 
durch  fiimmtliche  Centralfteuerobligationen ,  in  Betrag 
von  drey  Miliiorien,  zweymalhundtrt  und  acluzig- 
taufend,  achthnndert  Thalern;  Sachfen  bingegen 
fammtliche  Landescommiflionàfcheine ,  im  Betrag  von 
fiebenbundert  taufend  Thalern,  fo  wie  fammtliche 
Compenfationsfcheine,  wovon  ohngeiàhr  m>ch  ein 
Betrag  von  fiebenhundert  fechs  und  achtzig  Tbalem 
im  Umlauf  ift ,  zur  alleiuigen  Vertietung  und  Zahîung, 
ûbernimmt. 

Zur  gânzlichen  Beruhigung  der  Befitzer,  vûn  Cen- 
tralfteuerobligationen und  von  Landeecommiilionsfchei- 

nen, 
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tOt%  nen,  verpflichtet  fich  die  Konigl.  Preufe.  Regierung, 
*  rùckfichtlich  der  erftern,  und  die  Konigl.  Sàchfifché 
Regierung  rùckfichtlich  der  letztem ,  die  nothigen 
Fonds,  zur  kùnftigcn  Verzinfungund  fucceffiver  Rùck- 
sablung,  ausznmitteln,  und,  vor  Ablauf  eines  Jahres, 
den  folchergeftalt  feftgefetzten  Zahlungsplan,  und  die 
eu  deflelben  Ausfùhrrjng  beftimmten  Fonda,  offentlich 
bekannt  zu  machen.  Die  Reihefoigen,  in  welcher  die 
Obligationen,  jeder  Gattung,  heimgezahlt  werden, 
wiTd  jede  Regierung,  nacb  ihren  Nummern.  dnrch 
das  Loos  beftimmen ,  und  dann  gleichmàfsig  kund 
macben  lalTen. 

stipula-        $.  30.      Da  dem  Herzogtbume,  bey  diefer  Abthei- 

tionsen  Jung ,   mebr  Schulden  ùberwiefen   find ,   als  ihm  ,  bey 

du  Du-  einer,     nach    den    feftgefetzten    Theilungsrnafsftàben, 

chc.       vorgenommenen   Berechnung   zukommen    wùrde  :    fo 

ift    man   ferner    einig    geworden  :     dafs  dagegen  dem 

Konigreiche,    von    dem,    unter  den  Namen  der  Rei- 

chenbachfchen  Obligationen,   behannten  Steuercredit- 

fchulden ,    bey  kiinftiger  Abtheilung  diefer  Schulden- 

claffe,     ein   verhaltnifsmâfsiger   Mehrbetrag   zur  Laft 

bleiben  Coll. 

Um  zngleich  dem  Herzogthume  die  ihm  ,  vermoge 
des  §.  ç.  fupra,  zu  gewâhrenJe  Entfcbâdigung  zu  lei- 
ften,  wird  gedachter  Betrag  andurch,  auf  eine  Million 
fùnfhundert  fùnf  und  acbtzig  taufend  fùnfhundert 
Thaler  feftgefetzt,  und  bey  der,  ùber  die  Abtheilung 
der  fàmmtliehen  Reichenbachfchen  Obligationen,  kiinf- 
tig  zu  machenden  Berechnung,  dergeftalt  mit  in  An- 
fatz  gebracht,  dafs  dem  Herzogthume,  von  der  gan- 
zen  Summe  befagter  Obligationen,  um  Eine  Million 
fùnfhundert  fùnf  und  achtzig  taufend  fùnfhundert 
Thaler  wenige/  zur  Laft  fallen  ,  als  es,  nach  dem  an- 
noch  feftzufetzenden  Abtheilungsmafsftabe,  von  den- 
felben  zu  ùbernehmen  hâtte. 


nbiiga-          0-3'.     Unter  den,    auf  eben  bemerkte  Art,    von 
"'de*    à  Preufsen  ùbernommenen  drey  Millionen  zwey  hundert 
laPruffe  fiinf  und  achtzigtaufend    achthundert  Thaler  Central- 
fteuerfchulden  ,   befindet  fich  ein  Betrag,  von  drey  und 
zwanzig  taufend  vierhundert  Thalern,  folcher  Obliga- 
tionen, welche  erft  nacb  dem  5.  Junius  1815  gânzlich 

voll- 


entre  la  Pruffe  et  la  Saxe.  433 

vollzogen;  aber  von  den  Konigl.  Preufs.  Behbrden,  I§17 
nicht  mehr  in  die  allgemeine  Centra.'fteuercalle  gelegt 
worden  hnd  ;  folglich,  au  Befnedsgnng  der  Glàuhtger, 
fiir  welche  man  fie,  als  ihre  Création  befchlollen  wnrde, 
beftîmmt  hatte,  von  der  allgemeinen  Centralfteuer, 
nicht  verwendet  wer<ien  konnten.  Eines  Theiis  nm 
langwierige  Erbrterungen  hierùber  zu  vermeiden:  an- 
dern  Theila  ab^r  auch,  in  Rùcklicht  der,  in  §.  ç.  ent- 
haltenen  Beftimmungen ,  werden  befagte,  iiber  drey 
und  zwanzigtauJVnd  vierhundert  Thaïe*  lautende  Ob- 
ligationen,  der  Disuolhion  der  Kbmgl.  Preufs.  Regie- 
rung,  ohne  weitere  Nachrechnun^,  dergeftalt  ûber- 
laffen ,  dafs  diefelbe  lie,  amfchliefeend  zu  Befriedi- 
gung  ibrer  Umerthanen  ,  verwenden  kann.  Bey  Be- 
rechnung  und  Abthtilung  der  Centralfieuercairenbe- 
ftânde  bleiben  diefe  drey  und  zwanzigtaufend  vier- 
hundert Thaler  ganz  aufser  Anfatz. 

Sollten  einige  oder  aile  Glâubiger,  zu  deren  Befrie- 
digung,i  befagte  Obligationen  iiber  drey  und  zwanzig 
taufend  vierhundert  Thaler,  bey  îhrer  Création  be- 
ftimmt  waren ,  beieits,  ans  andern  Zahlungsmitt-Jn 
der  Centralfteuercalfe ,  befriedigt  worden  feyn,  fo  hat 
es  hiebey  fein  Bewenden.  In  fo  weit  aber  ihre  Be- 
friedigung,  in  diefer  Art,  noch  nicht  gefehehen  ift,  fo 
hat  lie,  nach  denen ,  in  §.  3  und  4.  enthaltenen,  Be- 
ftiramungen  zu  gelchehen. 

§.  w.  Mit  der  Berechnung  und  Veriheilung,  der  imértê». 
Péréquations  -  Lieferungs- Aequivalentgelder  und  On- 
tralfteuercaffe,  wird  auch  die  Ausgleichung ,  wegen 
der,  feit  dem  «.  Juny  18  k,  verfallenen  und  bezahl- 
ten  ,  oder  etwa  noch  unberichtigten  Zinfen,  von  den 
Landescoramifnonsfcheinen,  und  Centralfteuerobliga- 
tionen,  von  dem  fïbnigreich ,  eine  Million  heben  hun- 
dert  fiinf  und  achtzig  taufend,  acht  hundert  Thaler  ; 
hingegen  an  Landescommiffionsfcheinen,  von  dem 
Konigreiche,  funfhundcrt  taufend  Thaler,  und  von 
dem  Herzogthume,  zwey  hundert  taufend  Thaler  zu. 
verzinfen  gewefen  waren.  Zeigt  lich ,  bey  diefer  Be- 
rechnung; dafs,  von  einer  der  Konigl.  llegierungen 
mehr  Zinfen  bezahlt  worden  find,  aie  ihr  hiernach  zur 
Laft  fallen,  fo  wird  die  Vergiitung,  des  zu  viel  Be- 
aahhen,  bey  der  Abthcilung  der  ohen  genannten  Caf- 
Nouveau  Recueil  T.  IF.  E  e  fen 
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jOi-^fen  gefchehen;  und,  wofern  der  Beftand  derfelben  da- 
'  zu  nicht  hinreichen  follte ,  binnen  fechs  Wochen, 
nach  dem  Rechnungsabfchluffe ,  von  der  andern  Re- 
gierung,  ohnfehîbar  geieiftet  werden.  Von  dem  Tage 
an,  womit  diefe  Zinfenberechnung  abgefchloiïen  wird, 
ubemimmt  Preufeen  die  alleinige  Verzinfung,  fàmmt- 
licher  Centralfteuerobligationen  ,  nnd  Sachfen  die  allei- 
nige Verzinfungfàmmtlicher  LândescommilFionefcheine. 
Zugleich  macht  lich  aber  auch  Sachfen  verbindlich, 
von  eben  diefem  Tage  an ,  bis  zu  dem  Zeitpuncte, 
wo  die  endliche  Uebereinkunft,  wegen  der  Steuer- 
Credit  -  Schulden- Abtheilung,  abgefchloiTen  werden 
wird,  aufaer  dem  theile  diefer  Schulden,  den  es  in- 
deffen  fchon  proviforifch  verzinste,  auch  noch  die 
Verzinfung  von  einer  Million  fiinfhundert  fiinf  und 
achizig  laufend  fiinfhundert  Thaler,  fogenannter 
Reichenbachfchen  Obligationen ,  welche,  unter  den 
von  der  Konigl.  Preufs.  Regierung  bisher  verzinsten 
Steuercreditfchulden ,  begriffen  waren,  zu  ùber- 
nehmen. 

Tauxde  $.  33.  Beide  Konigl.  Regierungen  machen  fich  an- 
la  mon-  durch  gegenfeitig  verbindlich ,  den  Zins  -  und  Mùnz- 
fufs,  der  Centralfteuerobligationen  und  Landescom- 
miflionsfcheine,  nie  herab  zu  fetzen  und  ùberhaupr, 
fiir  die  Sicherftellung  und  Aufrechthaltung  und  baldige 
Heîmzahlung  derfelben,  fo  wie  fur  Emporbringung 
und  Aufrechthaltung  ihres  Crédits,  aile  Sorgfalt  an- 
zuwenden,  um  befsgten  Obligationen,  mit  denen, 
nach  dem  nSmlichen  Fufs  verzinelichen,  fogenannten 
Reichenbachfchen  Obligationen.  rnoglichft  gleichen 
Werth  zu  verfehaffen.  Zu  diefem  Ende  werden  tien 
Befitzern  der  Centralfteuerobligationen,  von  der  Ko- 
nigl. Preufs.  Regierung,  und  den  Belitzern  der  Lan- 
descommilTionsfcheine,  von  der  Konigl.  Sàrhf.  Regie- 
rung, diejenigen  Vortheile  und  Vorrerhte  andnrch 
eingerâumt,  welche  jede  diefer  Konigl.  Regierungen, 
in  ihrem  Gebiete,  mit  dem  Befitzî,  der  am  meilfen 
begiïnftigten  Sàchlifchen  Staatspapiere ,  verbinden 
wird,  oder  verbuuden  hat.  Die  Zinfen  werden,  an 
den  bifhar  gewohnlichen  Orten,  nàmlich,  £p  viel  die 
Centralfteuerobligationen  betrifh.  zu  Leipzig,  und  fo 
viel  die  Landescommiffionsfcùeine  anlangt,  zu  Dres- 
den  oder  auch  zu  Leipzig,  enuichtet,  und  die  Ca- 
pital- 
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pitalzahlung,    zu   feiner  Zeit,     ebendafelbft   geleiftet  j O  1  y 
werden.  °    * 

§.  34.  Ueberhaupt  wird,  zwifchen  beiden  Ko- 
nigl.  Regierungen,  unabweichlich  feftgefetzt:  dafs 
keîne  derfelben,  in  der  Bebandlung  der  Obligatio- 
nenbefitzer,  irgend  einen  Unterfchied  zwifchen  de- 
nen,  welche  Unterthanen  ihres  oder  des  andern  Lan- 
destheiles  find ,  jemals  eintreten  laJTen  wird.  Eben  * 
diefe  Glcicbheit,  in  der  Bebandlung  der  beiderfeiti- 
gen  Unterthanen,  wird  jede  Regierung,  auch  in  dem 
Falle,  genau  beobachten  ,  wenn  Unterthanen  der  an- 
dern Regierung  an  eîne  der  Caûen,  von  welchen  ge- 
genwàrtige  Convention  handelt,  Forderungen  zu 
machen  haben.  Sollten  in  beiden  Landeetheilen, 
Forderungen  von  Unterthanen,  aus  dem  andern  Lan- 
destheil ,  angemeldet  werden;  fo  wird  man,  in  fo- 
fern  diefe  Forderungen  einander  in  quali  et  quanto 
gleich  geftellt  werden  konnen ,  fich  dahin  auezuglei- 
chen  fuchen ,  dafs  jede  Regierung  die  Befriedigung 
ihrer,  mit  folchen  Aufprùchen  auftretendeu ,  Unter- 
thanen ùbernimmt. 

0.  jç.  Sobald  die,  vermoge  gegenwartiger  Con-  Extra, 
vention,  annoch  vorzunehmenden,  gemeinfchaftlichen  ^ulon 
Berechnungen  abgefchlofTen  find,  werden  die  fâmmt-  etc. 
lichen,  auf  dae  Herzogthum  ausfchliefelich  Bezug 
nehmenden  ,  die  Péréquations  -  Lieferungs  -  Aequiva- 
lentgelder  und  Centralfteuerangelegenheiten ,  betref- 
fenden  Acten,  Catafler,  Rechnungen,  Bûcher,  und 
wie  immer  gearteten  Litteralien,  von  der  Kriegaver- 
waltungskammer  und  allen  andern  Kôrîigl.  Sàchfifchen 
Behorden ,  bey  welchen  fie  fich  verwahrt  behnden, 
unverzùglich  und  ohne  Ausnahme,  an  die  Koniglich 
Preufsifche  Commifïion ,  zur  Auegleichung  mit  dem 
Kônigreiche  Sachfen ,  ausgeliefert  werden.  Die  Li- 
quidationen ,  aus  dem  Herzogthum  und  die  Belege 
derfelben ,  welche  unter  vorgedachten  Papieren  be- 
findlich  find ,  werden  den  Koniglich  Preufsifchen  Be- 
horden, gleich  nach  Vollziehung  diefer  Convention, 
jedoch  unter  der  Bedingung,  auegeantvvortet ,  dafs  fie 
fogleich  wieder  mitzutheilen  find ,  faits  man  ihrer, 
bey  den  obenerwàhnten  Berechnungen ,  bedùrfen 
follte.      Von    den    gemeinfchaftlichen   Papieren,    der 

£e  2  oben 
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jgl^oben  bezeichneten  Art,  werden,    auf  Verlangen ,   be- 
glaubte  Abfchriften  ertheilt  werden. 

Cautions  g  $g  Wenn  fJCa  etwa  f  in  Handen  einer  der  Kô- 
niglichen  Regierungen  ,  Cautionen  oder  Depofitionen 
bthnden  follten.  welche,  rùcMîchtiich  der  Peraqua- 
tion»  -  Lieferunga-  Aequivalentgelder  und  Centralfteuer- 
argelegenheiten  und  Anftalten,  erlegt  worden  find, 
und  nonmehr  in  den  andern  Landestheil  gehôren  : 
fo  werden  folche  mit  denen ,  in  dem  vorhergehen- 
den  0.  bemerluen,  Acten  und  Papieren  ,  zugleich 
iïbergeben  werden. 

tuface  $.  37.  Auf  die  Oberlaufitz  ift  zwar  die  Verfii- 
eure""  ?unë'  ^e8  §•  2^*  diefer  Convention  anwendbar.  Im 
ùbrigen  wird  fie,  von  diefem  Abkotrimen,  fo  weit 
daffelbe  die  Auseinauderfetzung ,  zwifchen  beiden 
Koniglif  hen  Kegierungen  ,  betrifft,  auegefchloflen,  und 
ein  folchee  der  ftàndifchen  Deputation  diefer  Pro*  inz, 
mit  Vorbehalt  der  Genehmigung  beider  Koniglïrhen 
Commiflïonen ,  zu  entwerfen  uberlafren;  jedoch  hier 
feftgeftellt:  dafs  allée,  wae  die  Oberlaufitz,  aua  der 
geme-infchaftlichen  Peràquations  -  Lieferungô  Aequiva- 
lenigelder-  oder  Centralfteueranftalr  erhalten  hat,  ais 
wahrer,  nicht  zu  erfetzender,  Zufchufe  betrachtet, 
und  dagegen  befagter  Provinz,  kein  Anfpruch,  an  die 
gemeinfchaftliche  Peràquations  -  und  Centralfteueran- 
ftalt.  zultt'hen  Coll.  Hierdurch  wird  jedoch  der  Aus- 
gleichung,  der  beiden  Antheile  der  Oberlaufitz,  mit 
den  ïibrigen  Provinzen  und  Kreifen,  deejrnigen  Lan- 
destheils,  wozu  jeder  Antheil  von  der  Oberlaufitz  ge- 
hort ,  keineswegs  vorgegrilFen. 

«Son  0-  *8-  Unmittelbar  nach  Abfchlufa  diefer  Con ven- 
de* iiv  tion .  werden,  Iionigl.  Preufsifcher  und  Konigl.  Sach- 
«wnpte  ^fcner  Seits,  die  nothigen  Verfiigungen ,  an  die  De- 
putationen  der  getheilten  Rreife  und  Provinzen,  er- 
îaflen ,  dafs  die  Einficht  aller,  zu  Auseinauderfetzung 
der  Verhàitnifle,  befagter  Kreife  und  Provinzen,  er- 
forderlichen  und  dienlichen  Bûcher,  Rççhnungen  und. 
Acten  ,  auf  jedeamaligea  Verlangen  ,  ohne  Schwierig- 
keit,  geftattet  werde.  Sobald  gedachte  Verhàitnifle 
auseinander  gefetzt  find,  werden  jedem  Landesthrile, 
die,  ihn  ausfchliefsend  angehende,  Papiere,  erwâhn- 
ter  Art,  ausgeliefert. 

0.39- 
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$.  59.     Die  beiden  Konigl.  Commifïionen  werden  f  g f  ^ 
Iicb  atebald,    gegenfeitig,    diejenigen    Beamt^n   nara- 
baft  machen,  welcbe  fie  zu  den,  vermoge  gegenwàr   nation 
tiger    Convention,     vorzunebmenden    Berechnungen,  f^le°U8 
Erhebungen   und  Liquidationen,    zu  fubdelegiren  ge   gués. 
fonnen    find.       Diefe   Subdelegirten   werden    ihre  Ge- 
fchâfte    unvprwtilt   beginnen  ;    und  damit  obne   Auf- 
fchub  und  Unterbrechung,   bis  zum  AbfchluITe,  fort- 
fahren. 

g.  40.  Gegenwartige  Convention  wird  ,  alfogleieh, 
dnrch  den  Druck ,  ôffentlich  bekannt  gemacht 
werden. 

So  gefchehen:    Dresden,  am  23.  Julr  18 17. 

JDer    Oejlerreichifche  Jxaijerliche   f^ermittelungs- 
Commijpir. 

(L.     S.)         gez.  :   F.  C.  Freyherr  von  Gartner. 

Konigl.  Preitfs.  Commijjion      Konigl.    Sàchf.  Friedens- 
zur  Ausgleichung  mit  dem     vollzieluuïgs  •   u.  Ausein- 
Iïônigreich  Sachjen.  anderfetzungsconwùfTioii. 

(L.  S.)     gez.  :  Gaudi.         (L.  S.)    gez.  :  v.  Globig. 
(L.  S.)     gez.  :  Friese.        (L.  S.)     gez.  :  Gùnther. 
(L.  S.)     gez.:  Sietze.         (L.  S.)  gez.:  v.Watzdorf; 
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18 17  Additional  Convention  to  the  Treaty  of  the 

98Juii.  22cl  January  1815,  between  His  Britannick 

Majefty  and  His  Moft  Faithful  Majefty^  for 

the  purpofe  of  preventing  îbeir  Subjects  from 

ékgaging  in  any  illicit  Trajfic  in  Slaves.    Sig- 

ned  at  London  the  2Sth  Jidy  I8I7?  in  the 

Englijh  and  Portuguefe  Langimges. 

(  jy  après   V exemplaire   prèjenté   aux    deux  chambres 
du  Parlement  1818,   imprimé  à  Londres  fol.) 

JLJLis  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  His  Majefty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Portugal,  Brazil ,  and  Algarves, 
adnèririg  to  the  principles  whichThey  hâve  manifefted 
in  the  Déclaration  of  the  Congrefs  of  Vienna,  bearing 
chue  the  8th  of  February  18  iç  *),  and  being  defirous  to 
fnlfil  faithfuHy,  and  to  Their  utmoft  extent ,  the  enga- 
gements which  They  mutually  contracted  by  the  Treaty 
of  the  22d  January  i8i<  **),  and  till  the  period  fhall 
arrive  when ,  according  to  the  ténor  of  the  fourth  Ar- 
ticle of  the  faid  Treaty,  His  moft  Faithful  Majefty  ha« 
referved  to  Himfelf,  in  concert  with  His  Britannick 
Majefty,  to  iix  the  time  when  the  Trade  in  Slaves  fhall 
ceafe  entirely  and  be  prohibited  in  His  Dominions,  and 
His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Portu- 
gal, Brazil,  and  Algarves,  having  bound  Himfelf,  by 
the  fécond  Article  of  the  faid  Treaty ,  to  adopt  the  mea- 
fures  neceflary  to  prevent  His  Subjects  from  ail  illicit 
Traffic  in  Slaves,  and  His  Majefty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  having,  on 
His  part,  engaged,  in  conjunction  with  His  moft  Faith- 
ful Majefty,  to  employ  effectuai  means  to  prevent  Por- 
tugucfe  veffels  trading  in  Slaves,  in  conformity  with 
the  Laws  of  Portugal  and  the  exifting  Treaties,  from 
fuffering  any  lofs  or  hindrance  from  Britifh  cruizers, 
their  faid  Majcfties  hâve  accôrdingly  refolved  toproceed 
to  the  arrangement  of  a  Convention  for  the  attainment 
of  thefe  objects,  and  hâve  therefore  named  as  Pleni- 
potentiaries  ,    ad  hoc  viz:  jjj8 

*)  Suppl.  T.  VI.  p.  432.  ••)  Suppl.  T.  VI.  p.  96. 
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44- 
Convention  additionnelle  au  traité  du  22  I8ï7 
Janvier  181 5  entre  S.  M.  Britannique  et 
S.  M.  Très-Fidèle  afin  d'empêcher  leurs  fu- 
jets  d'exercer  un  commerce  illicite  d'Efcla- 
ves  ;  ligné  à  Londres  le  28  Juillet  1817,  en 
langue  Anglaife  et  P01  tugaife. 

(Traduction  privée.) 

c 

a-J  •  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  •  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  Portugal ,  Brcfil  et  Algarves ,  adhérant  aux 
principes  qu'ils  ont  manifejlé  dans  la  déclaration  au 
Co?igrès  de  tienne  fous  date  du  8  Février  1815,  et 
dejiraut  remplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  éten- 
due les  engagemens  qiCils  ont  contracté  mutuelle- 
ment par  le  traité  du  2z  Janvier  181  ç  et  jusqu'à  ce  que 
Vêpoque  Jurviendra  où ,  conformément  à  l'article  qua- 
tre du  dit  traité,  Sa  Majejtè  très  -fidèle  s'ejl  refer- 
mée de  concert  avec  S.  M.  Britannique ,  de  fixer  le 
tems  où  le  commerce  d'efclaves  ce/fera  entièrement  et 
fera  prohibé  dans  Ses  Ptats,  et  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  uni  du  Portugal,  du  Bréfil  et  &  Algarves 
s' étant  engagé  lui  même  par  l'article  fécond  du  dit 
traité  à  adopter  les  mef ures  necefjaires  pour  empê- 
cher (es  Sujets  à  exercer  un  commerce  illicite  d'elcla- 
ves ,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  fêtant  engagé  de  fon  côté 
conjointement  avec  Sa  Majejté  très  -  fidèle  à  employer 
des  moyens  efjicaces  à  garantir  les  vai/Jeaux  Por- 
tugais faifant  le  commerce  d^efclaves ,  eu  conformité 
des  lois  de  Portugal  et  des  traités  exifïans  contre 
toute  perte  ou  empêchement  de  la  part  des  croifeurs 
Britanniques,  leurs  dîtes  Majejiè*  ont  en  conjequence 
refolu  de  procéder  à  V arrangement  d'une  convention 
fur  ces  objets,  et  ont  à  cette  fin  nommé  pour  Plénipoten- 
tiaires ad  hoc,  javoir : 

S. 
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Com- 
merce 
illicite, 


|Qî«7        HÎ8   Majefty    the  King   of  ihe  United  Kingdom  of 
'    Great  Brhain  and  Ireland,    the  Right  Honourable  Ro- 
bert Stewart,    Vjpcount  Caftlereagh,    a  Member  of  Hi8 
faid  Majefty's  Mou  Honourable  Privy  Council ,  a  Mem- 
ber of  Parliament,    Colonel  of  the  Londonderry  Régi- 
ment of  Militia  ,    Knight  of  the  Moft  Noble  Order  of 
the  Garter,    and   His  Principal  Secretary   of  State  for 
Foreign  Affaire;  and  His  Majefty  the  King  of  the  United 
Kingôom  of  Portugal,  Brazil,  and  Algarves,  the  Moft 
Illuftrinus   and    Moft  Excellent  Lord  ,     Don  Pedro  de 
Souza  Hdftein ,   Count  of  Palmella,  Councillor  of  His 
faid  Majefty,   Captain  of  the  German  Company  of  His 
Royal  Gusrde,     Commander   of  the    Order   of  Chrift, 
G^and  Crofs  of  the  Order  of  Charles  111.  of  Spain,  and 
Hi^  Envoy  ExtratJrdinary  and  Minifter  Plenipotentiary 
to   His  Britannick  Majefty;  who,  after  having  exchan- 
ged  their  refpective  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form  .  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  I.  The  object  of  this  Convention  is ,  on  the 
part  of  the  two  Governments,  mutually  to  prevent  tbeir 
refpertive  fubjects  from  carryingon  an  i'.Iicit  S'aveTrade. 
The  two  High  Contracting  Powers  déclare,  that 
thr-y  c. minier  as  iilicit,  any  T^affie  in  Slaves  carried  on 
under  the  following  circumftances: 

ift.  Either  by  Britifh  fhips,  and  under  theBritifh 
flag,  or  for  the  account  of  Britifh  fubjecte ,  by  any  vef- 
fel  or  under  any  tlag  whatfoever. 

:d.  By  Portuguefe  vclïela  in  any  of  the  harbours  or 
roads  of  the  coaft  of  Africa,  which  are  prohibited  by 
the  firft  Article  of  the  Trcaty  of  the  z;d  January  i8tç. 

3d.  Under  the  Portuguefe  cr  Britifh  flag  for  the  ac- 
count of  the  fubjects  of  any  other  Govetnment. 

4th.  By  Portuguefe  veirels  bound  for  any  Port  not 
in  the  Dominions  of  His  Moft  Failhful  Majefty. 

Art.  II.  The  Territories  in  which  the  Traffic  in 
Slaves  continues  to  be  permute!,  under  the  Treaiy  of 
the  zzà  of  Jannary  18  r  ç  ,  to  the  fuhjecta  of  His  Moft 
Failhful  Majefty,  are  the  following: 

ift.  The  Territories  poflefled  by  1  lu;  Crown  of  Portu- 
gal npon.  the  coaft  of  Africa  to  Ihe  fou'th  of  the  liqua- 
tor,  that  is  to  fay,  upon  the  eaftern  coati  of  Africa,  the 
Teiritory  laying  between  Cape  Delgado  and  the  B^y  of 
Lourenco  Marques;    and  upon  the  weftem  coaft,  ail 

that 
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S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Brê-  iRl^T 
tapie  et  d'Irlande  le  très  -  honorable  Robert  ^tewart 
Vicomte  CaJJlereagh,  membre  du  très  ■  honorable 
Confeil  privé  de  S.  M.  membre  du  Parlement  ,  Co- 
lonel du  régiment  de  milice  de  Londondery ,  Cheva- 
lier du  très  -  noble  ordre  de  la  Jarretière  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères  : 
et  S,  M.  du  Royaume  uni  de  Portugal ,  du  BréjU  et 
d'Algarves,  le  très  -  illufîre  et  très  ■  excellent  Sieur 
Don  Pedro  de  Sonza  Holflein,  Comte  de  Palmella, 
Conseiller  de  fa  dite  Majejié ,  capitaine  de  la  compag- 
nie allemande  de  fes  gardes  royales.  Commandeur 
de  l'ordre  de  ChrijL ,  Grand-  croix  de  l'ordre  de  Char- 
les III.  d' Ef pagne  et  Soti  Envoyé  extraordinaire  et 
mini  f  Ire  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique;  les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  respec- 
tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus 
des  articles  fuivans  : 

Art.  I.  Le  but  de  la  pré  fente  convention  ejl  de 
la  part  des  deux  gouvernemens  d' empêcher  leur\  fujets 
refpectij  s    à   exercer  un   commerce  illicite    d'efclaves. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent, 
qu'elles  regardent  comme  illicite  tout  commerce  d'encla- 
ves exercé  fous  les  circoujlances  fui  vaut  es  : 

i.  (oit  par  les  vaiffeaux  Britanniques  et  fous  pa- 
villon britannique,  fait  pour  le  compte  de  firjets  Bri- 
tanniques par  un  vaifjeau  ou  fous  pavillon  quelconque, 

2.  par  des  vaiffeaux  Portugais  dans  aucun  des 
havres  ou  rades  des  côtes  d'Afrique  lesquels  font 
prohibes  par  lait.   i.  du  traité   du   22  Janvier  1 8  1  ç  ; 

3.  fous  pavillon  Portugais  ou  Britannique  pour 
le  compte  de  fujets  de  quelque  autre   Gouvernement  ; 

4.  ])ar  des  vuiffeaux  Portugais  deflinc  vers  un  port 
non   //nié  dans  les   états  de  S.  M.  très  -fidèle. 

Art.  II.  Les  territoires  dans  lesquels  le  commerce 
d'ef  laves  continue  à  être  permis,  d'après  le  traité 
du  2  2  lauv.  1815,  aux  fujets  de  S.  M.  très -fidèle 
fout  les  fui  11  un  s  : 

1     Les  territoires  poffédês  par  la  couronne  de  Por- 
tugal fur  les  cotes  d' Afi  ique  au  fud  de  V  Equateur,  cefî 
à   dire  fur    la   côte    orientale    d' Afrique   le    territoire 
Jhué  entre  le  Cap  JJelgado  et  le  Bay  de  Lourenco  Mar- 
ques 
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TQjty  that  which  is  fituated  from  the  8th  to  the  i8th  drgree 
°x/  of  fouth  latitude. 

zd.  Thofe  Territories  on  the  coaft  of  Africa  to  the 
fouth  of  the  Equator,  over  which  His  Moft  Faithful 
Majefty  hae  declared  that  he  hae  retained  his  rights, 
namely, 

The  Territories  of  Molemho  aud  Cabinda  upon  the 
eaftern  coaft  of  Àfrica,  from  the  5 th  degree  12'  to  the 
8th  degree  fouth  latitude. 
»a°ile.pé"  Art.  III.  His  Moft  Faithful  Majefty  engages,  within 
the  fpace  of  two  months  after  the  exchange  of  the  Rati- 
fications of  this  prefent  Convention,  to  promulgate  in 
His  Capital,  and  in  the  other  parts  of  His  Dominions, 
as  foon  as  poflible ,  a  Law,  which  fhall  prefcribe  the 
punifhment  of  any  of  His  Subjects,  who  may  in  future 
participate  in  an  illicit  Traffic  of  Slaves,  and  at  the 
famé  tirae  to  renew  the  prohibition  which  already 
cxifts,  to  import  Slaves  into  the  Brazils,  under  any 
flag,  other  than  that  of  Portugal;  and  His  Moft  Faith- 
ful Majefty  engages  to  affimilate,  as  much  as  poffible, 
the  Législation  of  Portugal  in  this  refpect,  to  that  of 
Great  Britain. 
Faire-  Art.  IV.      Every  Portuguefe  veflel  which  fhall  be 

*om*     deftined  for  the  Slave  Trade,  on  any  point  of  the  Afri- 
can  Coaft,  where  this  traffic  ftill  continues  to  be  law- 
ful,  muft  be  provided  with  a  Royal  pafsport,    confor- 
mable  to  the  model  annexed  to  this   prefent  Conven- 
tion,   and  which  model  forms  an  intégral  part  of  the 
famé,     The  pafsport  muft  be  written  in  the  Portuguefe 
language,  with  an  authentic  translation  in  Englifh  an- 
aiexed  thereto  ,  and  it  muft  be  figned ,  for  thofe  veflels 
failing  from  the  port  of  Rio  laneiro  ,    by  the  Minifter 
of  Marine:   And  for  ail  other  veflels  which  may  be  in- 
tended  for  the  faid  traffic,  and  which  may  fail  from  any 
other  ports  of  the  Brazils,  or  from  any  other  of  the  Do- 
minions  of  His  Moft  Faithful  Majefty  not  in  Europe, 
the  pafsports  muft  be  figned  by  the  Governor  in  Chief 
of  the  Captaincy  to  which  the  port  belongs:  And  as  to 
thofe  veflels  which  may  proceed  from  the  ports  of  Por- 
tugal,  to  carry  on  the  Traffic  in  Slaves,  their  pafsports 
muft    be   figned  by  the  Secretary  of  the  Government 
for   the  Marine  Department. 
an"x'  e'  Art.  V.     The  two  High  Contracting  Powers,    for 

çrojfouM  the  more  complète  attainment  of  their  object ,  namely, 

the 
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ques  et  fur    la  côte   occidentale  tous    ceux   fitués  de'  |Qf^ 
puis  le  8  jusqii 'au  i8fL  degré  latitude  méridionale  ; 

2-  Ces  territoires  fui*  la  côte  d'Afrique  au  Jud  de 
ï Equateur  fur  lesquels  S.  M.  très  -  fidèle  a  expreffe- 
m eut   déclaré  s'être  refiervé  [es  droits ,  nommément, 

Les  territoires  de  3Iolembo  et  Cabi7ide  fur  la 
cote  orientale  d'Afrique  depuis  le  5L.  au  18L  degré 
de   latitude  méridionale. 

Art.  III.  Sa  Majejiè  très 'fidèle  s'engage  à  pu- 
blier dans  l'espace  de  deux  mois  après  Vechange  des 
ratifications  de  la  pré  fente  convention  ,  dans  Sa  capi- 
tale,  et  avjjitôt  que  poffible  dans  les  autres  parties 
de  Ses  Etats,  une  loi  qui  préficrira  la  punition  de 
tel  de  Ses  fujets  qui  pourrait  par  la  fuite  prendre 
part  à  un  commerce  illicite  d'ejclaves ,  et  en  7nème 
tems  re7iouveller  la  dèfenfie  déjà  exiflante  d'importer 
des  cficlaves  dans  le  liréjil  fous  pavillon  quelco7ique 
autre  que  celui  du  Portugal;  et  S.  M.  Très -fidèle 
s'engage  à  afïimilcr  autant  que  poffible  la  Ugi\latio7i 
du  Portugal  à  cet  égard  à  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Art.  IV.     Tout  vaijfeau  Portugais  qui  fiera   de- 
Jii/ié  au  commerce  d'Eficlavcs ,   fur  aucun  point  de  la. 
côte  d'Afrique  où  ce  commerce  conti/iue  encore  à  être 
permis,  doit  être  muni  d'un  paffeport  Royal  conforme 
au  modèle  annexé  à  la  préfe7ite  convention  le  quel  modè- 
le en  fiorme  une  partie  intégrante.    Ce  pafifeport  devra 
être  écrit  en    langue  portugaife   avec .  une  traduction 
legalifiée  anglaifie  y  ajoutée,   et  doit  êtrejig7ié  pour  les 
vaiffeaux  fiaifiant  voile  du  port  de  Rio  laneiro ,   par 
le  miuifire  de  la  marine,  et  pour  tous  les  autres vais- 
feaux    qui  peuvent    être    dejiinès   à    ce  trafic    et    qui 
pourraient  faire  voile  d'autres  ports  du  Srcfil  ou  de 
quelque    autre  ports   des  Etats   de   S.  M.  très -fidèle 
en  Europe,    les  paffcports  devront  être  figues  parle 
Gouverneur  en   chef  de  la   Capitai7ierie  dont  ce  port 
reffortit;  et  quant  aux  vaiffeaux  qui  pourraient  faire 
voile  des  Ports  du  Portugal  pour  exercer  le  commerce 
d'enclaves ,   leurs  pafifieports  devront  être  figues  par  le 
Secrétaire  du    gouvernement  pour   le  département  de 
la  marine. 

Art.    V.     Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
afin  d'atteindre  plus  complettement  leur  but,  fiavoir 

d'em- 
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18 Î7  l^e  Prevenf*on  °f  a^  illicit  Traffic  in  Slaves,  on  the 
part  of  their  refpective  fubjects  ,  mutually  confent,  that 
the  fhips  of  war  of  their  Royal  Nazies,  which  fhall 
bR  provided  wiih  fpecial  inftructions  for  this  purpofe, 
as  herein  -  afler  provided,  may  vifitfuch  merchantvef- 
fels  of  the  two  nations,  as  may  be  fulpected,  uponrea- 
fonable  gronnds ,  of  having  Slaves  on  board  ,  acquired 
by  an  illicit  trafïic,  and,  in  the  event  only  of  their 
actually  finding  Slaves  on  board ,  may  detain  and  bring 
away  fuch  veflels,  in  order  that  th^y  may  be  brought 
to  trial  before  the  Tribunals  etablifhed  for  this  pur- 
pofe,  as  fhall  herein -after   be  fpecified. 

Provided  always,  that  ihe  Commandere  of  the  fhips 
of  war  of  the  two  Royal  Navies,  who  fhall  be  employed 
on  thie  fervice,  fhall  adhère  ftrictly  to  the  exact  ténor 
of  the  inftructions  which  they  fhall  hâve  received  for 
this  purpofe. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal,  the  two  High 
Contracting  Parties  engage  mutnally,  to  make  goodany 
lofl^s  which  their  refpective  Subjects  may  incur  un- 
jnftJy,  by  the  arbitra:y  and  illégal  détention  of  their 
veflels. 

It  being  underftood  that  this  indemnity  fhall  in- 
variably  be  borne  by  the  Government  whofe  cruizer 
fhall  habe  been  guilty  of  the  arbitrary  détention;  pro- 
vided alwHV9,  that  the  viîit  and  détention  of  Slave 
fhips,  fpecified  in  this  Article,  fhall  only  be  effected 
by  thofe  Britifh  or  Portuguefe  veflels,  ■which  may  form 
part  of  the  two  Royal  Navies;  and  by  thofe  only  of 
fnch  veflels  which  are  provided  with  the  fpecial  inftruc- 
tions annexed  to  the  prefent  Convention. 

Cas  de  Art.  VI.     No   Britifh   or  Portuguefe    cruizer  fhall 

detain  any  Slave  fhip,  not  having  Slaves  actually  on 
board;  and  in  order  to  render  lawful  the  détention  of 
any  fhip,  whether  Britifh  or  Portuguefe,  the  Slaves 
found  on  board  fuch  veffel  muft  hâve  been  bronght 
there  for  the  exprefs  pnrpofe  of  the  traffic;  and  thofe 
on  board  Portuguefe  fhips  muft  hâve  been  taken  from 
that  part  of  the  Coaft  of  Africa  where  the  Slave  Trade 
was  prohibited   by   the  ïreaty  of  the  zzà  of  January 

1815. 

Art. 
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d'empêcher  tout  commerce  illicite  d' efclaves  de  la  part  .  Q  f  *j 
de  leurs  Jujets  consentent  mutuellement  que  les  vaif- 
Jeaux  de  guerre  de  leur  marine  royale  qui  feront 
munis  d'instructions  fp'ciales  à  cette  fin,  ainji  qu'il 
ejl  règle  ci-  deffous ,  pourront  vifiter  tels  navires  mar- 
chands des  deux  nations  qui  pourraient  être  fou  pi 
cannés  par  des  motifs  raisonnables  d avoir  des  efcla- 
ves à  leur  bord  acquis  par  un  trafic  illicite ,  et  clans 
le  cas  feulement  où  ils  trouveraient  effectivement  des 
efclaves  à  leur  bord  pourront  détenir  et  amener 
de  tels  navires  afin  qu'ils  puijfeut  être  mis  en  jugement 
devant  1er  tribunaux  établis  à  cette  fin  ainji  qu'il 
fera  fp  ci  fié   ci- après. 

Pourvu  toute  fois  que  les  Commandans  des  vaif- 
feaux  de  guerre  des  deux  marines  royales ,  lesquels 
feront  employés  à  ce  fervice ,  fe  tiennent  Jirictement 
à  la  teneur  exacte  de  ces  instructions  qu'ils  auront 
reçues  à  cet  effet. 

Comme  cet  article  ejî  entièrement  réciproque  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  boni- 
fier toutes  les  pertes  que  leurs  fijets  refpectifs  pour- 
raient encourrir  injuftement  par  la  détention  arbitraire 
et   illégale  de  leurs  navires. 

Etant  entendu  que  cette  indemnité  fera  invariable- 
ment fupportée  par  le  gouvernement  dont  le  croifeur 
fe  fera  rendu  coupable  de  cette  détention  arbitraire; 
pourvu  toute  fois  que  la  vifite  et  détention  de  vaif- 
feaux  à  efclaves,  fpecifèe  dans  cet  article  fuit  uni- 
quement effectuée  par  des  vaiJTeaux  Britanniques  ou 
Portugais  qui  font  partie  des  deux  marines  royales 
et  par  ceux  de  ces  vaiJTeaux  feulement  qui  font  munis 
des  inftructions  f  pédales  annexées  à  la  préfente  con- 
vention. 

Art.  VI.  Aucun  croifeur  Britannique  ou  Portu- 
gais détiendra  un  vaijfeau  à  efclaves,  qui  n'a  point 
effectivement  des  efclaves  à  bord;  et  pour  rendre  lé- 
gitime la  détention  de  quelque  vaiffeau  fait  Britanni- 
que ou  Portugais  il  faut  que  les  efclaves  trouvés  à 
bord  de  ce  vaiffeau  y  aient  été  conduits  dans  le  but 
d'en  faire  le  commerce  ;  et  ceux  à  bord  de  vaiJTeaux 
Portugais  doivent  avoir  été  pris  de  cette  partie  des  côtes 
d' Afrique  oîi  le  commerce  d'efclaves  a  été  prohibé  par 
le  traité  du  2Z  Janvier  1815. 

Art. 
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\Q[J  Art.  VII.  Ail  fhips  of  war  of  the  two  nations, 
which  fhall  hereafter  be  deftined  to  prevent  the  illicit 

tiem.  Traffic  in  Slaves,  fhall  be  furnifhed  by  their  own  Go- 
vernment with  a  copy  of  the  inftmctions  annexed  to 
the  prefent  Convention ,  and  which  fhall  be  conlidered 
as  an  intégral  part  thereof. 

Thefe  inftructions  fhall  be  written  in  Portuguefe 
and  Englifh,  and  (igned  for  the  veflels  of  each  of  the 
two  Powers,  by  the  Minifters  of  their  refpective  Marine. 
The  two  High  Contracting  Parties  referve  the  faculty 
of  altering  the  faid  inftructions ,  in  whole  or  in  part, 
according  to  circumftances;  it  being,  however,  well 
underftood,  that  the  faid  altérations  cannot  take  place 
but  by  coramon  agreement,  and  by  the  confent  of 
the  two  High  Contracting  Parties. 

c©«jmi*.  Art.  VIII.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with 
fions  jjje  ]ea^  delay  and  inconvenience ,  the  Veflels  which 
\  "  may  be  detained  for  having  been  engaged  in  an  illicit 
trafnc  of  Slaves,  there  fhall  be  etablifhed  ,  within  the 
fpace  of  a  Year  at  furtheft  from  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  prefent  Convention,  two  mixed 
Commiffions ,  formed  of  an  equal  number  of  indivi- 
duals  of  the  two  Nations,  named  for  this  purpofe  by 
their  refpective  Sovereigns. 

Thefe  Commiflions  fhall  refide— one  in  a  pofleflion 
belonging  to  His  Britannick  Majefty — the  other  within 
the  Territories  of  His  Moft  Faithfull  Majefty;  and  the 
two  Government8,  at  the  period  of  the  exchang^  of 
the  Ratifications  of  the  prefent  Convention,  fhall  dé- 
clare, each  for  its  own  Dominions,  in  what  places  the 
Commiflions  fhall  refpectively  refide.  Each  of  the  two 
High  Contracting  Parties  referving  to  itfelf  the  right  of 
ehanging,  at  its  pleafure,  the  place  of  refidence  of  the 
Commillion  held  within  its  own  Dominions,  provided, 
however,  that  one  of  the  two  Commiflions  fhall  always 
be  held  upon  the  Coaft  of  Africa ,  and  the  other  in 
the  Brazils. 

Thefe  Commiflions  fhall  judge  the  caufes  fubmitted 
to  them  without  appeal,  and  according  to  the  régula- 
tion and  inftructions  annexed  to  the  prefent  Conven- 
tion, of  which  they  fhall  be  confidered  as  an  intégral  part. 

indem-  Art.  IX.      His  Britannick  Majefty,   in  conformity 

»»•».     with  tne  ftipulations  of  the  Treaty  of  the  z  zd  of  January 

I8ij, 
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Art.    VU.      Tous  les  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  jQf** 
nations  qui  feront  à  l'avenir  dejlinés  à  empêcher   le  * 

commerce  illicites  des  efclaves  feront  munis  par  leur 
propre  Gouvernement  d'une  copie  des  instructions 
annexées  à  la  préfente  convention  lesquelles  en  feront 
coufidérées  connue  une  partie  intégrante' 

Ces  inflructions  feront  dreffèes  en  langue  Portu- 
galfe  et  Auiilaife  et  Jignées  pour  Ues  vai /féaux  de  cha- 
cune dey  deux  parties  par  les  mini/ires  de  leur  marine 
refpective. 

Les  hautes  parties  contractantes  fe  refervent  la 
faculté  de  changer  les  dites  inflructions  en  tout  ou  en 
partie  d'après  les  circouflanccs  ;  il  eft  toute  fois  enten- 
du que  les  dits  changemcns  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d'accord  commun  et  avec  le  conjeutemeut  des  deux 
liantes  parties  contractantes. 

Art.  VI IL  Afin  de  faire  adjuger  avec  le  moin- 
dre di'lai  et  inconvénient  pofjible,  les  vaiffeaux  qui 
feront  détenus  pour  avoir  été  employés  à  un  commerce 
illicite  d' efclaves ,  il  fera  établi  dans  l'espace  d'une 
année  au  plus  tard  après  l'échangé  des  ratifications 
de  la  préfente  Convention,  deux  commiffions  mixtes 
compojées  d'un  nombre  égal  d'individus  des  deux  na- 
tions nommés  à  cet  effet  par  les  Souverains  refpectifs. 

Ces  commiffions  fiègeront ,  l'une  dans  une  pofjef 
fwn  appartenant  à  S.  31'  Britannique ,  l'autre  dans 
l'enceinte  des  territoires  de  S.  31.  Très-  fidèle;  et  les 
deux  Gouvernemens  déclareront  à  l'époque  de  l'échan- 
ge des  ratif  cations  du  préfent  traité,  chacune  pour 
fes  propres  états  en  quel  endroit  les  commiffions  réfi- 
deront.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes fe  referve  le  droit  de  changer  à  fou  gré  la  place 
du  fiège  de  la  commiffion  reunie  dans  fes  propres 
Etats,  pourvu  toute  fois  que  l'une  des  deux  commif- 
fions foit  toujours  établie  fur  fes  côtes  d'Afrique  et 
l'autre  dans  le    Bref  il. 

Ces  commiffions  jugeront  les  caufes  foumifes  à 
elles ,  fans  appel,  et  en  conformité  du  règlement  et 
des  inftructions  annexées  à  la  préjente  Convention 
dont  elles  feront  confédérées  comme  f  allant  partie  in- 
tégrante. 

Art.  IX.     S.  M.  Britannique   en   conformité  dss 
flipulations  du  traité  du  %%  Janvier  $815  s'engage  à 

accQr- 
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lfil7  ,8,ç'  en£age8  t0  gran*»  i"  lbe  manner  hereafter  ex- 
plained,  fumcient  indemnification  to  ail  the  Proprie- 
tors  of  Portuguefe  vellels  and  cargoea  captured  by  Bri- 
tifh  Cruizers  between  the  tft  of  June  »8»4,  and  the 
period  at  which  the  two  Commilïïons  pointed  out  iu 
Article  VIII,  of  the  prêtent  Convention ,  fhall  affemble 
at  their  refpective  pofts. 

The  two  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
claims  of  the  nature  hcreinbefore  mentioued,  fhall  be 
received  and  liquidated  by  a  mixed  Commiftion,  to  be 
held  at  London,  and  which  fhall  cou  lift  of  an  equal 
number  of  the  individuals  of  the  two  Nations,  nawod 
by  their  refpective  Sovereigns,  and  uponthe  famé  prin- 
cipes ftipulated  by  the  Vllllh  Article  of  »his  Additional 
Convention,  and  by  the  other  act9  which  for  m  an  in- 
tégral part  of  the  famé.  The  aforefaid  CornmilTions 
fhall  commence  their  fonctions,  fix  momhs  after  the 
Ratification  of  the  prefent  Convention,  or  fooner  if 
polfible. 

The  two  High  Contracting  Parties  hâve  agreed  that 
the  Proprietors  of  V  effets  captured  by  the  Britifh  Crui- 
zers, cannot  claim  compenfation  for  a  larger  humber 
of  Slaves  than  that  which,  accorrling  to  the  exifting 
Laws  of  Portugal ,  they  were  permitted  to  transport, 
according  to  the  rate  of  tonnage  of  the  captured  veflel. 

The  two  High  Contracting  Parties  are  equally 
agreed,  that  every  Portuguefe  vellel  captured  with, 
Slaves  on  board  for  the  trame,  which  fhall  be  proved 
to  hâve  been  embarked  within  the  territories  of  the 
Coaft  of  Africa,  fttuated  to  the  North  of  Cape  Palmaa, 
and  not  belonging  to  the  Crown  of  Portugal, — as  well 
as  ail  Portuguefe  veflels  captured  with  Slaves  on  board 
for  the  trame,  fix  months  ofter  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  Treaty  of  the  zzd  of  January  i8iç, 
and  on  which  it  can  be  proved  that  the  aforefaid 
Slaves,  were  embarked  in  the  Roadfteds  of  the  Coaft 
of  Africa,  fituated  to  the  North  of  the  Equator,  fhall 
not  be  entitled  to  claim  any  indemnification. 

raye-  Art.  X.      His  Britannick  Majefty  engages  to  pay, 

Hiidcm'  within  the  fpace  of  a  Year  at  furtheft,   from  the  déd- 
uite,      fion  of  each  café,   to  the  individual  having  a  juft  claim 
to  the  famé,  the  fums  which  fhall  be  granted  to  them 
by  the  Conamilîions  named  in  the  preceding  Articles. 

Art. 
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accorder Jur le  pied  ci-après  exprimé  mie  indemnité JuJJi-  îQl^ 
Jante  à  tons  propriétaires  de  navires  Portugais  et  de 
leurs  cargaisons  ,  capturés  par  des  Croijeurs  britanni- 
ques entrele  i  Juin  1814  et  l'époque  à  laquelle  les  deux 
commijjions  de/ignées  dans  Part.  V III.  de  la  prejente 
convention  Je  réuniront  à  leurs  pop.es  rejpectifs. 

Les  deux  haute*  parties  contractantes  conviennent 
que  toutes  les  réclamations  du  genre  ci  -  deJTus  men- 
tionné, feront  acceptées  et  liquidées  par  une  com- 
mijjïon  mixte  qui  Jera  établie  à  Londres  et  compofèe 
d'un  nombre  égal  d'individus  des  deux  Nations  nvm- 
més  par  leurs  Jouverains  rejpectifs ,  et  d'après  les 
mêmes  principes  Jiipulés  par  l'art.  V III.  de  la  pré- 
sente convention  additionnelle  et  par  les  autres  actes 
qui  en  Jorment  une  partie  intégrante.  Les  fusdites 
commifjions  commenceront  leurs  fonctions ,  Jix  mois 
après  la  ratification  de  la  prejente  Convention  ou 
plutôt  s'il    eji  pofjible. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  Jont  conve- 
nues ,  que  les  propriétaires  de  navires  capturés  par 
les  Croifeurs  Britanniques  ne  peuvent  point  exiger  un 
dedomagement  pour  un  plus  grand  nombre  d'ejclaves 
que  ceux  qu'en  vertu  des  lois  exifïantes  de  Portugal 
ils  avaient  la  permijjwn  de  transporter  à  rai  fou  du 
tonnage   du   navire  capturé. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  font  égale- 
ment convenues  que  tout  navire  Portugais  capturé  avtc 
des  ejclaves  à  bord  pour  le  commerce ,  desquels  il 
Jera  prouvé  qu'ils  ont  été  embarqués  dans  l'enceinte 
des  territoires  Jur  les  cotes  d' Afrique  Jitués  au  nord 
du  Cap  Palmes  et  7ion  appartenant  à  la  couronne  de 
Portugal  —  comme  aufjî  tous  les  vaiffeaux  Portugais 
capturés  avec  des  ejclaves  à  bord  pour  le  commerce, 
Jix  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  traité 
du  22  Janvier  1815.  et  à  l'égard  des  quels  il  ne  Jera 
pas  prouvé  que  les  Jusdits  ejclaves  ont  été  embarqués 
dans  les  parages  des  côtes  d'  /ijrique  Jituês  au  Nord 
de  V Equateur  ne  Jeront  point  autorijés  à  demander 
quelque  indemnité. 

Art.  X.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  payer  dans 
l'ejpace  d'une  année  au  plus  tard  après  la  dècijion  de 
chaque  cas,  à  l'individu  aiant  droit  à  le  prétendre 
les  Jouîmes  qui  lui  Jeront  allouées  par  les  commijjions 
nommées  dans  les  précédents  articles. 

Nouveau  Recueil  T.  If.  Ff  Art. 


A50     Convention  additioneîîe  entre  la  Gr.  Br. 

tQ»«»        Art.  Xî.     HÎ8  Britannick  Majefiy  formally  engage» 

*?        to  pay  the  Three  Hundred  Thoufand  Pounds  Sterling 

indem-    Q£  ]iUjemiiification  ,    ftipulated  by  the  Convention  of 

300.000    the  2»ft  of  JanuaTy  1815,  in  favour  of  the  Proprietors 

Livr*      of  Portu-guete  vefïels  captured  by  Britifh  Cruizers,   up 

to  the  period  of  the  îft  of  june  1814,  in  the  manner 

following.  viz. 

The  tirft  payment  of  One  Hundred  and  Fifty  Thou- 
fand Pounds  Sterling  Six  Months  after  the  exchange  of 
the  Ratiiications  of  the  prefent  Convention,  and  the 
remaining  One  Hundred  and  Fifty  Thoufand  Pounds 
Sterling,  as  well  aa  tbe  Intereft  at  Five  per  Cent,  due 
npon  the  total  fum,  frora  the  day  of  the  exchange  of 
the  Ratificationa  of  the  Convention  of  the  a>ft  of  Ja- 
noary  18 1  ç ,  fhall  be  paid  Nine  Monthe  after  the  ex- 
change of  the  Ratifications  of  the  prefent  Convention. 
The  Intereft  due  fhall  be  payable  up  to  the  day  of  the 
9  laft  payment.  AU  the  aforefaid  payments  fhall  be  inade 
in  London,  to  the  Minifter  of  His  Moft  Faithful  Ma- 
jefiy, at  the  Court  of  His  Britannick  Majefty,  or  to  the 
perfons  whom  His  Moft  Faithful  Majefty  (hall  think 
proper  to  authorize  for  that  purpofe. 

Art.  XII.  The  acta  or  inftruments  annexed  to  thîa 
Additional  Convention ,  and  which  form  an  intégral 
part  thereof,  are  aa  followa: 

No.  t.  Form  of  paftjport  for  the  Portuguefe  mer- 
chant  fhips,  deftined  for  the  lawful  traffic  in   Slaves. 

No.  z.  Inftructinns  for  the  fhips  of  war  of  both  na- 
tions ,  deftined  to  prevent  the  illicit  traftic  in  Slavea. 

No.  3.  Régulation  for  the  mixed  Commiffions, 
which  are  to  hold  their  littinge  on  the  coaft  of  Africa, 
at  the  Brazils,  and  in  London. 
RatiGca*  Art.  XIII.  The  prefent  Convention  fhall  be  ratified, 
ùon».  an(j  the  Ratificationa  thereof  exchanged  at  Rio  Janeiro 
within  the  fpace  of  four  months  at  furtheft,  dating 
from  the  day  of  ils  lignature. 

In  witnefa  whereof  the  refpective  Plenipotentiaries 
hâve  ligned  the  famé,  and  hâve  thereunto  affixed  the 
Seal  of  their  Arms. 

Done  at  London,  the  twenty  eighth  day  of  July,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred  and 
feventeen. 

Sign  ed:  Sign  ed  : 

(L.S.)Castlkreagh.  (L.S.)  ThcCowitoF¥ALWiEi.i.A. 

A  n  n  e- 


Pièces 
anne- 
xée?. 
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Art.  XI.  S.  M.  Britannique  s'engage  formelle-  \Q\*7 
ment  à  payer  les  3co.<~oo  Liv.  Sterling  d'indemnités 
Stipulés  par  la  convention  du  n  Janvier  i8-,  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  navires  Portugais  capturés 
par  des  Croijeurs  Britanniques  jusqu'à  l'époque  du 
Juin  18  14  de  la  manière  Juivante: 

Le  premier  payement  de  i  $0,000  Liv.  Sterling  fix 
mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  préjcnte 
Convention  et  les  autres  150,000  Liv.  Sterling  ensem- 
ble avec  les  intérêts  à  ç  p.  Ct.  dûs  Jur  la  forum  e  to- 
tale, depuis  le  jour  de  V échange  des  ratifications 
de  la  convention  du  2 1  Janvier  i  8  !  ç  feront  payés 
neuf  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
fente convention.  Les  Intérêts  dus  Jeront  payables 
jusqu'au  jour  du  dernier  payement.  Tous  les  paye- 
ments fus  dits  feront  faits  à  Londres  au  Minijire  de 
S.  M.  très  -  fidèle  près  la  cour  de  S.  M.  Britannique-, 
ou  aux  perf  aunes  que  S.  M.  très  -fidèle  jugera  à  pro- 
pos d'autorifer  à  cet  effet. 

Art.  XII.  Les  actes  ou  inflrumcns  annexés  à 
cette  convention  additionelle  et  qui  eu  forment  une 
partie   intégrante  font  : 

Nr.  r.  Formulaire  de  paffeport  pour  les  navires 
marchands  Portugais  deflinès  à  un  commerce  légitime 
d'ejclaves. 

Nr.  2.  Infîructions  pour  les  vaiffeaux  de  guerre 
des  deux  nations,  deflinès  à  empêcher  le  commerce 
illicite   d'ejclaves. 

Nr.  3.  Règlement  poitr  les  commifjions  mixtes  qui 
tiendront  leurs  fèances  fur  les  côtes  d' Afrique ,  au 
Brèfd  et  à  Londres. 

Art.  XIII.  La  prèfnte  convention  fera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  à  Rio  - aneiro 
dans  l'efpace  de  4  mois  au  plus  tard  à  dater  du  jour 
de  fa  fignature. 

Mit  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
flgnée  et   y   ont  appojé  le  cachet   de  leurs    amées. 

Fait  à  Londres  le  28  Juillet  de  l'an  de  notre 
feigneur   1817. 

Signé  :  Signé  : 

Castlerejqh.  Le  Comte  de  PalMellj, 

(L.  S.)  (L.   S.) 

Ff  s  Anne- 
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Annexes. 

s  a. 

Form  of  Pafsport  for  Portuguefe  VeJJels  deftined 
for  the  lawful  Trnffic  in  Slaves. 
(  Place  for  the  Royal  Arms.  ) 


I 


Minifter  and  Secretary  of  State  for  the  affaira 
of  the  Marine  and  Transatlantic  Dominions,  etc.  etc. 
or   Governor  of  this  Province , 
or  Secretary  of  the  Government  of  Portugal , 
make  knovvn  to  thofe  that  fhall  fee  the  prefent  Paff- 
port ,  that  the  veiïei  called  of  Tons ,   and 

carrying  Men,  and  Pafsengers,  Mafter, 

and  Owner,  Portuguefe,  and  Subjects  of  the  Uni- 

ted Kingdom  ,  is  bound  to  the  Ports  of  and  and 
Coaft  of  from  whence  fhe  is  to  return  to  , 

the  faid  Mafter  and  Owner  having  previously  taken  the 
required  Oath  before  the  Royal  Board  of  Commerce  of 
this  capital,  (or  the  Board  of  Infpection  of  this  Pro- 
vince,) and  having  legally  proved  that  no  Foreigner 
has  any  fhare  in  the  above  veifel  aud  cargo,  as  appears 
by  the  certiiïcate  of  that  Royal  Board,  (or  Board  of  In- 
fpection,) which  is  annexed  to  this  Pafsport.  The 
faid  Mafter,  and  Owner  of  the  faid  vefleJ, 

being  under  an  obligation  to  enter  folely  fuch  Ports 
on  the  Coaft  of  Africa  where  the  Slave  Trade  is  permit- 
ted  to  the  Snbjeçts  of  the  United  Kingdom  of  Portugal, 
Brazil  and  AlgaTves  ;  and  to  return  from  thence  to  any 
of  the  Ports  of  this  Kingdom ,  where  alone  they  fball 
be  permitted  to  land  the  Slaves  whom  they  carry,  after 
going  through  the  proper  forms,  to  fhew  that  they  hâve, 
in  every  refpect ,  complied  with  the  provilions  of  the 
Arvarâ  of  the  2-ith  of  November  18 13  ,  by  which  His 
Majefty  was  pleafed  to  regulate  the  conveyance  of  Slave* 
from  the  Coaft  of  Africa  to  His  Dominions  of  Brazil. 
And  fhould  they  fail  to  exécute  any  of  thefe  conditions, 
they  fhall  be  liable  to  the  penahies  denounced  by  the 
Alvarà  of  *)  againft  thofe  who  fhall  carry  on  the 

Slave 

*)  This  Alvarà  to  be  proroulgated  in  puifunnce  of  the 
Illd.  Article  of  the  Addition»!  Convention  of  the  sgth 
of  July  itfiy. 
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Annexes.  I8l7 

a. 

Formulaire     de    paiTeport    pour    les    vaifleaux 

Portugais  deftines    au  commerce  licite  des 

efclaves. 

(Place  pour  les  armes  royales.) 

■*  »  011s  minijïre  et   Secrétaire  d'Etat  pour  1er 

affaires  de  marine  et  des  colonies    etc.   etc 
(ou  gouverneur  de  cette    Province) 
(ou  Secrétaire  du  gouvernement  du  Portugal) 
Savoir  Jaifons  à  ceux  qui  verront  le  préfent   Paffe- 
port    que  le   navire   appelle  de  tonneaux, 

portant  hommes  et  paffagers  viaitre 

et  Propriétaire  Portugais  et  fu jet  s  du   royaume 

uni  eji  dejliné  pour  les  ports  de  et  et   côtes 

de  d'où  il  doit  retourner  à  ,    le  a.  *  maitre 

et  propriétaire  ayant  préalablement  prêté  le  ferment 
requis  devant  le  bureau  royal  de  commerce  de  cette 
capitale  (  ou  le  bureau  d'infpection  de  cette  province), 
et  ayant  légalement  prouvé  qu'aucun  étranger  a  quel- 
que part  au  dit  vaiffeau  et  à  fa  cargaison,  ainji  qu'il 
apparoit  par  le  certificat  de  ce  bureau  (ou  bureau 
d' inspection)  lequel  e/î  annexé  au  préjent  paffeport. 
Le  dit  maitre  de  navire  et  propriétaire  dit- 

dit  navire  étant  dans  l'obligation  de  n'entrer  que  dans 
de  tels  ports  fur  la  côte  d' Afrique  oîi  le  commerce 
d'efclaves  eft  permis  aux  jujets  du  royaume  uni  de 
Portugal  du  Brèfil  et  d" Algarve  ;  et  de  retourner  de 
là  dans  tel  des  ports  de  ce  royaume  dans  lesquels  feuls 
il  leur  fera  permis  de  mettre  à  terre  les  efclaves  qu'ils 
apportent  après  s'être  ajfujetis  aux  formes  préferites, 
pour  faire  voir  qu'ils  ont  en  tous  les  égards  Jatisfait 
aux  dispofitions  de  l'ordonnance  du  24  Novembre  18  13 
par  laquelle  S.  M.  a  jugée  à  propos  de  régler  le  trans- 
port des  efclaves  des  côtes  d' Afrique  vers  les  Etats 
du  Brèfil.  Et  s'ils  venoient  à  manquer  à  V accompli f 
fement  d' aucune  de  ces  conditions ,  ils  feront  fournis 
aux  peines  annoncées  par   V Alvara  du  *)  contre 

ceux 

•)  Cet  Âlvara  à  promulger  en  conféquence  de  l'art,  III.   de 
la  convention  additionelle  du  23  Juil.    i8l7- 
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"tQï7  Slave  Trade  in  an  illicit  manner.  And  as  in  goîng  or 
®  '  returning  fhe  may,  either  at  fea  or  in  port,  meet  offi- 
cers  of  fhips  anc!  veffels  of  the  famé  kingdom,  theKing 
Our  Lotd  Drderfe  them  not  to  give  her  any  obftruction; 
and  His  Majefty  recommende  to  the  Ofhcers  of  the 
Fleets,  Squadrons,  and  Ships  of  the  King's,  Princes, 
Republics  .jnd  Poientates,  the  friende  and  allies  of  the 
Crown,  not  to  prevent  Ht- r  from  profecuting  her  voyage, 
but,  on  the  contrary ,  to  altord  her  any  aid  and  accom- 
modation fhe  may  want  for  continuing  the  famé;  being 
perfuaded  that  thofe  recommended  by  their  Princes, 
will,  on  Our  part,  expérience  the  famé  treatment.  In 
teftinîony  of  wbich  His  IVîajeTty  has  ordered  her  to  be 
fumifhed  by  me  wilh  thie  Pafsport,  figued  and  fealed 
wi»h  the  great  Seal  of  the  Royal  Arma,  which  fhall 
hâve  validity  only  for  and  for  one  voyage  alone. 

Given  in  the  Polace  of  the  of 

in  the  year  after  the  iiirth  of  our  Lord 
Jehé  Chrift. 

(L.     S.) 

By  order  of  His  Excelîcncy, 

The  Ofhcer  who  made  out  thePafsport. 

This  Pafsport ,    numbered  (  )  anthorizes  any 

nnmber  of  Slaves  not  exceeding  being  per 

ton  |  as  permitted  by  the  Alvarà  of  *)]  to  be  on 

board  of  this  Ship  at  one  time  excepting  ahvays  fnch 
Slaves  employed  as  failors  or  domeftics ,  and  children 
born  on  board  during  the  voyage. 

(  Signed  as  above ,  by  the  proper  Portuguefe  Au- 
thorities.) 

Signed  :  Signed  : 

Castlereagh.  The  Count  of  Palmella. 

•)  That  is  to  fay,  the  Alvarà  of  the  24th  of  November 
i8l5»  or  aiiy  othet  Poituguefe  Law  wb.icu  may  here- 
after  be  promu  l^ated  in  lieu  thereof. 
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ceux  qui  exerceront  le  commerce  (Tefclavcs  d'une  ma'  rOr^ 
niere    illicite.       ILt  comme  en  allant  ou  en  retournant,  ' 

ils  pourraient  [oit  en  pleine  mer,  foit  dans  les  ports, 
rencontrer  des  officiers  de  vaiJTeaux  et  navires  du  dit 
Royaume,  le  Hoi  notre  Jeigneur  leur  ordonne  de  no 
eau  fer  aucun  empêchement  à  ce  navire  ;  et  S.  31.  re- 
commande aux  Officiers  des  flottes  ,  efclaves ,  et  vais- 
Jeaux  des  Rois,  Princes,  Republiques  et  Pui fiances, 
amis  et  alliées  de  la  couronne  de  ne  pas  les  empêcher 
de  continuer  leur  voyage,  mais  au  contraire  de  leur 
prêter  toute  forte  de  Jecours  et  afjifiance  dont  ils  pour- 
raient avoir  Le  foin  pour  le  continuer  ;  étant  perjua- 
dées  que  ceux  recommandés  par  leurs  Princes  éprou- 
veront de  notre  côté  le  même  traitement.  Lu  foi  de 
quoi  S.  31.  à  ordonné  de  les  munir  de  mon  préfeut 
Pajjeport ,  Jigné  et  f  celle  du  grand  Jceau  des  armes 
royales,  lequel  ne  fera  valable  que  pour  et  pour 

un  voyage  feulement. 

Donné  au   Palais  de  le  du 

de  Vannée  après  la  naifjance  de  notre  Seigneur 
Jefus    Chrijt. 

(L.     S.) 

Par  ordre  de   Son  Excellence 

l'officier   qui   a   expédié  le  PaJTeport, 

Le  prèfent  pajjeport  côté  autorife  tout  nom- 

bre d'efclaves  n'excédant  pas  étant  par  ton- 

neau  \comme  permis  par  V  Alv ara  du  *)]  à  être  à 

bord  de  ce  vaijffeau  à  la  fois,  non  compris  toute  fois 
les  efclaves  employés  comme  matelots  ou  domejiiques, 
et  les  eufans  nés  à  bord  pendant  le  voyage. 

{Signé  comme  ci-dejjfus  par  V autorité  Portugaise 
du  rejfort.) 

Signé  :  Signé  î 

Castleheagh.  Le  Comte  x>b   PalhiellA* 

•)  Savoir  VAlvara  du  24  Ncv.  i8»3  où  telle  autre  ordon° 
nanoe  Portugaife  qui  par  la  fuite  pourrait  être  promuU 
gé   à  fa  place. 
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b. 

18^7  Inftruetions  intended  for  the  Britijh  and  Portu- 
guefe  Ships  of  War  employé d  to  prevent  the  illicit 
Trajffic  in  Slaves. 

Art.  I.  f-Jvery  Britifh  or  Portugnefe  fhip  of  war 
fhall,  in  conformity  with  Article  V.,  of  the  Additional 
Convention  of  tbis  date,  hâve  a  right  to  vifit  the  Mer- 
chant  fhips  of  either  of  the  two  Powers  actually  enga- 
ged  ,  or  fufpected  to  be  engaged  in  the  Slave  Trade; 
and  fhould  any  Slaves  be  found  on  board  according  to 
the  ténor  of  the  VIth  Article  of  the  aforefaid  Additional 
Convention, — And  as  to  what  regards  the  PoTtuguefe 
veïïele,  fhould  there  be  ground  to  fufpect  jthat  the  faid 
Slaves  bave  been  embarked  on  a  part  of  the  Coaft  of 
Africa  vvhere  the  traffic  in  SlaVes  can  no  longer  be  leg- 
ally  carrîed  on  in  confequence  of  the  ftipulations  in 
force  between  the  two  High  Powers  :  in  thefe  cafés 
alone,  the  Commander  of  the  faid  fhip  of  war  may  de- 
tain  them;  and  having  detained  them,  he  is  to  bring 
them  ,  as  foon  as  poflible,  for  judgment  before  that 
of  the  two  mixed  Commiffions  appointed  by  the  VHIth. 
Article  of  the  Additional  Convention  ofthis  date,  which 
fhall  be  the  neareft,  or  which  the  Commander  of  the 
capturing  fhip  fhall,  upon  his  own  refponlibility,  think 
he  can  fooneft  reach  from  the  fpot  where  the  Slave  fhip 
fhall  hâve  been  detained. 

Ships  on  board  of  which  no  Slaves  fhall  be  found 
intended  for  purpofes  of  traffic,  fhall  not  be  detained 
on  any  account  or  pretence  whatever. 

Negro  fervants  or  failors  that  may  be  found  on 
board  of  the  faid  vellels ,  cannot ,  in  any  café ,  be  dee- 
med  a   fufficient  caufe  for  détention. 

Art.  II.  No  merchantmen  or  flave  fhip  can,  on 
any  account  or  pretence  whatever,  be  vifited  or  de- 
tained whilft  in  the  port  orroadfted  belonging  to  either 
of  the  Two  High  Contracting  Powers ,  or  within  can- 
non-  fhot  of  the  batteries  on  fhore.  But  in  café  fufpi- 
cioue  veflels  fhould  be  found  fo  circumftanced ,  proper 
reprefentatione  mav  be  addrefled  to  the  Authorities  of 
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b. 
Inftructions    deftine'es    pour   les    vaifleaux    de  jgl^F 
guerre  Britanniques  et  Portugais  enployés  à  em- 
pêcher le  commerce  illicite  d'efclaves. 

Art.  I.  -*-  ont  vaiffeau  de  guerre  Britannique  ou 
Portugais  aura  en  conformité  de  Vart.  V.  de  la  conven- 
tion additionnelle  de  ce  jour  le  droit  de  vifiter  les  na- 
vires marchands  de  chacune  des  deux  Pui/fancesf 
actuellement  engagés  ou  fuspectés  d'être  engagés  dans 
le  commerce  des  efclaves;  et  fi  quelques  efclaves  étaient 
trouvés  à  bord  conformément  à  la  teneur  de  l'art, 
VI.  de  la  Jusdite  convention  additionnelle  —  et  quant 
à  ce  qui  regarde  les  vaiffeaux  Portugais  s'il  y  avait 
lieu  de  foupconues  que  les  dits  efclaves  ont  été  em- 
barqués dans  une  partie  des  côtes  d' /îjrique  ou  le 
commerce  d'efclaves  ne  peut  plus  être  exercé  léga- 
lement en  confèquence  des  fîipulations  en  vigueur 
entre  les  deux  hautes  pniffances  :  dans  ces  cas  feule- 
ment le  commandant  du  dit  vaiffeau  de  guerre  pourra 
les  détenir,  et  après  les  avoir  détenus  il  devra  les 
amener  auffitot  que  poflible  pour  être  jugés  devant 
l'une  des  deux  commiffions  mixtes  nommées  par  Vart. 
VIII.  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour ,  la- 
quelle Jera  la  plus  proche ,  ou  que  le  commandant  du 
vaiffeau  capteur  jugera,  fous  J a  refponfabilitè  perfon- 
nelle,  pouvoir  le  plutôt  atteindre,  à  partir  du  point  fur 
lequel  le  navire  à   efclaves  aura  été  détenu. 

Les  navires  à  bord  des  quels  on  ne  trouvera  point 
d' efclaves  deftinés  à  des  objects  de  commerce  ne  feront 
détenus  fous  aucune  raifon  ou  prétexte  quelconques. 
Des  domeftiques  ou  matelots  nègres  trouvés  à  bord 
des  dits  navires  ne  pourront  en  aucun  cas  être  efti- 
mès  mie  caufe  fuffifante  de  détention. 

Art.  II.  Aucun  navire  marchand  ou  vaiffeau  à 
efclaves  ne  pourra  fous  aucun  motif  ou  prétexte  quel- 
conqm  être  vifité  ou  détenu  pendant  qu'il  eft  dans  le 
port  ou  fur  la  rade  de  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ou  fous  la  portée  du  canon  des  batteries 
de  la  tète.  Mais  fi  des  vaiffeaux  fufpe  et  s  feraient  ren- 
contrés fous  de  telles  circonfiances  des  reprèfentatiojis 
converables    pourront   être   addreffées   aux    autorités 
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the  country,  requefting  them  to  take  effectuai  meafure9 
for  preventing  fuch  abufes. 

Art.  III.  The  High  Contracting  Powere  having 
in  view  the  ïmmenfe  extent  of  the  fhores  of  Africa ,  to 
the  north  of  the  Equator,  aîong  which  this  commerce 
continues  prohibited,  and  the  facility  thereby  afforded 
for  illicit  traffic.  on  pointa  where  either  the  total  ab- 
fence  or  at  leaft  the  dîfta'rïce  of  lawful  Authorities  bar 
ready  accefs  to  thofa  Anrhorkics,  in  order  to  prevent 
it,  hâve  agreed  ,  for  the  more  readily  attaining  the  fa- 
lutary  end  which  they  propofe,  to  grant,  and  they  do 
actually  grant  to  each  other  thepower,  without  préju- 
dice to  the  rights  of  Sovereignty,  to  vîïit  and  detain, 
as  if  on  the  high  feas,  any  veiTel  having  Slaves  on 
board,  evcn  withîn  cannon  fhot  of  thé  fhore  of  their 
refp'-ciive  territories  on  the  continent  of  Africa  to  the 
north  of  the  Equator,  în  café  of  there  being  no  local 
authorities  to  wbom  recourfe  might  be  had,  as  haa 
been  (lated  in  the  preceding  Article.  In  fuch  café, 
vellels  fo  vifited,  may  be  brought  before  the  mixed 
Commi fiions  ,  in  the  form  prefcribed  in  the  fiift  Article 
of  the  preceding  inftructions. 

Art.  IV.  No  Portuguefe  merchantman  or  Slave 
fhîp  fhall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained, 
which  fhall  be  found  any  where  near  the  land ,  or  on 
the  high  feas  ,  fouth  of  the  Equator,  unlefs  after  a  chace 
tbat  fhall  hâve  commenced  north  of  the  Equator. 

Art.  V.  Portuguefe  veffels  fnrnifhed  wilh  a  re- 
guîar  pafsport,  having  Slaves  on  board ,  fhipped  at 
thofe  parts  of  the  Coaft  of  Africa  where  the  nade  is 
permitted  to  Portuguefe  fubjects,  and  which  fhall  after- 
wards  be  found  north  of  the  Equator,  fhail  not  be  de- 
tained by  the  fhips  of  war  of  the  two  nations,  though 
furnifhed  with  the  prefent  inftructions,  providtd  the 
famé  can  account  for  their  courfe,  either  in  canfor- 
mity  with  the  practice  of  the  Portuguefe  navigation, 
by  fteering  fome  degrees  to  the  northvvard,  in  fearch 
of  fair  winds,  or  for  other  legitimate  caufes,  fich  as 
the  dangers  of  the  fea  du!y  proved;  or  laftly,  in  the  café 
of  their  pafsports  proving  that  they  were  bound  for  a 
Portuguefe  port  not  within  the  continent  of  Africa. 
Provided  always,  that  with  regard  to  ail  Slave  fhips 
detained  to  the  north  of  the  Equator,  the  proofof  the 
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du  pays,     en  les  requerront  de  prendre   des  vie  fur  es  tOt*? 
efficaces  pour  empêcher  de  tels  abus. 

Art.  111.  Les  hautes  puijfances  contractantes  con- 
fidcraut  Uimmeufe  étendue  des  côtes  d'Afrique  au  nord 
de  V Equateur  le  long  du  quel  ce  commerce  eft  défendu, 
et  la  facilité  qui  en  refaite  pour  un  commerce  illicite 
fur  les  points  où,  Joit  Vablence  totale  ou  du  moins 
Vèloiguement  d'autorités  légales  empêche  de  s'addref- 
Jer  promptement  à  ces  autorités ,  font  convenus ,  pour 
y  remédier  et  afin  d'obtenir  plus  promptement  le  but 
falutaire  qu'ils  ont  <n  vue  ,  d'accorder  et  accordent 
effectivement  l'un  à  Vautre  le  pouvoir  ,  fans  préjudice 
pour  leurs  droits  de  Souveraineté  de  vif  ter  et  détenir 
comme  s'il  était  en  pleine  mer  tout  navire  ayant  des 
cfclaves  à  bord,  mhne  fous  la  portée  du  canon  fur  la 
côte  de  leurs  territ<>ires  respectifs  fur  le  continent 
d'Afrique  au  Nord  de  V Equateur  en  cas  qu'il  n'y  ait 
point  là  d' autorités  locales  auxquelles  on  pourrait 
recourir ,  aiujî  qu'il  ejt  Jlatué  dans  l'article  précèdent. 
Dans  un  tel  cas,  des  vaijfeaux  ainfi  vi fîtes  pourront 
être  amènes  devant  les  commifjions mixtes ,  dans  la 
forme  préferiie  par  l'article  premier  des  précédentes 
iujiructions. 

Art.  JTr.  Aucun  navire  marchand  ou  à  cfclaves, 
Portugais  ne  fera  détenu  fous  un  pri  texte  quelconque 
le  quel  fera  rencontré  proche  de  la.  côte  ou  en  pleine 
vier  au  Sud  de  V Equateur  Ji  ce  u'ejt  après  une  chaffe 
qui  aurait  commencée  au  Nord-  de    V Equateur. 

Atït.  V.  JDes  navires  portugais  munis  d'un  pas- 
feport  en  forme,  ayant  des  efclaves  à  bord,  embar- 
quées dans  ces  parties  des  côtet  d' Afrique  oit  ce  com- 
merce ejî  permis  aux  fu jets  Portugais,  et  qui  feront 
eujuite  rencontrés  au  Nord  de  l'Equateur ,  ne  feront 
point  détenus  par  les  vaifjeaux  de  guerre  des  deux 
nations,  bienque  munis  des  pré  fentes  iuftructions,  pour- 
vu qu'ils  puiffent  jujlifier  de  leur  court  Joit  en  con- 
formité de  l'ujage  de  la  navigation  portugaife  en  fai- 
faut  voile  de  quelque  degrés  vers  le  Nord  afin  de 
trouver  des  vents  favorables,  ou  pour  d'autres  eau  Ces 
légitimes ,  tel  que  les  dangers  de  mer  duement  prouvés  ; 
ou  enfin  dans  le  cas  où  leurs  paffeports  prouvent 
qu'ils  font  deflinés  pour  un  port  Portugais  non  fituê 
fur  le  continent  d'Afrique.  Pourvu  toute  fois  que 
par  rapport  à  tous  vaiffeaux  à  efclaves  détenus  au 
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l8 17  tegality  °^  tne  voyagc  13  to  be  furnifhed  by  the  velTel 
fo  deuined.  On  the  other  hand,  with  refpect  to  Slave 
fhips  detained  to  the  foutb  of  the  Equator,  in  confor- 
mity  with  the  ftipulations  of  the  preceding  Article,  the 
proof  of  the  iilegality  of  the  voyage  U  to  be  exhibited 
by  the  captor. 

It  ie  in  like  manner  ftipulated,  that  the  number  of 
Slaves  found  on  board  a  Slave  fhip  by  the  cruizers, 
even  fhould  the  number  not  agrée  with  that  contained 
in  their  pafsport,  fhall  not  be  a  fufficient  reafon  to 
juftify  the  détention  of  the  fhip;  but  the  captain  and 
the  proprietor  fhall  be  denounced  in  the  Portuguefe 
Tïibunals  in  the  Brazile ,  in  order  to  their  being 
punifhed  according  to  the  laws  of  the  country. 

A  ht.  VI.  Every  Portuguefe  veflel,  intended  to  be 
employed  in  the  légal  Traffic  in  Slaves ,  in  conformity 
with  the  principles  laid  down  in  the  Additional  Con- 
vention of  this  date,  fhall  be  coinmanded  by  a  Native 
Portuguefe;  and  twothirds,  at  leaft,  of  the  crew,  fhall 
likewife  be  Portuguefe.  Provided  always,  that  its  Por- 
tuguefe or  foreign  conftruction  fhall,  in  no  wife,  af- 
fect  its  nationality,  and  that  the  Negro  failors  fhall 
always  be  reckoned  as  Portuguefe,  provided  they 
belong,  as  Slaves,  to  fubjects  of  the  Crown  of  Portu- 
gal ,  or  that  they  hâve  been  enfranchifed  in  the  domi- 
nions of  His  Moft  Faithful  Majefty. 

Art.  VII.  Whenever  a  fhip  of  war  fhall  meet  a 
merchant  veflel  liable  to  be  fearched,  it  fhall  be  done 
in  the  moft  mild  manner,  and  with  every  attention 
which  is  due  between  allied  and  friendly  nations;  and 
in  no  café  fhall  the  fearch  be  made  by  an  officer  holding 
a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant  in  the  Navy. 

Art.  VIII.  The  fhips  of  war  which  may  detain 
the  Slave  fhips,  in  purfuance  of  the  principles  laid 
down  in  the  prefent  inftructions,  fhall  leave  on  board 
ail  the  cargo  of  Negroes  untouched,  as  well  as  the 
Captain  and  a  part  at  leaft  of  the  crew  of  the  above- 
mentioned  Slave  fhip:  the  Captain  fhall  draw  up  in 
writing  an  authentic  déclaration,  which  fhall  exhibit 
the  ftate  in  which  he  found  the  detained  fhip,  and  the 
changes  which  may  hâve  taken  place  in  it:  he  fhall 
deliver  to  the  Captain  of  the  Slave  fhip  a  figned  certi- 
ficate  of  the  papers  feized  on  board  the  faid  vefiel ,  as 
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nord  de  V Equateur ,  la  preuve  de  la  légalité  de  leur  [QlJ 
voyage  doit  être  apportée  par  le  navire  aiufi  détenu.  * 

D'un  autre  coté  quant  aux  vaiffeaux  à  enclaves  déte- 
nus au  fud  de  l' Equateur ,  en  conformité  avec  les  fli- 
pulatious  du  précèdent  article,  la  preuve  de  i'illcga- 
lité  de  leur  voyage  doit  être  apportée  par  le  capteur. 

Il  eji  de  même  Jiipulé  que  le  nombre  d'efclaves 
trouvés  à  bord  d'un  vaiffeau  à  efclaves  pas  les  croi- 
feurs,  même  Ji  ce  nombre  ne  repondait  pas  à  celui 
indiqué  dans  le  paffeport,  ne  fera  pas  une  raifort 
juffifante  pour  jnjiifier  la  détention  de  ce  navire;  mais 
le  capitaine  et  le  propriétaire  feront  denoncrs  devant 
le  tribunal  Portugais  du  lire  fil  afin  de  les  faire  punir 
conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

Art.  IV.  Tout  navire  Portugais  deflinè  à  être 
employé  au  commerce  légitime  d'efclaves ,  en  confor- 
mité des  principes  établis  dans  la  convention  addi- 
tionelle  de  ce  jour  fera  commandé  par  un  né  Portu- 
gais, et  deux  tiers  au  moins  de  V  Equipage  feront  éga- 
lement Portugais.  Il  eji  entendu  toute  fois  que  fa 
conliruction  portugaife  ou  étrangère  ne  doit  en  aucu- 
ne manière  affecter  fa  nationalité ,  et  que  les  matelots 
nègres  Jeront  toujours  réputés  Portugais  pourvu  quils 
appartiennent  comme  efclaves  à  det  fujets  de  la  cou- 
ronne de  Portugal,  ou  qu'ils  ont  été  affranchis  dans 
les  états  de   S.  M.   Très  -  fidèle, 

Art.  VII.  Toutes  les  fois  qu'un  vaiffeau  de  guerre 
rencontrera  un  navire  {marchand,  Jujet  à  la  vifite, 
celle  ci  fefera  de  la  manière  la  plus  honnête  et  avec 
toutes  les  attentions  que  fe  doivent  réciproquement 
deux  nations  amies  et  alliées  ;  en  aucun  cas  la  recher- 
che ne  pourra  être  faite  par  un  officier  d'un  grade 
inférieur  à  celui  de  Lieutenant  de  la  marine. 

Art.  VIII.  Les  vaiffeaux  de  guerre  qui  pourront 
détenir  des  navirer  à  efclaves  d'après  la  teneur 
des  préjentes  infiructions ,  laifferont  à  bord  la  car- 
gaifon  entière  de  nègres  fans  y  toucher,  aujji  bien 
que  le  patron  et  au  moins  une  partie  de  l'équipage 
du  dit  navire. 

Le  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  dé- 
claration authentique  qui  articulera  l'état  dans  lequel 
il  a  trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qui 
pourront  y  être  fur venus  :  il  délivrera  au  Patron  du 
navire  à  efclaves  un  certifiât  figné  des  papiers  jaifis 
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well  as  of  the  number  of  Slaves  found  on  board  at  the 
moment   of  détention. 

The  Ncgroes  fhall  not  be  dîfembarked  till  after  the 
velTcie  whicli  contain  theru  fhali  be  arrived  at  the  place 
where  the  legality  of  the  capture  is  to  be  tried  by  011e 
of  the  twv>  mixt  Commiffions,  in  order  that,  in  the 
event  of  their  not  being  adjudged  légal  prize,  the  lofs 
©f  the  propiietors  may  be  more  eafily  repaired.  If, 
however,  urgent  motives,  deduced  from  the  length  of 
ihe  voyage,  the  llate  of  health  of  the  Negroes,  or  other 
caufes,  required  that  they  fhould  be  difembarked  en- 
tirely,  or  in  part,  before  the  veflels  could  arrive  at  the 
place  of  reîidence  of  one  of  the  fdid  Commiffions,  the 

Commander  of  the  capturing  fhip  may  take  on  himfelf 
the   refponfibility   of  fuch    difembarkation,     provided 

that    the   necellity    be   ftated    in    a    certiiicate  in  pro- 

per  form. 

Art.   IX.     No  conveyance  of  Slaves  from  one  Port 

of  the  Brazile  to  another,    or  from  the  Continent  or 

Islande  of  Africa,  to  the  poiTemons  of  Portugal  ont  of 

America,  fhall  take  place  as  objects  of  commerce,   ex- 

cept  in  Chips  provided  with  Pafsports  from  the  Portu- 

guefe  Government,  ad  hoc. 

Done  at  London   the  twenty-  eighth   day   of  July, 

in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred 

and  feventeen. 

Signed  :  Signed  : 

Casti.ekeagh.  The  Count  ofPalmella. 

(L.    S.)  (L.    s.r 

c. 

Régulations  for  the  mixed  CommiJJions ,  which  are 

to  rejide  on  the  Coaft  of  Africa ,  in  the  Brazils, 

and  at  London, 

Art.  I.  JL  lie  mixed  Commiffions  to  be  etablifhed 
by  the  Additional  Convention  of  this  date,  npon  the 
legality  of  the  détention  of  fach  Slave  veflels  as  the 
cruizers  of  both  nations  fhall  detain  ,  in  purfuance  of 
this  famé  Convention,  for  carrying  on  an  illicit  com- 
merce in  Sliivea. 

The 
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à  bord  du  dit  navire,  aufjl  bien  que  du  nombre  d'efcla-  jOi»» 
ves  trouvés  à  fou  bord  au   moment  de  La  détention. 

Les  nègres  ne  feront  point  débarqués  avant  que 
les  navires  qui  les  contiennent  ne  foient  arrivés  au 
lieu  où  La  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée  par 
une  des  Cours  mixtes,  à  l'effet  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  feraient  point  adjugés  prifes  légale*  ,  la  perte 
des  propriétaires  puijfe  d'autant  plus  aifémént  être 
réparée. 

Si  néanmoins  des  motifs  nrgens  tirés  de  la  Ion- 
gneur  du  voyage,  de  l'état  J unitaire  des  nègres  OÙ 
d'autres  canfes  requéraient  qu'ils  fuffent  débarqués  en 
totalité  ou  en  partie  ;  avant  que  le  navire  put  arriver 
au  lieu  de  la  rejldence  de  l'une  des  dites  commifhons % 
le  Commandant  du  vaiffeau  capteur  peut  prendre  fur 
foi  la  rejponfabilité  d'un  femblable  débarquement, 
pourvu  que  la  uecejjiti  en  [oit  conjlatée  par  un  cer~ 
tificat  eu   due  forme. 

Art.  IX.  Aucun  envoi  d'efclaves  d'un  port  du 
Sréjil  à  l'autre  ou  du  continent  ou  des  îles  d'Afrique 
à  des  pofjefjwns  Portugaises  hors  de  V Amérique  ji  aura, 
lieu  comme  objet  de  commerce ,  excepté  fur  navires 
munis  de  paffeports  du  gouvernement  Portugais  ad  hoc. 

Fait  à  Londres  le  28  Juillet  1817. 

Signé  :  Signé  : 

Castleiieach.  Le  Comte  de  Palmella. 

(L.     S.)  (L.     S.) 

c. 

Règlement    pour   les   commiflions    mixtes    qui 

réiideront    fur  les   côtes  d'Afrique,    au  BréTil, 

et  à  Londres. 

t 

Art.  I.  J-Jes  commiffions  mixtes  à  établir  d'après  la 
convention  additionelle  de  ce  jour  fur  les  côtes  d' Afri- 
que et  au  Brrfil  font  conftituîes  à  V effet  de  décider 
de  la  légalité  de  la  détention  de  tels  navires  à  efcla- 
ves  que  les  Croijeurs  des  deux  nations  viendront  à 
arrêter  en  vertu  de  la  dite  convention  pour  exercer 
un  commerce  illicite  d'efclaves. 

Les 
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18 17  ^^e  above-mentioned  Commiffions  fhall  judge, 
without  appeal,  according  to  the  letter  and  fpirit  of  the 
Treaty  of  the  22d  of  January  1815,  and  of  the  Addi- 
tional  Convention  to  the  faid  Treaty,  figned  at  Lon- 
don  on  this  2  8th  day  of  July  1817. 

The  Commiffion»  fhall  give  fentence  as  fummarily 
as  polïLble,  and  they  are  required  to  décide,  (as  far  as 
they  fhall  find  it  practicable,^  within  the  fpace  of 
twenty  days,  to  be  dated  from  that  on  which  every  de- 
tained  veffel  fhall  habe  been  brought  into  the  Port 
where  they  fliall  refide;  ift,  upon  the  legality  of  the 
capture;  zd,  in  the  café  in  which  the  captured  veffel 
fhall  hâve  been  liberated,  as  to  the  indemnification 
which  fhe  is  to  receive. 

And  it  is  hereby  provided ,  that  in  ail  cafés  the  final 
fentence  fhall  not  be  delayed ,  on  account  of  the  ab- 
fence  of  witnefTes,  or  for  want  of  other  proofs,  beyond 
the  period  of  two  months:  except  upon  the  applica- 
tion of  any  of  the  parties  interefted,  when,  upon  their 
giving  fatisfactory  fecurity  to  charge  themfelves  with 
the  expence  and  rifks  of  the  delay ,  the  Commiffioners 
xnay,  at  their  discrétion,  grant  an  additional  delay  not 
exceeding  four  months. 

Art.  II.  Each  of  the  above-mentioned  mixt  Com- 
miffions, which  are  to  refide  on  the  coaft  of  Afrîca, 
and  in  the  Brazils,  fhall  be  compofed  in  the  follow- 
ing  manner: 

The  two  High  Contracting  Parties  fhall  each  of 
them  name  a  Commiffary  Judge,  and  a  Comraiffioner 
of  Arbitration  ,  who  fhall  be  authorized  to  hear  and 
to  décide,  without  appeal,  ail  cafés  of  capture  of  Slave 
veffel  s  which,  in  purfuance  of  the  ftipulation  of  the 
Additional  Convention  of  this  date,  may  be  laid  before 
them.  AU  the  ellential  parts  of  the  proceedings  carried 
on  before  thefe  mixt  Commiffions,  fhall  be  written 
down  in  the  language  of  the  country  in  which  the 
Commiffion  may  refide. 

The  Commiffary  Judges  and  the  CommiffioneTS  of 
Arbitration,  fhall  make  oath,  in  prefence  of  the  prin- 
cipal Magiftrate  of  the  place  in  which  the  Commiffion 
may  refide,  to  judge  fairly  and  faithfully,  to  hâve  no 
préférence  either  for  the  claimants  or  the  captors,  and 
to  act,  in  ail  their  decifions,  in  purfuance  of  the  fti- 

pula- 


et  le  Portugal  f.  I,  commerce  d'efclaves.       465 

Les  commiffions  fusmentionnl.es  jugeront  fans  ap-  \Q\*J 
pel    conformément    à   la   lettre    et    à  Vefprit  du  traité  ' 

du  22  Janvier   1 B  >  Ç   et  de  la  convention  additionnelle 
au  dit  traité,   fi&née   à  Londres  le  28  Juillet   1817. 

Ces  comvùfïons  procéderont  aufjl  fommairement 
que  poffible ,  et  elles  j ont  requifes  de  prononcer  ^pour 
autant  qu'elles  le  trouveront  praticable)  dans  l'ejpace 
de  vingt  jours ,  à  dater  de  celui  auquel  le  navire  d  te- 
nu aura  été  conduit  dans  le  port  où  elles  refident  ; 
elles  jugeront.  1)  De  la  légalité  de  la  capture,  ?) 
dans  le  cas  où  le  navire  capturé  viendra  à  être  ab- 
fous ,  de  Vindemni Cation   à  donner  au  navire  capture. 

Et  il  eft  ftatué  par  les  pré  fûtes  que  dans  tous  les 
cas ,  la  fenteuce  définitive  ne  pourra  être  differ-e  pour 
caufe  d'abfence  des  t  moins ,  ou  par  défaut  d'autres 
preuves,  au  delà  du  tenue  de  deux  mois,  à  jurins 
que  ce  ne  (oit  à  la  demande  d'une  des  parties  intérêt' 
fers  ,  eu  quel  caf  ci  moyennant  qu  Elles  fourni  ffent  fu- 
reté jnfj'ijantc  ,  qiC  Elles  je  chargeront  Elles  mimes 
de*  frais  et  risques  du  délai,  les  cours  auront  le  pou- 
voir discrétionnaire  d'accorder  un  ddai  additiouel  qui 
ri  excédera  pas  quatre  mois. 

Art.  IL  Chacune  des  commiffions  mixtes  fus- 
mentionnées,  qui  refileront  fur  les  cotes  d^frique,  et 
au  Brfil,  fera  compofée  de   la  manière  fuivante; 

Les  deux  hautes-  parties  contractantes  nommeront 
chacune  un  commiff aire  juge  et  un  commifjaire  d'arbi- 
trage, qui  feront  autorifs  à  prendre  connaiffance  et 
à  décider  fans  appel  de  tous  les  cas  de  capture  de 
navires  à  efclaves ,  qui,  en  fuite  des  flipulations  de 
la  convention  additionelle  de  ce  jour  viendront  à  être 
portes  devant  eux.  Toutes  les  parties  ejfenii elles  des 
procédures  portées  par  devant  les  dites  commiffions 
mixtes  feront  couchées  par  écrit  dans  la  langue  légale 
du  pays  où  la  commijfwn  refidera. 

Les  juges  et  arbitres  prêteront  ferment  devant 
le  principal  inagifirat  de  V  endroit  où  la  corn- 
viiffion  refidera,  de  juger  loyalement  et  fdlementt 
de  ji  accorder  aucune  préférence,  foit  aux  récla- 
mons foit  aux  capteurs  et  de  Je  conduire  dans 
toutes  leurs  decifions  conformément  aux  flipulations 
Nouveau  Recueil  T.  IV.  G  g  du 
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Tflri.  pulations  of  the  Treaty  of  tbe  22 ci  January  181  ç,  and 
*    of  tbe  Additional  Convention  to  the  faid  Treaty. 

There  (hall  be  attached  to  each  Commiiïion  a  Se- 
cretary  or  Regiftrar,  appointée!  by  the  Sovereign  of 
tbe  country  in  wbich  tbe  Commiffion  may  rehde,  who 
fhall  regifter  ail  its  acts ,  and  who,  previoua  to  his 
taking  charge  of  his  poft,  fhall  m«ke  oath,  in  prefence 
of  at  lcaft  one  of  the  Commiffary  Judges,  to  condnct 
himTelf  with  refpect  for  iheir  authority,  and  to  act 
with  fidelity  in  ail  the  allairs  which  may  beîong  to 
his  charge. 

Art.  III.  The  form  of  the  procefs  fhall  be  as 
follows  : 

The  Commiffary  Judges  of  the  two  nations  fhall, 
in  the  firft  place,  proceed  to  the  examination  of  the 
papers  of  the  veffel,  and  to  receive  the  depotitions  on 
oath  of  the  Captain  and  of  two  or  three ,  at  leaft,  of 
the  principal  individuals  on  board  of  the  detained 
veffel,-  as  wcll  as  the  déclaration  on  oath  of  thecaptor, 
fhould  it  appear  necelTary,  in  order  to  be  able  to  judge 
and  to  pronounce  if  the  faid  veffel  has  been  juftly  de- 
tained or  not,  according  to  the  ftipuîatione  of  the  Ad- 
ditional Convention  of  this  date,  and  in  order  that, 
according  to  this  judgment,  it  may  be  condemned  or 
liberated.  And  in  the  event  of  the  two  Commiffary 
Judges  not  agreeing  on  the  fentence  they  ought  to  pro- 
nounce, whether  as  to  the  legality  of  the  détention 
or  the  indemnilication  to  be  allowed,  or  on  any  oiher 
queftion  which  might  refult  from  the  ftipulations  of 
the  Convention  of  this  date, — they  fhall  draw  by  lot 
the  name  of  one  of  the  two  Commiffioners  of  Arbitra- 
tion,  who,  after  having  confidered  the  documents  of 
the  procefs,  fball  confult  wilh  the  above-mentioned 
Commiffary  Judges  on  the  café  in  queftion,  and  the 
Jinal  fentence  fhall  be  pronounced  conformably  to  the 
Opinion  of  the  majority  of  the  above-mentioned  com- 
miffary Judges  and  of  the  above-mentioned  Commif- 
fioner  of  Arbitration. 

Art.  IV.  As  often  ae  the  cargo  of  Slaves  found  on 
board  of  a  Portuguefe  Slave  fhip ,  fhall  hâve  been  em- 
barked  on  any  point  whatever  of  the  Coaft  of  Africa, 
where  the  Slave  Trade  continues  Iawful  to  the  fubjects 
of  the  Crown  of  Portugal,  fuch  Slave  fhip  fhall  not 
be  detained  on  pretext  that  the  above  -  mentioned  Slaves 

hâve 
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du  trait'  du  22  Janvier  1 8  1 5  et  de   la  convention  ad-  iQl^ 
ditionelle  au    dit  traité.  ®    ' 

A  chaque  commifjion  fera  attacha  un  Secrétaire  ou 
Greffier  établi  par  le  Souverain  du  pays  où  la  com- 
mifjon  refidera,  lequel  enregi/trera  tons  les  actes  de 
celle  ci ,  et  qui  avant  de  prendre  poffeff ion  de  Ja  char- 
ge prêtera  jerment  devant  au  moins  un  des  commiffai- 
res  jugex ,  de  fe  conduire  refpectueufement  à  fin  rgard, 
et  d'en  agir  avec  fidélité  dans  toutes  les  affaires  du 
r effort  de  ja  charge. 

Art.  III.  La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit  : 
Les  juges  des  deux  nations  procéderont  en  pninier 
lieu,  à  l'examen  des  papiers  du  navire,  et  à  recevoir 
les  dépositions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  des 
principaux  individus ,  au  moins,  du  navire  amené, 
auifi  bien  que  la  déclaration  affermeutèe  du  capteur 
fl  elle  par  ai Jj  ait  nectjjaire  ;  ajtn  d  être  en  état  déjuger 
et  de  prononcer  fl  la  navire  a  été  détenu  jujlement  ou 
non  conformément  aux  fiipulatious  de  la  convention 
additionelle  de  ce  jour,  et  afin  qu'en  vertu  de  ce 
jugement  le  navire  puijje  être  condamné  ou  abjbus. 
ILt  dans  le  cas  où  les  deux  juges  ne  s'' accorderaient 
pas  fur  la  (entciice  à  prononcer  par  eux,  foit  quant 
à  la  légalité  de  la  détention  ,  foit  quant  à  l'indemni- 
fation  à  allouer  ou  jur  toute  autre  qnejiion  qui  pour- 
rait refulter  des  fiipulatious  de  la  convention  de  ce 
jour ,  ils  tireront  au  fort  le  nom  de  l'un  des  deux  ar~ 
titres ,  lequel  après  avoir  examiné  les  documens  du 
procès,  délibérera  avec  les  juges  fnmeutiounéi ,  fur 
le  cas  exijla?it  et  la  fentence  finale  fera  prononcée 
conformément  à  l'opinion  de  la  majorité  des  juges 
et  de  l'arbitre  Jusmentionnè. 

Art.  IJ^.  Toutes  les  fois  qu'une  cargaifon  d'efcla- 
ves  trouvée  à  bord  d'un  navire  d'efclaves  Portugais 
aura  été  embarquée  jur  un  point  quelconque  des  côtes 
d' Afrique  où  le  commerce  d'efclaves  continue  à  être 
légitime  pour  les  fujets  de  la  couronne  de  Portugal, 
ce  navire  ne  fera  point  détenu  fous  le  prétexte  que 
les  fusdits  efclaves  ont  été  amené  primitivement  par 
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lftl7  have  Deen  bronght  originaîly  by  land  from  any  other 
•®    '   part  whatever  of  the  continent. 

Art.  V.  In  the  authenticated  déclaration  whiçh 
the  captor  fhall  make  before  the  Commiffion ,  as  well 
as  in  the  certificate  of  the  papere  feized  ,  whîeb  fhall 
be  deliveTed  to  the  Captain  of  the  captuied  veffel,  at 
the  tirae  of  the  détention,  the  above-  mentioned  cap- 
tor fhall  be  bound  to  déclare  his  name,  the  name  of 
bis  veffel,  ae  well  as  the  latitude  and  longitude  of  the 
place  where  the  détention  fhall  hâve  takeo  place,  and 
the  number  of  Slaves  found  living  on  board  of  the 
Slave  fhip,  at  the  time  of  the  détention. 

Art.  VI.  As  foon  as  fentencf:  fhall  hâve  be^n  paffed 
the  detained  veffel,  if  liberated  ,  and  what  reraaine  of 
the  cargo,  fhall  be  reftored  to  the  proprietors,  Avho 
may ,  before  the  famé  Commiffion  ,  claim  a  valuation 
of  the  damageB,  which  they  may  hâve  a  right  to  de- 
mande the  captor  himfelf,  and,  in  his  d^fanlt,  his 
Government ,  fhall  remain  refponlible  for  the  above- 
mentioncd  damages.  The  two  High  Contracting  Par- 
ties bind  themfelves  to  defray ,  within  the  terrn  of  a 
year  from  the  date  of  the  fentence,  the  indtmnifica- 
tions  which  may  bc  granted  by  the  above -nann-H  Com- 
xniflion,  it  being  underftood  that  thefe  indemnifica- 
tions  fhall  be  at  the  expenfe  of  the  Power  of  which 
the  captor  fhall  be  a  fubject. 

Art.  VII.  In  café  of  the  condemnation  of  a  veffel 
for  an  unlawful  voyage,  fhe  fhall  be  declared  lawful 
prize,  as  well  as  her  cargo,  of  whatever  defcription 
it  may  be,  with  the  exception  of  the  Slaves  who  may 
be  on  board  as  objects  of  commerce;  and  the  faid 
veffel ,  as  well  as  her  cargo ,  fhall  be  fold  by  public 
fale,  for  the  profit  of  the  two  Governmrnts;  and  as  to 
the  Slaves,  they  fhall  receîve  from  the  mixt  Commif- 
fion, a  certificate  of  émancipation,  and  fhall  be  de- 
livered  over  to  the  Government  on  whofe  territory  the 
Commiffion  which  fhall  hâve  fo  judged  them  fhall  be 
ctablifhed,  to  be  employed  as  fervants  or  free  labourers. 
Each  of  the  two  Governments  binds  itfelf  to  guarantee 
the  liberty  of  furh  portion  of  thefe  individuals  as  fhall 
be  refpectiveiy  configned  to  it. 

Art.  VIII.  Every  claim  for  compenfation  of  lofTes 
occafioned  to  fhips  fufpected  of  carrying  on  an  illicit 
trade  in  Slaves,  not  condemneda»  lawful  prize  by  the 

mixt 


et  le  Portugal  f.  I.   commerce  d'efclaves.      469 

terre    de    quelque    autre   partie     quelconque    du    con-  \Çt\h 

tuicnt. 

Art.  V.  Dans  les  déclarations  authentiques  que 
le  capteur  fera  tenu  de  faire  par  devant  la  commif- 
f'iou  ainfi  que  dans  le  certificat  des  papiers  faifis, 
qui  fera  délivré  au  Capitaine  du  navire  capturé,  lors 
de  fa  détention,  le  jus  dit  capteur  Jera  tenu  de  dé' 
clat  erfon  nom  et  celui  de  fan  vaijjeau,  aufjî  bien  que 
la  latitude  et  la  longitude  de  l'endroit  où  la  déten- 
tion a  eu  lieu  et  le  nombre  des  ejclaves  trouvé  à  bord, 
du  navire  capturé  au  moment   de  ja  détention* 

Art.  VI.  Aujjitot  avrès  que  la  Jentence  aura  été 
prononcée,  le  navire  détenu,  s'il  ejt  libéré,  et  J a  car g ai- 
jon  dans  feint  où  elle  je  trouvera  alors,  feront  réfu- 
ta h  aux  propriétaires ,  lesquels  pourront  réclamer 
devant  la  même  commifjïon ,  une  évaluation  des  dom- 
mages qu'ils  pourraient  avoir  droit  de  demander  :  le 
capteur  lui  même,  et  à  j  on  défaut,  fon  Gouvernement 
refiera  refponfable  des  dits  dommages.  Les  deux 
fiantes  parties  contractantes  s'obligent  à  payer  dans 
Vefpace  d'une  année  après  la  date  de  la  fentence,  les 
frais  et  dommages  qui  pourront  être  accordés  par  la 
commijfwn  Jus  -nomm*c ,  il  ejt  entendu  que  ces  frais 
et  dommages  tomberont  à  la  charge  de  la  Puijjance. 
dont  le   capteur  fera  fujet. 

Art.  VII.  £.n  cas  de  condemnation  d'un  navire 
pour  un  voyage  illégitime ,  il  fera  d'clarè  prije  légiti- 
me an  jfi  bien  queja  charge  de  quelque  Jéfcription  qifelle 
puifje  être,  à  V exception  des  ejclaves  qui  pourront 
être  à  bord  comme  objets  de  commerce  ;  et  le  dit  na- 
vire aujjl  bien  que  fa  charge  fera  vendu  en  vente  pu- 
blique au  profit  des  deux  Gouvernemens ;  et  quant 
aux  efclaves,  ils  recevront  de  la  Commifjïon  mixte 
un  certificat  d'émancipation  et  feront  remis  au  Gou- 
vernement fur  le  territoire  duquel  la  commifjïon  qui 
aura  jugé ,  fera  établie ,  aux  fus  d'être  employés 
comme  domêfliques  ou  travailleurs   libres. 

Chacun  des  deux  Gouvernemens  s'oblige  à  la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  telle  portion  d'individus ,  qui 
viendra  a,  y  être  refpectivement  confignée. 

Art.  VIII.  Les  commijjîons  mixtes  connoitront 
et  jugeront  également  et  en  la  forme  voulue  par  l'ar- 
ticle trois  du  préfcht  règlement  de  toute  réclamation 

pour 
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TQf  yP  nïixt  CommifTions,  fhall  be  alfo  heard  and  judgcd  by 
'  the  above-  named  CommifTions,  in  ihe  form  provided 
by  the  third  Amiie  of  the  prêtent  régulation.  And  in 
ail  cafés  wherein  reftitmion  (bai!  be  fo  decreed,  the 
CommifTion  fhall  award  to  the  claimant  or  claimants, 
or  his  pr  their  lawfal  àttarney  or  attornies,  for  his  or 
their  ufe;  a  juft  and  complète  indemnification  : — firft, 
for  ail  cofta  of  Cuit, and  for  ali  biffes  and  damages  which 
the  claimant  or  cîaimante  may  hâve  actually  fuftained 
by  fuch  capture  and  détention,  that  is  to  fay  ,  in  café 
of  total  lofe,  rhe  claimant  or  cîaimante  fhall  be  indem- 
nîfied;'  ift,  for  the  (bip,  h?v  taclUe ,  appareil,  and 
Jftores;  /dly,  for  ail  freight  due  and  payable;  îdiy,  for 
the  value  of  the  cargo  of  meichundize,  if  any;  4thly, 
for  the  .Slaves  on  board  at  the  time  of  détention,  ac- 
cording  to  the  conaputed  value  of  fuch  Slaves  at  the 
place  of  deltination;  dedacting  ihcr*>from  the  ufuai 
ïair  average  monabty  for  the  unexpired  period  of  the 
xegular  voyage;  deducting  alfo  for  ail  charges  and  ex.- 
peuces  payable  upon  the  fale  of  fuch  cargoes ,  inclu- 
ding  commiilion  of  fale  when  payable  at  fuch  port;  and 
5thly,  for  ail  other  regular  charges  in  furrh  cales  of 
total  lofs;  and  ni  ail  other  cafés  not  of  total  loU,  the 
claimant  or  claimants  fliall  be  indemuilied  , —  firft,  for 
ail  fpecial  damages  and  expences  occaftoned  to  the  fhip 
l>y  the  détention,  and  for  lois  of  freight  when  due  or 
payable;  fecondly,  a  démarrage  when  due,  according 
to  the  fchedule  annexed  to  the  prefetit  Article;  thirdîy, 
a  daily  allowance  for  the  fubfiltence  of  Slaves,  of  one 
fhilling,  or  one  hundred  and  eighty  reis  for  cach  per- 
lon ,  without  diftinction  of  fex  or  âge,  for  fo  many 
days  as  it  fhall  appear  to  the  CommifTion  that  the 
voyage  has  been  or  may  be  delayed  by  reafon  of  fuch 
détention;  as  lilïewife,  Fourthly, — for  any  détériora- 
tion of  cargo  or  Slaves;  Fifihly, — for  any  diminution 
in  the  value  of  the  cargo  of  Slaves,  proceeding  from 
an  increafed  mortality  beyond  the  average  amonnt  of 
the  voyage,  or  from  licknefs  occaboned  by  détention; 
this  value  to  be  aecertained  by  their  coroputed  price 
at  the  place  of  deltination,  as  in  the  above  café  of  to- 
tal lofs;— Six thly,  an  allowance  of  Five  per  Cent,  on 
the  amount  of  capital  employed  in  the  purchafe  and 
maintenance  of  cargo,    for  the  period  of  delay  occa- 
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pour  compensation  de  pertes  occàjiormèes  a  des  navires  t  Qt% 
détenus  fur  foupçon  de  faire  le  commerce  illicite  dcfcla-  ' 

ves ,     mais   non   condamnés  comme   prifes    légales  par 
les   dites  çomviiffions  :    dans  tous  les  cas  où,   la  refti- 
tulion  aura  été  prononcée ,  les   Cours    adjugeront   au 
profit  du,  ou  des  réclamons ,  ou  de  leur t  ayant  cauf es 
légaux  une  indemnisation  jujte  et  complette    d'abord 
de  tous  les  fraix   de   procédure  et  de   toutes   les  per- 
tes et  dommages  que  le  ou  les  réclamons ,  pourraient 
avoir  éprouvés  par  telle  capture  et  détention  ;   lavoir 
en  cas  de  perte    totale  les    réclamons    feront    indem- 
nités :    1)    pour    le    navire,  fes    agrèts ,   apparaux  et 
munitions  ;    2)  pour  tout  fret  du   et  à  payer;   \)  pour 
la  valeur  de  la  car  gai  fou    et   des    marchandises ,    s'il 
y  eu  a  ;    4)  pour  les  efclaves  à  bord  à  V époque   de  la 
détention ,    conformément  à  la  valeur  calculée  de  tels 
efclaves   à   la  place    de    leur    dèjiination ,    déduction 
faite  du  calcul  ordinaire   d'avarie  de  mortalité  pour 
le  tems    non  encore    échu  du    voyage   ordinaire  ;    de- 
deduction  faite  de  rnème  de  tontes  les  charges   et  de- 
yenfes   à  payer  lors    de   la  vente   de  telles  cargaisons 
viclujïvemeut  la  commifTion   de  vente  Ji  elle  ejt  paya- 
ble à  un  tel  port  et   ç)  pour  toutes  les  autres  charges 
ordinaires  dans  des  cas  de  perte  totale;  et  dans  tous 
les  autres    cas   de   perte   non   totale   le  réclamant  on 
les  réclamants  feront  indemnifès  :   1)  de  tout  domma- 
ge et  dépens    particuliers    occafionnès    au  navire  par 
fa  détention  et  pour  perte    du   fret    lorsqu'il    eji    dît 
ou  payable;   2)  pour  ftarie  Ji  elle  eft  due,    conjormi- 
inent  à  la  cèdule  annexée   au  préfent   article;    j)  un 
par  jour  pour  la   nourriture  d'efclavet   d'un   Shelling 
ou  180  reis  par  tête  [ans  dijliuction  de  f  exe  oud'àgex 
pour  autant   de  jours   qu'il    apparaîtra  à  la  commij- 
Jion  que  le  voyage  a  été  ou  pourra  être  prolongé  pour 
cauje   de  telle   détention,     comme   de  même;    4)  pour 
toute  détérioration    de.  la  cargaison  ou    des   ejelaves  ; 
5)    pour  toute  diminution  de  la  valeur  de  la  cargai- 
son  d' efclaves   provenant    de  la  mortalité    augmentée 
au  de  là  du  montant  calculé  pour  le  voyage,    ou  de 
maladie    ocrajïonnée  par    la   detentiou  ;    la  valeur   en 
ferafixie  comparativement  avec  leur  prix  calculé  à  la 
place  de  leur  destination  comme  dans  le  cas   ci-dej' 
jus  de  perte  totale;    6)    il  leur  fera  r gaiement  alloué 
S  pour  Cent  du  montant  du  capital  employé  à  l'achat 

et 
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jQ\y  fioned  by  the  détention;  and  Seventhly, — for  ail  pre- 
mium  of  infurance  on  additional  rifke. 

The  claimant  or  çlaimams  fh;d!  liUewife  be  entitled 
to  intereft ,  at  the  rate  of  t*ive  perCent.  per  annum  on 
the  furn  awarded,  uutil  pai«l  by  the  Government  to 
which  the  captufîng  fhip  bèlorigs:  the  whole  amount 
of  fuch  indemnifirations  brins  calculaîed  in  the  money 
of  the  Country  to  which  the  captured  fhip  belonge, 
and  to  be  liqui'fatr.î  ;it  evrhange  fctirrent  ai  the  time  of 
award  ,  excepting  the  fum  for  the  fubfifr*Mice  of  Slaves, 
which  fhall  be  paid  at  par,    as  above  ftiputated. 

The  two  High  Con tract ing  Parties  wifhing  to  avoid, 
as  rauch  as  pollible,  every  fpeeies  of  frand  in  the  exé- 
cution of  the  Additional  Convention  of  this  date,  hâve 
agreed  ,  that  if  it  fhould  ba  provedj  in  a  manner  évi- 
dent to  the  conviction  of  the  Judges  of  the  two  nations, 
and  whhout  having  recomTe  to  the  deriiion  of  a  Com- 
miffioner  of  Arbiuation,  that  the  captor  hae  been  led 
into  error  by  a  voluntary  and  rcprehenlible  fauît  on 
the  part  of  the  eaptain  of  tbe  detained  fhip;  in  that 
café  only  ,  the  detained  fhip  fhall  nq't  hâve  the  right  of 
receiving,  dnring  the  days  of  lier  détention,  the  de- 
murrage  ftipulated  by  the  prefent  Article. 

Schedule  of  demurraze  or  daily  alloivance  for  a 
vejfel  of 

loo  tons  to  120  inclufive, 

121   ditto —   iso  ditto, 

iç  i   ditto —  170  ditto, 

171  ditto-  200  ditto,  10 A  diem> 

201   ditto —   2:0  ditto, 

221   ditto —  250  ditto, 

251  ditto —  270  dhto, 

271  ditto—  300  diito, 

and  fo  on  in   proportion. 

Art.  IX.  When  the  Proprietors  of  a  Thip,  fuepec- 
ted  of  carrying  on  an  illicit  trade  in  Slaves,  releafed 
in  confequenee  of  a  fentence  of  one  of  the  mixed  Com- 
miflions  ,  (or  in  the  café,  as  above -mentioned,  of  to- 
tal lofs)  fhall  claim  inderanification  for  the  lofe  of 
Slaves   which  he  may  hâve  fuffered,    he  fhall  in  no 
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et  V entretien  de  la  cargaifon  à  raifon  du  délai  occa-  -Qt*j 
Jionué  par  la  détention;  et  7)  un  dédommagement  ®  * 
pour  tonte  prime  d'afjurauce Jur  les  risques  additionnels. 

Le  reclamant  ou  tes  réclamants  auront  de  mime  droit 
aux  intérêts  fur  le  pied  de  5  pour  Cent  par  an  de  la 
jomme  adjugée  ,  jusqu'à  f  on  payement  par  le  Gouver- 
nement auquel  le  vaijjsau  capteur  appartient  ;  le  mon- 
tant entier  de  cette  indemnisation  fera  calculé  en  mon- 
jiaye  du  pays  auquel  le  navire  capturé  appartient ,  à 
liquider  d'après  le  cours  du  change  à  l'époque  de  l'ad- 
jugemenf,  excepté  la  jomme  pour  la  nour>  itnre  des 
efclaves  qui  Jera  paie*  au  pair  ain/i  qu'il  ejl  Jîipulê 
plus  haut. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  defirant  toute 
fois  éviter  autant  que  poffible ,  toute  efpèce  de  fraude, 
dans  l'exécution  de  la  convention  additionnelle  de  ca 
jour ,  /ont  convenues,  que  s'il  venait  à  être  prouvé 
d'une  manière  évidente  et  à  la  conviction  des  juges 
*des  deux  nations,  et  fans  avoir  recours  à  la  decifion 
d'un  arbitre  que  le  capteur  a  été  induit  en  erreur  par 
une  faute  volontaire  et  repréhcnfible  de  la  part  du 
capitaine  du  navire  capturé ,  en  ce 'cas  feulement  le  dit 
navire  n'aura  pas  droit  à  recevoir  pendant  la  durée 
des  jours  de  fa  détention  la  Jlarie  Jiipulée  par  le  pré- 
fent  article. 

Cédule  de  Starie  on  jonr  de  Flanche  pour  un 
Navire  de 

100  tonneaux  jusqu'à  1 20  indu fivement  L.     $ 

121         —  —  150  —  —     6 

ici         —  —  170  —  —     8 

171         —  —  200  —  —   10  \  par 

201         —  —  220  —  —    11  (jour 

221  —  —  25°  —  —   12 

2ÇC  —  —  270  —  —    14 

271  ~  —  300  —  —    1$ 

et  ainfi  de  fuite  en  proportion, 

Art.  IX.  Si  les  propriétaires  d'un  vai/feaufufpectê 
d'exercer  un  commerce  illicite  d' efclaves ,  mais  relâche 
en  cor.fequence  d'une  fente nce  de  l'une  des  commifjions 
vùxtes  {ou  dans  le  cas  fusmentionnè  de  perte  totale) 
reciame  une  indemnité  pour  la  perte  d'efclaves  qu'il 
pourrait  avoir  foufferte ,   il  ne  fera  dans  aucun  cas  au- 
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1 Q  yj  café  be  entitled  to  claim  for  more  than  the  number  of 
*  Slaves  which  bie  veffel  was,    by  the  Portuguefe  laws, 
authorifed  to  carry,  which  number  fhail  alwaya  be  de- 
clared  in  his  Pafsport. 

Art.  X.  The  mixt  Commiffion  etablifhed  in  Lon- 
don  by  the  Article  IXth  of  the  Convention  of  thîs  date, 
fhail  néàï  and  détermine  ail  daims  fôr'PoftngûeFé  fhips 
and  cargoes,  captnred  6y  Britifh  cniîzers  on  acconnt 
of  the  unlawful  tirading  in  Slaves,  iïnce  the  ift  of  June 
1814,  tili  the  period  wheri  the  Convention  of  this  date 
ie  to  be  in  complète  exécution  ;  aw::rding  to  them, 
conformably  to  tbe  Article  IX.  of  the  Additions!  Con- 
\-eution  of  this  date,  a  juft  and  complète  compenfation, 
upon  the  baiis  laid  down  in  the  preceding  Article,  cither 
for  total  lofs*,  or  for  loffes  and  damages  fuitaincd  by  the 
Owuers  and  Proprietors  or  the  faid  fhips  and  cargoea. 
The  faid  Commifïion  eftablifhed  in  London,  fhail  be 
compoféd  and  proceed  exactiy  upon  the  lame  baiis  de- 
termined  in  tha  Articles  t,  2,  and  \t  of  the  prefent  ré- 
gulation for  tbe  CommlIFious  eftablifhed  on  the  coaft 
of  Africa  and  the  Brazils. 

Art  XI.  It  fhail  not  be  permiited  to  any  of  the 
Commiffary  Judgea  nor  to  the  Arbitrators  ,  nor  to  the 
Secretary  of  any  of  the  mîxt  Commiflions,  to  demand 
or  reçoive,  froro  any  one  of  the  parties  concerned  in 
the  fentences  which  they  fhail  pronounce,  any  émolu- 
ment, under  any  pretext  whatfoever,  for  the  perfor- 
mance of  the  duties  which  are  impofed  upon  them 
by  the  prefent  régulation. 

Art.XII.  When  the  parties  interefted  fhail  imagine 
they  bave  caufe  to  complain  of  any  évident  injuftice 
on  the  part  of  the  mixt  Çomnuffions ,  they  may  repre- 
fent  it  to  tbeir  refpeclive  Governments  ,  who  referve 
to  themfelvea  the  right  of  mutual  conefpondence  for 
removing,  when  they  think  fit,  the  individuels  who 
rxtay  compofe  thefe  Commiflions. 

Art.  XIII.  In  the  café  of  a  vefTel  detained  un» 
juftly,  under  pretenec  of  the  ftipulations  of  the  Addi- 
tional  Convention  of  this  date,  and  in  which  the  captor 
fbould  neither  be  authorifed  by  thetenour  oftheabove- 
mentioned  Convention  ,  nor  of  the  inftructions  annexed 
to  it,  the  Government  to  which  the  detained  veflel 
may  belong,  fhail  be  entitled  to  demand  réparation; 

and 
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tarifé    à    la    réclamer    pour     un    plus    grand    nombre  wQt*j 
d'ejclaves  que  co  navire   était  autorijé  d'après  les    lois    ""    « 
portugaises  à  transporter,  lequel  nombre  fera  toujours 
déclaré  dans  le  pajjeport. 

Art.  X.  La  commiffion  mixte,  établie  à  Londres 
par  l'art.  IX.  de  la  convention  de  ce  jour  connaîtra  et 
jugera  de  toutes  les  réclamations  pour  navires  et  oar- 
gatfons  portugais  captuiés  par  des  croijeurs  Britan- 
niques  pour  caujc  de  commerça  illicite  d'efclaves  de* 
puis  le  r  Juin.  131 4-  jusqu'à  l'époque  à  la  quelle  la 
•convention  de  ce  jour  jeta  mile  en  exécution  compiette, 
en  leur  allouant ,  conformément  à  l'article  IX,  de  la 
convention  addicionnelle  de  ce  jour  une  jufie  et  corn- 
plette  indemnité  fur  la  bafe  établie  dans  l'article  pré- 
cèdent ,  (oit  pour  pertes  totales ,  Joit  pour  pertes  par- 
tielles de  dommages  éprouvés  par  les  Patrons  et  proprié- 
taires des  dits  navires  et  cargaifous.  La  dite  commis  - 
fxon  établie  à  Londres  fera  compofès  et  procédera  ex- 
actement fur  ta  même  baie  déterminée  dans  les  art.  i. 
2  et  3.  du  piéfent  règlement  pour  les  comnii fiions  éta- 
blies fur   les    cotes  d'Afrique  et  du  Bréftl. 

Art.  XL  Jl  ne  fera  licite  ni  aux  juges  ni  aux 
arbitres ,  ni  au  Sécréluire  des  Cours  mixtes  de  demander 
ou  de  recevoir  d'aucune  des  parties  concernées  dans  les 
fentences  qu'ils  prononceront, ,  aucun  émolument ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  pour  l' accompli ffe- 
tnent  des  devoirs  qui  leurs  font  impofét  par  le  pré- 
fent  règlement. 

Art.  XII.  Si  les  parties  intereffées  croyaient  avoir 
lieu  du  fe  plaindre  de  quelque  injuflice  évidente  de  la  part  des 
commiffions  mixtes  elles  pourront  le  reprèfenter  à  leurs 
gouvernements  rcfpectifs,  qui  Je  refervent  le  droit  de 
correfpondre  mutuellement  pour  é'oigner ,  fi  elles  le  ju- 
gent a  propos  les  individus  qui  compoferaient  ces  com- 
miffions. 

Art.  XIII.  Dans  le  cas  d'un  navire  injujlsment 
détenu ,  fous  prétexte  des  ftipulations  de  ta  convention 
additionelle  de  ce  jour  et  dans  lequel  le  capteur  ne  fe- 
rait autorifé  ni  par  la  teneur  de  la  fusai  te  Convention 
ni  par  les  inflmctions  y  annexées,  h  Gouvernement 
auquel  le  navire  détenu  pourrait  appartenir  fera  au- 
torifé 
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jQ[J  and  in  fuch  café,  the  Government  to  which  the  captor 
may  belong,  binda  itfelf  to  caufe  the  fubject  of  com- 
plaint  to  be  fully  exarnined,  and  to  inflict  npon  the 
captor,  if  he  be  round  to  hâve  deferved  it,  a  punifh- 
ment  proportioned  to  the  transgrefïion  which  may 
bave  been  committed. 

Art.  XIV.  The  two  HighContraciing Parties  hâve 
agreed,  that  in  th*1  event  of  the  death  of  one  or  more 
of  the  Commilfioners,  Judges  and  Àrbitrarors  compos- 
ing  the  above -mentioned  mixt  Commiflions,  their 
polis  fhall  be  fupplied,  ad  intérim,  in  the  following 
manner:  on  the  part  of  the  Britifh  Government,  the 
varanrh's  fhall  be  filled  l'uccefïively,  in  the  Commiffion 
■which  fhall  lit  within  the  poffftiïions  of  His  Britannick 
Majefty,  by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  refi- 
dent  in  that  colony  ,  by  the  principal  Magîftrate  of  the 
place,  and  by  the  Secretary;  and  in  the  Brazils,  by 
the  Britifh  Conful  and  Vice-Conful  relident  in  the  city 
in  which  the  mixt  Commiflion  may  be  eftablifhed. 

On  the  part  of  Portugal ,  the  vacancies  fhall  be 
fupplied,  intheBrazil,  by  fuch  perfons  astheCaptain 
General  of  the  Province  fhall  narae  for  that  pnrpofe; 
and,  confidtring  the  difhculfy  which  the  Portuguefe 
Government  wdn.ld  feel  in  naming  fit  perfons  to  fill 
the  pofts  which  might  become  vacant  in  the  Commis- 
lion  eftablifhed  in  the  Britifh  poffefïions,  it  is  agreed, 
that  in  café  of  the  death  of  the  Portuguefe  Commis- 
fioners,  Judge,  or  Arbitrators  in  thofe  poffefïions,  the 
remaining  individuals  of  the  above- mentioned  Corn» 
million,  fhall  be  eqnally  authorifed  to  proceed  to  the 
judgment  of  fuch  Slave-  fhipe  as  may  be  brought  be- 
forethem,  and  to  the  exccu'.ion  of  their  fentence.  In 
this  café  alone,  however,  the  parties  interefted  fhall 
hâve  the  right  of  appealiog  from  the  fentence,  if  they 
think  fit,  to  the  Commiilion  refluent  in  the  Brazile; 
and  the  Governmcnj.  to  which  the  captor  fhall  belong, 
fhall  be  bound  fully  to  defray  the  indemnification  which 
l'hall  be  due  to  them ,  if  the  appeal  be  judged  in  favtmr 
of  the  claimants:  it  heing  well  underftood,  that  the 
fhip  and  cargo  fhall  remain  during  this  appeal,  in  the 
place  of  rehdence  of  the  iirft  Commifiion  before  whom 
they  may  hâve  been  conducted. 

The  High  Contracting  Parties  hâve  agreed  to  fupply, 
as  foon  as  poflible ,  every  vacancy  that  may  arife  in  the 

above- 
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lorifé  à  demander  réparation,    et  dans    un   tel   cas   le  \Q.\*J 

Gouvernement  auquel  le  capteur  appartiendrait  s'en- 
gage à  faire  pleinement  examiner  le  fujet  de  plainte, 
et  d  infliger  au  capteur,  s'il  en  ejl  trouvé  digne,  une 
punition  proportionnée  a  la  trausgrefjion  qui  eu  aurait 
été  commije. 

Jjït.  XI y.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
font  convenues]  qu'en  cas  des  decès  ou  d'empêchement  lé- 
gal d'un  ou  de  plufieurs  des  juges  ou  des  arbitres  corn- 
pofant  les  commi (fions  mixtes  fusmentionnées ,  leurs 
pofles  feront  remplis  ad  intérim  de  la  manières  fuivanu. 

De  la  part  du  gouvernement  Britannique  les  vacan- 
ces feront  remplies  fuccefTivemetlt  dans  la  commiffion 
qui  f  léger  a  dans  les  poffeffons  de  S.  M.  Britannique 
par  le  Gouverneur  ou  Lieutenant  Gouverneur  refilant 
dans  cette  colonie,  par  le  principal  magijirat  du  Lieu 
et  par  le  Secrétaire ,  et  dans  le  liréfil  par  le  Côhjul 
Britannique  et  Fice-'Gtttlfui  rtfidant  dans  le  lieu  où  la 
commijfion  mixte  fe  trouvera  établie. 

De  la  part  du  Portugal  les  vacances  feront  remplies 
dans  le  Liréfil  par  telles  perjonnes  que  le  Capitaine 
général  de  cette  Province  nommera  à  cet  effet  ;  et, 
conjiderant  la  difficulté  que  le  Gouvernement  Portugais 
trouverait  à  nommer  des  perjonnes  habiles  pour  rem- 
plir les  poftes  qui  viendraient  à  manquer  fiant  la  com- 
mi (fr  on  établie  dans  les  poffe [fions  Britanniques ,  il  ejï 
convenu  qu'en  cas  de  decès  du  Commijfaire  juge  ou  ar- 
bitre dans  ces  poffeffiont  les  individus  reflans  de  la 
Jusdite  commijfion  Jeront  également  autorifés  à  procé- 
der au  jugement  de  tel  navire  à  efclaves  qui  feraient 
amenés  devant  elle,  et  à  l'exécution  de  leur  Jentence, 
Dans  ce  cas  Jeul  cependant  les  parties  intercffêes  au- 
ront le  droit  d'appeller  de  la  fentence  fi  elles  le  jugent 
à  propos  d  la  commi ff ion  refidant  au  B>  éfil  ;  et  le  Gou- 
vernement auquel  le  capteur  appartiendra  fera  tenu  à 
payer  pleinement  les  indemnités  qu'il  devrait  fi  l'appel 
était  jugé  en  faveur  des  reclamants  ;  bien  entendu  que  le 
navire  et  la  cargaifan  refieront  durant  cet  appel  dans 
le  lieu  de  la  refidence  de  la  première  commijfion  devant 
laquelle  ils  ont  été  conduits. 

Les  hautes  parties  contractantes  font  convenus  de 
remplacer    auffitôt    que    poffible    chaque  vacance  qui 
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1^1^  above-  mentîoned  CommifTions ,  frora  death  or  any 
other  contingency.  And  in  café  that  the  vacancy  of 
each  of  the  Portuguefe  Commillioners  reûding  in  the 
Britifh  poffeiïiona,  be  not  fupplied  at  the  end  of  iix 
momhs,  the  veflels  which  ave  laken  there  to  be  judged, 
after  the  expiration  of  that  time,  fliall  no  longer  hâve 
the  right  of  appeal  herein   before  ftipuhued. 

Done  at  London  ,  the  twenty  -  eighth  day  of  luly,  ia 
the  year  of  our  Lord  one  thoufand  tight  hundred  and 
feventeen. 

Signed  :  Signed  : 

Castlereagh.  The  Couut  of  Palmella. 

(L.     S.)  (L.     S.) 

Séparât  e  Article. 

As  foon  as  the  total  Abolition  of  the  Slave  Trade, 
for  the  fubjects  of  the  Crown  of  Portugal,  fhall  hâve 
taktn  place,  the  Two  H:»h  Contracting  Parties  hercby 
agrée,  by  common  confent,  to  acîapt,  to  that  ftate  of 
circmnftanr.es,  the  ftipulations  of  the  Additional  Con- 
vention cpncludèd  at  London  the  28ih  of  Jnly  laft;  but 
in  defauit  of  fuch  altérations,  the  Additional  Conven- 
tion of  that  date  fhall  remain  in  force  until  the  expi- 
ration of  hfteen  years ,  frorn  the  day  en  which  the  gê- 
nerai Abolition  of  the  Slave  Trade  fhall  fo  take  place» 
on  the  part  of  the  Poituguefe  Government. 

The  prefent  Separate  Article  fhall  hâve  the  famé 
force  and  validity  as  if  it  were  inferted,  word  for 
word,  in  the  Additional  Convention  aforefaid.  It  fhall 
be  ratified,  and  the  ratifications  fhall  be  exchanged. 
as  foon  as  poflible. 

In  witnels  whercof  the  refpective  Plenipotenliaries 
hâve  figned  the  famé,  and  hâve  thereunto  affixed  the 
Seals  of  their  Arme. 

Done  at  London ,  this  Eleventh  day  of  September, 
in  the  Year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred 
and  feventeen. 

Signed:  Signed: 

Castlereagh.  The  Count  of  Palmella. 

(L.     S.)  (L.     S.) 
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pourrait  furvenir  dans  les  fusdites  commiffions  par  lQ}7 
décès  ou  tel  autre  événement.  £.t  datif  les  cas  où  la 
vacance  de  chacun  des  eommiffaires  Portugais  rcfdaut 
dans  les  poffsffions  Britanniques  ne  ferait  pas  rempla- 
cée après  fix  mois,  les  navires  pris  pour  y  ècre  ju::és 
après  l'expiration  de  ce  terme  n'auront  pas  plus  long' 
teins  le  droit   d'appel  ci- de  f  fus  fîipulè. 

Fait  a   Londres  le  28  Juillet   1817. 

Signé:  Signé: 

Castlereacii.  Le  Comte  de   Palhiella. 

(L.  5.)  (L.  S.) 


Article     fe'paré. 

Auffitct  que  l'abolition  totale  du  commerce  d'e[cla~ 
ves  pour  les  /rejets  de  la  couronne  de  Portugal  aura 
eu  lieu  ,\  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent par  le  pré/ent,  de  commun  accord ,  d'adopter  à  cet 
état  des  chojes  les  Jîipulations  de  la  convention  addi- 
tionelle  fxgnèe  à  Londres  le  28  Juillet  dernier:  mais  au 
défaut  d'un  tel  changement  la  convention  additionclle 
de  ce  jour  reliera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de 
quinze  années  à  dater  du  jour  où  l'abolition  gêné, 
raie  du  commerce  d'efdaves  aura  eu  lieu  de  la  part  du 
Gouvernement   Portugais. 

Le  préfent  article  Jéparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur  que  s'il  était  inféré  mot  pour  mot  dans  la  con- 
vention additionelle  Jus -dite.  Il  fera  ratifié  et  les 
ratifications  eu  feront  échangées  le  plutôt  poffible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
Jtgné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs   armes. 

Fait  à  Londres  le  11  Septembre  l'an  de  notre  Seig- 
neur 1817. 

(Signé:)  (Signé:) 

Castleueagh.  Le  Comte  de   Palmella. 

(L.8.)  (L.  S.) 
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45. 

jn^  Convention    militaire  entre  l'Autriche  et  la 

Frufje  concernant  la  gamifon  de  Mayence^ 
xo Août.        -j^riée  à  Qarisbad  le  ipjofo  I8I7< 

(  Protoc.  d.  deutj.  BundesverJ.  1 8 1 8.    L.  Beilage  Nr.  3  0.) 


a  Mainz  der  Schlùiïel  Deutfchîands  ift,  den  das 
ôft'entliche  Vertrauen  und  die  frùheren  Verhandlnngcn 
-in  die  Hânde  der  beiden  Hauptmiiehte  des  deutfcben 
Staatenbundes  legte;  fo  baben  S.  M.  der  Kaifer  von 
Oefterreich  und  S.  M.  der  Konig  von  Freufsen  zur 
Rechtfertigung  diefeo  Vertrauena  befchlolTen,  die  ge- 
genfeitigen  VerhàltniiTe  der  Befatzungstruppen  feftzu- 
fetzen ,  um  dadurcb  aile  Anftancle  und  Zweifel  zu 
cntfernen,  welcbe  dem  Dienfte  und  folglich  derSicher- 
heit  der  Ft-ltung  nachiheilig  werden  konnten. 

Zu  dicfem  Ende  baben  S.  M.  der  Kaifer  von  Oefter- 
reich den  General  -  Major  und  aufserordenilichen  Ge- 
fandten  und  bevollmachtigun  Minifter  am  Koniglich 
Dànifcben  Hofe,  Auguft  Èrnft  Freyherr  von  Steigen- 
tefch,  Grofskrenz  dee  Kaiferl.  Oeft-rreich.  Ordens  der 
eifernen  Krone  und  Commandeur  des  heil.  Leopolds- 
Ordens,  Grofsikreuz  des  Kaiferl.  Uuttifchen  Wladimir- 
Ordens  und  St.  Annen-Ordens  erfter  Claile,  Grofs- 
kreuz  des  K.  Dânifch'n  Dannebrog  -  Ordens  und  Rit- 
ter  des  K.  Bairifchen  Max-  Jofepb-  Ordens;  und  S.  M. 
der  Kônig  von  Freufsen  den  Staats-  und  Kviegsmini- 
fter ,  General -Major  Herrmann  von  Boy- n  ,  Ritter 
des  Kônigl.  Preufs.  grofsen  rothen  Adler-  Ordens,  des 
Verdienft- Ordens  des  eifernen  Kreuze6  erfter  und 
zweyter  ClalTe,  Grofslïreuz  des  Kaiferl.  O'^tfrreich. 
heil.  Leopolds- Ordens,  Commandeur  des  Koniglich 
Franzof.  Militàr- Verdienft- Ord.ns  ,  Ritter  dee  Kaiferl. 
RufTifchetn  St.  Georgen- Ordens  dritter  Claffe  und  des 
Konigl.  Schwedifchen  Schwerdt-  Ordens;  und  den  Ge- 
neral-Major  Baron  Ludwig  von  Wollzogen,  Ritter 
des  Konigl.  Preuls.  Verdienftordens,  de»  Kaiferl.  Ruf- 
fifchen  St.  Annen-Ordens  erfter  Clafle,  Grofskreuz 
des  Herzogl.  Sachfen  Weimarfchen  Falken- Ordens, 
Commandeur  des  Kaiferl.  Oefterreich.  heil.  Leopold- 
Ordens  und  Ritter  des  Konigl.  Baierifchcn  Max-Jo- 
feph- Ordens,    au   lhren    BevoUmàchtigten    ernannt, 
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welche    nach   reitliger  Ueberlegung  und  das   gemoin-  lQ[^ 
fchaftliche  Wohl  und  die  Sicherheit  Deutfchlands  vor 
Augen   habend,     nachfolg<mde    Convention  feftg' Cetzt 
und  mit  Vorbehalt  der  Alle.-hochften  Genehmigungen 
unterzeichnet. 


ut.  I.     Die  Befatzung  von  Mainz  foll  wie  bisher  Corapo- 
îiner    gleicben    Anzahl    Oefterreich.    und    Preùfs.  iâ  .ami. 


An' 
aus  ei 

Truppen  und  nach  Beftimmung  des  iiten  Art.  des  f°u- 
Frankfurter  Tractâtes  vom  toften  Juny  1R16  ans  einem 
Bataillon  Grofsherzoglich  -  Darmftadtifcher  Truppen 
beftehen. 

Art.  II.      Die   Verhàltniiïe  der  Befatzung   muffen  n',ilè 
nets  in  Bezug  auf  die  grofste  Einigkeit  unter  den  ver-  î„"„d™" 
fchiedenen  Theilen  ausgerïbt  werden,   damit  der  Geift  meut, 
der   Truppen  ihre  Ordnung  und   Difciplin   fiir  die  Si- 
cherheit der  Bundeefeftung  vollkommen  Gewahr  leifte. 

Als  unerlafsliche  Bcdingung  zur  Erreichung  diefe* 
Zwecks  foll  von  dem  erften  milita rifchen  Grundfate 
der  Einheit  im  Commando  nicht  abgegangen  und  der 
Dienft  fo  gefùhrt  toerden,  als  beftiiude  die  Befatzung 
nicht  aua  verfchiedenen  Cpniingenten ,  fondeni  sus 
Theilen  eines  und  delTelbeu  Heeres ,  weshalb  auch, 
fâmmthche  BèfatzungBtrrippen  gleiche  Rechtë  genie- 
feen ,  und  kein  Vorzug  liait  iindet. 

Art.  III.     In  diefer  HinQcht  haben  die  hohen  con-  *^™[* 
trahirenden  Theile  befchloffen  ,    dafs  der  Gouverneur  couver. 
von  Oefterreich  und  Preufaen  von  funf  zu  funf  Jahren  nem* 
alternirend  ernannt  werde;  eben  fo  foll  auch  der  Po- 
ften  des  Commandanten    von  funf  zu  funf  Jahren  ab- 
wechfeln ,  und  zwar,  dafs,  wenn  ein  Oefterreichifcher 
Gouverneur,  der  Commandant  von  Preufsen  gegeben 
wird,  und  imentgegengefetzten  FalledieErnennung  des 
Commandanten  Oefterreich  zufallt. 

Art.  IV.     Es  wird  eine  eigene  Génie     und  eine  PirPC,V 

.,,      .       r-..  .  .»*..,.,  r  •  •        darulle» 

Artillerie  -Direction  in  Maïuz  bleiben,  fo  wie  eme  riti  de 
Caffen- Approvilionirungs  und  Cafemen  -  Vcrwaltuugs-  genie 
Commiflion.  Die  Artillerie- Direction  wird  wie  bis- 
her  von  Oefterreich,  die  Génie  Direction  von  Preu- 
fsen beft.ellt.  Ueber  die  Bildung  der  drey  letztern  Ver- 
waltnngszweige  wird  lich  der  Gouverneur  und  Com- 
mandant vereinigen  ,  wobey  der  Grundfalz  zu  beobach- 
ten  ift ,  dafs  beydenfelben  von  Seif  "  Oefterreiche  und 
Nouveau  Recueil    1.  lfr.  H  h  Preu- 
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lRl7  Preufsens  einegîeiche  Anzahl  von  Officieren  oder  Beam- 
ten  angeftellt  wird. 

Der  Approvifionirungs-  und  Cafernen-Verwahungs- 
Commiffion  wird  im  Frieden  die  Vorfocge  fur  die  Ver- 
pilegung  und  Infiandhahung  des  Oefterreichifchen , 
preufsifchen  und  Darrnfiadtifehen  Spitals  ùbertragen. 
Im  Kriege  wird  aber  eine  eigene  Sanitâts-  Verwaltungs- 
Behôrde  errichtet. 
confeil  Art.  V.  Unter  Vorfitz  des  Gouverneurs  werden 
yeinem.  der  Commandant ,  der  Chef  der  Artillerie- Direction 
und  der  Chef  der  Génie  -Direction  denGou  vernements- 
Rath  der  Feftung  bilden  ,  zu  weichem  nach  Ermeffen 
des  Gouverneurs  auch  die  Vorfteher  der  ûbrigen  Ad- 
miniftrationezweige  berufen  werden  konnen. 

Zu  diefem  Gouvemementerath  wird  der  Gouver- 
neur den  in  dem  i3ten  Artikel  des  den  3often  Juny 
i8t6  abgefchloflenen  Frankfurter  Vertrags  ervvàhnteii 
Grofsherzogl.  Helïifchen  Civilbeamten  in  allen  in  die- 
fem Artikel  angegebenen  Vorfallen  znr  Berathung  und 
zu  dem  gemeinfchaftlichen  BefchlulTe  zuziehen.  Der 
Gouverneur  hat  aber  in  diefen  Conferenzen  in  Allem 
die  entfcheidende  Slimme,  doch  ift  jedem  Mitgliede 
verfiattet,  feine  Meinung  zuProtocoll  bringen  zu  laflen. 

Expedi-  Art.  VI.  Die  Befehle  des  Gouverneurs,  die  nach 
orTret"  dellen  Genehmigung  feftgefetzten  BefchlulTe  des  Gou- 
vernements -Raths,  fo  wie  auch  die  von  dem  Gouver- 
neur dem  Commandanten  ertheilten  Befehle  werden 
durch  die  Gouvernements  -Canzley  ausgearbeitet ,  die 
aus  Oefterreich.  und  Preufsifchen  Beamten  befteht. 

Der  Gouverneur  unterzeichnet  allein  die  BefchlulTe 
der  Gouvernements) -Raths  und  diejenigen  Verfiigun- 
gen,  die  unmittelbar  von  ihm  ausgehen. 

Arcîù-  Art.  VII.     Das  Feftungs- Archiv  befindct  fich  un- 

Caiire.  ter  dem  gemeinfchaftlichen  Befchlufs  und  Verantwor- 
tung  des  Gouverneurs  und  des  Commandanten,  fo 
wie  folche  auch  beide  dem  Blinde  nebft  den  Caflen- 
Verwaltem  fur  aile  Geldfummen  verantwortlich  und, 
und  daher  nur  mittelft  beiderfeitiger  Unterfchrift  Zah- 
lungen   aus  der  Caffe  erfolgen  konnen. 

Rapport         Art.  VIII.     Der  Gouverneur  wird  an  die  Behorde 

[nXcrs    oder    an   die   Perfon    angewiefen ,    welche   bey  Feft- 

'  fetzung  der  MilitarverhâhnilTe.  des   deutfchen  Bundes 

von 
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von   diefem    zur    Centralleitung  der   Vertheidigungs-  J  Q  J *7 
Anftalten  aufgeftellt  werden  wird.     Dahin  werden  feine 
auf  die  Feftung  Bezug  habenden  Berichte  gehen,    fo 
wie  er  in  Angelegenheiten  derfelben  nur  von  der  Blin- 
des-Verfammlung  Befehle  und  Weifung  erhalten  Coll. 

Art.   IX.      Schreiben   von   fremden    Behorden    an  pOTTf" 
dieCommandantur  oder  das  Gouvernement  von  Mainz,  dance, 
nuiffen  dem  Gouverneur  ùberreîcht  werden,    welcher 
den  Commandanten  gleichfalls  davon  in  Kenntnifs  fetzt. 

Art.  X.     Die  befondern  Pflichien  und  Befugnille  AttTlbJu* 

,  °  tionsdw 

des  Gouverneurs  lind:  Gouvec 

a.  Erhaltung  der  Feftung  in  dem  vollkommenften  lltur- 
Vertheidigungszuftand.     Zn  diefem  Ende  hat  er  ohne 
weitere  Anfrage,  jedoch   nach  vorhergegangener  Prû- 
fung  des  Gouvernements- Rathfl,   die  Digpoiition  ùber 
den  noch   auszuwerfenden  Dotationsfond. 

Anordnung  zur  Uniernehmung  ganz  neuer  Befe- 
ïtigungsarbeiten  ,  fo  wie  U^beifteigung  der  Etatsfum» 
men,  hangen  nicht  von  feinem  Willen  ab ,  fondern 
gehen  die  Antrâge  hieviiber  an  den  Bundestag.  Da- 
gegen  ift  der  Gouverneur  im  Belagerung*ftand  befugt, 
aufserhalb  des  bederkien  Weges  neue  YVerke  aufzu- 
fûhren ,  Min.enarbeiten ,  von  welchen  Gattungen  fie 
ïeynmôgen,  anzuordnen;  fo  wie  anch  Feftungswerke, 
Verfchanzungen ,  ofttntliche  und  Privatgebaude  zn 
demoliren,  und  letziere  nach  Gutdùnkcn  zu  verwen- 
den  ,  wie  es  der  Oienft  des  Platzes  fordern  mag. 

b.  Ift  er  ûberhaupt  verpflichtet  und  befngt,  aile 
Vorfichtsmafsregeln  anzuwenden  ,  welche  ihm  fur  die 
Sieherheit  der  Feftung  zulràglich  fcheinen.  Er  be- 
ftimmt  die  Stunde  zur  Oeftnung  und  Sperrung  der 
Thore.  Ohne  feine  Erlaubnifs  darf  die  Rheinbriïcke 
nicht  abgetragen  werden. 

Er  beordert  die  Garnifon  zu  Uebung  ïm  Feftungs» 
dienft ,  damit  fie  unter  der  Leitung  der  Ingenieur- 
officiere  ûber  die  Benutzung  der  Werke,  ihren  Zvveck 
und  ihre   Verbindung  belehrt  Averden. 

Er  hat  darauf  zu  wachen  ,  dafs  der  tlig'icbe  Dienft 
im  Frieden  ganz  To  wie  im  Kriege  geltiftct,  Patrouil- 
len  und  Ronden  geborig  gefiihrt  werden  ;  zn  diefem 
Ende  hat  er  dem  Commandanten  mit  dem  erften  Tag 
jeden  Monats  die  Parole  und  das  Feldgefchrey  be* 
fcannt  zu  machen. 

H  h  g  <?, 
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c  Ev  b<"ftimmt  dieStàrko  des  tàglichenDienftes,  der 
nieauds  t-gweife  von  einer  der  garniroiiirenden  Machte 
allein,  fondera  immer  von  d<  r  gefammten  Btfatzung 
gemeinfchaftlich  und  im  Verhâltnifs  ihrer  gegenfeiti- 
gen  Starke  gegeben  wevden  foll.  Im  Détail  des  Dien- 
ftes  hat  er  die  in  jndem  Dienfte  beftehenden  Vorfchrif. 
ten  au  acbten ,  und  darf  ohne  Nuth  keine  Ausnahme 
von   denen   verfchiedenen  Truppen  fordern. 

d.  Die  oberrichterliche  G^walt  ùbt  er  durcb  Be- 
kanntgebung  der  vorkommenden  Falle  an  die  betref- 
fenden  Truppen  -  Commandanten  zur  Ahndung  oder 
Abftellung  von  Mifsbràuchen  ;  welche  ihm  zu  melden 
faaben,  auf  was  fiir  eine  Art  die  Sache  abgcftellt  oder 
beftraft  werden  foll,  und  feine  Genehmigung  darùber 
einholen. 

In  Gegenftanden,  welche  die  innere  Ordnung,  Dis- 
ciplin  ,  die  gewohnlichen  Uebungen ,  und  die  Verwal- 
tung  bey  den  einzelnen  Gontingenten  betreffen ,  hat 
er,  fo  lange  fie  nicht  allgemeinen  Zwecken  entgegen 
fiehen,  hein  Recht  einzugreifen.  Sie  bleiben  der  Ver- 
antwortlichkeit  jedes  einzelnen  Chefs  gegen  feinen 
Souverain  iiberlaflen. 

Scharfe  Executiimen  dùrfen  jedoch  nicht  ohne  fein 
Vorwiffen  ftatt  Hnden. 

Uebrigens  hat  er,  befonders  im  Kriege,  aile  Redite, 
die  mit  der  oberften  Militargewaltin  jedem  feftenPlatze 
ftets  verbnn  len  find,  in  fofern  fie  nicht  in  die  Juris- 
dictiona- Rechte  der  einzelnen  Contingente  eingrei- 
fen,  in  welchem  Falle  er  blos  fordern  darf,  dafs  die 
refpeciiven  Truppen- Commandanten  fie  nach  ihren 
Kriegs- Gefetzen  ausiiben. 

e,  In  B'izug  auf  die  Feftung  felbft,  hat  er  die 
Verpflichtung,  ohne  Erlaubnifs  der  Bundesrerfamm- 
lung  in  keinem  Falle  fremde  Truppen  in  diefelbe 
aufzunehmen,  oder  folchen  anch  nur  den  Durch- 
eang  zu  verftatten;  keine  einfeitige  Vermehrung  der 
Befatzungs- Truppen  zu  dulden  ;  in  der  Entfernung 
von  600  Klaftern  auswârts  vom  Kamna  des  Glacis 
der  auefpringenden  Winkel  niemale  die  Anlagen  von 
StraTsen,  Canalen  oder  Grâben  gleichlaufend  mit  dem 
Fuft?e  des  Glacis  zuzugeben  Eben  fo  wenig  darf  er 
die  Aullubrung  von  krdwrTken,  Hâufern  oder  an- 
dern  der  Vertheidigung  hinderlichen  Gegenftanden  er- 
lauben.       Ohne  feine   vorherige   Einficht   des    Plan3 

foll 
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foll  auch  kein  neues  Gebâude  in  der  Feftung  aufge-  iQr*y 
fûhrt  werden,    da  die  Feftunge  -  Polizei  fordert,    dafs  ' 

die  Keller  und  ebenen  Erdgefchoffe  gewôibt  und  die 
Dâcher  mit  Ziegeln    gedeckt   werden. 

f.  Bey  eintretendtr  Gefahr  hat  er  fiir  die  E'aà'n- 
zung  der  Feftungs  -  Dotation  die  moglichfte  Sorge  zu 
tragen ,  nnd  mufs  ihm  folche  im  Friedén  angewiefen 
werden,  wo  und  wie  er  folche  bewerkftelligen  kann, 
damit  er  in  dringenden  Fallen  fogleich  riamit  vor- 
fchreite,  fo  wie  er  in  diefen  auch  dureh  Circnlar- 
Briefe  mit  feiner  und  des  Commandanten  Namens- 
Unterfchrift  iich  an  die  nàchften  Bund^sfurfien  zu 
wenden  hat,  worûber  noch  nahere  BePtimmungen 
folgen  werden. 

g.  Aufser  folchen  dringenden  Fallen,  wenn  dieEr- 
gànzung  blofs  durch  Vermehrung  der  fchon  in  Be- 
fatzung  liegenden  Contingente  gefchieht,  hat  crivbft 
dem  Commandanten  darauf  zu  halten,  dafs  lie  eleich- 
zeitig  und  nur  in  der  angemeffenen  Stârke  einrùch 

h.  Vom  Augenblick  des  eintrctenden  Blofcade  ■  oder 
Belagerungs-Zuftandes  an,  hat  er  eineu  Vertheidi- 
gungsrath  zu  ernennen ,  deflen  Hauptmitglieder  d- t 
Commandant,  die  Directeurs  des  Geme-  nnd  Art  il- 
leriewefens  ,  die  Chefs  der  Oefterreichifchen ,  IV- u- 
fsifchcn ,  Darmftàdtifchen  und  andern  an  der  Feftung 
belindlichen   Contingente  feyn  follen. 

Von  diefem  Augenblick  an  ift  er  verpfl;ch*et,  ein 
Journal  ùber  den  Gang  der  Vertheidigung  zu  fùhreji* 
Auch  darf  der  Gouverneur  nur  im  Beyfein  diefes 
Raths  einen  feindiichen  Parlementai  annehmeu ,  odei 
Depechen  von   dem   Feinde  erbrechen. 

i.  Die  Uebergabe  der  Feftung  durch  Capitulation 
darf  nie  ftatt  finden ,  aufser  wenn  ein  Stnrm  auf  die 
Branche  abgefchlagen  und  aile  Vertheidigunsemiit' 
erfchopft  find.  Auch  kann  der  Gouverneur  ohiu-  ge- 
haltenen  Kriegsrath  nicht  capituliren.  Diefer  bePteht 
aus  den  Mitgliedern  des  Vertheidigungsrathe  und  aus 
allen  Staabso'Iicieren  der  Garnifon  oder  deren  Steil- 
vertretern ,  im  Falle  folche  mit  Tode  abgegangen. 
Eine  von  diefem  Iïriegsrathe  fiir  unvenneictlirb  er- 
kannte  Capitulation  aber  mufs  von  alleu  Mitgliedern 
deffelben  mit  unterzeichnet  werden. 

Der  Gouverneur  ift  verpflichtet ,  jedes  MiUel,  was 
in  diefem  liriegeraihe  von  einem  eiuzelnen  rvliigiiede 

an- 
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jQ|*7  ange-geben  werden  kbnnte,  und  was  nach  Abftimmung 
von  eineni  Viertel  der  Verfamlung  g^nehmiget  worden, 
in  Ausfùhrung  zu  bringen  Auch  mufs  die  Capitulation 
von  allen  Mitgliedern  diefes  Kriegsraths  nnterzeicb.net 
werden. 

k.  Der  Gouverneur  ift  dem  Bande  nicht  nur  allein 
fiir  das ,  was  er  bey  der  Vertheidigung  des  Platzes 
gethan ,  fondern  auch  fur  das,  was  er  bey  derfeJben 
unterlaffen  hat,  verantwortlich.  Solite  das  Bundes- 
Kriegsgericht  ihn  fur  fcbuldig  erkennen  ,  fo  wird  ihm 
anfser  der  zuerkanntm  Strate  auch  nocb  der  Aufent- 
halt  in  fàmmtlichen  Bundeeftaaten  verwehrt. 

I.  Der  GouvemouT  hat  zur  Auszeichnung  vor  feiner 
Wohnung  zwey  Schildwachen ,  und  bey  offentlichen 
Gelegenheiten  ein  Détachement  Cavallerie  zu  feiner 
Bedeckung. 

ïempia-         Art    ^      Im   Erkrankungs -  oder  Sterbefall   folgt 

cément  r?  o 

duGou-der    Commandant    dem    Gouverneur    ira    Commando, 
vciaeur  -yvenn  auch  noch  ein  altérer  General  in  der  Feftung 
feyn  follte. 

Diefes  Commando  behleidet  er  aber  nur  fo  lange, 
bis    der   Gouverneur  wieder  erfetzt  ift,    fiir  diefe  Zeit 
fnbftituirt   den  Commandanten  in    feinen   Functionen 
der  àUefte  Officier  von  dem  Theil,  der  den  Gouverneur 
zu  ftellen  hat. 
JUppoTt        Art.  XII.     Der  Commandant   und  die  Eefatzungs- 
d»i  com-  truppen    lind    dem    Gouverneur  in  alleu   oberwàhnten 
«jvers     Verhaltniflen   und  Forderungen.  die   dem   Dienft  ent- 
ie  go.i-  fprechen,  unbedingten  Gehorfam  fchuldi*.     Solite  der 
Gouverneur    in   Knegszeiten,     belonders    wenn     von 
l  ebergabe    des  Platzes  die  Rede  ift,   eine   Forderung 
machen  ,  welche  zum  Nachtheil  der  Fefiung  und  des 
Bnndes  gereichen  kônnic;     fo    hat   der   Commandant 
das  Recht  den  Kriegerath  zu  berufen  nnd  den  Gouver- 
neur um   die   Entwickelung   feiner   Gronde   und   An- 
fichtsn  anzugehen. 
AttribH-         Akt.  Xlli.     Die  fpeciellen  Plliehten  und  Befngniffe 
"o^?.  "  des    Commandauttn    lind   aufser   denjenigen,    vvelche 
mandant bereit s  erwàhnt: 

a.  Im  Friedon  wie  im  Kriege  vereint  mit  dem 
Gouverneur  Ailes,  was  zum  Beften  der  Feftung  ge- 
fchehen  kann,  zu  veranlaffen,  und  bey  letzterm  in 
Erinnerune;  zu  bringen  ,  wae  ihm  befondere  Aufmerk- 
famkeit  werth  fcheinen  dùrfte. 
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b.    Hat    derfelbe   auf   die  ftrengfte   Erfiïllung    der  l8l7 
Dienftrorfchriften  unmittelbar  zu  wachen. 

e.  Hat  er  aile  Befehle  des  Gouverneurs  an  aile 
"YVafrengaUungen  und  Befatzungs- Contingente  in  den 
gewohnlîchen  Angelegenheiten  mit  feiner  Unterfchrift 
verfehen  ergehen  zu  laffen.  Er  ordnet  durch  die 
beiderfeitigen  Platzmajors  den  tàglichen  Wachtdienft, 
gibt  die  Parole  an?  und  empfangt  aile  Meldungen  von 
dem   im  Dienfte  ftehenden  Theile  der  Befatzung. 

d.  Die  Truppen  der  verfchiedenen  Contingente  hat 
er  ganz  gleich  zu  behandeln,  fo  wie  diefe  ganz  wie 
die  feines  eigenen  Herrn,  feinen  Befehlen  unterwor- 
fen   find. 

e.  Er  empfangt  von  allenTheilen  der  Garnifon  die- 
felhen  Ehrenbezeugungen  wie  der  Gouverneur,  und 
erbalt  von  allen  Truppentheilen  und  Befatzungs-  Con- 
tingenten  Ordonnanzen  ;  es  kommt  ihm  jedoch  nur 
Eine   Ehrenfchildwacbe  zu. 

f.  Seine  Jurisdictionsrechte  befchranken  ficb  blofs 
auf  Arretirung  und  aufEinladung  des  betreiVenden  Ab- 
theilungs  -  Chefs  zu   der   gefetzlichen  Verfùgnng. 

Art.  XIV.  Aile  Vorralhe  der  Feftung.  vvelche  ge-  Muni, 
meinfcbaftliches  Eigenthum  des  Bundes  find,  bleiben 
unter  der  Verantwortung  der  betreiVenden  Directionen  ; 
diefe  haben  dem  Commandanten  die  Anzeige  davon 
zu  machcn ,  welchor  fie  zur  Kenntnifs  des  Gouver- 
neurs bringt,  dem  fie  allein  Rechenfcbaft  fchuldig  find. 
Insbefondere  wird  es  dem  Génie- Director  sur  Pflicbt 
gemacht,  vierteljàhrig  den  Zuftand  aller  Feftungswerlie 
und  Feftungsgebâude  zu  unterfuchen.  Er  hat  dafiir 
zu  wachen,  dafs  fie  im  guten  Stande  erhalten  werden, 
und  fich  um  die  Bewilligung  der  Mittel  zur  Ausbefie- 
Tung  an  den  Gouverneur  zu  wenden. 

Der  Zuftand  des  Gefcbùtzee,  die  Munitions  -  Vor- 
riithe  und  Zeugbaufer  werden  eben  fo  periodifch  von 
dem  Artillerie -Director  unterfucht,  und  unter  feine 
Verantwortung  geftellt.  Er  hat  die  befondere  Ver- 
pflichtung  iiber  die  Vollftiindigkeit  der  Munitions- 
Vorrathe  zu  wachen.  Eben  diefe  ftrenge  Befolgung 
der  Berufspflichten  Hegt  den  iïbriçen  Verwaltungs- 
zweigen  ob ,  und  werden  ùber  die  Manipulation  des 
Verpllegungs-  und  Rechnungewefens  und  die  Verwen- 
dung  der  Bundes- VorrSthc  und  Kaffen  noch  nahere 
Befiimmungen  gegeben  werden. 

Art 
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]Qj*7  Art.  XV.  Das  Grofeherzoglich  HefTvfche  Bataillon 
fteht  nach   deiïen    Einrùcken    in    jeder  Hinficht    den 

Heffois.  Oefterreichifchen  und  Preufeifchen  Truppen  gleich, 
und  hat  dailelbe  VerhiUinifs  zu  dem  Gouverneur  und 
Commandanten ,  (o  dafs  letzterer  ihm  die  Befehle  des 
Gouverneurs  im  Feftungsdienft  ùbermacht,  fo  wie  es 
auch  an  ihn  zu  berichten  hat.  In  Betreit"  der  Cafer- 
nimng  diefes  Bataillons  wird  folches  fo  lange  bey  den 
Bmgern  einquartirt  werden  mùfTen ,  bis  die  erforder- 
lichen  Cafernen  ausgemittelt  und  in  Stand  gefetzt  find. 

c?™\  Art.   XVI.     Es   wird   nach  deffen  Einriicken  eine 

mixte»  Commiflion ,  beftehend  aus  einem  Oefterreichifchen, 
einem  Preùfsifchen  und  einem  Grofeherzoglich  HeiTi- 
fchen  Odicier  zufammengefetzr,  welche  fur  den  Fe- 
ftungsdieaft  eine  Vorfchrifr  entwirft,  in  die  aber  nur 
diefenigert  Puncte  aufgenommen  werden ,  die  in  den 
Règlements  dieh  r  Staaten  verfchieden,  aber  der  Ein- 
heit  des  Feftungsdienftes  nachtheilig  feyo  konnten. 
Als  Grundfatz  wird  ùbrigens  feftgefetzt,  dafs  bey  den 
Oiïicieren  der  Befatzung,"  fo  wie  fiir  die  Tuippen  im 
allg^meinen,  bey  dem  Zufammentreffen  im  Dienfte, 
der  Holvre  dem  Niedern  zu  bcfehlen  bat,  und  dafs 
bey  gleichem  Range  das  Dienftalter  entfcheidet. 
Cnm-  Art.  XVH.     Eben  fo  foll  eineCommifRon  in  Maina 

Tourtes  zufammentreten,  um   das  Bediirfnifs  fiir  die  gânzlirbe 
arme-      Armirung  und  Dotimng  der  Feftung  anf  den  Kriegsfufs 
dou-R  eC  auezumitteln,  und  fich  ùber  die  Vollendung  der  Feftung 
non.       zu  verftehen;   fo  wie  auch  die  jâhrlichen  Bedarfsfum- 
nien  fiir    den  Friedenefufs   auezumitteln   find.     Diefe 
Vorfchlâge   werden    den    bèïdeirTeitigen     Hofen    znge- 
fchickt,  um   folche  zur  Kenntnifs  der  Bundesvtrfam- 
lung  zu  bringen. 
j-vTaxi-  Art.  XVIII.     Die  Truppenzahl  in  Mainz  foll  nicht 

Wanii-  «h  ne  Noth    iiber    den  gegenwârtigen    Stand  mit  Ein- 
fow.        fchînfs   des  Darmfiadtifchen  Bataillons  vermehrt  wer- 
den.    Fiir   das    Maximum    der  Befatzung   im  Frieden 
wird  die  Zahl  von  7000  Mann  Infanterie  und  20c  Pfer- 
dcn  feftgefetzt. 

In  Kiiegezeitcn  foll  die  Befatzung,  wenn  die  Fe- 
ftung im  Belagernngsftand  erklàrt  wird,  nicht  unter 
2o,ik  o  Mann  Infanterie  und  600  Pferden  bleiben;  und 
zwar  ein  Drittel  an  Oefterreichifchen ,  ein  Drittel  an 
Preuftifchen  und   ein   Driltel   an   Truppen    von    den 

Con- 
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Contingenter!    der    andern    Bundeeftaaten,    die   noch  jQî*7 
nàher   bezeichnet  werden  follen. 

Art.  XIX.  Die  von  den  beiden  hohen  Contrahen-  Depen. 
ten  aus  den  Fonds  der  fur  Mainz  beftimmten  fran-  s* 
z'ôfifchen  Contributioncn  bereits  bewilligtèn  Ausgaben 
fur  die  Unterhaltung  der  Feftungswerke  der  Artillerie 
nnd  Inftandfetzung  der  Cafernen,  follen  der  Bumies- 
Verfammlung  nebft  den  Beiegen  vorgelegt  werden. 
Ueber  die  kiinftige  Verwendung  diefer  Gelder,  To  wie 
auch  iiber  diejenigen,  fo  von  den  Bundesmitgliedern 
zufliefsen,  foll  nach  oinem  gemeinfchaftlichen  zu  ver- 
abredenden   Plan   verfahren  werden. 

Art.  XX.  Die  Wichtigkeit  dieleeBollwerks  Deuifch-  ™aga* 
lands  und  delTen  kraftvolle  Vertheidigung  eTfordern, 
dafe  aurh  im  Frieden  ftets  die'nbthigen  Vonàthe  fiir 
die  vollftàndige  Befatzung  auf  dem  Kriegsfufs  fur  ein 
Jahr  in  den  IMagazinen  der  Feftung  vorhauden  feyen. 
Aus  diefen  wird  der  jahrliche  Bedarf  fiir  die  Friedens: 
Garnifon  eninommen,  welcher  aber  in  eben  diefem 
Mafse  wieder  erfetzt  werden  mufs. 

Art.  XXI.     Nachdem  hierdurch  der  Wirkungekreîs  repoli- 
dés    Gouverneurs    und    Commandanten ,     fo    wie    die  ,ionitl1" 
Hauptgrundfatze  fiir  die  Verhàltniffe  der  Garnifon  feft-  ju  'gou. 
gefetzt  worden  lind ,    foll  das  Gouvernement  mit  Be   v#mc- 
riickfichtigung  diefer  Hauptgrundfatze  ,   allée  was  fonft  Uieu  * 
nocb    fiir    den    innern    Feftungsdienft    zu    beftimmen 
ware ,  anzeigen,  und  feine  Vorfchlage,  wenn  lie  von 
den  hQben  contrahirenden  Theilen  angenommen  wiir- 
den ,    follen   diefelbe    Kraft  haben,    als   wàren    fie   in 
gegenwartigera  Tractât  anfgenommen  worden. 

Art.  XXII.  Gegenwiirtige  Convention  wird  von  Ratifîca- 
den  beiden  hohen  contrahirenden  Miichten  ratiilcirt, 
und  foll  die  AusAvechfelung  der  Katilications  -  Urkun- 
den  binnën  acht  Wochen,  oder  wo  mbglich  friiher 
fiatt  iinden.  Zur  Urkund  deffen  haben  die  beiderfei- 
tigen  Bevollmàchtigten  gegenwiirtige  Uebereinkunft 
unterzeichnet  und  mit  ihreri  Wappen  beliegelt. 

So  gefchehen  Carlebad  den  io.  Auguft  1817. 

(L.  S.)       General  Freyherr  v.  SteigentE6CH 

(L.  S.)      Herrmann   von  Boyen. 

(L.   S.)        LUDWIG    VON    WOLLZOGEN. 

47- 
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46. 

1817  Traité  entre  la  France  et  le  Portugal  relativ 
«saoul  a  ia  déiimitation  c\e  [a  Guyane ,  fîgrié  à  Paris 
le  28  Août  18 17. 

(Sciioell  liiftoire  abrégée  des  traités.    T.  XI.  p.  591.) 

Guyane  Art.  I.  k3*  M.  T.  —  F.,  étant  animée  du  défirde  raet- 
^ranyai  ^  ^  exécution  l'art.  107.  de  l'acte  du  congrès  de  Vien- 
ne, s'engage  à  remettre  à  S.  M.  T.  —  G. ,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plustot  fi  faire  fe  peut,  la  Guyane 
françoife  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock,  dont  l'embou- 
chure eft  fituee  entre  le  quatrième  et  cinquième  degré 
de  Latitude  feptentrionale,  et  jusqu'au  trois  cent  .vingt- 
deuxième  degré  de  longitude  à  l'eit  de  l'île  de  Fer^ 
par  le  parallèle  de  deux  degrés  vingt  quatre  minutes 
de  latitude    feptentrionale. 

C(1™".  Art.  1T.     On    procédera    immédiatement  des  deux 

j>.  ic«  parts  a  la  nomination  et  a  1  envoi  de  commillaires  pour 
limites.  fïxer  définitivement  les  limites  des  Guyanea  portugaife 
et  françoife,  conforment  nt  au  feus  précis  de  l'art.  8. 
du  traité  d'Utrecht,  et  aux  ftlp.ulationa  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne;  les  dits  commiffaires  devront  ter- 
miner leur  travail  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à 
dater  du  jour  de  leur  réunion  à  la  Guyane.  Si,  à 
l'expiration  de  ce  terme  d'un  an,  lesdits  commiffaires 
ïefpecuFs  ne  parvenoient  pas  à  s'accorder,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  procéder  oient  à  l'amiable 
à  un  autre  arrangement,  fous  la  médiation  de  la  Gran- 
de-Bretagne, et  toujours  conformément  au  fens  précis 
de  l'article  huitième  du  traité  d'Utrecht,  conclu  fous 
la  garantie  de  cette  puiffance. 

Forte-  Art.  III.     Les  fortereffes,  les  magafins,  et  tout  le 

Teffe6      matériel  militaire  feront  remis  à  S.  M.  T.  —  C.   d'après 
l'inventaire  mentionné  dans   l'article  5.  de  la  capitula- 
tion de  la  Guyane   françoife  en   1809, 
ordres  Art.   IV.     En  conféquence  des   articles   ci-defTus, 

uiife. r  les  ordres  néceffaires  pour  effectuer  la  remife  de  la 
Guyane,  lesquels  ordres  fe  trouvent  entre  les  mains 
du  foufligné  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  —  F.,  feront 

im- 
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immédiatement  après  la  fignature  de  la  préfente  con-  iOjh 
vention ,  remis  au  gouvernement  francois  avec  une 
lettre  officielle  du  même  plénipotentiaire,  à  laquelle 
fera  jointe  copie  de  la  préfente  convention,  et  qui 
fera  counoitre  aux  autorités  portngaifes  qu'elles  doi- 
vent remettre,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  dite  co- 
lonie aux  commiffaires  chargés  par  S.  M.  T.  —  G,  d'en 
reprendre  poileffion,  leequels  leur  préfenteront  lesdi- 
tes  ordres. 

Art.  V.     Le  gouvernement    francois  fe  charge  de  Garni- 
faire   conduire   dans   les  ports    de  Para  et   de  Fernan-  ,*,'(!  .^fj 
bouc,    fur  les  bàtmiGns   qui  auront  effectué  le  trans-  ramené 
port  des  troupes  françoifes  à  la  Guyane,    la  garnifon 
portugaife   de  cette   colonie,    ainiï  que  les   employés 
civils  avec  tous  les  effects. 

Fait  à  Paris,  le  28  Août  1817. 

François  -Joseph  -Maiîie  de  Brito. 
Richelieu. 


article    Jéparê. 

Tous   les    points    fur    lesquels  il  pourmît  s'élever  conven- 
des  difficultés  par  fuite  de  la  reflitution  de  la  Guyane  ^vée.*" 
françoife,   tels  que  le   payement  des.  dettes,  le  recou- 
vrement des  revenus,    et  l'extradition  réciproque  des 
efclaves ,  feront  l'objet    d'une  convention  particulière 
entre  les  gouvernemens  portugais  et  françois. 

Fait  à  Parie,  le  28  Août  1817. 

François-Joseph -Maril  de  Brito. 
Richelieu. 


47- 
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47. 

1817  Treaty  between  His  Britannic  Majefty  and 

'3Sept-His  Catholic  majefty  y  for  preventing  Thelr 

Subjects  from  engaging  in  any  illicit  Traffic 

in  Slaves.     Signed  at  Madrid  the  23d  of 

September  I3I7.  *) 

(D'après    V exemplaire    préfeiitê    en   1818    aux    deux 
Chambres  du  Parlement  imprimé  à  Londres  fol.) 

In  the  Naine  of  the  Moft  Holy  Trinity. 

J.t  having  been  ftated,  in  the  fécond  Additional  Ar- 
ticle of  the  Treaty  figned  at  Madrid  on  the  çth  day 
of  July  of  the  year  .  8  i  <;  ,  Detwéêa  His  MajVfty  the 
Klng  of  the  United  fiingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majefty  the  King  of  Spain  and  the 
îndies,  that  "His  Catholic  Majefty  conrurs,  in  the 
fulieft  manner,  in  the  fentiments  of  His  Britannic 
Majefty;  wilh  refp^ct  to  the  injnftice  and  inhumanity 
of  the  Traffic  in  Slaves,  and  promifes  to  tafce  into 
confédération .  with  the  délibération  which  the  ftate 
of  His  poireflions  in  America  demande,  the  means  of 
acting  in  conformity  with  thofe  fentiments:  and  enga- 
ges, moreover,  to  prohibit  His  fubjects  from  carrying 
on  the  Slave  Trade,  for  the  pnrpofe  of  fupplyng  any 
islands  or  poffefïions,  excepting  thofe  appertaining  to 
Spain;  and  to  prevent,  by  effectuai  meafures  and 
régulations,  the  protection  of  the  Spanifh  flag  being 

given 

*>  Ce  traité  figné  en  original  en  langue  Anglaife  et  Efpag- 
noie  a  déjà  eié  donne  Suppl.  T.  VII.  p.  »55  mais  feule- 
ment en  traduction  françaife  et  fans  les  pièces  annexées, 
je  le  donne  donc  ici  en  entier  et  en  langue  originale, 
en  obfervant  que  le»  pièces  annexées  m'ont  pari»  d'autant 
moins  exiger  une  traduction,  qu'elles  conviennent  mu- 
util  muta'  dis  presque  entièrement  avec  celles  iointe» 
à  la  convention  du  28  Juifc  i8»7  avec  le  Portugal  placé 
cidefTus,  et  où  l'on  en  trouve  la  traduction  françaife; 
plufieurs  de  ces  articles  fe  trouvent  au/Ti  de  même  dans 
la  convention  du  4  Mai  131g  placée  ci-deflbus. 
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given  to   foreigners  who  ruay   engage   in   this  Traffic,  jQj*7 
whether  fubjects  of  His  Britannic  Majefty,  or  of  any    . 
other  State  or  Power." 

And  His  Catbolic  Majefty,  conforrnably  to  the  fpirit 
of  this  Article,  and  to  the  principles  of  humanity  with 
which  He  is  animated,  having  never  loft  fight  of  an 
object  fo  intereftirg  to  Him  ,  and  being  drfirous  of 
haftening  the  moment  of  its  attainment,  has  refolved 
to  co-operate  with  His  Britannic  Majefty  in  the  caufe 
of  humanity,  by  adopting,  in  concert  with  His  faid 
Majefty,  efficacious  means  for  bringing  abont  the  abo- 
lition of  the  Slave  Trade,  for  effectuai!)"  fuppreffing 
illicit  Traffic  in  Slaves,  on  the  part  of  Their  refpective 
fubjects,  and  for  preventing  Spanifh  fhips  trading  in 
Slaves,  conforrnably  to  Law  and  to  Treaty,  from  being 
molefted  or  fubjected  to  lofl'es  from  Britifh  crnizere: 
the  Two  High  Contracting  Parties  hâve  accordingiy 
named  as  their  Pîenipotentiaries ,  viz  : 

His  Majefty  The  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  lreland  ,  the  Right  Honourable  Sït 
Henry  Welleeley,  a  Member  of  His  Majefty's  Moft 
Honourable  Privy  Council ,  Knight  Grand  Crofs  of  the 
Moft  Honourable  Order  of  the  Bath,  and  His  Majefty's 
Ambalfador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  His 
Catholic  Majefty;  and  His  Majefty  the  King  of  Spain 
and  the  Indies,  Don  Jofef  Garcia  de  Léon  y  Pizarro, 
Knight  Grand  Crofs  of  the  Royal  and  diftinguifhed 
Spanifh  Order  of  Charles  III. ,  of  that  of  Saint  Ferdi- 
nand and  of  Merit,  of  Naples,  of  thofe  of  Saint  Alex- 
ander  Newfky  and  of  Saint  Anne  of  Ruffia,  and  ofthat 
of  the  Red  Eagle  of  Prufïia,  Counfellor  of  State,  and 
Firft  Secretary  of  State  and  of  the  General  Dispatch; 
who,  having  exchanged  their  refpective  full  powere, 
found  to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon 
the  following  Articles  : 

Art.  I.  His  Catholic  Majefty  engages,  that  the 
Slave  Trade  fhall  be  abolifhed  throughout  the  entire 
dominions  of  Spain,  on  the  3cth  day  of  May  1820, 
and  that,  from  and  after  that  penod  ,  it  fhall  not  be 
lawful  for  any  of  the  fubjects  of  the  Crown  of  Spain 
to  purchafe  Slaves,  or  to  carry  on  the  Slave  Trade; 
on  any  part  of  the  coaft  of  Africa,  upon  any  pretext 
or  in  any  manner  whatever:  provided,  however,  that 
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l8l7  a  term  0r"  "" ve  nionths,  frora  the  faid  date  of  the  jcth 
^  of  May  1820,    fhall    be    allowed    for  completing  the 
voyages  of  veffels,  which  fhall  hâve  cleared  out  law- 
fulJy  prevïousîy  to  the  faid   3cth  of  May. 

Art.  II.  It  iâ  hereby  agreed,  that  from  and  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  prefent  Treaty, 
it  fhall  not  be  lawful  for  any  of  the  fubjects  of  the 
Crown  of  Spain  to  purchafe  Siaves,  or  to  carry  on  the 
Slave  Trade  on  any  part  of  the  coaft  of  Africa  to  the 
north  of  the  Equator,  upon  any  pretext  or  in  any 
manner  whatever;  provided,  however,  that  a  Urnx 
of  iix  montli8,  from  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications  of  tïiïs  Treaty,  fhall  be  allowed  for  com- 
pleting the  voyages  of  veflels  which  fhall  hâve  cleared 
out  from  Spanifh  ports  for  the  faid  coaft,  previously 
to  the  exchange  of  the  faid  Ratifications. 

Art.  III.  His  Britannic  Majefty  engagea  to  pay, 
in  London,  on  the  2c  th  of  February  1818,  the  lu  m 
of  four  hundred  thoufand  pounds  fterling,  to  fuch 
perfon  as  His  Calholic  Majefty  fhall  appoint  to  receive 
the  famé. 

Art.  IV.  The  faid  fum  of  four  hundred  thouTand 
fterling  is  to  be  confidered  as  a  full  compenfation  for 
ail  lolles  fufrained  by  the  fubjects  of  His  Cathoîic 
Majefty  engaged  in  this  Trahie,  on  account  of  veffels 
captured  previously  to  the  exchange  of  the  Ratifica- 
tions of  the  prefent  Treaty,  as  alfo  for  the  lolïes, 
which  are  a  neceflary  confequence  of  the  abolition  of 
the  faid  Traiïic. 

Art.  V.  One  of  the  objects  of  this  Treaty,  on  the 
part  of  the  two  Governments,  being  mutually  to 
prevent  their  refpective  fubjecta  from  carrying  on  an 
illicit  Slave  Trade; 

The  two  High  Contracting  Parties  déclare,  that 
they  confider  as  illicit,  any  Traffic  in  Slaves  carried 
on  under  the  following  circumftances: 

iet.  Either  by  Britifh  fhips,  and  under  the  Bri- 
tifh  flag,  or  for  the  account  of  Britifh  fubjects,  by 
any   veflel  or  under  any  flag  whatfoever. 

2d.  By  Spanifh  fhips,  upon  any  part  of  the  coaft 
of  Africa  nonh  of  the  Equator,  after  the  exchange 
of  the  Ratifications  of  the  prêtent  Treaty;    provided, 

hawe- 
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however,    that  fix  months  fhall  be  allowed  for   com-  jSl7 
pleting  tbe  voyages  of  vefleJs,  conformably  to  the  ténor 
of  ihe  fi'Cond  Article  of  this   Treaty. 

.  d.  Either  by  Spanifh  fhips,  and  nnder  the  Spa- 
iïîfh  flag,  or  for  the  accouru  of  Spanifh  fubjecis,  by 
any  veflel  or  under  any  tiag  whatfoever,  after  the  3cth 
of  May  1820,  when  the  Tralfic  in  Slaves,  on  the  part 
of  Spain,  is  to  ceafe  entirely;  provided  àlways,  that 
five  months  fhall  be  allowed  for  the  completion  of 
voyages  commenced  iti  due  time,  conformably  to  the 
firft  Article  of  liais  Treaty. 

4th.  Under  the  Britilh  or  Spanifh  flag,  for  the 
account  of  the  fnbjects  of  any  other  Government. 

çth.  By  Spanifh  veflels  bound  for  any  port  not  in 
the  dominions  of  His  Catholic  Majefty. 

Art.  VI.  His  Catholic  Majefty  will  adopt,  in  con- 
formity  to  the  fpirit  of  thie  Treaty,  the  meafures  which 
are  beft  calculated  to  give  full  and  complète  effect  to 
the  laudable  obj<  cts  which  the  High  Contracting 
Parties  hâve  in  view. 

Art.  VII.  Every  Spanifh  veflel  which  fhall  be  de- 
ftined  for  the  Slave  Trade,  on  any  part  of  the  coaft 
of  Afriea  where  this  Tralfic  ftill  continues  to  be  law- 
ful,  muft  be  provided  with  a  Royal  pafsport,  con- 
formable  to  the  model  annexed  to  the  prefènt  Treaty, 
and  which  model  forms  an  intégral  part  of  the  famé. 
This  pafsport  muft  be  written  in  the  Spanifh  Ianguage, 
with  an  authentic  translation  in  Englifh  annexed  the- 
reto;  and  it  muft  be  ligned  by  His  Catholic  Majefty, 
and  counterfigned  by  the  Minilter  of  Marine,  aiadalfoby 
the  Principal  Naval  Authority  of  the  diftrict,  ftation, 
or  port  from  whence  the  veflel  cleara  out .  whether  in 
Spain,  or  in  the  Colonial  Poflellions  of  His  Catholic 
Majefty. 

Art.  VIII.  It  is  to  be  underftood  that  this  pafs- 
poTt,  for  rendering  lawful  the  voyages  of  Slave  fhips, 
is  required  only  for  the  continuation  of  the  Traffic  to 
the  fouth  of  the  Line;  thofe  pafsports  which  are  now 
iiTued,  figned  by  the  Firft  Secretary  of  State  of  His 
Catholic  Majefty,  and  in  the  forni  prefcribed  by  the 
Order  of  the  tôih  of  December  1816,  remaining  in  full 
force  for  ail  veflels  -which  may  hâve  cleared  out  for 
the  coaft  of  Afriea ,    as  well  to  the  north  as  to  the 

fouth 
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fouth  of  the  Line,  previouely  to  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  prêtent  Treaty. 

Art.  IX.  The  two  High  Contracting  Parties,  for 
the  more  complète  attainrnent  of  the  objoct  of  pre- 
ventjng  ail  illicit  Traffic  in  Slaves,  on  the  part  of  their 
refpective  fubjects,  mutually  confent,  that  the  fhips 
of  war  of  Their  Royal  Navies,  wbich  fha!l  be  provi- 
ded  with  fpecial  inftructions  for  this  pnrpofe ,  as  he- 
xeinafter  mentioned,  may  vifit  fuch  merchant  veflels 
of  the  two  nations  as  may  be  fufpected,  upon  reafo- 
nable  grounds,  of  having  Slaves  on  board  ,  acquired 
bv  an  illicit  Traffic ,  and,  in  the  event  oniy  of  their 
finding  Slaves  on  board,  may  de  tain  and  bring  away 
fuch  veflels,  in  order  that  they  may  be  brought  to 
trial  before  the  tribunals  eftablished  for  this  purpofe, 
as  fhall  hereinafter  be  fpecified. 

Provided  always,  that  the  Commanders  of  the 
fhips  of  war  of  the  two  Royal  Navies,  who  fhall  be 
employed  on  this  fervice,  fhall  adhère  ftrictly  to  the 
exact  ténor  of  the  inftructions  which  they  fhall  recei- 
ve  for  this  purpofe. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal ,  the  two  High 
Contracting  Parties  engage  mutually,  to  make  good 
any  lofles  which  their  refpective  fubjects  may  incur 
unjuftly,  by  the  arbitrary  and  illégal  détention  of 
their  veflels. 

it  being  underftood  that  this  indemnity  fhall  inva- 
liably  be  borne  by  the  Government  whofe  cruizer 
fhall  hâve  been  guilty  of  the  arbitrary  détention;  pro- 
vided always,  that  the  vifit  and  détention  of  Slave 
fhips,  fpecititd  in  this  Article,  fhall  only  be  effected 
by  thofe  Britifh  or  Spanifh  veflels ,  which  may  form 
part  of  the  two  Royal  Navies,  and  by  thofe  only  of 
fuch  veflels  which  are  provided  with  the  fpecial  in- 
ftructions annexed  to  the  prefent  Treaty. 

Art.  X.  No  Britifh  or  Spanifh  cruizer  fhall  detain 
any  Slave  fhip ,  not  having  Slaves  actually  on  board; 
and  in  order  to  render  lawfu!  the  détention  of  any 
fhip,  whether  Britifh  or  Spanifh,  the  Slaves  found 
on  board  fuch  veflel  muft  hâve  been  brought  there 
for  the  exprefs  purpofe  of  the  Trathc  ;  and  thofe  on 
board  of  Spanifh  fhips  muft  hâve  been  taken  from 
that  part  of  the  coaft  of  Àfrica  where  the  Slave  Trade 

ii 
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is  prohibited,    conformably  to  the  ténor  df  the  pre*  lPj7 
fent  Treaty. 

Art.  XI.  AU  Chips  of  war  of  the  two  nations, 
which  fhall  hereafter  be  deftined  to  prevent  the  illicit 
Traffic  in  Slaves,  fhall  be  furnished  by  their  own  Go- 
vernment with  a  copy  of  the  inftrnctions  annexed  to 
the  prefent  Treaty,  and  which  fhall  be  coniidered  as 
an  intégral  part   thereof. 

Thefe  inftructions  fhall  be  written  in  Spanifh  and 
Englifh ,  and  figned  for  the  veflels  of  each  of  the  two 
Powers,  by  the  Minifter  of  their  refpective  Marine. 

The  two  High  Contracting  Parties  referve  the  fa- 
Culty  of  altering  the  faid  inftructions,  in  whole  or  îrî 
part,  according  to  circumftances:  it  being,  however, 
well  underftood,  that  the  faid  altérations  cannot  take 
place  but  by  the  common  agreement,  and  by  the  con* 
fent  of  the   two  High  Contracting  Parties. 

Art.  XII.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with 
the  leaft  delay  and  inconvenience,  the  veflels  which 
may  be  detained  for  having  been  engaged  in  an  illicit 
Traffic  of  Slaves,  there  fhall  be  eftabliehed ,  within 
the  fpace  of  a  year  at  furtheft,  from  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  prefent  Treaty,  two  mixed 
Comniffions ,  formed  of  an  equal  number  of  indivi- 
duals  of  the  two  nations,  named  for  this  purpofe  by 
their  refpective   Sovereigns. 

Thefe  Commiffions  fhall  rende — one  in  a  pofles- 
fion  belonging  to  His  Britannic  Majefty — the  other 
within  the  Territories  of  His  Catholic  Majefty;  and 
the  two  Governments,  at  the  period  of  the  exchange 
of  the  Ratifications  of  the  prefent  Treaty,  fhall  déclare» 
each  for  this  own  dominions ,  in  what  places  the  Com- 
miflions  fhall  refpectively  refide.  Each  of  the  two 
High  Contracting  Parties  referving  to  itfelf  the  right 
of  changing,  at  its  pleafure,  the  place  of  refidence  of 
the  Commifïion  held  within  its  own  dominions  ;  pro- 
vided,  however,  that  one  of  the  two  Commifïion* 
fhall  always  be  held  upon  the  coaft  of  Africa ,  «nd, 
the  other  in  one  of  the  Colonial  Pofleffions  of  His 
Catholic  Majefty. 

Thefe  Commiifions  fhall  judge  the  caufes  fubmit» 

ted  to  them  without  appeal,  and  according  to  the  re* 
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iQl*7  gulation  and  inftructions  anncxed  to  the  prefent  Trea- 
ty,  of  wbich  they  fhall  be  confidered  as  an  intégral  part. 

Art.  XIII.  The  acts  or  inftruments  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  forrn  an  intégral  part  the- 
reof,  are  as  follows  : 

No.  i.  Form  of  pafsport  for  the  Spanifh  mer- 
chant  Chips ,  deftined  for  ihe  lawful  Traffic  in  Slaves. 

No.  2.  Inftructions  for  the  fhips  of  war  of  both 
nations ,  deftined  to  prevent  the  illicit  Traffrc  in 
Slaves. 

No.  3.  Régulation  for  the  mixed  Cômmi  fiions, 
which  are  to  hold  their  fittings  on  the  coaft  of  Africa, 
and  in  one  of  the  Colonial  PolTeffions  of  His  Catho- 
lic  Majefty. 

Art.  XIV.  The  prefent  Treaty,  confzfting  of  four- 
teen  Articles ,  fhall  be  ratified ,  and  the  Ratifications 
exchanged  at  Madrid,  within  the  fpace  of  two  months 
from  this  date,  or  fooner  if  poffible. 

In  witnefs  vvhereof  the  refpective  Plenipotentia- 
ries  hâve  figned  the  famé,  and  hâve  thereunto  afh- 
xed  the  Seal  of  their  Arma. 

Done  at  Madrid,  this  twenty— third  day  of  Septem- 
ber ,  in  the  year  of  our  Lord  One  thoufand  eight  hun- 
dred  and  feventeen. 

(Signed)  (Signed) 

Henry  Wellesley.  (L.  S.)      José  Pizarro.  (L.  S.) 

Form   of  Pafsport  for   Spajùfh    VeJJels  deftined  for 
the  lawful  Traffic  in   Slaves. 

FERDINAND,  by  the  Grâce  ofGod,  Ring  of  Ca- 
Itilïe ,  of  Léon,  of  Aragon,  of  the  two  Sicilies,  of  Je- 
rufalem,  of  Navarre,  of  Granada,  of  Tholedo  ,  ofVa- 
lencia,  of  Gallicia,  of  Majorca ,  of  Minorca,  ofoeville, 
of  Sardinia ,  of  Cordova,  of  Corfica,  of  Murcia,  of 
]aen ,  of  the  Algarves,  of  Algeciras,  of  Gibraltar,  of 
the  Canary  Islands  ,  of  the  Eaft  and  Weft  Indies ,  Isler, 
and  Terra  Firma  of  the  Océan;  Arch  Duke  of  Auftria  ; 
Duke  of  Burgundy,  of  Brabant,  and  of  Milan;  Count 
of  Apsburgh,  Flanders ,  Tirol,  and  Barcelona;  Lord 
of  Biscay  and  of  Molina,  etc. 

Whe- 
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Whereas  I  bave  granted   pcrmiffion   for  the  vefTel  i8l7 
called  of  tona,    and  carrying  Men  and 

Paflengers;  Mafter  and  Owner,    both   Spa- 

niarda  and  Snbjects  of  My  Crown  .  to  proceed  bound 
to  Ihe  Porta  of  and  Coaft  of   Africa  ,     from 

whence  fhe  is  to  retnrn  lo  ,   ihe  faid  Mafter  and 

Owner  having  previously  taken  the  required  oath  be- 
fore  bte  Tribunal  of  Marine  of  the  proper  N^val  Di- 
vifion  from  whence  the  faid  vellel  t'ai  la,  and  legaîîy 
proved  that  no  Foreigner  bas  any  fhare  in  the  above 
velffcl  and  cargo,  as  appears  by  the  certifioate  aunexed 
to  thie  pafsport;  which  certificaie  is  given  by  the  lame 
Tribunal,  in  confequence  of  the  ftcps  taken  in  pur- 
fuance  of  the  directions  contained  in  the  Ordnance 
of  Matriculation  of  18C2. 

The  faid  Captain,  and  Owner  of  the 

faid  veflel  being  ttnder  an  obligation  to  enter  folely 
fuch  ports  on  the  Coaft  of  Africa  as  aie  to  the  fouth 
of  the  Line;  and  to  return  from  thence  to  any  of  the 
ports  of  My  dominions,  where  alone  tluy  f hall  be 
permitted  to  land  the  Slaves  whom  they  carry,  after 
going  through  the  proper  forms ,  to  fhew  that  they 
bave,  in  every  refpcct ,  complied  with  the  provifions 
of  My  Royal  Decree  of  1817,     by  which  the 

mode  of  conveying  Slaves  from  the  Coaft  of  Africa  to 
My  Colonial  Dominions  is  regulated  ;  and  fhould  they 
fail  in  any  of  thefe  conditions,  they  fhall  be  liable  to 
the  pemdtiea  denounced  by  the  faid  Decree  againft 
thofe  who  fhall  carry  on  the  Slave  Trade  in  an  illicic 
rnanner. 

I  therefore  command  ail  General  and  other  Officers 
commanding  My  fquadrons  and  fhips;  the  Captain  Gê- 
nerais of  the  departments  of  Marine,  the  Military  Com- 
mandants of  the  Provinces  of  the  famé,  their  Subal- 
terne, Captains  of  the  Ports,  and  ail  other  Officers 
and  perfons  belonging  to  the  Navy;  the  Viceroya, 
Captain  Générale  or  Commandants  of  Kingdoms  and 
Provinces;  the  Governors,  Majors,  and  Jnflices  of  the 
Towns  upon  the  fea  coaft  of  My  Dominions  of  Indies; 
the  Royal  Officers  or  Judjes  of  Entriea  therein  eltabtis- 
hed;  and  ail  others  of  My  fubjects  to  whom  it  belongs, 
Or  may  belong,  not  to  give  her  any  obftruction,  nor. 
to  occafion  her  any  inconvenience  or  détention,  but 
latber  to  aid  her  and  to  furnifh  her  wilh  vvhatever 

li  %  ihe 
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iQjm  fhe  may  want  for  lier  Tegular  navigation;  and  O'*  the 
vailal:;  ami  fubjects  of  Kings,  Princes,  and  Republics 
in  friendfhip  and  alliance  with  Me;  of  the  Comman- 
ders,  Governors,  or  Chiefs  of  their  Provinces,  For- 
trèfles,  Squadrons,  and  Veflels ,  I  require  that  they 
likewife  l'hall  not  iropede  her  in  her  iree  navigation, 
entry,  departure,  or  détention  in  the  ports  to  which, 
by  any  accident,  fhe  may  be  carried;  but  permit  her 
to  provide  and  fupply  herfelf  iherein  with  whatever 
fhe  may  be  in  need  of ,  for  which  purpofe  1  hâve  com- 
manded  this  pafsport  to  be  made  out,  which,  being 
figned  for  its  validity  by  my  Secretary  of  State  for  tha 
Difpatch  of  Marine,  lhali  ferve  for  the  time  that  a 
voyage,  going  and  returning,  may  laft;  afther  the 
conclufion  of  which  ,  it  fhall  be  returnt  d  to  the  Com- 
mandant of  Marine,  Governor  or  other  perfon  by 
whom  it  may  hâve  been  iflued  ;  adding,  for  its  proper 
tefe,  the  corresponding  note. 
Given  at  Madrid,  on 

I,    THÊ    KING. 

(Hère    the  Signature  of  the  Secretaty  of 
State  and  of  the  Dispatch  of  Marine.) 

Note.     This  pafeport,  No.  antborizes  any 

tiumber  of  Slaves ,  not  exceeding  being  in  the 

proportion  of  hve  Slaves  for  every  two  tons  (as  per- 
mitted  by  the  Royal  Decree  of  1817)  excepting 

always  fuch  Slaves  employed  as  failors  or  domeftics, 
and  children  boni  on  board  during  the  voyage;  and 
the  famé  is  iflued  by  the  underfigned  on  the 

day  of  this  date,  made  out  in  favour  of  who 

has  previoely  conformed  with  ail  the  formalities  re- 
quired  by  the  Royal  Decree  of  1817»   and  is 

bound  to  return  it  immediately  upon  his  return  from 
the  voyage. 

Given  at  on  the  of 

of  the  year 

(Hère  the  Signature  of  the  Principal 
Marine  Authority  of  the  Naval  Divi- 
fion,  Station,  Province,  or  Port 
from  whence  the  veflel  clears  out.) 

(Sigved)         Henry  Wellesley.     (L.  S.) 
(Signed)         josji  Pizarro.      (L.  S.) 

In* 
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Injlructions  for  the   Brltijh   and    Spanifh    Shipt  qf  IqIJ 
ïVar    employed    to    prévenu   the    illicit    Trafic 
in    Slaves. 

Art.  I.  Every  Britifh  or  Spanifh  fhip  of  war  fhall, 
în  conformity  with  Article  IX.  of  the  Treaty  of  thia 
date,  hâve  a  right  to  vifit  the  merchant  fhips  of  either 
of  the  two  Powers  actually  engaged,  or  fufpected  to 
be  engaged  in  the  Slave  Trade;  and  fhould  any  Slaves 
be  found  on  board ,  according  to  the  ténor  of  the 
Xth  Article  of  the  a  fonfaid  Treaty  ;  —  and  as  to  what 
regards  the  Spanifh  veflels,  fhould  there  be  ground 
to  fufpect  that  the  faid  Slaves  hâve  been  embarked 
on  a  part  of  the  coaft  of  Africa  where  the  Tralfic  is 
no  longer  permitted ,  conformably  to  the  Article  I, 
and  II.  of  the  Treaty  of  this  date;  in  thefe  cafés  alone, 
the  Commander  of  the  faid  fhip  of  war  may  detain 
them;  and  having  detained  them,  he  is  to  bring  them, 
as  foon  as  poflible,  for  judgment,  before  that  of  the 
two  mixed  Commillions  appointed  by  the  Xllth  Article 
of  theTreaty  of  this  date,  which  fhall  be  the  neareft, 
or  Avhirh  the  Commander  of  the  capturing  fhip  fhall, 
upon  his  own  refponfibility,  think  he  can  fooneft 
reach  from  the  fpot  where  the  Slave  fhip  fhall  hâve 
been  detained. 

Ships.  on  board  of  which  no  Slaves  fhall  be  found, 
intended  for  purpofes  of  Traffic,  fhall  not  be  detained 
on  any  account  or  pretence  whatever. 

Negro  fervants  or  failôrs  that  may  be  found  on 
board  the  faid  veffels  ,  cannot,  in  any  café,  be  deemed 
a  fmTicient  caufe  for  détention. 

Art.  II.  No  Spanifh  merchantman  or  Slave  fhip 
fhall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained,  which 
fhall  be  fonnd  any  where  near  the  land  or  on  the  high 
feas,  fouth  of  the  Equator,  during  the  period  for 
which  the  Traffic  is  to  remain  lawful,  according  to 
the  ftipulations  fubfifting  between  the  HighContracting 
Parties,  unlefs  after  a  chace  that  fhall  hâve  commen- 
ced  north  of  the  Equator. 

Art.  III.  SpaniCh  veffels,  furnifhed  with  a  regular 
pafsport,  having  Slaves  on  board,  fhipped  at  thofe 
part6  of  the  coaft  of  Africa  where  the  Trade  iê  per- 
mitted to  Spanifh  fubject*,  and  which  fhall  afterwards 

be 
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îRl7  ^e  f°un^  n0rth  °f  tne  EqOator,  fhall  not  Le  detained 
by  the  fhipf-  of  war  of  the  two  nations,  though  fur- 
nifhed  with  the  prefent  inftruetions,  provided  the  famé 
can  account  for  ilieir  courfe,  either  in  conformity  with 
the  practice  of  the  Spanifh  navigation,  by  fteering 
fome  degrees  to  the  northward  in  learch  of  fair  winds, 
or  for  other  légitimité  canfes,  fuch  as  the  dangers  of 
the  fea,  duiy  proved  ;  provided  alway»,  that,  with 
regard  to  ah  Slave  fhips  detained  to  the  north  of  the 
Eqnator,  after  the  expiration  of  the  term  allowed.  the 
proo/  of  the  legality  of  the  voyage  is  to  be  furnifhed 
by  the  ve/fel  fo  detained.  On  the  other  hand,  with 
rifpect  to  Slave  fhips  detained  to  the  fouth  ofthe 
Equator,  in  conformity  with  the  Stipulations  ofthe 
preccding  Article,  the  proof  of  the  illegality  of  the 
voyage  is  to  be  exhibited   by  the  captor. 

It  is  in  like  manner  ftipniated,  that  the  number, 
of  Slaves  found  on  board  a  Slave  ffaip  by  the  cruizers. 
even  fhonld  the  number  not  agrée  with  that  contained 
in  their  pafsport,  fhall  not  be  fohicient  reafon  to 
juftify  the  détention  ofthe  fhip;  but  the  Captain  and 
the  Vroprietor  fhall  be  denonnced  in  the  Spanifh  Tri- 
bunals,  in  order  to  their  being  punifhcd  according 
to  the  laws  of  the  country. 

Art.  IV.  Evcry  Spanifh  veflel  intended  to  be 
cmployed  in  the  légal  Traftic  in  Slaves,  in  confor- 
mity with  the  principles  laid  down  in  the  Trcaty  of 
this  date,  fhall  be  commanded  by  a  native  Spaniard, 
and  two-thirds,  at  leaft,  of  the  crew  fhall  likewife 
be  Spaniards;  provided  always,  that  its  Spanifh  or 
Foreign  conftruction  fhall,  in  no  wifc,  alîect  its  natio- 
nality,  and  that  the  Negro  failors  fhall  ahvays  be 
rechoned  as  Spaniards,  provided  they  belong,  as 
Slaves ,  to  fubjects  of  the  Crown  of  Spain  ,  or  that 
they  bave  been  enfranchised  in  the  dominions  of  His 
Catholic  Majefty. 

Art.  V.  Whenever  a  fhip  of  war  fhall  meet  a 
meichantman  liable  to  be  fearched ,  it  fhall  be  doue 
in  the  moft  mild  manner,  and  with  every  attentioa 
■which  is  due  beiween  allied  and  friendly  nations; 
and  in  no  café  fhall  the  fearch  be  made  by  an  oiîicer 
holding  a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant  in  the 
Navy  of  Great  Britain,  or  of  Enfign  of  a  fbip  of  the 
line  in  the  Spanifh  Navy. 

Art. 
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Art.  VI.  The  fhips  of  war  which  may  detain  any  l3l^ 
Slave  fbip,  in  purfnance  of  the  principles  laid  down 
in  the  prefent  inftructions,  fhall  leave  on  board  ail 
the  cargo  of  Negroes  untouched,  as  well  as  the  Captain 
and  a  part,  at  leaft,  of  the  crew  of  the  above-men- 
tioned  Slave  ehip  ;  the  Captain  fhall  draw  up  in  writing, 
an  authentic  déclaration  ,  which  fhall  exhibit  the  ftate 
in  which  he  fourni  the  detained  fhip,  and  the  changea 
which  may  hâve  taken  place  in  it;  he  fhall  deliver 
to  the  Captain  of  the  Slave  fhip  a  figued  certificate 
of  the  papevs  feized  on  board  the  faid  veffel ,  as  well 
as  of  the  number  of  Slaves  found  on  board  at  the 
moment  of  d«tention. 

The  Negroes  fhall  not  be  difembarked  till  after  tho 
vefiels  which  contain  them  fhall  be  arrived  at  the 
place  where  the  legality  of  the  capture  is  to  be  tried 
t>y  one  of  the  two  Mixed  Comrniftions ,  in  order  that, 
in  the  event  of  their  not  being  adjudged  légal  prize, 
the  lofs  of  the  proprietors  may  be  more  eafily  repaired. 
If,  however,  urgent  motives,  deduced  from  the  length, 
of  the  voyage,  the  ftate  of  health  of  the  Negroes,  or 
other  caufes,  required  that  they  fhould  be  difembarked 
entirely ,  or  in  part ,  before  the  veffel  could  arrive  at 
the  place  of  refidence  of  one  of  the  faid  Commifïlons» 
the  Commander  oF  the  capturing  fhip  may  take  on 
himfelf  the  refponfibility  of  fuch  difembarkation,  pro- 
vided  that  the  necellity  be  ftated  in  a  certificate  in 
proper  form. 

Art.  VII.  No  conveyance  of  Slaves  from  one  port 
in  the  Spanifh  poflelïions  to  another  fhall  take  place» 
except  in  fhips  provided  with  pafsports  from  the 
Government  on  the  fpot,  ad  hoc. 

Done  at  Madrid  the  twenty-third  day  of  September, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  cight  hundred 
and  feventeen. 

(L.  S.)        Henry  Wellesley. 
(L.  S.)        José  PizAnuo. 


Régit- 
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lftl7  Re?nlatî°ns   for  tne  Mixed  Commiffions,   which  are 
to  refide  on  the   Coaji  of  Africa,    and  in  a  Colonial 
Pojfejfion  of  His    Catholic  Alajejiy. 

Art.  I.  The  Mixed  Commiffions  to  be  eftablifhed 
by  the  Treaty  of  this  date,  upon  the  Coaft  of  Africa 
and  in  a  Colonial  Poffelïion  of  His  Catholic  Majcfty, 
are  appointed  to  décide  upon  the  legality  of  the  dé- 
tention nf  fuch  Slave  velTels  as  the  cruizers  of  both 
nations  fhall  detain,  in  purfuance  of  this  famé  Treaty, 
for  carrying  on  an  illicit  commerce  in  Slaves. 

The  above-  mentioned  Commiffions  fhall  judge, 
without  appeal,  according  to  the  letter  and  fpirit  of 
the  Treaty  of  this  date. 

The  Commiffions  fhall  give  fentence  as  fummarily 
as  poflible,  and  they  are  required  to  décide,  (as  far 
as  they  fhall  fînd  it  practicable,)  within  the  fpace  of 
twenty  day6,  to  be  dated  from  that  on  which  every 
detained  veilel  fhall  hâve  been  brought  into  the  port 
where  they  fhall  refide;  firft,  upon  the  legality  of  the 
capture;  fécond,  in  the  café  in  which  the  captured 
veffel  fhall  hâve  been  liberated,  as  to  ihe  indemnifi- 
cation  which  fhe  is  to  receive. 

And  it  is  hereby  provided ,  that,  in  ail  cafés,  the 
final  fentence  fhall  not  be  delayed,  on  account  of  the 
abfence  of  witneffes,  or  for  want  of  other  proofs, 
beyond  the  period  of  two  months;  except  upon  the 
application  of  any  of  the  parties  interefted,  when , 
upon  their  giving  fatisfactory  fecurity  to  charge  them- 
felves  with  the  expenfe  and  rifks  of  the  delay,  the 
Commiffioners  may,  at  their  discrétion,  grant  an  ad» 
ditional  delay,  not  exceeding  four  months. 

Art.  II.  Each  of  the  above  •  mentioned  Mixed 
Commiffions  which  are  to  refide  ou  the  coaft  of  Africa, 
and  in  a  Colonial  Poffeffion  of  His  Catholic  Majefty, 
fhall  be  compofed  in  the  following  manner: 

The  two  High  Contracting  Parties  fhall  each  of 
them  name  a  CommiiTary  Judge,  and  a  Commiffioner 
of  Arbitration,  who  fhall  be  authorized  to  hear  and 
to  décide,  without  appeal,  ail  cafés  of  capture  of 
Slave  veffels  which,  in  purfuance  of  the  ftipulations 
of  the  Treaty  of  this  date,  may  be  laid  before  them. 
Ail  the  effential  parts  of  the  procecdings  carried  on 

before 
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before  thefe  Mixed  Commiffions,  fhall  be  writtendown  jQ[^ 
in  the  légal  language    of   the  country   in   which  the 
Commifïion  may  refide. 

The  CommiiTary  Judges  and  the  CommifTioners  of 
Arbitration  ,  fhall  make  oath  ,  in  prefence  of  the  prin- 
cipal Magiftrate  of  the  place  in  which  the  Commifïion 
may  refide,  to  judge  fairly  and  faithfully,  to  hâve  no 
préférence  either  for  the  claimante  or  the  captors,  and 
to  act,  in  ail  their  decifions,  in  purfuance  of  theftipu- 
lations  of  the  Treaty  of  this  date. 

There  fhall  be  attached  to  each  Commifïion  a  Se- 
cretary  or  Regiftrar,  appointed  by  the  Sovereign  of 
the  country  in  which  the  Commifïion  may  refide,  Avho 
fhall  regifier  ail  its  acts ,  and  who,  previous  to  hi» 
taking  charge  of  his  poft,  fhall  make  oath,  in  pre- 
fence of  at  leaft  one  of  the  CommiiTary  Judges,  to 
conduct  himfelf  with  refpect  for  their  authority,  and 
to  act  with  fidelity  in  ail  the  affaira  which  may  belong 
to  his  charge. 

An  t.  III.  The  form  of  the  procefs  fhall  be  as 
followe  : 

The  CommiiTary  Judges  of  the   twe  nations  fhall, 
in  the  firff,   place,  proceed  to  the  examination  of  the 
papers  of  the  veffel,    and  to  receive  the  depofitions 
on  oath  of  the  Captain  and  of  two  or  three,  at  leaft, 
of  the  principal  individuale  on  board  of  the  detained 
veffel,  as  well  as  the  déclaration  on  oath  of  the  captor, 
fhould  it  appear  neceffary ,  in  order  to  be  able  to  judge 
and  to  pronounce  if  the    faid  veffel  has   been   juftly 
detained  or  not,  according  to  the  ftipulations  of  the 
Treaty  of  this  date,  and  in  order  that,  according  to 
this  judgment,    it  may   be  condemned  or   liberated. 
And  in  the  event  of  the  two  CommiiTary  Judges  not 
agreeing  on   the  fentence  they    ought  to  pronounce, 
whether   as  to  the  legality  of   the  détention,    or   the 
indemnification  to  be  allowed,  or  on  any  other  queftion 
which  might  refult  from  the  ftipulations  of  the  Treaty 
of  this  date,  —  they  fhall  draw  by   lot  the  name  oî 
one  of  the   two  Commiffionere  of  Arbitration ,   who, 
after  having  confidered  the  documents  of  the  procefs, 
fhall    confult    with    the   ahnvernentioned   CommiiTary 
Judges  on   the  café  in  queftion,  and  the  final  fentence 
Ihall  be  pronounced  confonnably    to  the  opinion  of 

the 
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iQi*?  the  majority  of  the  above- mentioned  Commiflary 
Judges  ,  and  of  the  above- mentioned  Commiflioner  of 
Arbitration. 

Art.  IV.  As  often  as  the  cargo  of  Slaves  found 
<5n  board  of  a  Spanifb  Slave  fliip ,  fhall  hâve  been 
fmibarhed  on  any  point  whatever  of  the  coaft  of  Africa 
where  the  Slave  trade  continues  to  be  lavvful,  fuch 
Slave  fhip  fhall  not  be  detained  on  prctext  that  the 
above- mentioned  Slaves  hâve  been  brought  originally 
by  land  from  any  other  part  whatever  of  the  Continent. 

Art.  V.  In  the  authemicated  déclaration  which 
the  captor  fhall  malîe  before  the  Commiffion,  as  well 
as  in  the  certificate  of  the  papers  feized,  which  fhall 
be  delivered  to  the  Captain  of  the  captured  vellel  at 
the  time  nf  the  détention,  the  above  mentioned  captor 
fhall  be  bound  to  déclare  his  name,  the  name  of  his 
vclïcl,  as  well  ao  the  latitude  and  longitude  of  the 
place  where  the  détention  fhall  hâve  taken  place,  and 
the  nnrnber  of  Slaves  found  living  on  board  of  the 
Slave  fhip  at  the  time  of  the  détention. 

A  p.  t.  VI.  As  foon  as  fentence  fhall  bave  been 
paffed,  the  detained  veffel ,  if  liberated,  and  what 
remains  of  the  cargo  fhall  be  reftored  to  the  pro- 
prietore,  who  may,  before  the  fameCommiffion,  claim 
a  valuation  of  the  damages ,  which  they  may  hâve  a 
right  to  demand  ;  the  captor  himfelf,  and  in  his  default, 
his  Government,  lhall  remain  refponfîble  for  the  above- 
rnentioned  damages. 

The  two  High  Contrâcting  Parties  bind  themfelves 
to  defray,  within  the  terni  of  a  year  from  the  date 
of  the  fentence,  the  indemniiications  which  may  be 
granted  by  the  above -nenied  CommiiTion ,  it  being 
underftood  that  thcfe  indt'mniticaiions  fhall  be  at  the 
expenfe  of  the  Power  of  which  the  captor  fhall  be 
a  fubject. 

Art.  VII.  In  café  of  the  condemnation  of  a  vellel 
for  an  unlawful  voyage,  the  fhall  be  declared  lawful 
prize,  as  well  a6  her  cargo,  of  whatever  defcription 
it  may  be,  with  the  exception  of  the  Slaves  who  may 
be  on  board  as  objects  of  commerce:  and  the  laid 
veflel ,  as  well  as  her  cargo ,  fhall  be  foid  by  public 
fale  for  the  profit  of  the  two  Governments:  and  as 
to  the  Slaves ,  they  fhall  receive  from  the  Mixod  Com- 
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million  a  certificate  of  émancipation,  and  fhall  be  jQ  [*^ 
delivered  over  to  the  Government  on  whofe  territory 
the  Comminion,  which  fhall  hâve  fo  judged  them, 
fhall  be  eftablifhed,  to  be  ensployed  as  fervants  or 
free  labourers.  Each  of  the  two  Guvernments  binds 
itfelr  te  guarantee  the  liberty  of  fuch  portion  of  thefa 
individuals  as  fhall  be  refpectively  coiuigned  to  it. 

Art.  VIII.     Every  claim  for  compenlation  of  loffes 
occalioned  to  fhips  luspected  of  carrying  on  an  illicit 
trade   in   Slaves,    not   condemned   as   lawful  prize  by 
the  Mixcd  Commifhons,  fhall  be  alfo  heard  and  jud- 
ged  by  the  abovc-nained    Commiffions  ,   in  the  form 
provided  by  theThird  Article  of  the  prefent  Régulation. 
And  in  ail  cafés  wherein  reftitution  fhall  be  fo  decrecd, 
the  Commiilion  fhall  award  to  the  claimant  or  clairuants, 
or  his  or   their  lawful  attorney   or  attornies,    for  his 
or  their  ufe,  a  jult  and  complète  indemniiication,  for 
ail  cofts  of  fuit,  and  for  ail  loffes  and  damages  which 
the  claimant  or  claimants  may  hâve  actually  fnftained 
by  fuch  capture  and  détention;  that  is  to  fay,  in  café 
of  total  lofs,    the  claimant  01  claimants  fhall  be  indem- 
nilied,  iirlt  for  the  fhip,  her  tackle,  apparel,  and  ftores  ; 
fecondly  for  ail  freight  due  and  payable;   thirdly,  for 
the  value  of  the  cargo  of  merchandize,  if  any;  lomth- 
3y,  for  thfc  Slaves  on   board  at  the  time  of  détention, 
according  to   the  computed   value  of  fuch   Slaves   at 
the  place  of  deltination  ,  deducting  therefrom  the  ufual 
fair  average  mortality  for  the  unexpired  period  of  the 
regular  voyage;  deducting  alfo  for  ail  charges  and  ex- 
pences payable  upon  the  fale  of  fach  cargocs.  inclu- 
ding  coinmiffion  of  fale;  and  iifthly ,  for  ail  other  re- 
gular charges  in  fuch   cafés  of  total  lofs:    and   in  ail 
other  cafés  not  of  total  lofs,  the  claimant  or  claimants 
fhall  be  indemniiied  ;  lirft,  for  ail  fpecial  damages  and 
expenfes  occalioned  to  the  fhip  by  the  détention,  and 
for  lofa  of  freight  when  due  or  payable:    fecondly,  a 
demurrage,  when  due,  according  to  the  fchedule  au- 
nexed  to  the  prefent  Article;  thirdly,  a  daily  allowan- 
ce  for  the  fubhftence  of  Slaves,   of  one  fhilling  or  four 
reals  and  half  de  Vn.  for  each  perfon,  without  diftinc- 
tion  of  fex  or  âge,  for  fo  many  days  as  it  fhall  appear 
to  the  Corn  million  that  the  voyage  lias  been  or  may 
be  delayed  by  reafon  of  fuch  détention;    as  likewife; 
fourthly,    for   any   détérioration  of  cargo  or  Slaves; 

iifthly, 
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jQiH  fifthly,  for  any  diminution  in  the  value  of  the  cargo 
of  Slaves,  proceeding  from  an  increafed  mortality  be- 
yond  the  average  araount  of  the  voyage,  or  from  fick- 
nefs  occalioned  by  détention;  this  value  to  be  ascer- 
tained  by  their  computed  price  at  the  place  of  defti- 
nation,  as  in  the  above  café  of  total  lofs;  fixthly,  an 
allowance  of  five  per  cent,  on  the  amount  of  the  ca- 
pital employed  in  the  purchate  and  maintenance  of 
cargo,  for  the  period  of  delay  occafioned  by  the  dé- 
tention; and  feventhly,  for  ail  premium  of  infurance 
on  additional  rishs. 

The  claimant  or  claimants  fhall  likewife  by  entit- 
led  to  intereft,  at  the  rate  of  five  per  cent  per  annum 
on  the  fum  awarded ,  until  paid  by  the  Government 
to  which  the  capturing  fhip  belongs  :  the  whole  amount 
of  fuch  indemnifications  being  calculated  in  the  mo- 
ney  of  the  country  to  which  the  captured  fhip  belongs, 
and  to  be  liquidated  at  the  exchange  current  at  the 
time  of  award,  excepting  the  fum  for  the  fubfiftence 
of  Slaves,  which  fhall  be  paid  at  par,  as  above  fti- 
pulated. 

The  two  HiphContracting  Parties  wishing  to  avoid, 
as  much  as  pofiible,  every  fpecies  of  fraud  in  the  exé- 
cution of  the  Treaty  of  this  date,  hâve  agreed,  that 
if  it  fhould  be  proved,  in  a  manner  évident  to  the 
conviction  of  the  CommiiTary  Judges  of  the  two  na- 
tions,  and  without  having  recourfe  to  the  decilion 
of  a  Commiffioner  of  Arbitration  ,  that  the  captor  lias 
been  led  into  error  by  a  voluntary  and  reprehenfible 
fault  on  the  pavt  of  the  Captain  of  the  detained  fhip; 
in  that  café  only,  the  detained  fhip  fhall  not  hâve  the 
right  of  receiving,  during  the  days  of  her  détention, 
the  demurrage  ftipulated  by  the  prefent  Article. 

Schedule  of  demurrage  or  daily  allowance  for  a  veffel  of 

ioo  tons  to  120  inclufive,     L.   ç 

I2t  ditto —   150  ditto,  6 

151  ditto —  170  ditto,  8 

l7l  ditto-  200  ditto.  I«l            diem 

201  ditto —  220  ditto,  1- 

22i  ditto —  2>o  ditto,  1 

2>t  ditto —  270  ditto,  1 

271   ditto —  300  ditto,  1 

; 
and  fo  on  in  proportion.  » 
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Art.  IX.  When  the  Proprietor  of  a  fhip,  fufpected  {Qj^ 
of  carrying  on  an  illicit  trade  in  Slaves,  releafed  in 
confequence  of  a  fentence  of  one  of  the  Mixed  Com- 
milïione  (or  in  the  café,  as  above- mentioned,  of  total 
lofs),  fhall  claim  indemniiication  for  the  lofe  of  Slaves 
which  he  may  hâve  fuffered,  he  fhall  in  no  café  be 
entitled  to  claim  for  more  than  the  number  of  Slaves 
which  his  vellel,  by  the  Spanifh  laws,  was  authorifed 
to  carry,  which  number  fhall  always  be  flated  in  hia 
Pafsport. 

Art.  X.  Neither  the  Judges,  nor  the  Arbitrators, 
nor  the  Secretary  of  the  Mixed  Commifhons  fhall  be 
permitted  to  demand  or  receive,  from  any  of  the 
parties  concerned  in  the  fentences  which  they  fhall  pro- 
nounce,  any  émolument,  under  any  pretext  whateoever, 
for  the  petformance  of  the  duties  which  are  impofed 
upon  thera  by  the  prefent  Régulation. 

Art.  XI.  When  the  parties  interefted,  fhall  imagine 
they  hâve  caufe  to  complain  of  any  évident  injuftice 
on  the  part  of  the  Mixed  Commiffions,  they  may 
reprefent  it  to  their  refpective  Governments,  who 
referve  to  themfelves  the  right  of  mutnal  correfpon- 
dence  for  the  purpofe  of  removing,  when  they  think  fit, 
the  individuals  who  may  compofe  thefe  Commilliona. 

Art.  XII.  In  café  of  a  veflel  being  improperly 
detained,  under  pretence  of  the  ftipulations  of  the 
Treaty  of  thi6  date,  and  the  captor  not  being  enabled 
to  juftify  himfelf,  either  by  trie  tenour  of  the  faid 
Treaty,  or  of  the  Infiructions  annexed  to  it,  the 
Government  to  which  the  detained  vefTel  may  belong, 
fhall  be  entitled  to  demand  réparation;  and,  in  fuch 
café,  the  Government  to  which  the  captor  may  belong, 
binds  itfelf  to  caufe  enquiry  to  be  made  into  the 
fubject  of  the  complaint,  and  to  inflict  upon  the 
captor,  if  he  be  found  to  hâve  defrrved  it,  a  pu- 
niîhment  proportioned  to  the  transgreilion  which  may 
hâve  been  committed. 

Art.  XIII.  The  two  Hig'i  Contracting  Parties  hâve 
agreed ,  that,  in  the  event  of  the  death  of  one  ot 
,  more  of  the  Commiflary  Judges,  or  the  Commiffioners 
of  Arbitration,  compoling  the  above-  mentioned  Mixed 
Commiffions,  their  pofts  fhall  be  fupplied,  ad  intérim, 
in  the  following  manner; 

On 
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On  the  part  of  the  Rritifh  Government,  the  vacan- 
cies  fhall  be  Mled  fuccefliveiy,  in  theCommilhon  which 
fhall  lit  within  the  pofl<  liions  of  Ilia  Briiannic  Ma* 
jefty,  by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  refident 
in  that  colony,  by  the  Principal  Magiftrate  of  the  famé, 
and  by  the  Secretary;  and  in  that  which  l'hall  lit 
within  the  poflefliom  of  Hîs  Catholic  Ma  jefty,  it  is 
agreed ,  that,  in  café  of  the  death  of  the  Britifh 
Judge  or  Arbitrator  there,  the  remsining  individuals 
of  the  faid  CommiiTion  fhall  proceed  equally  to  the 
judgment  of  fuch  Slave  fhips  as  roay  bebrought  before 
them,  and  to  the  exécution  of  their  fentence.  In 
this  café  alone,  however,  the  parties  interefted  fhall 
hâve  the  right  of  appealing  from  the  fentence,  if  they 
think  fit,  to  the  CommiiTion  refident  npon  the  Coalt 
of  Africa;  and  the  Government  to  which  the  captor 
fhall  belong,  fhall  be  bound  fully  to  make  good  the 
compenfation  which  fhall  be  due  to  them,  in  café 
the  appeal  be  decided  in  favour  of  the  claimants; 
but  the  vtffel  and  cargo  fhall  remain,  during  fuch 
app.eâl*  in  the  place  of  refidence  of  the  firft  Commif- 
fion  before  which  they  fhall  hâve  been  car  ri  éd. 

On  the  part  of  Spain,  tue  vacancies  fhall  be 
fupplied,  in  the  poffefTion  of  His  Catholic  Majefiy,  by 
fuch  pérfons  of  truft  as  the  principal  anthority  of  the 
country  fhall  appoint;  and  upon  the  coaft  of  Africa, 
in  café  of  the  death  of  any  Spanifh  Judge  or  Arbitrator, 
the  CommiiTion  fhall  proceed  to  judgment  in  the  famé 
mânner  as  above  fpeciiied  for  the  CommiiTion  refident 
in  the  poffelïion  of  His  Catholic  M.<jelty.  iri  the  event 
of  the  death  of  the  Britifh  Judge  or  Arbitrator;  an 
àppeal  being,  in  thÎ3  café  likewife,  allowed,  to  the 
CommiiTion  refident  in  the  polTeffion  of  His  Catholic 
Majefty  ;  and,  in  général,  ail  the  provifions  of  the 
former  café  being  to  be  applied  to  the  prêtent. 

The  HighContractingParties  bave  agreed  to  fupply, 
as  foon  as  poffible,  the  vacancies  that  may  arife  in  the 
above- mentioned  CommilTions,  from  death  or  any 
other  caufe;  and  in  café  that  the  vacanCy  of  any  of 
the  Spanifh  Commiifioners  in  the  Britifh  poffeffions, 
or  of  the  Britifh  Commiffioners  in  the  Spanifh  poffef- 
fion,  be  not  fupplied  at  the  end  of  the  term  of  feven 
monthe  for  America,  and  of  twelve  for  Africa,  the 
velTele,  which  fhall  be  brougat  to  the  faid  poffeffions 

refpecti- 
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refpectively,   fhall  ceafe   to  bave  the  right   of  appealjgj*, 
above  ftipulated. 

Done  at  Madrid,  the  twenty  •  third  dày  of  Septem- 
ber,  in  the  year  of  ouï  Lord  one  thoufand  eight 
hundred  and  feventeen. 

(L.  S.)        Henry  Wellesi.ey. 

(L.  S.)        José  Pizarro. 

48. 

Traité  entre  Sa  Majeflé  Britannique  et  Sa  i$i% 
Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas,  afin  tfempê-  <Mai- 
cher  tout  Commerce  tf  Efclaves  de  la  part  de 
leurs  Sujets  refpectifs.    Signé  à  la  Haye 
le  4  Mai  1818. 

(D'après   V exemplaire    prefenté  en  anglais  et  Tran~ 

çais  aux  deux  chambres  du  Parlement  1818,  imprimé 

à  Londres  fol. 

Au  nom  de  la  très-fainte  Trinité. 

ija  Majefté  le  Roi  dee  Paye-Bas,  et  Sa  Majefté  le  Roi  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ani- 
mées d'un  défir  mutuel  d'adopter  les  mefurcs  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  le  Commerce  des  Efclave8 
par  leurs  fujêts,  et  prévenir  que  d'autres  nations  qui 
s'y  trouvent  engagées  ne  fe  fervent  de  leurs  pavillons 
refpectifs  pour  protéger  cet  odieux  trafic;  Leurs  dites 
Majeftés  ont  réfolu  de  procéder  à  la  concluiion  d'un 
Traité  pour  atteindre  ce  double  but  et  ont  nommé  à 
cette  fin  leurs  Plénipotentiaires,  ad  hoc,  favoir: 

SaMajeftéleRoi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anne,Willcm, 
Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampfen,  Membre  du  Corps 
des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre,  Grand- Croix 
des  Ordres  du  Lion  Belgique  et  de  Charles  III*  Son 
Chambellan  et  Miniftre  d'Etat  ayant  Département  des 
Affaires   Etrangères;    et  le  Sieur  Cornelis   Félix  van 

Maançn, 
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jQyQMaanen,  Commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Belgique, 
°  Son  Miniftre  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Juftice; 
et  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  très  Honorable  Richard  Comte 
de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconnel,  Ba- 
ron Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  l'Irlande,  Confeiller  en  Son  Con- 
feil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Mem- 
bre du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Com- 
merce et  des  Colonies ,  Colonel  du  Régiment  de  Mi- 
lice du  Comté  de  Galway,  Chevalier  Grand- Croix  du 
très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Son  Ambaffadeur  Ex- 
traordinaire Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  le 
Roi  des  Pays  -  Bas ,  Grand  Duc  de  Luxembourg  ;  les 
quels  après  avoir  échangé  leurs  Pleinpouvoirs ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme  lont  convenus  des  Arti- 
cles fuivans : 

Art.  I.  Les  lois  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  aflujettiflant  déjà  à  de  très 
graves  peines,  les  fujèts  de  Sa  Majefté  Britannique, 
qui  font  la  traite  des  Nègres  ou  qui  y  feront  concer- 
nés d'une  manière  quelconque,  Sa  Majefté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  fe  référant  à  l'Article  VIII.  de  la  Conven- 
tion conclue  avec  Sa  Majefté  Britannique  le  1 3  Août 
1814,  s'engage  en  conféquence  à  défendre  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  la  Ratification  des  préfentes, 
ou  plutôt  fi  faire  fe  pourra,  à  tous  fes  fujèts,  de  la 
manière  la  plus  efficace,  et  fpécialement  par  les  loix 
pénales  les  plus  formelles,  de  prendre  aucune  part  quel- 
conque à  la  traite  des  Nègres;  au  cas  que  les  mefures 
repreffives  contre  la  traite  des  Nègres,  déjà  prifes  par 
le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  à  pren- 
dre par  celui  des  Pays-Bas  fu  fient  trouvées  inefficaces 
ou  infufhfantes ,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent à  y  pourvoir  par  de  nouvelles  mefures  législa- 
tives ou  réglementaires  les  plus  propres  à  atteindre  le 
but,  qu'EUes  fe  propofent  par  le  préfent  Traité. 

Art.  II.  Afin  d'atteindre  plus  complettement  le 
but  de  prévenir  tout  commerce  d'Efclaves  de  la  part 
de  leurs  fujèts  refpectifs ,  le6  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes confentent  mutuellement  à  ce  que  les  vais* 
féaux  de  leurs  Marines  Royales  qui  feront  munis  d'In- 
ftructions  fpéciales  à  cet  effet,  telles  qu'on  les  trouve 
mentionnées  ci -après,    pourront   viliter  tels   navires 

mar- 
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marchands  des  deux  nations,  qui  fur  des  préemptions  jQ^Q 
raifonnables ,  feraient  fuspects  d'avoir  des  Efclaves  à 
bord,  del'tiués  pour  un  commerce  iliicite,  et  dans  le 
cas  feulement  qu'ils  trouveraient  de  pas-cils  Efclaves 
à  bord,  ils  pourront  arrêter  et  amener  les  navires, 
afin  d'être  mis  en  jugement  par  devant  les  Tribunaux 
établi**  pour  cet  objet,  ainli  qu'il  fera  fpécifié  pins  bas. 

Art.  III.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécution  de 
l'Article  précédent,  il  eft  convenu; 

i°  Que  ce  droit  réciproque  de  vilitation  et  d'arre- 
ftation  ne  faurait  être  exercé  dans  la  mer  Méditerra- 
née, ni  dans  les  mers  Européennes,  fanées  hors  du 
détroit  de  Gibraltar  au  nord  de  la  $7  paialelle  de  lati- 
tude feptentrionale  et  à  l'eft  du  méridien  de  longitude, 
au  20cine  degré  à  l'oueft  de  Greenwich. 

20  Que  les  noms  des  difterens  vaiffeaux,  munis 
de  pareilles  Inftructions ,  leurs  forces  refpectives  et  les 
noms  de6  Commandons  feront  communiqués  de  tems 
en  tcms  et  à  mefure  de  ia  délivrance  d'iceîlee,  par  la 
puiffance,  qui  en  fait  l'expédition  a  l'autre  Haute  Par- 
tie Contractante. 

;°  Que  le  nombre  des  vaiffeaux  de  chacune  de» 
Marines  Royales  autorifés  à  exécuter  la  vilitation  fus- 
dite  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze,  appar- 
tenant à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
fans  le  confentement  exprès  de  l'autre  pnilfance,  préa- 
lablement obtenu. 

4°  Pour  le  cas,  où  il  ferait  jugé  néceffaire,  qu'un 
vaiflean  de  la  Marine  Royale  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes,  à  ce  autorifé  pro- 
cédât a  vifiter  un  ou  plusieurs  navires  marchands  fous 
le  pavillon,  et  fous  le  Convoi  d'un  ou  de  plufieurs 
vaiffeaux  de  la  Marine  Royale  de  l'autre  Haute  Partie 
Contractante,  l'Officier  Commandant  du  vailieau  dué- 
ment  autorifé  et  commiflionné  à  faire  pareille  vilita- 
tion, y  procédera  conjointement  avec  l'Officier,  qui 
command  le  convoi,  lequfl  accordera  toute  facilité  a 
pareille  vifite  et  à  la  détention  éventuelle  des  vaiileaux 
marchands  ainli  vilités,  et  contribuera  de  tout  fon 
pouvoir  à  l'exécution  de  la  préfente  Convention,  con- 
formément à  fon  intention  et  fon   motif. 

ç°    Il  eft  anfli  convenu,    que  les  Commandans  des 
vaiffeaux    des  deux    Marines   Royales    qui    feront  em- 
ployés   à  ce    fervice   devront   s'en   tenir  ftrictement   a 
Nouveau  Recueil   1.  1P.  iik  l'exacte 
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TQ[Q  l'exacte    teneur    des    Inftructions ,    qu'ils   recevront   à 
cet  effet. 

Art.  IV.  Les  deux  Articles  précédons  étant  entiè- 
rement réciproques,  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'engagent  mutuellement  à  indemnifer  leurs  fujets 
refpectifs  de  toutes  les  pertes,  qu'ils  pourront  effuyer 
injuftement  par  la  détention  illégale  et  arbitraire  de 
leurs  vaiffeux;  il  eft  entendu  que  cette  indemnifation 
fera  invariablement  à  la  charge  du  Gouvernement  dont 
les  croifeura  fe  feront  rendus  coupables  de  la  déten- 
tion arbitraire,  et  que  la  vifitation  et  la  détention  des 
navires  défignés  dans  ces  articles  ne  fauraient  être  effec- 
tuées que  par  ceux  d'entre  les  vaiffeaux  des  Pays-Bas 
et  Britanniques  ,  qui  non  feulement  font  partie  des 
deux  Marines  Royales,  mais  qui  feront  munis  des  in- 
ftructions fpéciales  annexées  au  préfent  Traité  et  en  fe 
conformant  aux  dispofitions   d'icellee. 

Art.  V.  Nul  croifeur  des  Pays-Bas  ou  Britanni- 
que ne  pourra  détenir  un  Navire  quelconque,  s'il  n'a 
pas  actuellement  des  Efclaves  à  bord,  et  afin  de  ren- 
dre légale  la  détention  d'un  bâtiment  foit  des  Pays- 
Bas  ou  Britanniques  les  Efclaves  trouvés  à  bord  d'un 
pareil  navire  doivent  y  avoir  été  conduits  dans  le  des- 
fein  exprès  d'en  faire  trafic. 

Art.  VI.  Les  vaiffeaux  de  la  Marine  Royale  des 
deux  nations,  qui  par  la  fuite  feront  deftinés  à  préve- 
nir le  commerce  des  efclaves,  feront  munie  par  leur 
Gouvernement  refpectif  d'une  copie  des  inftructions 
annexées  au  préfent  Traité  et  duquel  elles  feront  con- 
fidérées   comme  faifant  partie  intégrante. 

Ces  inftructions  feront  en  Hollandais  et  en  Anglais 
et  fignées  pour  les  vaiffeaux  de  chacune  des  deux  Puis- 
fances,    par  les    Miniftres    de  leur  Marine  refpective. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  refervent 
la  faculté  d'altérer  les  dites  inftructions,  foit  en  tout, 
foit  en  partie,  d'après  les  circonftances.  Bien  enten- 
du cependant,  que  les  dites  altérations  ne  pourront 
fe  faire  que  d'un  accord  mutuel  et  du  contentement 
des  deux  Parties  Contractantes. 

Art.  VII.  Afin  d'amener  en  jugement  avec  le  moins 
de'delai  etd'inconveniens  les  navires  qui  feront  détenus 
pour  être  engagés  dans  le  commerce  des  efclaves,  aux  ter- 
mes de  l'article  5.  du  préfent  Traité,  il  fera  établi,  dans 

l'efpace 
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l'efpace  d'un  an  au  plu6  tard,   à  dater  de  l'échange  des  i  3 1 8 
ratifications   du   prêtent    Traité   deux  Cours  de  juftice 
mixtes  ,    compofées  d'un  nombre  égal  d'individus  des 
deux  nations  nommés  à  cet  effet  par  leurs  Souverains 
refpectifs. 

Ces  Cours  réfideront,  l'une  dans  une  poffefïion  ap- 
partenant à  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  l'au- 
tre fur  le  territoire  de  Sa  Majefté  Britannique:  les 
deux  Gouvernemens,  à  l'époque  de  l'échange  des  rati- 
fications du  préfent  Traite  déclareront,  chacun  pour 
fes  propres  domaines,  en  quels  endroits  les  Court  ré- 
fideront. Chacune  des  deux  Hautes  Pallie^  Contractan- 
tes fe  refervent  de  changer,  félon  que  bon  lui  fem- 
blera ,  le  lieu  de  la  réfidence  de  la  Conr  établie  dans 
fes  propres  domaines.  Pourvu  néanmoins  que  l'une 
des  deux  Cours  foit  toujours  tenue  dans  une  des  pos- 
Feiïions  Coloniales  de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-  Bas 
et  l'autre  fur  la  cote  d'Afrique. 

Ces  Cours  jugeront  fans  appel  les  caufes  qui  leur 
feront  foumifes  aux  termes  du  préfent  Traité  et  con- 
formément aux  règlements  et  inftructions  y  annexées, 
du  quel  ils  feront  conliderés  comme  partie  intégrante. 

Amr.  VIII.  Dans  le  cas  ou  les  Officiers  Comman- 
dans  des  vailfeaux  des  Marines  Royales  des  Pays- Ras 
Britannique  commillionnés  aux  termes  de  l'article  fé- 
cond s'écarteraient  des  disposions  du  préfent  Traité 
de  quelque  manière  que  ce  fut,  et  qu'il  ne  feraient 
pas  en  état  de  fe  juftifier,  foit  par  la  teneur  du  Traité 
même,  foit  par  celle  des  inftructions  y  annexées,  le 
Gouvernement  qui  fe  croira  léfé  par  une  telle  conduite 
aura  droit  de  demander  réparation  et  en  tel  cas  le 
Gouvernement  au  quel  les  dits  Officiers  Commandans 
appartiendront,  t'oblige  a  faire  inftituer  des  enquêtes 
au  fujet  de  la  plainte  et  à  infliger,  lors  qu'elle  ferait 
trouvée  fondée,  une  punition  proportionnée  à  la  trans- 
greffion  comraife. 

Art.  IX.  Les  Actes  on  ïnfirumens  annexés  au 
préfent  Traité ,  et  qui  en  forment  partie  intégrante, 
font  les  Tuivans. 

A.  Les  inftructions  pour  les  vaiffeaux  des  Marine3 
Royales  des  deux  nations,  deftinés  à  prévenir  le  com- 
merce dee  efclavce. 

Kk  %  B. 
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-jOiQ  B.  Les  Règlemens  pour  les  Cours  de  Juftice  mix- 
tes,  qui  Piégeront  dans  une  des  polTeiTions  Coloniales 
de  Sa  Majefte  le  Roi  des  Pays -Bas  et  fur  la  cote  d'Afrique. 

Art.  X.  Le  préfent  Traité  confiftant  en  dix  Arti- 
cles fera  ratifié  et  les  Ratifications  échangées  dam 
l'efpace  d'un  mois  ou  plutôt   fi   faire  fe  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
(ignés  et  y  ont  appofés  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye  le  quatre  Mai,  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  dixhuit. 

Signé:    Clancarty.  (L.  S.) 

A.  W.  C.  de  Nagell.  (L.  S.) 

van  Maanen.  (L.  S.) 


Annexes. 

Jnftructions  pour  les   Vai[feaux  des  Marines  Royales 

des  Pays-  Bas  et  de  la   Grande-Bretagne  employés  à 

prévenir  le  Trafic  d'F.fclaves.  #) 

Art.  I.  Tout  vaiffeau  des  Marines  Royales  des 
Pays-Bas  ou  Britannique  qui,  muni  des  préfentes  in- 
ftructions  aura,  en  conformité  de  l'Article  fécond  du 
Traité  de  ce  jour  le  droit  de  vifiter  les  navires  mar- 
chands de  chacune  des  deux  Puiffances  actuellement 
engagés,  ou  fufpects  d'être  engagés  dans  le  commerce 
des  efclaves,  y  pourra  procéder  hormis  dans  les  mers 
exceptés  par  l'Article  trois  du  dit  Traité,  et  s'il  fe  trou- 
vent des  efclaves  à  bord  dans  le  deffein  exprès  d'en 
faire  le  trafic,  le  Commandant  du  dit  vaiffeau  de  la 
Marine  Royale  aura  le  pouvoir  de  les  détenir  et  en  cas 
de  détention  d'un  navire  il  le  conduira  afin  d'être  mis 
en  jugement  aufiitôt  que  poflible  devant  celle  des  deux 
Cours  établies  par  l'article  fept  du  Traité  de  ce  jour, 
qui  fe  trouvera  la  plus  proche,  on  que  lui,  Comman- 
dant du  vaiffeau  capteur,  jugera,  fous  fa  refponfabi- 
lité  perfonnelle,  pouvoir  le  plutôt  atteindre  à  partir 
du  point,    fur  le  quel   le  navire  marchand   aura  été 


vifité  et  détenu. 


Les 


*)  Cos  trois  articles  conviennent  matatis  mutandls  arec 
les  art.  î.  7  et  8-  de*  inftructiong  arrêtés  eutre  la  Gr. 
Bretagne  et  le  Portugal,    ei-dcflus. 
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Les  navires  à  bord  des  quels  on  ne  trouvera  point  tQtQ 
d'efclaves  deftinés  à  des   objets  de  commerce  ne  feront 
détenus  fous  aucune   raifon  ou  prétexte  quelconques. 

Des  domefiiques  ou  matelots  Nègres  trouvés  à  bord 
des  dits  navires  ne  pourront  en  aucun  cas  être  eftimés 
une  caufe  fuffifante   de  détention. 

Art.  If.  Toutes  les  fois  qu'un  vaifleau  des  Mari, 
nés  Royales  à  ce  commiffionné,  rencontreta  un  navire 
marchand,  fujèt  à  la  vifite,  celle  ci  fe  fera  de  la  ma- 
nière la  plus  honnête  et  avec  toutes  les  attentions, 
que  fe  doivent  réciproquement  deux  nations  amies  et 
Alliées;  en  aucun  cas  la  recherche  ne  pourra  être  faite 
par  un  Officier  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  Lieute- 
nant de  la  Marine  des  Pays-Bas  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Art.  III.  Les  vaifïeaux  des  Marines  Royales  ainfi 
commiffionnés ,  qui  viendront  à  détenir  un  navire 
marchand  ,  d'après  la  teneur  des  préfentes  inftructions, 
lailTeront  à  bord  la  cargaifon  entière  fans  y  toucher 
auffi  bien  que  le  patron  et  au  moins  une  partie  de 
l'équipage  du  dit  navire.  » 

Le  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  décla- 
ration authentique,  qui  articulera  l'état,  dans  le  quel 
il  a  trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qui 
pourront  y  être  furvenus. 

Il  délivrera  au  Patron  du  navire  détenu  un  certifi- 
cat ligné,  des  papiers  faifis  à  bord  du  dit  navire,  aufll 
bien  que  du  nombre  d'efclavres  trouvés  à  fon  bord, 
au  moment  de   la  détention. 

Les  Nègres,  ne  feront  point  débarqués,  avant  que 
les  navires  qui  les  contiennent  ne  foyent  arrivés  au 
lieu,  où  la  légalité  de  la  capture  doit  être  j'Jgée  par 
une  des  Cours  mixtes,  à  l'effet  que  dans  le  cas  ou  ils 
ne  feraient  point  adjugés  prifes  légales,  la  perte  des 
propriétaires  puifle  d'autant  plus  aifément  être  reparée. 

Si  néanmoins  des  motifs  urgens  tirés  de  la  longueur 
du  voyage,  de  l'état  fanitaire  des  Nègres  ou  d'autres 
caufe8  requéraient  qu'ils  fuffent  débarqués  en  totalité 
ou  en  partie,  avant  que  le  navire  pût  arriver  au  lieu 
de  la  réfidence  de  l'une  des  dites  Cours,  le  Comman- 
dant du  vailïeau  capteur  peut  prendre  fur  foi  la  refpon- 
fabilîté  d'un  femblable  débarquement,  pourvu  que  la 
nécefiïté  en  foit  conftatée  par  uncertilicat  en  due  forme. 

lih- 
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îQîQ  J&gfetBéMt  pour  les  Cours  de  Juflice  Mixtes  qui  rèjî. 
'  devant  dans  une  des  PoJfeJJions  Coloniales  de  Sa  Ma- 

je/téle  Moi  des  Pays-Bas  et  fur  la  côte  d'jfrique. 

Akt.  I.  Les  Cours  de  Juftice  Mixtes,  à  établir 
d'après  le  Traité  de  ce  jour  dans  une  de6  Poffeftions 
Coloniales  de  Sa  Majelté  le  lloi  des  Pays-Bas,  et  fur 
la  cote  d'Afrique  font  conftituées  à  l'effet  de  décider 
de  la  légalité  de  la  détention  des  navires,  que  les  croi- 
feurs  des  deux  Nations  viendront  «H  arrêter,  en  vertu 
du   dit  Traité. 

Les  Cours  fusmentionnées  décideront  définitive- 
ment et  fans  appel  conformément  aux  ftipulations  du 
Traité. 

La  procédure  aura  lieu  auffi  fommairement  que  pos- 
iible,  et  les  Cours  font  réquifes  de  prononcer,  (pour 
autant  qu'elles  le  trouveront  practicabîe.)  dans  l'efpace 
de  vingt  jours  ,  à  dater  de  celui,  auquel  le  navire  dé- 
tenu aura  été  conduit  dans  les  ports,  où  les  Cours 
ïélident.  Elles  jugeront  en  premier  lieu  de  la  légalité 
de  la  capture,  et  en  fécond  lieu  (dans  le  cas  où  le 
navire  capturé  viendra  à  être  abfous,)  de  l'indemni- 
fation  à  donner  au  navire  capturé. 

Et  il  eft  ftatué  par  les  préfentes  que  dans  tous  les 
cas,  la  Sentence  définitive  ne  pourra  être  différé  pour 
caufe  d'abfence  des  témoins,  ou  par  défaut  d'autres 
preuves,  au  delà  du  terme  de  deux  mois,  à  moins, 
que  ce  ne  foit  à  la  demande  d'une  des  parties  înteres- 
.  lées,  en  quel  cas  et  moyennant  qu'elles  foumiflént 
lùreté  fuffifante,  qu'elles  fe  chargeront  elles  mêmes 
de  frais  et  risques  du  délai,  les  cours  auront  le  pou- 
voir discrétionnaire  d'accorder  un  délai  additionel, 
qui  n'excédera  pas  quatre  mois. 

Art.  II.  Chacune  des  Cours  mixtes  fusmention- 
nées ,  qui  réfideront  dans  une  des  pofleflions  colonia- 
les de  Sa  Majefte  le  Roi  des  Pays-Bas  et  fur  la  cote 
d'Afrique  fera  compofée  de  la   manière  fuivante. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront 
chacune  un  Juge  et  un  arbitre,  qui  feront  zutorifés  à 
prendre  connaiffance  et  à  décider  fan»  appel  de  tous 
les  cas  de  capture  de  navire,  qui,  en  fuite  des  ftipu- 
lations du  Traité  de  ce  jour  viendront  à  être  portés 
devant   eux. 

Toutes 
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Toutes  les  parties  effentielles  des  procédures  por-  jQ[Q 
tées  par    devant  les   dites   Cours  mixtes   feront   cou- 
chées par  écrit  dans  la  langue  légale  du  pays,  ou  les 
Cours  réiideront. 

Les  Juges  et  les  Arbitres  prêteront  ferment  et  mains 
du  principal  Magiftrat  de  l'endroit,  où  les  Cours  réfi- 
deront  ;  de  juger  loyalement  et  fidellement  de  n'accor- 
der aucune  préférence,  foit  aux  Reclamans  foit  aux 
capteurs,  et  de  fc  conduire  dans  toutes  leurs  décifions, 
conformément  aux  ftipulations  du  Traité  de  ce  jour. 

A  chaque  cour  fera  attaché  un  Secrétaire  ou  Greffier 
établi  par  le  Souverain  du  pays ,  où  la  Commiffion 
léfidera,  le  quel  enregiflrera  tous  les  actes  de  celle-ci 
et  qui  avant  de  prendre  poffeflion  de  fa  charge  prêtera 
ferment  par  devant  la  Cour,  de  fe  conduire  refpec- 
tueufement  à  fon  égard  et  d'en  agir  avec  fidélité  dans 
toutes  les  affaires  du  reffort  de  fa  charge. 

Art.  III.     La  manière  de  procéder  fera  comme  fuit: 

Les  Juges  des  deux  nations  procéderont  en  premier 
lieu,  à  l'examen  des  papiers  du  navire,  et  à  recevoir 
les  depofitions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  des 
principaux  individus  au  moins,  du  navire  amené, 
aufiï  bien  que  la  déclaration  affermentée  du  capteur, 
fi  elle  paraiffait  néceffaire;  aiin  d'être  en  état  de  juger 
et  de  prononcer,  ii  le  navire  a  été  détenu  juftement 
ou  non  conformément  aux  ftipulations  du  Traité  et 
afin,  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  la  navire  puifTe 
être  condamné  ou  abfoug.  Et  dans  le  cas  ou  les  deux 
Juges  ne  s'accorderaient  pas  fur  la  fentence  à  pronon- 
cer pas  eux,  foit  quant  à  la  légalité  de  la  détention, 
foit  quant  à  l'indemnifation  à  allouer  ou  fur  toute  au- 
tre queftion  qui  pourrait  réfulter  des  ftipulations  du 
Traité,  ils  tireront  au  fort  le  nom  de  l'un  des  deux 
arbitres,  le  quel,  après  avoir  axaminé  les  documens 
du  procès,  délibérera  avec  les  Juges  fusmentionnés, 
fur  le  cas  exiftant  et  la  fentence  finale  fera  prononcée 
conformément  à  l'opinion  de  la  majorité  des  Juges  et 
de  l'arbitre  fusmentionné. 

Art.  IV.  Dans  les  déclarations  authentiques  que 
le  capteur  fera  tenu  de  faire  par  devant  la  Cour  ainfi 
que  dans  le  certificat  des  papiers  faifis,  qui  fera  dé- 
livré au  Capitaine  du  navire  capturé,  lors  de  fa  dé- 
tention,   le  fusdit  capteur  fera  tenu  de  déclarer  fon 

nom 
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iOjQ  nom  et  celui  de  Ton  vaiffeau,  auffi  bien  que  la  latitu- 
de et  la  longitude,  dp  l'endroit  où  la  détention  a  eu 
lieu  et  le  nomhre  des  Efclaves  trouvé  à  bord  du  navire 
capturé  au  moment  de  fa  détention. 

Art.  V.  Auftitôt  après  que  la  fentence  aura  été 
prononcée  le  navire  détenu  s'il  eft.  libéré,  et  fa  cargai- 
son dans  l'état  où  elle  fe  trouvera  alors  ,  feront  refti- 
tues  an  patron,  ou  à  celui  qui  le  reprefente,  le  quel 
pourra  réclamer,  par  devant  la  même  Cour,  une  éva- 
luation des  dommages,  qu'il  pourrait  avoir  droit  de 
demander:  le  capteur  lui  même,  et  à  fon  défaut,  fon 
Gouvernemeut  réitéra  refponfable  des  dits  dommages. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'obligent  à 
payer  dans  l'efpace  d'une  année  après  la  date  de  la 
fentence,  les  fraie  et  dommages  qui  pourront  être  ac- 
cordes par  la  Cour  fusnommée:  il  eft  entendu,  que 
ces  frais  et  dommages  tomberont  à  la  charge  de  la 
Puiflànce  dont  le  capteur  fera  fujêt. 

Art.  VI.  En  cas  de  condemnation  d'une  navire, 
il  fera  déclaré  prife  légitime,  auffi  bien  que  fa  cbarge, 
de  quelque  defcription  qu'elle  puiffe  être,  à  l'exception 
des  Efclaves,  qui  pourront  être  à  bord  comme  objets 
de  commerce;  et  le  dit  navire,  aulïi  bien  que  fa 
charge,  ft;ra  vendu  en  vente  publique  au  profit  des 
deux  Gouvernernens;  et  quant  aux  efclaves;  ils  re- 
cevront de  la  Cour  mixte  un  certificat  d'émancipation, 
et  feront  remis  au  Gouvernement  Tur  le  territoire  du 
quel  la  Cour,  qui  aura  jugé,  fera  établie,  aux  fins  d'être 
employés  comme  domeftiques  ou  travailleurs  fibres. 

Chacun  des  deux  Gouvernernens  s'oblige  à  la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  telle  portion  de  ces  individus, 
qui  viendra  a   y  être  refpectivement  confignée. 

Art.  VII.  Les  Cours  mixtes  connoitront  et  jugeront 
également  et  en  la  forme  voulue  par  L'Article  trois 
du  préfent  règlement  de  toute  réclamation  pour  com- 
pensation, de  pertes  occafionnées  à  des  navires  détenus 
lnr  loupçon  de  faire  le  commerce  des  efclaves,  mais 
non  condamnés  comme  prifes  légales  par  les  dites 
Cours:  Dans  tous  les  cas  ou  la  reftitution  aura  été 
prononcée,  les  Cours  adjugeront  au  profit  du,  ou  des 
réel  amans ,  ou  leurs  ayant  caufes  légaux,  une  indem- 
nilatiun  jnfte  et  complette  de  tous  les  fraix  de  pro- 
cédure et  de  toutes  les  pertes  et  dommages  que   le, 

ou 
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ou  les  réclamans,  pourraient  avoir  éprouvés  par  telle  iRlR 
capture  et  détention:    Les  Cours  observeront, 

1.  Qu'en  cas  rie  perte  totale  le  ou  les  réclamans  feront 

indemnités. 

a.  Pour  le  navire,  fes  agrets,  apparaux,  et  muni- 
tions. 

b.  Pour  tout  Fret  dû  et  à  payer. 

c.  Pour  la  valeur  de  la  cargaifon  et  des  marchan- 
difes,  s'il  y  en  a ,  déduction  fait  des  charges  et 
dépenfes  payables  pour  la  vente  de  pareilles  car- 
gaifons,  y  compris  la  commifïion  de  vente. 

d.  Pour  toutes  autres  charges  ufitées  en  cas  de  perte 
totale,  et 

2.  Que  dans  tous  les  autres  cas  de  perte,  non  totale, 

le  ou  les  réclamans  feront  indemnifés. 

a.  De  tout  dommage  et  dépens  particuliers,  occafion- 
nés  au  navire  par  la  perte  de  fret,  dû  ou  à  payer. 

b.  Pour  ftarie  l'indemnifation  due  de  ce  chef  fera 
réglée  d'après  la  cédule  annexée  au  préfent  Article. 

c.  De  toute  détérioration  de  la  cargaifon. 

d.  Il  leur  fera  alloué  également  cinq  pour  Cent,  du 
montant  du  capital  employé  à  l'achat  de  la  car- 
gaifon pour  tout  le  tems  du  délai  occafionné  par 
la  détention;    et 

e.  Un  dédommagement  pour  toute  prime  d'aflurance 
fur  les  risques  additionnels. 

Dans  tons  les  cas  les  ou  les  réclamans  auront  de  plus 
droit  aux  intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour  Cent,  par 
an,  de  la  fomme  adjugée,  jusqu'à  fon  payement  par 
le  Gouvernement,  au  quel  le  vaifTeau  capteur  appar- 
tient; le  montant  entier  de  cette  indernnifation  fera 
calculé  en  monnaye  du  pays,  au  quel  le  navire  capturé 
appartient,  à  liquider  d'après  le  cours  du  change  à 
l'époque  de  l'adjugement. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  délirant  toute 
fois  éviter  autant  que  polïible,  tout  efpèce  de  fraude, 
dans  l'exécution  du  traité  de  ce  jour,  font  convenues, 
que  s'il  venait  à  être  prouvé  d'une  manière  évidente 
et  à  la  conviction  des  Juges  des  deux  nations,  et  fans 
avoir  recours  à  la  décïiion  d'un  Arbitre,  que  le  capteur 
a   été    induit   en   erreur   par  une   faute  volontaire  et 

ré- 
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tQtQ  r^Pr^henlible  de  la  part  du  capitaine  du  navire  capturé; 

■«0*0  en  ce  cas  feulement,  le  dit  navire  n'aura  pas  droit  à 
recevoir  pendant  la  durée  des  jours  de  fa  détention, 
la  ftarie  ftipulée  par  le  préfent  Article. 

Cedule  de   Starie  ou   Jour  de  Planche  pour  un 
Navire  de 

ico  tonneaux  jusqu'à  120  incluiï veinent,   L.  5 

121  do  —  —  jço  do,                            6 

ici  do  —  —  170  do,                            8 

171  do  —  —  200  do,  \o\    Par 

201  do  —  —  220  do,  11/    Jour» 

221  do  —  —  250  do,  12 

2>i   do  —  —  270  do,  14 

271   do  —  —  300  do,  15 

et  ainfi   de  fuite  en  proportion. 

Art.  VIII.  Il  ne  fera  licite,  ni  aux  Juges,  ni  aux 
Arbitres,  ni  au  Secrétaire  des  Cours  mixtes  de  deman- 
der ou  de  recevoir  d'aucune  des  parties  concernées 
dans  les  fentences  qu'ils  prononceront,  aucun  émolu- 
ment, fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  pour 
l'accompliflement  des  devoirs  qui  leur  font  impofés  par 
le  préfent  règlement. 

Art.  IX.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  font 
convenues  qu'en  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légal, 
d'un  ou  de  plufieurs  dos  Jug^s  ou  des  Arbitres  com- 
pofant  les  Cours  mixtes  fusmentionnées,  leurs  poftes 
feront  remplis,  ad  intérim,  delà  manière  fuivante. 

Dans  la  Cour  qui  tiègera  dans  les  poilèflions  de  Sa 
Majefté  le  Roi  des  Pays -Bas  les  places  vacantes,  qui 
dépendent  de  Sa  dite  Majefté,  feront  deflervies  fuc- 
celïivement  par  le  Gouverneur  ou  Vice- Gouverneur, 
par  le  principal  Magiftrat  et   Secrétaire  d'icelles. 

Quant  à  la  cour  féant  dans  les  poffefiions  de  Sa 
Majefté  Britannique  fur  la  côte  d'Afrique,  il  eft  con- 
venu qu'en  cas  de  décès  ou  empêchement  légal,  du 
Juge  ou  Arbitre  des  Pays-Bas  en  cet  endroit,  les  indi- 
vidus furvivans  de  la  Cour  procéderont  au  jugement 
des  navires  qui  pourraient  être  traduits  par  devant  eux 
et  à  la  mife  à  exécution  de  leur  fentence. 

Les  places  vacantes  de  la  Cour  qui  fera  établie  fur 
la  côte   d'Afrique,    et    qui  dépendent  de  Sa  Majefté 

Bri- 
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Britannique,  feront  deffcrvies  par  le  Gouverneur  ou  jQ[Q 
Vice -Gouverneur,  par  le  Magiftrat  principal  et  le 
Secrétaire  du  Gouvernement  ;  en  cas  de  décès  ou  d'em- 
pêchement légal  d'un  Juge  ou  Arbitre  Britannique 
appartenant  à  la  Cour  établie  dans  une  Colonie  des 
ï'ays-Bas,  les  individus  furvivans  fe  régleront  d'après 
ce  qui  a  été  déterminée  ci-  delTus  pour  la  Cour  feant 
dans  les  pofleffions  de  Sa  Majefté  Britannique,  en  cas 
de  décès  ou  empêchement  légal  d'un  Juge  ou  Arbitre 
des  Pays-Bas. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  font  convenues 
également  que  le  Gouverneur  ou  Vice -Gouverneur  des 
Colonies  ou  le  tiendront  les  féances  des  Cours  mixtes, 
en  cas  de  vacature  d'une  place  de  Juge  ou  Arbitre  de 
l'antre  Haute  Partie  Contractante;  préviendra  fans 
délai  le  Gouverneur  ou  Vice-Gouverneur  de  la  Colonie 
la  plus  voifine,  appartenant  à  la  dite  Haute  Partie 
Contractante,  afin  que  l'on  puifle  y  fuppléerau  plutôt; 
et  chacune  des  Puiïïances  Contractantes  s'engage  à 
remplir  définitivement  auffitôt  que  polïible  les  vaca- 
tures  qui  pourraient  fubvenir  dans  les  Cours,  foit  par 
décès  ou  par  autres  caufes  quelconques. 

49. 

Termes  de  la  capitulation  accordée  au  gou-  28  Mai, 
verneur  de  Penfacola,    lors  de  l'occupation 
(Tune  partie  de  la  Floride  occidentale  par  les 
troupes  des  Etats-  Unis  d'Amérique  l8i8« 

{Journal  de  Francfort.   1818.  Nr.  223.  224.) 

JLropofitions  que  le  Commandant  civil  et  militaire  de 
la  province  de  Floride  occidentale  fait  à  S.  Exe.  Andreu 
jackfon  ,  général  en  chef  de  l'armée  Américaine  devant 
le  fort  San  Carlos,  Barancas. 

Art.  I.  Le  fort  du  Barancas  fera  remis  eutre  les 
mains  des  troupes  des  Etats-Unis  aux  conditions 
fui  vantes: 
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ïQrQ        approuvé.     Avec  les  exceptions  faites  à  côté   de 
°       chaque  article,   et  à  condition  que  le  fort  fera  remis 
à  une  heure  aprèsmidi  aujourd  nui. 

Art.  II.  La  garnifon  du  fort  du  Barancas  en  fortira 
pour  être  tranfportée  à  la  Havanne,  le  jour  et  à  l'heure 
convenus,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  tam- 
bours battant,  et  avec  armes  et  bagages.  Les  em- 
ployés des  finances  royales  et  du  département  qui  y 
eft  joint,  feront  aulïi  tranfportés  à  la  même  defiination. 

Réponfe.  On  fournira  vn  état  de  tout  les  officiers 
militaires  et  civils  de  la  garnifon  du  fort  Barancas. 
Les  troupes  fortiront  comme  il  eft  dit  dans  l'article; 
leurs  armes  feront  dépofées  au  pied  du  glacis,  et 
refteront  au  pouvoir  de  l'armée  américaine  jusqu'au 
jour  de  l'embarquement,  jour  auquel  elles  feront 
rendues. 

Art.  IIÏ.  Le  commandant  de  la  province  et  les 
officiers  de  fon  état- major,  de  l'artillerie,  du  génie, 
les  officiers  et  foldats  emporteront  avec  eux  leurs  armes 
et  effets  perfonnels,  et  auront  auifi  la  liberté  de  dispofer 
de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  avec  une  parfaite 
fureté  pour  les  acquéreurs. 

Fiéponfe.  Tous  les  titre6  de  propriété  légalement 
dérivés  de  la  couronne  d'Efpagne  feront  refpectés. 

Art.  IV.  La  garnifon  fera  embarquée  aux  frai» 
des  Etats- Unie.  Chaque  individu,  foit  militaire ,  foit 
appartenant  aux  finances  royales,  recevra  pendant  la 
traverfée,  les  rations  accordées  à  fon  grade  par  les 
réglemens  efpagnol6. 

Approuvé.  En  ce  qui  regarde  le  transport  de  la 
garnifon  et  les  rations  efpagnoles,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  point  la  ration  américaine,  auquel  cas  la 
ïation  américaine   feule  feroit  accordée. 

Art.  V.  Un  nombre  fuffifant  de  bàtimens  fera 
fourni  pour  embarquer  les  effets  perfonnels,  papiers, 
et  antres  proprieiéa  appartenant  au  commandant,  aux 
officiers,  et  aux  perfonnes  employées  par  le  roi,  et  par- 
ticulièrement les  papiers  du  bureau  du  fecrétaire  du 
gouvernement  exiftant  à  Penfacola,  ceux  du  départe- 
ment des  finances  royales,  et  des  emplois  civils  et 
militaires.  Ces  papiers  ne  feront  fujets  à  aucune 
infpection  ou  reconnoiifance  fous  la  déclaration  qu'ils 

ne 
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ne  contiennent  rien  d'étranger  aux  fonctions  deadites  ïQïQ 
perfoones.  •  ®   P 

Approuvé.  On  fera  l'eftime  de  ce  qui  fera  nécef- 
faire  pour  le  transport  félon  l'ufage  établi. 

L'article  VII.  ftipule  que  la  garnifon  de  Penfacola 
et  les  prifonniere  jouiront  du  même  privilège  que  la 
garnifon  du  Barancas,   et  feront  conduits  à  la  Havanne. 

Les  articles  VIII.  et  IX.  font  relatifs  à  l'approvi- 
fionnement  des  troupes  efpagnolee,  de  leurs  familles, 
jusqu'à  leur  arrivée  à  la  Havanne;  le  rembourfement 
de  ces  fournitures  fera  enfuite  réglé  entre  l'Efpague 
et  les  Etats-  Unis. 

L'article  X.  ftipule  la  remife  des  munitions  mili- 
taires etc.,  au  général  américain. 

Art.  XI.  Les  perfonnes  et  les  propriétés  feront 
réfpectées,  les  conceffions  et  ventes  de  terre  faites  par 
les  autorités  compétentes  feront  valides  et  garanties 
par  le  gouvernement  américain,  à  quelque  époque 
qu'elles  puiiTent  avoir  été  faites  jusqu'à  la  date  du 
préfent. 

RcpoTife.  Tous  les  titres  légalement  dérivés  de  la 
couronne  d'Efpagne,  antérieurs  à  cette  date,  feront 
garantis  et  refpectés. 

L'article  XII.  eft  relatif  à  un  inventaire  fait  en 
double  du  nombre  de  l'état  des  bàtimens  royaux. 

Art.  XIII.  Lee  officiers  militaires  et  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  divers  départemens,  pourront  embarquer 
avec  eux  leurs  femmes,  leurs  enfans  et  leurs  efclaves; 
dans  ce  nombre  font  comprifes  les  familles  de  ceux 
qui  peuvent  être  abfens.  Ceux  qui  ont  des  propriétés 
à  vendre,  ou  des  affaires  à  arranger,  pourront  refter 
le  tems  néceffaire  pour  cet  objet.  Les  autorités  amé- 
ricaines leur  donneront  toute  protection  pendant  leur 
rélidence,  et  ils  jouiront  du  même  privilège  que  le 
refte  de  la  garnifon;  leur  embarquement  pour  la  Ha- 
vanne aura  lieu  aux  frais  des  Etats-  Unis. 

Inadinifjlhle  en  ce  qui  regarde  le  tranfport  des 
familles  des  officiers  abfens .  et  des  domeftiques  non 
immédiatement  attachés  aux  officiers  et  a  leurs  famil- 
les. Les  individus  dispofée  à  refter  dans  les  Florides 
feront  refpectés  et  protégés  dans  tous  leurs  droits  civils 

et 
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tQïQ  et  Pcrfonne^sî    et  6'^8  ne   profilent   pas    du  transport 
®   ^accordé  préfentement ,    ils   feront  obligés  de  partir  à 
leurs  frais. 

L'article  XIV.  ftipule  qu'un  inventaire  fera  drefle 
par  le  garde -magafin -général  des  petits  vaifleaux  et 
barques  qui  lui  font  confiés. 

Art.  XV.  Les  officiers  et  les  foldats  de  cette  gar- 
nifon  ,  avec  leurs  équipages  feront  transpartés  à  Pen- 
facola, où  ils  relieront  comme  il  a  été  déjà  dit,  jusqu'à 
leur  embarquement  pour  la  Havanne.     Approuvé. 

Art.  XVII.  Le  chef  d'Alabanca  et  fa  famille,  en 
ce  moment  dans  le  fort,  et  dont  il  a  été  fait  mention 
au  major  Young,  fora  compris  dans  cette  capitulation 
et  transporté  à  la  Havanne. 

Approuvé.  Son  nom  fera  inféré  dans  un  article, 
et  le  gouvernement  efpagnol  garantira  qu'il  ne  retour- 
nera jamais  dans  les  Florides. 

Art.  XVIÎI.  La  religion  catholique,  fes  miniftres 
et  fon  libre  exercice  feront  maintenus. 

Approuvé.  Une  libre  tolérance  eft  garantie  à  toutes 
les  religions. 

Art.  XIX.  La  capitulation  eft  faite  dans  la  con- 
fiance que  le  général  des  troupes  américaines  exécutera 
fon  offre  de  rendre  la  province  intégralement  dans  le 
même  état  où  il  la  reçoit,  ainli  qu'il  eft  dit  dans  fa 
lettre  officielle. 

Approuvé.  Et  la  reftitution  fera  faite  aux  condi- 
tions expofées  dans  la  communication  du  général 
Jackfon  au  gouverneur  de  Penfacola,  le  23  Mai  1818. 

Art.  XX.  Si  quelque  doute  e'élevoit  fur  la  lignifi- 
cation d'aucun  des  articles  de  cette  capitulation,  ils 
feront  expliqué»  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la 
garnifon  efpagnols. 

R<  poule.  Les  articles  ci-deffus  feront  interprétés 
d'après  leur  efprit  littéral  et  exprimé. 

Art.  XXI.  La  préfente  capitulation  fera  fignée  et 
e'changée  entre  le  général  de  l'armée  américaine  et  le 
commandant  de  cette  province  anflitot  que  pofhble, 
et  au  plus  tard  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  chacun 
renvoyant  fon  original  refpectif.     Approuvé. 

Articles 
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Articles  additionnels   qui   auront    la  mime  force  que  jQjQ 
les   articles  primitifs ,    et  faits  par  fuite  de   ce   qui 
a  été  convenu. 

Art.  I.  Le  nom  demandé  du  chef  de  la  nation 
Alabanca  efl;  Opayhola.  Le  commandant  de  cette  pro- 
vince prend,  au  nom  de  fon  gouvernement,  l'engage- 
ment que  le  dit  chef  ne  retournera  jamais  dans  les 
Florides.     Approuvé. 

Art.  II.  Si  des  vaifleaux  de  guerre  de  S.  M.  C, 
deftinés  pour  ce  port ,  arrivoient  chargés  de  provifions 
ou  d'argent,  ils  feroient  librement  admis,  ainli  que 
les  vaifleaux  marchands  efpagnols.     Approuvé. 

An  fort  de  San-Carlos,  Barancas,  28  Mai  iSt8, 
à  5  heures  après-midi. 

Joseph  Masot. 
A.  Ja  ck  s  0  N  ,  major  -  général  -  commandant. 
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Traité  de  commerce  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  n  Juin. 
Truffe  et  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Danemarc,  con- 
clu à  Copenhague  le  \7me  Juin  181 8. 

(Gefetzfammlung  fur  die  Kôniglich  Preufs.    Staaten» 
1818.    p.  185.    en  fr.  et  allemand.) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivifible  Trinité! 


S 


a  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc,  ayant  également  à  coeur  de  reflerrer  de 
plus  en  plus  l'amitié  qui  fubfifte  entr'Elles,  et  d'étendre 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  refpectifs, 
font  convenues  de  conclure  un  traité  de  commerce 
fondé  Tur  des  bafes  réciproquement  avantageufes. 

En  conféquence  Leurs  Majeftés  ont  choifi  et  nom- 
mé pour  Leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Prufle,  le  Sieur  Guillaume  Plenri  Maximilien, 
Bourggrave  et  Comte  de  Donna,  Confeiller  intime 
d'arnbaffade ,    Son  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre 

pléni- 
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iOjQ  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Danoife,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  l'aigle  rouge  de  la  troilième  claffe; 

Et  Sa  Majefté  le  Kôi  de  Danemarc,  le  Sieur  Niels 
de  Rofenhrantz,  Son  Miniftre  d'Etat  intime  et  chef  du 
département  des  aiïaires  étrangères,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'éléphant,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  Dane- 
brog,  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  des  Or- 
dres de  l'aigle  noir  et  rouge  etc.  lesquels,  après  avoir 
échangé  entre  eux  leurs  pleins -pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  Articles 
fuivan6: 

Amme.  Art.  I.  Il  y  aura  une  paix  inviolable  et  une  ami- 
tié fincère  et  parfaite  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prulïe, 
Ses  heriiiers,  fuccefleure  et  fujets  dune  part,  et  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  d'autre  part,  fans  excep- 
tion de  perfonnes  ou  le  lieux. 

Art.  II.  Lee  fujets  Pruffiens  en  Danemarc  et  les 
fujeia re- fu jeta  Danois  en  Pruffe  feront  conftamment  regardés  et 
queV  traités  comme  les  individus  des  nations  les  plus  fàvo- 
rifées,  conformément  aux  traités  de  commerce  fubfi- 
ftant  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  d'autres 
Puiffances.  Leurs  Majeftés  S'engagent  eu  outre  à  ac- 
corder à  leurs  fujets  refpectifs  toutes  les  facilités  et 
afiiftances  et  tous  les  avantages  de  commerce,  qui  peu- 
vent naturellement  émaner  dune  telle  préférence;  bien 
entendu  cependant  que  les  fujets  Pruffiens  ou  Danois 
fe  foumettent  dans  leur  commerce  ou  traiic  aux  ordon- 
nances et  lois  du  paye. 
Douanes  Art.  III.  Les  avantages  de  nations  les  plus  fa- 
de port!  vorifées  accordés  félon  l'article  précédent  aux  fujets 
refpcctifs ,  s'e'tendent  de  même  aux  marchandifes  et 
aux  vaiffeaux  de6  fujets  des  deux  hautes  Puiffances  con- 
tractantes. Pour  favorifer  le  commerce  autant  que 
poffible,  l'on  convient  que  les  vaiffeaux  Danois  joui- 
ront dans  les  ports  des  États  de  Sa  Majefté  Prnffienne 
des  mêmes  prérogatives,  dont  jouiilent  les  bàtimcns 
nationaux;  et  que  ce  même  avantage  fera  accordé  aux 
vaiffeaux  Pruffiens  dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Danemarc,  à  l'exception  des  iles  de 
de  Faroé  et  d'Islande,  de  la  Groenlande  et  des  colo- 
nies Danoifes. 

Les  navires  Pruffiens  ne  payeront  point   dans  les 
ports  Danois  les  50  pour  cent  en  fus  du  tarif  ordinaire. 

Les 
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Les  payemens  de  droits  de  port ,  de  droits  d'entrée  et  :  O  1  O 
de  fortie  ou  de  la  douane  fur  les  marchandifes,  ainli 
que  les  redevances  des  navires  dans  les  ports  feront 
les  mêmes  dans  les  Etats  de  Sa  Majefte  Danoife  pour 
les  bàtimens  Prufliens  que  pour  les  nationaux.  Tous 
ces  avantages  font  accordés  de  même  aux  va i fléaux 
Danois  dans  les  ports  de  la  Monarchie  Pruffienne. 

Art.  IV.     Les  vaifleaux  Pruffiens  payeront  les  droits  Doua- 
du  Sund  et  des  doux  Belts   de   la   même  manière  que  gth^m 
ces  droits  font  payés  par  les  bàtimens  des  nations  les  du '-■nid 
plus  favorifées  en  Danemaîc.     11  en  fera  de  même  des  Bett^t 
înarchandifes    et   denrées   Prufliennes ,    qui    pa lient  le  au  oa- 
Sund  et  les  Belts  à  bord  de  vaifleaux  étrangers  et  pri.  Hoiûeii 
vilégéis. 

La  douane  du  Sund  fera  payée  félon  le  tarif  de 
Tannée  164c,  ou  de  telle  manière  dont  par  des  con- 
ventions ultérieures  le  Danemarc  pourra  tomber  d'ac- 
cord avec  les  nations  les  pins  favorifées. 

Quant  aux  marchandifes,  dont  il  n'eft  pas  fait 
mention  dans  le  tarif,  les  fujets  Prufliens  ne  payeront 
qu'un  pour  cent,  comme  cela  fe  fait  de  la  part  des 
nations  les  plus  favorifées. 

Le  payement  du  Rofonoble  et  des  24  Shillings ,  au- 
quel les  fujets  Prulïiens  étoient  fournis  jusqu'ici  dans 
le  Sund,  tant  pour  le  vaiffeau  que  pour  la  cargaifon, 
ceffera  tout  à  fait. 

Les  redevances  en  faveur  des  prépofée  de  la  douane 
(Sporteln)  et  autres  dépenfes  dans  le  Sund  feront  ac- 
quittées par  les  fujets  Prufliens  fur  le  même  pied,  que 
par  les  nations  les  plus  favorifées  par  les  ftipulations 
des  traités  de  commerce  conclus  avec  le  Danemarc. 
Ce  fera  de  cette  même  manière  que  les  fujets  Prus- 
fiens  payeront  les  impots  pour  le  partage  du  canal  de 
Holftein. 

Art.  V.     On  ne  vifitera  point  au  paffage  du  Sund,  Exemp- 
ni  à  celui  des  Belts  et  du  canal  de  Holftein,  les  vais-  "/g^.  " 
féaux  et   marchandifes    qui    appartiennent   aux    fujets  tion. 
Prufliens;    mais  l'on  fera    tenu,     quant   à  l'acquit  des 
droits  à  payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchandi- 
fes,  d'ajouter  foi  aux  certificats  et  pafleports  en  bonne 
forme,  que  les  capitaines  de  vaifleaux  Prufliens  feront 
dans  le  cas  de  produire   du  magiltrat  ou  de  la   douane 
de  l'endroit   d'où    ils   font  partis,    fana  exiger   aucun 
Nouveau  Recueil  T,  IV.  Ll  éclair- 


53o        Traité  de  commerce  entre  la  Prujffe 

tQ  «  q  éclairciiïement  ultérieur  fur  les  marchandifes  qui  for- 
meront  la  cargaifon  de  ce.?  navires,  et  en  fe  rappor- 
tant, quant  à  leur  poids,  mefnre,  qualité  et  emballage, 
à  ce  qui  fera  marqué  la-deffus  dans  les  dites  lettres 
et  paiieporta;  bien  entendu  cependant,  que  fi  l'on 
s'appercevoit  de  quelque  fraude  commife  à  cet  égard, 
l'on  avifera,  à  la  première  réquisition  qui  en  fera  faite, 
aux  moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir  à  l'avenir. 

Acquit  Art.  VI.     La  douane  du  Sund ,    dans  l'acquit  du 

de  doua-  r  ,  ,.  s 

ne  en  de.  payement  des  droits,  lera  obligée  de  donner  chaque 
lai)"  fois  le  détail  fpéciiié  des  droits  perçus  fur  chaque 
efpèce  de  marchandifes,  afin  que  l'on  puiffe  vérifier 
et  conftater  de  cette  façon,  fi  rien  n'y  aura  été  exigé 
de  trop  ,  et  il  ne  fera  point  permis  a  la  dite  douane 
de  déroger  à  cet  ufage,  à  moins  que  les  capitaines  des 
navires,  pour  accélérer  leur  expédition,  ne  fe  conten- 
tent eux  mêmes  d'un  acquit  en  gros  des  droits  payés 
pour  toute  leur  cargaifon. 

Expédi-  Art.  VII.  Les  vaiffeaux  Pruffiens  feront  expédiés 
vais-  CS  au  Sund  fans  retard,  et  la  douane  royale  ne  donnera 
féaux  au  pas  la  préférence  à  d'autres  vaifieaux,  à  moins  qu'ils 
Sund-     ne  foient  arrivés  les  premiers. 

Levai»-  Art.  VIII.  Les  vaiffeaux  Pruffiens,  après  avoir 
vTuffient  Payé  les  droits  du  Sund,  foit  en  fortantde  la  Baltique, 
ne  pour  foit  en  entrant  dans  cette  mer,  s'ils  étoient  obligés  par 
lontpa,  temp£tet  veut  contraire  ou  autrement  de  revenir  dans 
une  fe-  le  Sund ,  ne  feront  pas  tenus  de  payer  une  féconde 
coude     f0-a  jeg  raèmes  droits. 

1018. 

Navipa-         Art.  IX.      Les  vaifTeaux  Pruffiens,    qui   pafferont 
vKibfur  devant  ^a  forterefl'e  de  Gluchftadt  et  autres  places  que 
le  Danemarc  pofféde  fur  l'Elbe  ,  ne  feront  point  vifités, 
ni  retenus  ou  inquiétés,  à  moins  qu'en  tems  de  guerre 
il  n'y  ait  des  foupçons  avérés,    que  ces  bà'.imens  por- 
tent de  la  contrebande  militaire  à  l'ennemi.     Les  bà- 
timens  Pruffiens  feront   traités  Tur  l'Elbe  comme  des 
nationaux. 
?5"!f.         Art.X.  Les  bàtimens  Pruffiens,  qui  feront  contraints 
iVïux      par  tempête,  vent  contraire  ou  autre  accident  de  mer  a 
enû.anr  fe  r^fn„ier  dans  quelque  port  de  la  monarchie  Danoife, 
y  pourront  librement  ancrer,  féjourner  et  fe  radouber 
fans  payer  de   douane  pour  leurs   marchandifes,    tant 
que  celles-ci  lae  feront  ni  débarquées  ni  vendues.     Il 

en 


et  le  Danemarc,  531 

en  fera  de  même  des  vaiffeaux  Danois  dans  les  ports  jQjQ 
Pruflîens.  ® 

Art.  XI.    Aucun  navire,  ni  marchand,  ni  de  guerre,  Exemp- 
appartenant  aux  fujets  de  l'une  des  deuxPuiffances  con-  [l^e  de 
tractantes,  ne  pourra  être  arrête,   ni  les  marchandifes  fai- 
fies  dam  les  ports   de  l'autre.      Ce  qui  toute   fois  ne 
e'étendra  pas  aux  failies  ou  arrêts  de  juftice,  provenant 
de  dettes. 

Art.  XII.  Aucun  de  ces  navires  ne  fera  forcé  de  L'En>' 
fervir  en  guerre,  ni  à  aucun  autre  transport  quelcon-  ars°* 
que,  contre  fon  gré. 

Art.  XIII.     Chacune  des  deux  nations  aura  le  droit  impor. 
d'importer   fes   propres    productions    et  marchandise,  "ti011et 
et  les  productions  et  marchandifes  étrangères,  à  bord  de  tiou.  *" 
fes  propres  bàtimens  dans  les  Etats  de  l'autre  Puiilance 
contractante,   et   de  faire  un  commercé  pareil  à  bord 
de  vaifleaux  étrangeis.     Les  lu  jets  refpectifs  feront  ce- 
pendant toujours  obligés  de  fe  foumettre  aux  réglemens 
et  ordonnances  par  lesquels  l'importation  de  quelque 
denrée  ou  marchandife  fera ,  ou   tout-à-fait   défendue 
dans   l'Etat  où   le  commerce    fe  fait,    ou  accordée  de 
préférence  à  une  fociélé  ou  commune. 

Les  fujets  refpectifs  faifant  le  commerce,  fe  confor- 
meront également  aux  anciennes  lois  et  nfages  des 
villes,  dans  lesquelles  ils  font  leur  trafic  et  par  les- 
quels une  branche  du  commerce  eft  plus  ou  moins 
réfervée  aux  habitans  de  ces  villes,  comme  c'eft  le  cas 
à  Konigsberg,  à  Elbing  et  à  Danzic,  au  fujet  du  trafic 
avec  les  denrées  Polonoifes  et  Huiles» 

Art.  XIV.     Les  marchands,  capitaines  et  comman-  Liberté 
dans  des  vaifleaux,  et  autres  fujets  de  chacune  des  deux  poiu'  le 

r  r  '       j  j  j       i)  cliarçe- 

iiauons,  ne  leront  pas  forces  dans  les  ports  de  1  autre  ment  et 
de  décharger  aucune  forte  de  marebandife  dans  d'au-  d*-ch;ir- 
très  vaiffeaux,  ni  de  les  recevoir  a  bord  de  leurs  na- 
vires, ni  d'attendre  leur  chargement  plus  longtems  qu'il 
ne   leur  plaira. 

Art.  XV.     L'une  des  deux  PuifTanres  contractan-  Com. 
te9  ,  venant  à  avoir  la  guerre,  avec  une  Puiirance  tierce,  merec? 
elle  n  en  donnera  pas  moins  de  Ion  cote  des  preuves  (le  guec. 
jde  la  continuation  de  fon  amitié  à  l'autre,  fans  exiger  te. 
:  d'elle  aucune   prédilection    qui   fort  préjudiciable   aux 
■  intérêts  propres  et  au  repos  de  celle  qui  eft  reftée  neu* 

Ll  s  tre, 
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jQjQ  tre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  de  celle 
qui  eft  devenu  belligérante,  d'une  rcconnoilîance  pleine 
et  entière  de  tous  les  droits  que  lui  allure  la  neutra- 
lité, moyennant  qu'elle  en  obferve  auffi  ftrictement 
les  obligations. 

Naviga.         Art.  XVI.     En  conféquence  de  l'article  précédent 

tion  des  ~i  r 

neutres,  tous  les  vaifleaux  des  Pumances  contractantes  pour- 
ront naviguer  librement  de  port  en  port,  et  fur  les 
côtes  des  nations  en  guerre. 

^andi-         Art.  XVII.      Les    hautes  Puiffances   contractantes 

fes  à      ayant  réfolu   de  mettre  fous  une  fauvegarde  fuffifante 

bord  de  ja   Ji^jer té    du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs 

feaux      fujets ,    dans  le   cas  où  Tune    d'entre    elles    feroit    en 

neutres.  gUerre  tandis    que  l'antre  refteroit   neutre,   elles  font 

convenues,  que  les  effets  embarqués  fur  les  vaiffeaux 

neutres,  feront  libres  à  l'exception  de  la  contrebande 

de  guerre. 

11  fera  auffi.  libre  aux  fujets  neutres  de  transporter 
pour  leur  compte  les  marchandifes  du  produit,  du 
cru  ou  de  la  manufacture  des  pays  en  guerre,  qui 
auront  été  acquifes  par  des  fujets  de  la  puifi'ance  neutre. 
La  même  liberté  s'étendra  aux  perfonnes  qui  font 
à  bord  d'un  vaiffeau  neutre,  quand  même  elles  i'eroient 
ennemies  de  l'autre  partie,  excepté  que  ce  fu fient  des 
gens  de  guerre,  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 
Pour  obvier  à  tous  les  inconvéniens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  fe  fervent 
du  pavillon  d'une  nation  fans  lui  appartenir,  on  con- 
vient d'établir  pour  régie  inviolable,  qu'un  bâtiment 
quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété  du 
pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à  fou  bord 
le  Capitaine  du  vaiffeau  et  la  moitié  de  l'équipage  des 
gens  du  pays,  et  les  papiers  et  paffeports  en  bonne 
et  due  forme,  d'après  les  ordonnances  du  gouverne- 
ment dont  il  fe  réclame;  mais  tout  bâtiment  qui 
n'obferve  pas  cette  règle,  et  qui  contreviendra  aux 
ordonnances  publiées  à  cet  effet,  perdra  tous  les  droits 
à  la  protection  des  Puiffances  contractantes. 

bloqués  Art.  XVIII.  Le  commerce  des  vaiffeaux  de  la  Puis- 
fance  neutre  ne  fe  fera  cependant  pas  dans  les  ports 
bloqués.  On  convient  de  ne  regarder  un  lieu  comme 
affiégé  ou  bloqué,  à  moins  qu'il  ne  foit  tellement 
fermé  du   côté  de  la  mer  par  deux  vaiffeaux,   ou  du 

côté 
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côté  de  la  terre  par  une  batterie  de  canons,  que  fon  IqIo 
entrée  ne  peut  être  hafardée,  fans  s'expofer  au  danger 
évident  d'une  décharge  de  canons. 

Art.  XIX.  Les  navires  marchands  des  fujets  re  Yir'ta" 
fpectifs,  naviguant  feuls,  et  lorsqu'ils  feront  rencontrés  mes. 
fur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaiiïeaux  de 
guerre  ou  armateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  Puiiïauces  contractantes,  engagée  dans  une 
guerre  avec  quelque  autre  Iùat ,  en  fubiront  la  vifite. 
11  fera  interdit  en  ce  cas  aux  Capitaines  et  conducteurs 
des  dits  navires  marchands  de  ne  rien  jeter  de  leurs 
papiers  en  mer.  Les  vaiiïeaux  de  guerre  ou  armateurs 
fuedits  relieront  de  leur  côté  conftamment  hors  de  la 
portée  du  canon  des  navires  marchands;  et  pour  obvier 
entièrement  à  tout  defordre  et  violence,  il  eft  convenu 
que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  audelà 
de  deux  ou  trois  perfonnes  dans  leur  chaloupe  à  bord 
des  derniers,  pour  faire  examiner  les  pafleports  et 
lettres  de  mer  qui  conftateront  la  propriété  et  les 
chargemens  de  ces  navires;  fuppofé  toutefois  que  de 
tels  navires  marchands  fe  trouvaient  efeortés  par  un 
ou  plulieurs  vaiiïeaux  de  guerre,  la  limple  déclaration 
de  l'officier  commandant  l'efcorte,  que  ces  navires  ne 
portent  point  de  contrebande,  doit  être  envifagée 
comme  pleinement  fulïifante,  et  aucune  vifite  n'aura 
plus  lieu. 

Art.  XX.  Dans  le  cas  qu'un  vaiffeau  vifite  fe  trouve  Je^ 
furpris  en  contrebande  militaire,  le  capteur  s'abftiendra  fnrpri* 
de  toute  violence  à  fon  égard.     11  fera  cependant    en  '"ebcâ°^y 
droit  de  l'amener  dans  un  port,   où,  après  l'inftruction  de  mili- 
du   procès   félon  les  lois,  et   après  que  la  fentence  dé- uire* 
fniitive    fera  portée,    la   marchandife   de   contrebande 
militaire  fera  confisquée,  pendant  que  les  autres  rirets 
feront  rendue,   fans  que  l'un   puilïe   jamais  retenir   ni 
vailfeaux  ni  effets  fous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 
Pendant  la  durée  du  procès,  le  capitaine,  après  avoir 
délivré     la     marchandife    reconnue    pour    contrebande 
militaire,  ne  fera   point  obligé  malgré   lui  d'attendre 
la  fin  de  fon  affaire;  mais  il  pourra   fe   mettre   en  mer 
avec  fon   vailîeau  et  le   relie  de  fa  cargaifon,    quand 
bon  lai  femblera. 

Si  la  furprife  de  contrebande  fe  fait  en  pleine  mer, 
le  Capitaine  du  vaiffeau  fur  lequel  fe  trouve  la  con- 
tre- 
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jgjgtrebande  militaire,  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  aban- 
donner cette  contrebande  à  Ton  capteur,  lequel  devra 
fe  contenter  de  cet  abandon  volontaire,  fans  inquiéter 
en  aucune  façon  le  navire. 

contre-         Art.  XXI.     Sous  la   dénomination  de  marcbandife 
^?s,!s     de   contrebande    militaire  font  comuris   feulement  les 

militaire  ,  ..  r 

armes  a  reu  et  autres  mltrumens  hoftilcs  avec  leurs 
ailortimens,  comme  canons,  mousquets,  mortiers, 
pétards,  bombes,  grenades,  affûts,  fuiils,  pilïolets, 
boulets,  balle?,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  falpètre, 
foufre,  cuirafles,  piques,  é[)ée6,  ceinturons,  poches  à 
cartouches,  felles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  de 
ces  effets  ce  qui  eft  néeeiïaire  pour  la  défenfe  du 
vaifleau  et  de  fon  équipage.  Ci  s  marchandifes  ne 
feront  réputées  contrebande  militaire  que  dans  le  cas 
qu'on  les  porte  dam»  quelque  pays  ennemi.  Toutes 
le6  autres  marchandifes,  qui  ne  font  pas  indiquées 
dans  cet  article,  dp  peuvent  pas  être  coniidérées  comme 
contrebande  militaire, 
courfe  Art.  XXII.    Lee  encouragemens  que  les  ordonnances 

eu  mer.   _  e  t  m 

lur  la  courte  en  mer  de  celle  des  deux  parties,  qui 
eft  devenue  belligérante,  pourront  accorder  aux  équi- 
pages de  Tes  vaifléaux  de  guerre  et  à  fes  fujets  ,  qui 
auront  armé  des  vaifléaux  en  courfe  ,  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  appliqués  aux  bàtimens  marchands  de 
l'autre  Puiifance  qui  eft  reftée  neutre. 
PTotcc-         Art.  XXIII.     Chacune  des  deux  parties  contractan- 

tion  des  .  ,  I 

vaiire-     tes  tachera  de  protéger  et  de  détendre  tous  les  vail- 

"ux  T/*  féaux  et  autres  effets  appartenant  aux  fujets  de  l'autre, 
ipecufs.       .  ,  y  y  .     .     .'.,... 

et  le  trouvant   dans    retendue  de   la   junediction    par 

mer   et   par  terre.      Les  Puiffances  ne  fouffn'ront   par 

conféquent   pas,    que  fur   les    côtes,    dans   les  port6, 

havres  et  rivières  de  leurs  dominations,  les  navires  et 

marchandifes  des  fujets  refpectifs    foient  pris  par   des 

vaifléaux   de  guerre    ou    autres   bàtimens  d'une   Puif- 

fance   tierce;     et   li    le  cas  n'en    venoit   pas    moins   à 

exifter,  et  que   la  protection   n'eut  pas  pu   avoir  lieu, 

les    Puiffances    contractantes     employeront    tout    leur 

pouvoir  pour  faire  reftituer  le  bâtiment  pris,  et  pour 

obtenir  pleine  et    entière  reftitution  de  tout  dommage. 

Quaran-         Art.  XXIV.     Quant  à  la  quarantaine  qui    pourrait 

tanie.      £tre  or(jolinpH   d;),^   certaines   occafiou»  dans  '<  e  rtnts 

de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  Contractante  s, 

leurs 
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leurs  fujets   navigateurs  s'y   conformeront  refpective-  jQjQ 
ment  de  la  même  manière  que  les  nationaux  et  ceux 
des  autres  nations  amies;  mais  aufTi  les   ordonnances 
à  cet    égard    feront  uniformes   et  fans  faveur    ou   dé- 
faveur pour  l'une  ou  l'autre  nation. 

Art.  XXV.  Si  les  navires  des  fujets  des  deux  hautes  Nnufra* 
parties  contractantes  échouoient  ou  fai^oient  naufrage 
fur  les  côtes  de  l'une  ou  de  l'autre,  les  fujets  refpectifs 
jouiront,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  navires 
et  effets,  de  tous  les  fecours  et  a  fïî  fiances  poffibîes, 
comme  les  habitans  des  pays  eux  -  mêmes  ,  en  payant 
cependant  les  mêmes  frais  et  droits  auxquels  font 
affujettis  en  pareil  cas  les  propres  fujets  de  l'Etat,  fur 
les  côtes  duquel  ils  auroient  échoué  ou   fait  naufrage. 

Dans  le  cas  qu'il  fe  trouve  fur  les  côtes  Pruffiennes 
ou  Danoifes  un  vaiffeau  naufragé,  fans  qu'on  puilfe 
apprendre  le  nom  du  propriétaire  du  bâtiment,  le 
gouvernement  fera  inférer  trois  fois  de  fuite  dans  les 
feuilles  publiques  du  pays,  ainfi  que  dans  celles  de 
Hambourg,  une  defcriptiou  du  vaiffeau  naufrage,  pour 
que  le  propriétaire  puiffe  faire  les  réclamations  nécef- 
faires,  et  ce  ne  fera  qu'un  an  après  qu'une  publication 
pareille  relie  fans  eii'et,  qu'on  difpofera  du  bâtiment 
naufragé  félon  les  lois  du  pays. 

An  t.  XXVI.  Les  Puiffanccs  contractantes  ont  e'tabli  Confuis. 
dans  leurs  Etats  réciproqm-s  des  Confuis,  dans  le  but 
d'afïilter  leur  fujets  refpectifs,  et  de  faciliter  les  rela- 
tions de  commerce,  qui  exiftent  entre  les  deux  nations. 
Si  les  circonftar.ces  rendoient  déiirable  l'étahliflement 
de  Confuis  ou  Agens  de  commerce  des  partiées  con- 
tractantes dans  des  port3  Prufïiens  ou  Danois  en  Eu* 
rope,  où  il  n'y  en  a  pas  encoïc,  l'on  ne  s'y  opp.O« 
fera  pas. 

Art.  XXVII.     Les  fujets  Pruffiens  e'tablis  en  Dane   Sujet» 
marc,  et  les  fujets  Danois  établis   en  Pruffe,    confer;  ffJp'G' 

.  tirs, 

veront  toujours  la  hherte  de  quitter  le  pays  qu'ils 
habitent,  pourvu  qu'ils  s'acquittent  de  leurs  dettes  et 
autres  obligations  félon  les  lois  de  l'Etat,  dans  lequel 
ils  fe  trouvent. 

Art.  XXVIII.     Si  malgré  les  fentîmens   fincères  et  Rupture 
les  elîorts  mutuels  des  hautes  parties  contractantes,  de 
maintenir  la  paix  entre  Elles,  il  furvenoit  malheureu- 
fement  (ce   qu'à  Dieu  ne   plaife)  quelque  rupture  ou 

même 
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i  Q.Q  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles,  leurs  fujets 
refpectifs,  qui  fe  trouveront  réciproquement  dans  les 
Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  Pu i (Tance,  n'en  feront  pas 
moins  fùrs  dans  leurs  perfonnee  et  leurs  propriétés. 

Us  auront  une  année  de  tems  pour  liquider  leurs 
affairée  et  pour  retirer  leurs  biens  et  effets,  en  quoi 
ils  jouiront  d'une  entière  liberté,  et  il  leur  fera  prêté 
tout  recours  et  tonte  protection.  La  juftice  leur  fera 
adminiftrée  comme  avant  !a  guerre,  et  l'année  étant 
écoulée,  on  leur  fournira  les  paffepons  néceffaires 
pour  s'en  retourner  fùrement  et  librement  en  leur 
patrie  avec  leur  famille,  leurs  biens  et  effets,  mar- 
chandifes  et  vaiffeaux. 

Dm-ée  £ RT    XXIX.      Le   préfent    Traité    durera    pendant 

du  Trai-      .  l       .      ,  ,    .      -, r.       , 

ié.  vingt  ans,  et  tout  ce  qui  s  y  trouve  arrête  doit    eire 

obferve  inviolablement  pendant  cet  intervalle,  et 
exécuté  dans  toute  fa  teneur;  bien  entendu  qu'avant 
l'expiration  du  terme  du  dit  Traité,  il  dépendra  du 
bon  plailir  des  deux  hautes  parties  contractantes  de 
convenir  fur  fa   prolongation. 

Ra,in"  Art.  XXX.     Le  préfent  Traité  fera  ratifié,  et    les 

cation.  »,..-.  •    ,  ■  /    ■     «  ,,    r  ii  • 

ratmcations  échangées  dans  lelpace  de  deux  mois,  a 
compter  du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt,  fi  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  (igné  le  préfent  Traité,  et  y 
avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Copenhague  le  dix- fept  Juin  Mil- huit- 
cent-  dix-  huit. 

(L.  S.)         (Signé)     Le  Comte  Dohna. 
(L.  S.)         (Signé)     N.  Rosenivrantz. 


(^L'échange   Jes   ratifications    a    eu    lieu  le   Q  Octobre  i8'8 
«  Copenhague.') 
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SU 

Conventions  entre  l'Autriche   d'une  part  et  \%\j 
la  Prufjè  et  la  Ruffee  de  l'autre  en  exécution  aaiwuri. 
du  traité  de  Vienne  du  3  Mai  1815, 
fignée  18 17.  1818. 

1. 

Convention  conclue  à  l^arjovie  le  22  Mars 
181 7,  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  l\oi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  etc. ,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prujje,  en  conjeijuence  des  Jtipulations  du 
traité  dix  3  Mai  (21  Avril)  i8»5->  concernant 
le  commerce  des  provinces  appartenant  a  la 
Pologne,    telle   c/uelle  ètoit    en   1772. 

(Journal  de  Francfort.  1819.   Nr.  106.) 

1  /ans  le  deffein  de  déterminer  les  rapports  de  navi- 
gation et  de  commerce  des  hahitans  des  provinces 
autrichiennes  et  prulTiennes  de  la  Pologne,  en  tant 
qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume  de  Pologne  tel 
qu'il  exiftoit  en  1772,  et  conformément  aux  négocia- 
tions qui  ont  été  entamées  en  conféquence  du  traité 
de  Vienne  du  5  Mai  (21  Avril)  181  s-,  entre  les  Com- 
milTaires  de  L.  M.  les  Empereurs  d'Autriche  et  delluffie 
et  le  Roi  de  Pruffe,  les  Commiffaires  Autrichiens  et 
PrufJfiens,  d'après  leurs  pleinspouvoirs  et  fous  la  réferve 
de  la  ratification  de  leurs  fouverains,  ont  conclu  la 
convention   fuivante: 

Art.  I.     Les  difpofitions  fupplémentaires   ajoutées  Art.    34 
aux    articles  XXIV.  et  XXV.  du    tiaité    lîulle- PrulTien  flt2^;i(r" 
par  les    négociations    de   la    commifTion   de  Varfovie,  iJru/Ii<n. 
feront  également  valides  pour  les  habitans  des  provin- 
ces polonoifes  des  deux  fouverains. 

Art.  II.     L'Autriche   s'étant    engagée    à    ne  lever,  impôt» 
ni  fur  les  rivières  navigables  de  la  Gallicie,  nommé-  Cut.la  _ 

ment  oôn. 
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l8l7  ^'ent  Ie  Dunajee  et  le  San,  ni  fur  fa  rive  droite  de 
la  Viftnle,  aucun  impôt  fur  la  navigation,  la  Pruffe 
n'exigera  non  plus  aucune  taxe  de  ce  genre,  fous 
quelque  titre  et  dénomination  que  ce  foit,  des  babi- 
tans  de  la  Gallicie  naviguant  fur  les  eaux  de  fes  pro- 
vinces polonoifes. 

Canaux  Art.  III.  Quant  à  l'ufage  des  canaux  et  des  éclufes 
f*s.eClU  y?*1  ont  °^  conftruits  jusqu'à  préfent,  ou  qui  le  feront 
à  l'avenir,  dans  les  limites  du  royaume  de  Pologne 
telles  qu'elles  étoient  en  1772,  les  fujets  polonois  des 
deux  puiilances  feront  traités  réciproquement  par 
celles-ci  à   l'égal  de  leurs  propres  fujets. 

Execu-  Art.  IV.    Les  principes  établis  pour  l'exécution  des 

air/s!*  »rticle8  XXV-  et  XXVI-  du  trahé  PniiTien-RufTe  doivent 
*"'  26.  avoir,  tels  qu'ils  feront  ratifias  par  la  Pruffe  et  laruifïie, 
la  même  validité  pour  les  habitans  des  provinces  po- 
louoife8  des  deux  fouverains  relativement  à  la  navi- 
gation et  au  commerce. 
Tranf.t.  Art.  V.  Les  mefures  réglées  pour  le  commerce  de 
traniit  en  vertu  de  l'article  XXIX.  du  traité  Pruffien- 
Kuffe  doivent  être  à  l'avantage  des  fujets  des  provin- 
ces polonoifes  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  auf/I 
bien  que  les  ftipulations  réfultant  du  XXVIU.  art.  du 
traité  Autrichien  -  Ruffe  font  applicables  aux  fujets  des 
provinces  polonoifes  de  S.  M.  le  Moi  de  Pruffe. 

p»lTe.  Art.  VI.     Les  individus  fe  livrant  au  commerce  et 

ports.        1    ,  ...  ,  1     r    •  i-      1  '     • .  • 

a  la  navigation,  n  auront  belom  ,  pour  le  légitimer, 
que  d'un  paffeport  des  régences  refpectives  ou  des 
baillis  de  cercles.  Pour  conftater  l'origine  des  bateaux 
et  des  objets  de  commerce,  il  fufiira  d'un  certificat 
des  bureaux  de  douanes  frontières. 

Agens  Art.  VII.     Si  l'Autriche  jugeoit  avantageux   pour 

ne   corn-  »  v  1  •         •  1 

merce.  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
provinces  Prulïiennes- Polonoifes  d'établir  à  Danzig 
et  peut- être  a  Thom  un  agent  de  commerce  ou  un 
conful,  elle  fera  libre  de  le  faire  dans  tous  les  tems, 
en  fnivant  les  formes  confacrées  par  le  droit  des  gens, 
de  même  que  la  Prulle  pourra  également,  outre  l'agent 
de  commerce  qu'elle  a  déjà  à  Brody,  en  envoyer  auffi. 
un  à  Lemberg,  ou  dans  une  autre  ville  du  royauma 
de  Gallicie  à  Ion  choix. 

Art. 
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Art.  VIII.    Les  conventions  conclues  avec  la  Ruiïle  îQf1? 
n'étant  pas  encore  ratifiées,  et  par  con lèguent  le  terme 
ou  elles  leront  miles  avec  ou  lans  reltriction  en  acti-  de  mife 
vite  n'étant  pas  connu,  les  hautes  parties  contractantes  ".l  acli" 
fixeront,  lors  de  la   ratification  de  cette  convention  *),  VUe" 
le  jour  où  elle  entrera  en  vigueur  relativement  à  leurs 
provinces  polonoifes. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  commiïïaires  refpectifs 
ont  fait  drefl'er  deux  exemplaires  de  cet  acte,  et  j 
ont  appole  leurs  fignatures  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  àVarfovie,  le  22  Mars  de  l'an  1817. 

François    Schaschek    de  Mezihurz, 
CommiJJaire  Autrichien. 

Auguste  Guillaume   de  Le  1  p  z  1  g e r  , 

Directeur    de    régence.     Chevalier   de 

Vaille  rouge  de  la  troijuine  claûe ,   et 

CommiJJaire  plénipotentiaire  de  S.  M. 

le  Jïoi  de  Prujje. 

Charles  Semler, 
Conjeiller  de  régence  au  miniflcre  des 
financer,  Chevalier  de  la  croix  de  fer 
et  de  5te  Anne  de  Rujjie  de  la  troifième 
clajje ,  et  plénipotentiaire  de  S.  31.  le 
Roi  de  Prujje. 

")  La  convention  a  été  ratifiée  par  les  deux  cours. 


*• 
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2. 

l8l8  Convention  conclu  a  Petersbourg  le  -jV  Août 

»7  Août.  1318,  et  ratifiée  le  -gT  Novembre ,  entre  S.  M. 

V Empereur  d'Autriche ,  Moi  de  Hongrie  et  de 

Bohème  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruf- 

Jies,  Roi  de  Pologne  etc.     En  conjequence  des 

ftipulations  du  traité  du  ôMai  (2  1  Avril)  181 5t 

concernant  le  commerce  des  provinces  faifant 

partie  du  royaume  de  Pologne ,    tel  qiiil  exi- 

ftoit  en   1772. 

{Journal  de  Francfort.  No.   ici.  114.  121.  1819.) 
Au  nom  de  la  très-  fainte  et  indivijible  Trinité! 

jLJ«  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  et  l'Empereur  de  Ruiïîe,  Roi  de  Pologne, 
réfolus  de  donner  aux  ftipulations  du  traité  figne  le 
3  Mai  (2:  Avril)  iSiç  à  Vienne,  relativement  au  com- 
merce et  à  1  iuduftrie  des  provinces  polonoifes  (fuivant 
les  frontières  où  elles  etoient  circonfcrites  en  1772)  la 
précilion  que  reclame  cet  objet  de  leurs  foins  communs 
pour  les  intérêts  et  le  bien-être  de  lems  fujets  refpec- 
tiffl,  font  convenus  de  régler  par  une  convention  iup- 
plémtntaire,  toutes  les  mefures  qui  peuvent  contri- 
buer à  remplir  un  but  aulïi  délira blc.  A  cette  fin, 
L.  M.   ont  nommé   plénipotentiaires,   favoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  M.  le  baron  Louis  de  L«bzcltern  ,  chevalier 
de  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de  la  croix  de 
fer  de  la  2e  claire,  de  St.  Wladimir  de  la  }«,  et  de 
plufieurs  autres  ordres,  confeiller- aulique  de  S.  M.  T. 
Ap. ,  envoyé  extraordinaire  et  miniftre  plénipotentiaire 
près  la  cour  de  Ru  Aie;  et,  d'après  l'autorifation  à  lui 
accordée  de   fe  faire  remplacer. 

M.  François  Schaf^hek  de  Mezihurz  ,  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  ,  et  confeiller  de  régence  de  S.  M. 
I.  Ap.; 

Et 
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Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rnfïies,  Roi  de  |ChQ 
Pologne,  M.  Pierre-Oubril,  fon  confeiller- actuel  d'état, 
chevalier   de  St.   Anne  de   la  première  clalïe,    de  St. 
Wladimir  de  la  ie>  et  de  St.  Jean  de  Jérufalem  ; 

Lesquels  plénipotentiaires,  apîès  s'être  communi- 
qué mutuellement  leurs  pleinspouvoirs  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  articles  ci- 
deffous  : 

Art.  I.     La  libre  navigation    fur    les  fleuves    jus-  N*riga« 
qu'à    leur   embouchure,    foit  en  les   descendent ,    foit  iè?Ufieu- 
en  les  remontant,    ainfi  que,  le  libre  ufage  des  poTts,  ves. 
qui  a  été  réglé  par  le  24e  art.  du  traité  conclu  à  Vienne 
entre  l'Autriche  et  la  Ruffie  le  3  Mai (21  Avril)  s'étend, 
autant   que   ce  principe    concerne  les    pays   qui    font 
partie  des  états  de  L.  M.  les  Empereurs  d'Autriche  et 
de  Ruine,  à  toutes  les  fleuves  et  rivières  qui  ont  leur 
fource  fur  le  territoire  de  l'ancien  royaume  de  Polog- 
ne (de   1772)  ainfi  qu'a  ceux  qui  le  traveifent,   ouïe 
touchent  et  qui  fe  jettent  dans  la  mer  par  des  canaux, 
ou  après  6'ètre  joints  à  d'autres  fleuves. 

Art.  11.      La    navigation  des  dits  fleuves  et  riviè-  Liberté 
res  jusqu'à  leur  embouchure  foit  amont,  foit  aval,  et  qUcçlpro* 
la   fréquentation  des  ports  fuivant  la  détermination  ci- 
deffus,   feront  libres,    de  manière  qu'elles  ne  puiflent 
être    interdites    à   aucun    fujet    des  deux   parties   con- 
tractantes. 

Art.  HT.  Les  principes  ci-deffus  feront  appîica-  Canaux; 
blés:  a.  aux  canaux,  déjà  exifians  et  à  ceux  qui  doi- Tlvieres* 
rent  être  errufés  à  l'avenir;  b)  à  toutes  les  rivières 
déjà  navigables,  ou  qui  pourroient  le  devenir  par  la 
fuite,  et  qui  ont  leur  cours  entre  la  frontière  orien- 
tale de  l'ancienne  Pologne,  la  Duna,  le  Dnieper,  le 
Dniefter  et  le  Pruth. 

Art.  IV.  Tous  les  fujets  des  deux  puiffances  fans  Halage. 
diflinction  et  fans  exception,  ont  le  droit  de  fe  fer- 
vir  du  chemin  pratiqué  pouf  le  halage  fur  les  deux 
rives  des  fleuves  ,  rivières  et  canaux  mentionnés  art. 
I  et  III. ,  ainfi  que  celui  d'aborder  ou  de  s'arrêter  fur 
ces  deux  rives. 

Art.  V.     Pour  garantir  la  jouiflanee  et  l'exercice  de  conti- 
ce  droit  dans  toute  fon  étendue,  et  écarter  tout  ce  qui  nuatioa 
pourroit  entraver  la  navigation  et  le  flottage  fur  tous 

les 


Art.  VII.     Les  fujets  des  deux  puiflances  qui  pren 
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TOjQles  fleuves,  rivières  et  canaux,  il  eft  réglé:  a.  que 
0  les  deux  puiflances  feront  pratiquer,  partout  où  cela 
eft  neceflaire  et  pollible,  des  chemins  de  halage,  et 
qu'elles  auront  foin  qu'ils  foient  entretenus  en  bon 
état,  b)  Que  fur  chaque  rire,  par  tout  où  le  terrain 
ne  fera  point  propre  à  l'agriculture  ou  à  la  conftruc- 
tion  d'habitations,  il  fera  laïfTé  un  espace  de  iç  au- 
nes polonoifès  de  largeur  pour  aborder,  et  ceux  qui 
naviguent  pour  le  commerce  pourront  en  faire  ufage 
fans  payer  pour  cela  aucun  droit. 

Police.  Art.  VI    Les  ordonnances  exiftantes  pour  la  police 

et  la  navigation,  de  même  que  celles  qui,  fans  éta- 
blir aucun  impôt,  pourroient  être  établies  par  la  fuite 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  fureté  de  la  navigation, 
feront  également  obfervées  par  les  fujets  des  deux 
puiflances  et  communiquées  à  cette  fin  à  leurs  con- 
fuis  refpectifs. 

Traite- 
ment 

égal  à     dront    part    aux    avantages   de   la  libre  navigation   lur 
ceimdtgje8  rivières  ou  les  canaux,    jouiront    chez    leurs    voi- 

,,alI°"      r  1  '  j      •  »  1  j 

naux.      lins  des  mêmes  droits  qn  ont  les  commerçons  du  paye; 

et  comme    ils    font    obligés  d'obferver  exactement  les 

ordonnances    qui  exiftent   dans   chaque    pays    pour  la 

police  et  la    navigation,    ils    feront,    fous  les  rapport 

des  droits  à  payer,  traités  à  l'égal  des  n:. tifs  du  pays. 

Taxe*  et        Art.  VIII.     Pour  affurer  encore  davantage  la  liberté 

charges.    •,,...,  . 

de  la  navigation,    les  hautes  parties  contractantes  eta- 

bliflent  le  principe  général,    que  leurs  fujets  refpectifs 

ne  feront,    dans  aucun  cas,    fournis  pour  l'ufage   des 

routes  par  eau,   tant  naturelles  qu'  artificielles,  à  des 

taxes  et  à  des  charges  plus  fortes  que  les  navigateurs 

du  pays. 

Navipa-         Art.  IX.     L.  M.   l'Empereur  d'Autriche  ne  levant 

!10"fuT  aucuns  droit6    fur  la    navigation    des    rivières  de  Tau- 
le Bug,     .  .,.1.. 

cienne  Pologne,  et  n  ayant  pas  1  intention   d  en  impo- 

fer  fur  les  eaux,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  flullies 
ne  fera  percevoir  de  fou  coté  aucun  impôt  fur  les  ba- 
teaux autrichiens  qui  naviguent  fur  le  Bug,    excepté 
dans  le  cas  où  ils  pafleroient  par  le  canal  de  Mucha- 
witza,  ou  s'ils  s'étoient  rendus  des  bords  du  Bug  fur 
le  territoire  rude. 
c*"a".x         Art.  X.     Le  principe  établi  art.  VIII.  fera  applica- 
rom       ble  à  tous  les  canaux  qui  feront  creufés  à  l'avenir  daii3 
creuféi,  l'étendue  de  pays  ci  -  deflus  délignée. 

Art. 
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Art.  XI.     La  navigation  fur  la  Vîftule  fera  franche  jQ|Q 
de  tout  impôt  pour   la   partie  de  fes  rives   qui  appar-  villule 
tiennent  aux   deux  parties  contractantes. 

Art.  XII.      Pour   donner   plus   d'activité  au  corn-  Com- 
merce entre  Erody  et  OdefTa,  et  réciproquement,  les  i^Rrody 
deux  parties   contractantes,    en  conformité  du    28e  ar-  etOdcfTa 
ticle  du  traité  ligné  à  Vienne,  le  5  Mai  (21  Avril)   1815, 
font  convenues  d'un  règlement  particulier  pour  le  com- 
merce de  traniit  entre  ces  deux  villes,  lequel  fera  an- 
nexé au  préfent  article,    et  entrera  en  vigueur  à  comp- 
ter du    13  Septembre  de  l'amie   courante.      Ce   règle- 
ment fera  le  feul  que  l'on  devra  fuivre  pour  le  com- 
merce de  tranfit ,   et  en  t3iit  qu'il  concerne  particuliè- 
rement le  commerce   entre  Brody  et   Odeffa,   et  réci- 
proquement ,  il  ne  pourra  être  changé  que  d'un  com- 
mun  accord  entre  les  parties. 

Art.  XIII.     Indépendamment  des  diepofitions  con- com- 
tenues  dans  l'article  précédent,  les  deux  hautes  parties  m«« 

'    ,  \  r  de  «Ml" 

contractantes  ont  voulu  en  même  tems  le  concerter  ûu 
pour  l'organifation  du  commerce  de  traniit  fur  d'autres 
points  de  leurs  états  refpectifs.  En  conféquence,  elles 
font  convenues  d'autorifer  tous  leurs  fujets  au  com- 
merce de  traniit  avec  toutes  fortes  de  marchandifes, 
tant  indigènes  qu'  étrangères,  même  celles  dont  l'im- 
portation eft  défendue,  a  l'exception  de  la  poudre  à 
tirer,  et  ce  fous  les  conditions  contenues  dans  les 
articles  fuivans. 

Art.  XIV.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  du  précédent  ra,Te* 
article,  ont  le  droit  de  faire  le  commerce  de  tranfit, 
peuvent,  fur  l'exhibition  d'un  paffeport  de  leur  gou- 
vernement, des  autorités  de  leur  cercle  et  diftrict,  ou, 
fi  ces  autorités  fc  trouvoient  trop  éloignées,  même  du 
magiftrat  de  leur  endroit,  palier  les  frontières,  entrer 
et  fortir  avec  les  marchandifes  dont  le  tranfit  eft  per- 
mis, remettre,  fans  l'intervention  d'un  tiers,  les  dé- 
clarations prefcrites  fur  les  marchandifes  de  tranfit, 
foit  qu'ils  en  aient  la  propriété,  ou  qu'elles  aient  été 
feulement  confiées,  les  expédier  ou  fréter  eux-mêmes, 
les  accompagner,  les  dépofer  ,  ou  les  envoyer  de  nou- 
veau plus  loin,  et  enfin  revenir  avec  ou  fans  charge 
de  retour. 

Art.  XV.     Les  marchandifes  de  tranfit  peuvent  être  Bu- 
importées    et    exportées  par  chaque   grand  bureau   de  £"„*£* 
douane  des  deux  cotés  de  la  frontière.  tes. 

Art. 
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tO-O        Art.  XVI.     Les  droits  de  tranfit   feront  perçus  en 
Autriche    fnivant  le  tarif    de    1788,    qui  a  été  renou- 
d  "tnn- ve""  en    '8r7;     et  dans  le   royaume  de  Pologne   ces 
fit.  mêmes  impôts  feront  adoptés  comme  le  maximum  des 

droits  de  tranfit.  On  ne  les  paiera  qu'une  fois  pour 
les  marchandées  de  toute  efpèce  qui  pafferont  par  les 
états  autrichiens  pour  fe  rendre  dans  les  provinces 
fouraifes  h  la  domina; ion  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
lesllulïies,  ou  qui  feront  exportées  de  ces  provinces 
dans  d'autres  pays.  De  même,  les  droits  de  tranfit 
pour  les  marchandifes  venant  de  toutes  les  provinces 
autrichiennes,  ou  conduites  de  l'étranger  dans  ces 
provinces,  ne  feront  payés  qu'une  fois  à  leur  palïage 
en  Pologne. 

Les  impôts  ci-deiïus  ne  feront  jamais  augmentés 
en  aucun  cas  pour  les  fujets  des  deux  puiffancee,  fans 
qu'elles  fe  foient  préalablement  accordées  à  cet  égard. 

Sont  francs  de  tous  droits  de  tranfit,  les  produits 
du  fol  et  de  Pinduftrie  de  tontes  le6  parties  du  royaume 
actuel  de  Pologne,  qui  palTent  par  les  provinces 
Autrichiennes  -  Polonoife9  pour  retourner  dans  d'antres 
parties  du  même  royaume.  Il  en  efi  de  même  des 
produite  du  fol  et  de  l'induRrie  des  provinces  de  la 
domination  mile  qui  font  introduites  par  les  provin- 
ces Autrichiennes  -  Polonoifcs  dans  le  royaume  actuel 
de  Pologne,  et  vice-veifa.  D'autre  part,  on  exemptera 
des  droits  de  tranfit  les  produits  du  fol  et  de  l'induftrie 
des  provinces  Autrichiennes  -  Polonoifcs  conduits  par 
le  royaume  de  Pologne  pour  retourner  dans  d'autres 
parties  de  la  Pologne  Autrichienne,  ou  deftinés  pour 
des  provinces  Polonoifes  qui  appartiennent  à  une  troi- 
ftème  puiflance. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  vouloit 
diminuer  en  faveur  d'une  pniffance  étrangère  les  impôts 
qui  fervent  d'échelle  pour  ce  commerce  de  tranfit,  foit 
pour  le  commerce  de  tranfit  en  général,  foit  pour 
certaines  marchandifes  en  particulier,  les  fujets  re- 
fpectifs  des  deux  puiffances  contractantes  jouiront  de 
tous  les  avantages  accordés  aux  puillances  les  plus 
favorifée8. 
Autre»  Art.  XVII.     Il  ne  fera  payé  aucune  antre  forte  de 

aboli"     droits   que  les  droits  de  tranfit  mentionnés  dans  l'art, 
précédent,  et  ceux  de  balance,  de  billet,  de  quittance, 

de 
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de   plombage,    et  de  timbre,    enfin   de   ponts   et    de  jOtO 
chauffées.      Les  droits    acceffoires    qu'il  a    été  jusqu'à 
préfent  d'ufage  de  percevoir  dans  le  royaume  d<    Po- 
logne fous   la  dénomination    de   Tantième,    traneoort 
Vifa-Agio,  et  autres  de  ce  genre,  doivent  être  abolis. 

Art.  XVIII.  Pour  favorifer  autant  que  poffible  le  Déclara, 
commerce  de  tranfit.  et  prévenir  en  même  tems  la  u°.,1l  dé* 
fraude  relativement  aux  droits  de  confommationj  en 
outre  afin  de  garantir  l'induftrie  nationale  des  defavan- 
tages  qui  réfultent  de  l'importation  et  de  la  vente  de 
marchandifes  étrangères,  les  propriétaires,  les  com- 
miffionnaires,  et  les  voituriers  feront  tenus  de  remettre 
aux  bureaux  de  douanes  frontières  une  déclaration  dé- 
taillée des  marchandift-s,  et  defoumettre  celîesci  à  une 
vifite,  fi  cela  étoit  jugé  neceflaire.  Us  feront  obligés 
de  dépofer  pour  les  marchandifes  permifes  le  montant 
des  droits  d'importation,  et  pour  le6  marchandifes  dé- 
fendues 60  pour  cent  de  leur  valeur,  d'après  une 
eftimation  dont  le  mode  fera  déterminé  en  lun  tems 
par  les  adminiftrations  financières  des  deux  côtés.  La 
remife  de  cette  fomme  fe  fera  en  argent  comptant,  ou 
fous  la  garantie  d'un  fujet  du  pays  dont  le  crédit  eft 
établi.  A  la  fortie  des  marchandifes,  le  montant  de 
la  fomme  fera  rembourfé  fans  délai,  déduction  faite 
des  droits  de  tranfit,  ou  la  caution   fera  rendue. 

Art.  XIX.  L'adminiftration  des  finances  àes  deux  contre, 
puillances  réglera  les  peines  qu'encourront  ceux  qui  ^.mde. 
fe  rendront  coupables  de  contrebande,  et  elle  prendra 
les  mefures  convenables  pour  l'établijltment  et  la 
fureté  du  contrôle  fur  les  marchandifes  de  tranfit. 
Mais  ces  mefures  feront  telles,  qu'il  n'en  réfulte  pour 
les  marchands  et  les  propriétaires  aucun  délai,  ni 
aucuns  frais. 

Art.  XX,  Les  marchandifes  de  tranfit  peuvent  fe  Vent». 
vendre  en  gros  pendant  tout  le  trajet.  Mais  cette 
vente  ne  change  rien  à  leur  nature,  et  elles  ne  ceffent 
pas  pour  cela  d'être  des  marchandifes  de  tranfit.  L?s 
marchandifes  de  cette  forte,  dont  l'importation  n'eft 
pas  défendue,  peuvent  changer  de  nature,  et  être 
converties  en  marchandifes  de  confommation ,  pour 
être  vendues  comme  telles,  foit  à  Varfovie,  foit  dans 
tous  les  endroits  où  les  règlemens  de  douane  le  per- 
mettroient  par  la  fuite.  Cependant  les  propriétaires 
Nouveau  Recueil  T.  IV,  M  m  de 
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lQj>«  de  ces  marchandîTes  ou  leurs  coui millionnaires  Te  con- 
formeront  à  cet  égard  aux  lois  de  douane  exiftantes 
dans  chaque  royaume. 

PcciiTa-         Art.  XXI.     Comme    'a    navigation    et   le    flottage 

îe0I&mrfr"  *e  $an  et  *e  ^g",  2',m  4ue  *e  chargement  des 
eiieSug  bateaux  dépendent  de  la  crue  ou  de  la  bai  fie  fubite 
de  leurs  eaux  rapides  et  variables,  on  eft  convenu, 
pour  faciliter  le  commerce  de  tranfit,  que  les  objets 
de  ce  commerce,  quand  on  leur  fera  remonter  les 
fleuves  cideffus,  feront  déclarés  refpectivement  aux 
bureaux  de  douanes  des  deux  côtés,  cù  l'on  remettra 
les  déclarations  d'nfage;  mais  l'expédition  et  les  autres 
formalités  de  douanes  auront  lieu  fur  le  San  du  côté 
de  la  Gallicie  à  Chwalewice,  du  côté  de  la  Pologne, 
à  Zawichoft  fur  la  Viftnle,  et  enfin  fur  le  Bug  à  No- 
vidmor  près  Mo d lin.  Si  les  propriétaires,  les  com- 
miffionaires  ou  conducteurs  avoient  l'intention  de  faire 
encore  de  nouveaux  chargemens  en  route,  ils  doivent 
faire  mention  de  cette  circonfiance  dans  la  déclaration 
des  marchandifes,  afin  que  dans  les  endroits  où  les 
douanes  font  dans  le  cas  de  percevoir  les  droite,  ceux 
de  tranfit  et  de  fortie  puiffent  être  levés  fuivant  la 
différence  d'origine  des  marchandifes  qui  ont  été 
chargées  en  route. 

Néanmoins  l'application  de  ces  mefures  n'aura  pas 
lieu  pour  les  bateaux  qui  remontent  les  fleuves  ci- 
deffus nommé?.  Ceux-  ci  relient  fournis  aux  règlement 
ordinaires  des  douanes. 

Enfin,  en  tant  que  les  deux  rives  refpeciives  des 
deux  fleuves  ci'  deffus  et  de  la  vutule  n'appartiennent 
pas  à  une  même  province  et  à  une  même  l'ouveraineté, 
il  ne  fera  point  levé  de  droit  de  tranfit  pour  les  pro- 
duits fonciers  et  induftriels  d'origine  polouoife ,  trans- 
portés par  bateaux  ou  radeaux  fur  les  fleuves. 

Service  Art.  XXII.   Pour  éviter  qu'où  éprouve  aucun  retard 

des  aux  bureaux   refpectifs  des  douanes,    ceux-ci    conti- 

douaues  nuerom  leurs  fonctions  tous  les  jours  depuis  le  lever 
du  foleil  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  après 
midi  jusqu'au  coucher  du  foleil.  Les  employés  aux 
douanes  des  fleuves  navigables  n'interrompront  pas  leurs 
fonctions  même  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 

Les  transports  de  tranfit  feront  expédiés  aux  doua- 
nes fuivant  l'ordre  de  leur  arrivée. 

Les 


vciuion 


et  ïa  RuJJïe.  547 

Les  employée  feront  refponfabîes  de  tous  les  délais  T § 1 3 
qu'ils    auront    occafionnés,     et   ils   répareront   tout   le 
dommage  qui   en  refultera,    et   dont   les   bateliers    ou 
voituriere  pourront  fournir  légalement  la  preuve. 

Art.  XXIIÏ.  Les  militaires  ne  font  point  autorifés  tater- 
à  e'immifeer  dans  les  fonctions  des  employés  aux  ^[ja 
douanes,  à  moins  que  ceux  ci  ne  réclament  leur 
fecours,  auquel  cas  ces  employés  feront  refponfabîes 
des  faites.  Mais  l'intervention  militaire  ceffera  aulïitôt 
que  les  employés    auront  rempli  leurs  fonctions. 

Art.  XXIV.  Tons  ceux  qui  feront  le  commerce  Protw 
de  tranlit,  auront  outre  l'appui  général  des  lois,  la  lum" 
protection  immédiate  des  autorités.  Si  quelqu'un  d'en:; 
venoit  à  mourir  fans  avoir  dispofé  des  marchandifes 
de  tranlit,  des  bateaux  ou  des  voitures  qui  lui  appar- 
tiennent ,  et  que  ces  objets  aient  été  mis  fous  la  garde 
des  autorités,  les  héritiers,  qui  fe  légitimeront  comme 
tels  par  les  certificats  des  autorités  judiciaires  du 
reffort  du  défunt,  feront  mis  en  poffelhon  de  cette 
propriété  en  tout  tems  et  avec  toutes  les  circonftances 
requifes,  fans  antres  déductions  et  frais,  que  ceux 
qu'auroit  occalionnéa  la  garde  des  objets  ci-deffus. 

Art.  XXV.     Pour  faciliter,    conformément  à  l'art,  impor» 
XXIX.  du  traité   conclu  à  Vienne  le    3  Mai  (21  Avril)  et  "ex! 
1815,     le    commerce    d'importation    et    d'exportation  portât, 
entre  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  l^f    °* 
et  les  pays  qui  forment  l'empire  rulTe ,    y  compris   le 
royaume  de   Pologne,    S.  M.  les  Empereurs  d'Autriche 
et  de  Ruiïie  font  convenus  que  leurs  fujete  refpectifs 
auroient  part  à  tous  les  avantages  commerciaux  qu'ils 
feroient  dans  le  cas    d'accorder  à  d'autres  états,    fans 
y   comprendre   néanmoins    les   exceptions    ou    faveurs 
paiticulières,  qui  auroient  été  réglées  par  des  conven- 
tions fpéciales. 

Comme  le  nouveau  fyftème  d'adminiflration  ana- 
logue au  préfent  traité,  que  S.  M.  l'ErnuèVeùr  de  toutes 
les  Ruffies  établira  dans  t'es  états  relativement  à  l'im- 
portation des  produits  étrangers  foit  de  la  nature,  fuit 
de  l'art,  ne  peut  être  mis  de  fuite  en  activité,  S.  M. 
a  permis  dès  à  préfent  et  jusqu'à  ce  que  la  publica- 
tion du  nouveau  tarif  des  douanes  puiffe  avoir  lieu, 
qu'à  compter  du  ij  (1)  Septembre  de  l'aajié  courante, 
toutes  les  marchandifes  dont  l'importation  en  Ruiïie: 

Mm  2  n'tft 
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tOfO  n'eft  point  défendue  par  le  tarif  général  des  douanes 
de  1816,  puiflent  être  introduites  fans  obftacles  et  par 
les  principaux  bureaux  de  douane  far  la  frontière 
entre  l'Autriche  et  la  Rnflie.  On  percevra  dans  les 
bureaux  rufles  les  droits  fixés  par  le  dit  tarif,  et  dans 
les  bureaux  du  royaume  de  Pologne  ceux  qu'il  eft 
maintenant  d'ufage  d'y  payer. 

Princi.         Art.  XXVI.     Pour  aflurer  l'effet  des  dispofitions  du 

pUque» "XXIX.  Art.  du  traité  de  Vienne,    qui  ont  pour  but  de 

aux    prévenir  les  querelles  et  les  abus  qui  peuvent  avoir  lieu 

*n€S  dans  les  bureaux  des  deux  côtés,    les  deux  puiflances 

font    convenues    d'appliquer    dans   leurs    ordonnances 

générales    des    douanes    les    principes  qui    auront  été 

établis  de  concert  par  leurs  plénipotentiaires,  et  réunis 

dans  un  apperçu  particulier  ligné  par  eux. 

Craco*  Art.  XXVII.     Afin  d'accomplir  le  X.  art.  du  traité 

T1**  conclu  à  Vienne,  qui  a  rapport  à  la  ville  libre  de  Cra- 
covie,  les  deux  puiflances  font  convenues  d'étendre 
aux  habitans  de  cette  ville  et  de  fon  territoire  toutes 
les  dispofitions  de  la  préfente  convention,  en  tant  que 
de  leur  nature  elles  font  applicables  à  ceux-  ci.  D'après 
ce  principe,  tous  les  habitans  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie  et  de  fon  territoire  jouiront  de  mêmes  avanta- 
ges commerciaux  et  des  mêmes  franchifes,  que  la  dite 
convention  affure  aux  fujets  des  deux  puiflances.  Ils 
feront  traités  dans  les  états  autrichiens  fur  le  même 
pied  que  les  fujets  ruffes ,  et  dans  les  états  rufles  fur 
le  même  pied  que  les  fujets  autrichiens;  il  eft  enten- 
du que  de  leur  côté  ils  fe  foumettront  aux  obliga- 
tions "que  la  préfente  convention  impofe  aux  fujets 
des  deux  puiflances. 

Buifica-       Art.  XXVIII.     Cette  convention  fera  ratifiée  et  les 
«ion.      ratifications  échangées,    ici  dans  l'intervalle  de  deux 

mois,  à  compter  du  jour  de  la  fignature,    ou   plustôt, 

fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
lignée,  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armée. 

Fait  à  Pétersbourg,  le  17  (5)  Août  18 18. 

François    Schaschek  de  Mezihuez. 
Pierre    d'Oubrii.. 

52. 
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Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  1818 
part  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche^  s>  o«. 
de  la  Grande-  Bretagne,  de  Prujje  et  de  Ru [fie 
d'autre  part  conclue  à  Aix  la  Chapelle  le 
9  Oct.  1818. 

{Feuille    volante.) 
Au  nom  de  la  très  -fainte  et  indivijible  Trinité, 

JLj»  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prufle  et 
l'Empereur  de  toutes  le»  Ruffies,  s'étant  rendus  à  Aix 
la  Chapelle,  et  L.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les 
miniftres  des  cinq  cours  fe  font  réunis  en  conférence, 
et  le  plénipotentiaire  François  ayant  fait  conuôitre  que, 
d'après  l'eiat  de  la  France  et  l'exécution  fidèle  du  traité 
du  20  Novembre  i8tç,  S.  M.  Très- Chrétienne  defiroit 
que  l'occupation  militaire  ftipulée  par  l'article  cinq  du 
même  traité  ceifàt  le  plus  promptement  poflible,  les 
miniftres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prufle  et  de  Ruflie,  après  avoir  de  concert  avec 
ledit  plénipotentiaire  de  France,  mûrement  examiné 
tout  ce  qui  pouvoit  influer  fur  une  décilion  aufïi  im- 
portante, ont  déclaré  que  leurs  fouverains  admettoient 
le  principe  de  l'évacuation  du  territoire  François  a  la 
fin  de  la  troifième  année  de  l'occupation.  Et  voulant 
condgner  cette  réfolution  dans  une  convention  for- 
melle et  aiïurer  en  même  tems  l'exécution  définitive 
du  dit  traité  du  20  Novembre  i8i«,  S.  M.  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  d'autre 
part ,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  piénipotentiairee, 
lavoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  ,  le  fleur  Ar- 
mand -  Emanuel   du   Pleflis  -  Richelieu,    duc  de  Riche- 
lieu ,  pair  de  France,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire 
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jQ[Q  îitaire  de  Saint- Louis,  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint- André,  St.  Alexan- 
dre -  Newfcky  ,  Sainte  -  Anne,  Saint-  Wladimir  et  Saint- 
Georges  de  liuffie.  Ion  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  ton  miniftre  et  férrétaire  d*état  des  affaires 
étrangères,  et  préiident  du  eonfeLl  de  fes  miniftree; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Heur  Clément  Wenceslas  Lothaire» 
prince  de  Metternieh  -  Winnebourg  ,  prince  d'Qchfen- 
hanfen,  duc  de  Portella,  chevalier  de  la  Toifon-  d'Or, 
grand -croix  de  Tordre  royal  de  Saint-  Ltienne  et  de  la 
décoration  pour  le  mérite  eivil,  grand -croix  de  l'ordre 
de  Saint- Jean  de  Jerufalem,  grand  cordon  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordroa 
de  Saint -André,  de  Saint-  Alexandre-  Ncwehy  et  de 
Sainte  Anne  de  la  première  claffé,  chevalier  de  l'or- 
dre Tuprème  de  l'Annonciade,  de  l'ordre  de  l'Eléphant, 
de  l'Aigle- Noir  et  de  l'A igl-"- Rouge,  des  Séraphins 
grand- croix  de  Tordre  de  Charles  III.  d'Efpagne,  de 
l'ordre  royal  du  Chrift  de  Portugal,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint- Janvier  et  grand -croix  de  l'ordre  de 
Saint- Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile,  grand-  croix  de 
l'ordre  de  Sairtt-  J-ôféph  de  Toscane,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint- Hubert  de  Bavière,  de  l'Aigle- d'or  de 
Wurtemberg,  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Saxe, 
grand -croix  de  l'ordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre, 
de  l'ordre  du  Lion  de  Hefie,  de  la  Fidélité  de  Bade, 
de  l'ordre  Confiantinien  de  Saint  Georges  de  Parme, 
chancelier  de  l'ouï re  militaire  de  Marie  Thérèfe,  cu- 
rateur de  l'académie  des  beaux -arts  de  Vienne,  cham- 
bellan, confeiller  intime  actuel  do  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  fon  mini- 
lire  d'état,  des   conférences  et  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communi- 
qué leurs  pleinepouvoirs ,  trouves  en  bonne  et  due 
forme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Terme  A  «t.  1.     Les  troupes'  compofant  l'armée  d'occupa- 

cuation  t,on  feront   rétirées  du  territoire  fie  Fiance,  le  trente 
Novembre  prochain,  ou   plustot ,  li   faire  fe  peut. 

Remife  Art.  II.     Les  places  et  forts  que  les  fusdite6  trou- 

da  pla-  pe8  occupent  feront  remis  aux  commiilaires   nommés 
à  cet  effet  par  S.  M.  Très- Chrétienne ,  dans  l'état  où 
ils  fe  trouvoient  au  montent  de  l'occupation,  confor- 
mé- 
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mément  à  l'article  9e  de    la    convention   conclue    en  (QlQ 
exécution  de  l'article  se  du  traité  du  20  Novembre  18  tj. 

Art.  III.     La  fomme  deflinée  à  pourvoir  à  la  folde,  *oIde 
l'équipement    l'habillement    des     troupes    de    l'armée6    ' 
d'occupation,   fera  payée,  dans  tous  les  cas,  jusqu'au 
trente   Novembre,    fur    le  même   pied  qu'elle  Ta   été 
depuis  le   1er  Décembre  1817. 

Art.  IV.     Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  Compié- 
imi  fiances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtée,  la  fomme  ™ent  de 

\  *  ■  v  *  1  art.  4. 

a  payer  par  la  France,  pour  completter  l'exécution  dedutr.  d» 
l'article  4.   du  traité  du   22  Novembre   1815,  eft  défini- l8lS- 
tivement  fixée  à  deux  cent  foixante- cinq  millions  de 
Francs. 

Art.  V.     Sur  cette  fomme,  celle  de  cent  millions,  ico  mii- 

valenr  effective,   fera  acquittée  en  inferiptions  de  rente  *10"\ cn 
e  \    »"  iii  1  .•  1       ■-.  mfcxi.pt. 

lur   le  grand-livre   de   la   dette   publique   de    trance, 

portant  jouiflance  du  22  Septembre  1818.  Les  dites 
inferiptions  feront  reçus  au  cours  du  leudi  5  Octo- 
bre 1818. 

Art.  VI.     Les  cent  foixante  cinq   millions  refiane  f53  mil" 

.       ,  ,  I.  1  '  ion»  t-ii 

feront  acquittes  par  neuvièmes  de  mois  en  mois  a  par-  iraucs. 
tir  du  6  janvier  prochain,  au  moyen  de  traites  fur 
les  maifons  Hope  et  Compagnie  et  Baring  Frères  et 
Compagnie,  lesquelles,  de  même  que  les  inferiptions 
de  rente  mentionnées  à  l'article  ci-  defîus,  feront  déli- 
vrées aux  commifTaires  des  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Pruffeetde  Ruffie.  par  le  tréfor 
royal  de  France,  à  l'époque  de  l'évacuation  cornplette 
et  définitive  du  territoire  François. 

Art.  VII.     A  la  même  époque,  les  commifTaires  des  Refiitn- 
diic.s  coure  remettront  au   tréfor  royal  de  France,  les  engage-* 
fix  engagements  non  encore  acquittés  qui  feront  reliés  meus., 
entre  leurs  mains,  furies  quinze  engagemens  délivrés 
conformément    à    l'article  deuxième   de  la   convention 
conclue  pour  l'exécution  de    l'article  4.  du   traité  du 
20  Novembre  18  iç.      Les  mçmes  commifTaires  remet- 
tront en  même  tems  l'infeription  de  fept  millions  de 
rente  créés  cn  vertu   de  l'article  8.    de  la  fuedite  con- 
vention. 

Abt.  VIII.     La  préfente  convention  fera  ratifiée  et  Ratifie*, 
les  ratifications  en  feront  échangées  à  Aïx   ta- Chapelle,  uon*' 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plufitotfi  faire  fepent. 

En 
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jQjQ        En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
lignée  et  y  ont  appofé  Je  cachet  de  leure  armes. 

Fait  à  Aix-la-Chapelle,    le  neuf  Octobre  de  Tan 
de  grâce  1818. 

Richelieu. 

Le   Prince  de  MeTTERNICH. 

Le    même  jour,    dans  le    même  lieu    et    an  même 
moment,    une  convention   letnblable  a  été  conclue  : 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ,  et  /ignée 
par  lord   Castlereagh  et  le  duc  de  H  Ellington. 

Entre  la  France  et  la  Prujje.  et  figure  par  le  prince 
t>E   IlAiiDEynEUG   et  le  comte  de  HerxsTorFF. 

Entre  la  France  et  la  IhiJJic,   et  (ignée  par  le  comte 
DE  i\EsstLiior>E   et  le  comte   Capo  d'Istria. 

Les  ratifications  en  ont  été  (changées  à  Aix-la- 
Chapelle  dans  le  courant  du  mois  d' Octobre.  De 
plus  cette  convention  a  été  pr  'fente  à  V accclTion  des 
divers  état*  participant  à  V  ind  eninité  Jlipulée  par  l'art, 
4.  du  traité  de  Paris  du  10  Not).  i  S  r  ç  et  ces  acces- 
Jiu)i  ont  été  remifes  fcparemeilt  à  chacune  des  4  cours. 

53. 

Extrait  du  protocole  des  Conférences  d*Aix 

la  Chapelle  Séanc-e  du   14  Novembre  18 1 8. 

Entre  les  cinq  Puiffanves* 


M, 


Lr.  le  comte  de  BernftorfF  a  lu  le  projet  de  proto- 
cole ci 'joint  Tur  1  alfa  ire  du  péage  d'Fhilett  dans  fes 
rapports  avec  les  réclamations  du  Duc  d'Oldenbourg. 
Ce  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité,  et  il  a  été  arrêté 
en  conféquenco,  que  la  démarche  à  faire  auprès  de  la 
Diète  Germanique  feroit  confiée  aux  miniftres  des 
Cours   rendants  à    Francfort. 

Mr.  le  Prince  de  Metternich  a  pris  en  Outre  l'enga- 
gement de  recommander  les  intérêts  du  Duc  d'OMm- 
bourg,  au  nom  de  fou  fouverain  de  la  manière  la  plus 
preffante   au   MiuiCtre    d  Autriche   prelident  la   Diète, 

et 
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et  de  l'inviter  à  prendre  toutes  les  mefures  propres  à  jgjQ 
amener  les  refultate  que  la  conférence  a  enrifagés,  com- 
me feuls  propres  a   régler  l'affaire  du  péage  ttEIsftett, 
dune  manière  fatiflfaifante  pour  toutes  les  parties  in- 
tereflees. 

Signé:      Metternich. 
Richelieu. 
Castlereagh. 
Wellington. 
Hardenberg. 
Bernstorfe. 
Nesselrode. 
Capodistria. 

Annexe 

au  Protocole  touchant  le  Péage  d'Elsflett,    Aix   la 
Chapelle  le   14  Novembre   ibi8.v 

Après  avoir  délibiré  fur  la  proportion  faite  par  le 
cabinet  lluffe  relativement  au  péage  d'EIsflett,  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  conlidérant 
que  d'un  coté  le  Duc  d'Oldenbourg  friiftré  par  la 
force  des  événetnens  d'une  partie  conliderable  du  bé- 
néfice,  que  lui  «voient  afleré  le  recis  de  l'Empire 
de  1805  et  le  traite  du  6  Avril  de  la  même  année  peut 
être  autorité  à  reclament  une  indemnité  fupplémen- 
taire  et 

que  de  l'autre  côté  la  décifion  d'une  affaire  qui  à 
déjà  provoqué  de  la  part  d'autres  membres  de  la  con- 
fédération germanique,  une  plainte  de  lefion  de  droits 
et  d'intérêts  n'eft  pas  de  la  compétence  des  cabinets 
réunis  : 

Se  font  unanimement  accordé  dans  l'avis,  qu'en 
confequenre  de  la  réclamation  que  le  Duc  d'Olden- 
bourg a  adrefleé  à  Sa  Majefté  1  Empereur  de  Rnlïie  et 
que  Ce  Monarque  a  fait  foumetire  à  la  Conférence, 
il  convient  aux  cinq  cabinets  de  s'addreller  à  ce  fujet 
au  Prélident  de  la  Diète  Germanique  et  de  lui  faire 
connoitre,  que  les  cinq  Cours  bien  qu'elles  ne  mécon- 
noi lient  pas  la  force  des  argumens  qui  militent  en 
faveur  de  la  prétention  du  Duc  d'OIdenbonrg  que  par 
confisquent  Elles  ne  puiûent  que  deûrer  que  ce  Prince 

foit 
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jQ.n  foit  maintenu  pour  quelques  années  de  plus  dans  la 
^  "  polTelfion  du  péage  d'Elsilett  elles  ont  jugés  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  Diète  feule,  de  décider  la  ques- 
tion, et  d'avifer  aux  moyens  de  terminer  par  la  voye 
d'une  commilfion  médiatrice,  le  différent  qui  6'eft 
élevé  au  fujet  de  ce  péage  entre  le  Duc  d'Oldenbourg 
et  la  ville  de  Brème. 

54- 

Protocole  fignè  à  Aix  la  Chapelle  le  15  No- 
vembre 181 8  par  les  plénipotentiaires  des  cours  • 
d'Autriche ,  de  France ,    de  la  Grande-Bre- 
tagne^ de  Vrufj'e  et  de  Rujfîe. 

(Impr.    d'autorité  Jur  feuille   volante.) 


/es  miniftres  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
lirétagne,  de  Pruffe  et  de  Jlulïie,  à  la  fuite  de  l'échan- 
ge des  ratifications  de  la  convention  lignée  le  9  Octo- 
bre, relativement  à  l'évacuation  du  territoire  Français 
par  les  troupes  étrangères,  et  après  s'être  adrcflé,  de 
part  et  d'autre,  les  notes  -  ci- jointes  en  copie,  fe  font 
réunis  en  conférence,  pour  prendre  en  confédération 
les  rapports,  qui,  dans  l'état, actuel  des  chofes,  doi- 
vent s'établir  entre  la  France  et  le6  puiffancës  co  •  ligna- 
taircs  du  traité  de  paix  du  20  Novembre  ib'iç,  rap- 
ports qui,  en  affurant  à  la  France  la  place  qui  lui 
appartient  dans  lefyfième  de  l'Europe,  la  lieront  étroite- 
ment aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que  parta- 
gent tous  les  fouverains,  et  confolideront  ainfi  la  tran- 
quillité générale. 

Apre3  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  con- 
fervateurs  des  grands  intérêts  qui  conftituent  l'ordre 
des  chofes  établie  en  Europe;  fous  les  anfpices  de  la 
Providence  divine,  moyennant  le  traité  de  Paris  du  30 
Mai  Ï814,  le  recès  de  Vienne,  et  le  traité  de  paix  de 
l'année  i8tç,  les  cours  fignataires  du  prefent  acte  ont 
unanimement  reconnu  et  déclarent  en  confequence: 

i°  Qu'elles  font  fermement  décidées  à  ne  s'écar- 
ter, ni  dans  leurs  relations  mutuelles,    ni  dans  celles 

qui 
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qui  les  lient  aux  autres  états,  du  principe  d'union  in-  1Q1Q 
time  qui  à  préfidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  intérêts 
communs  ;    union  devenue   plus   forte    et  indillolnble 
par  les  liens  de  fraternité  chrétienne  que  les  fouverains 
ont  formés  entre  eux. 

2°  Que  cette  union  ,  d'autan?  plus  réelle  et  dura- 
ble, qu'elly  ne  tient  à  aucun  intérêt  ifolé,  à  aucune 
combinaifen  momentanée,  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  le  maintien  de  la  paix  générale,  fonde  fur  le  Te- 
fpect  religieux  pour  les  engagemens  confignés  dans  les 
traités  pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent. 

3°  Que  la  France,  aifociée  aux  autres  puiif.incea 
par  la  reftauraiion  du  pouvoir  monarchique,  légitime 
et  conftitutionnel ,  s'engage  à  concourir  déformais  au 
maintien  et  à  l'alfermiffement  d'un  fyftème  qui  a  donné 
la  paix  à  l'Europe,  et  qui  feul  peut  en  allure r  la  durée. 
4°  Que  li ,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dciïus 
énoncé,  les  puiffances  qui  ont  concouru  au  preTent 
acte,  jugeoieut  uecellaire  d'établir  des  réunions  parti- 
culières, foit  entre  les  augnftee  fouverains  eux  mômes, 
foit  entre  leurs  minifires  et  plénipotentiaires  refpectifs, 
pour  y  traiter  en  commun  de-  leurs  propres  intérêts, 
en  tant  qu'ils  fe  rapportent  à  l'objet  de  leurs  délibé- 
rations actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions 
feront,  chaque  fois,  pièalablement  arrêtes  au  moyen 
de  communications  diplomatiques,  éf.que,  dans  le  cas 
où  ces  réunions  auroient  pour  objet  des  affaires  fpé- 
ciaîement  liées  aux  intérêts  des  antres  états  de  l'Euro- 
pe, elles  n'auront  lieu  qu'à  la  fuite  d'une  invitation 
formelle  de  la  part  de  ceux  de  ces  états  que  les  dites 
affaires  coneerneroient ,  et  fous  la  réfervG  exprciïe  de 
leur  droit  d'y  participer  directement,  ou  par  leurs 
plénipotentiaires. 

s°  Que  les  réfolutiohs  confignées  au  préfent  acte, 
feront  portées  à  la  connoiUance  de  toutes  les  cours 
Européennes ,  par  la  déclaration- ci  jointe,  la  quelle 
fera  coniulerée  comme  fanctionnée  par  le  protocole 
en  faiLanî.  partie. 

Fait  quintruple  et  réciproquement  échangé,  en  ori- 
ginal, entre  les  cabinets  fignataiies. 

A  Aix-la-Chapelle,    le  15   Novembre  18 18. 

Metternich.         Richelieu.         Castlf.rf.agh. 
Wellington.         Bernstorff.       Nesselrode. 
Capo-  d'Istria, 

1. 
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i. 
18*8  Copie  de  la  note  adreffées  a  M,  le  duc  de  Mi* 

chelieu    par    les   plénipotentiaires    des   cours 

c£ Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Pruffe 

et  de  Hujjie ,  le  /f  Novembre 

{Feuille    volante.) 

JLjes  fouflîgnés,  miniftres  des  cabinets  d'Autriche  de- 
la  Grande-Bretagne,  de  Prufle  et  de  Ruflfie,  ont  reçu 
ordre  de  leurs  auguftes  maîtres  d'adreller  à  Son  Exe. 
M.  le  duc  de  Richelieu  la  communication  fuivante: 

Appelés  par  l'art,  ç.  du  traité  du  20  Novemb.  iSif, 
à  examiner,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  France, 
fi  l'occupation  militaire  d'une  partie  du  territoire  Fran- 
çais, arrêtée  par  le  dit  traité,  pourroit  ceJOfer  à  la  lin 
i\t  la  3e  année,  ou  devoit  fe  prulonger  jusqu'à  la  lin 
de  la  ce,  L  L  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
de  PruJTVî  et  l'Empereur  de  toutes  les  Ruflies  Te  font 
rendus  à  Aix-la-Chapelle  et  ont  chargé  leurs  mini- 
ftres de  s'y  réunir  en  conférence,  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  L.  M.  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  la  Gran- 
de- Bretagne,  afin  de  procéder  à  l'examen  de  cette 
quettion   importante. 

L'attention  «les  miniftree  et  plénipotentiaires  a  dû 
fe  fixer,  avant  tout,  dans  cet  examen,  fur  l'état  inté- 
rieur de  la  France;  elle  a  di\  porter  également  fur 
l'exécution  des  engagemene  contractés  par  le  gouver- 
nement François,  envers  les  puiffances  cofigwataires 
du  traité  du  20  Novembre  18  iç. 

L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été,  depuis 
longtems,  le  fnjet  des  méditations  fuivies  des  cabi- 
nets; et  les  plénipotentiaires  réunis  à  Aix-la-Cha- 
pelle e'étant  mutuellement  communiqué  les  opinions 
qu'ils  s'étaient  formées  à  cet  égard,  les  auguftes  Sou- 
verains, après  les  avoir  pefées  dans  leur  lagelîe,  ont 
reconuu  avec  fatisfaction,  que  l'ordre  de  chofes  henreu- 
Teinent  établi  en  France  par  la  reflauration  de  la 
monarchie  légitime  et  confiitutionelle,  et  le  fuccès 
qui  a  couronné  jusqu'ici  les  foins  paternels  de  S.  M. 
Très   Chrétienne,    juftifient  pleinement  l'espoir   d'un 

aller- 
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affermiflement    progreflif  de   cet    ordre    de    cbofes    fi  |QrQ 
eflentiel   pour   le  repos  et  Ja  prospérité  de  la  France, 
et    fi    étroitement   lié    à    tous    les    grands    intérêts  de 
l'Europe. 

Quanta  l'exécution  des  engagemens,  les  commu- 
nications-que,  dès  l'ouverture  des  conférences,  Mr.  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- Chrétienne  a  adreflees 
à  ceux  des  autres  puilfances,  n'ont  laifle  aucun  doute 
fur  cette  queftion,  en  prouvant  que  le  gouvernement 
François  à  rempli,  avec  l'exactitude  la  plus  ferupu- 
leufe  et  la  plus  honorable,  toutes  les  claufes  des  trai- 
tés et  conventions  du  20  Novembre,  et  en  propofant 
pour  celles  de  ces  claufes,  dont  Paccompliiïement  était 
réfervé  à  des  époques  plus  éloignées,  des  arrangemens 
fatisfaifans  pour  toutes  les   parties  contractantes. 

Tels  étant  les  réfu'.tats  de  l'examen  de  ces  graves 
queftions,  L.  M.  J.  et  R.  fe  font  félicitées  de  n'avoir 
plus  qu'à  écouter  ces  fentimens  et  ces  voeux  perfon- 
nels ,  qui  les  portoient  à  mettre  un  terme  aune  me- 
fure  que  des  circonttances  fu nettes  et  la  nécelïhé  de 
pourvoir  à  leur  propre  fureté  et  à  celle  de  l'Europe 
avaient   feules  pu    leur  dicter. 

Dès- lors,  les  auguftea  fouverains  fe  font  décidés  à 
faire  cefler  l'occupation  militaire  du  territoire  Fran- 
çais, et  la  convention  du  9  Octobre  à  fanctionné  cette 
réfolution.  Ils  regardent  cet  acte  folennel  comme  le 
complément  de  la  paix  générale. 

Confidérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs 
devoirs,  celui  de  conferver  à  leur  peuples  les  bienfaits 
que  cette  paix  leur  allure,  et  de  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et  conloîi- 
dée,  L.  M.  I.  et  R.  fe  flattent,  que  S.  M.  Très -Chré- 
tienne, animée  des  mêmes  fentimens,  accueillera, 
avec  l'intérêt  qu'EUes  attache  à  tout  ce  qui  tend  au 
bien  de  l'humanité  et  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
fon  pays  ,  la  propofition  que  L.  M.  I.  et  R.  lui  adref- 
fent  d'unir  dorénavant  Tes  confeils  et  fes  clForts  à  ceux 
qu'EUes  ne  cefleront  dévouer  à  TaccompIilTement  d'une 
oeuvre  auiïi  falutaire. 

Les  foulïignés,  chargés  de  prier  Mr.  le  duc  de 
Richelieu  de  porter  ce  voeu  de  leurs  auguftes  fouve- 
rains à  la  connoiflance  du  Roi  fon  maître,  invitent 
en  mème-tems  Son  Exe.  à  prendre  part  à  leurs  déli- 
bérations préfentes  et  futures,  coufacréea  au  maintien 

de 
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tOtQ  de  la  paix,  des  traités  fur  lesquels  elle  répofe ,  des 
droits  et  dee  rapports  mutuels  établis  ou  continués 
par  ces  traités  et  reconnus  par  toutes  les  puillances 
européennes. 

Eu  transmettant  à  Mr.  le  duc  de  Richelieu  cette 
preuve  folemnelle  de  la  coniiance  que  leurs  augu.fr.es 
fouverains  ont  placée  dans  la  fag^ffe  du  Roi  de  France 
et  dans  la  loyauté  de  la  nation  Francoife,  les  foufl'ig- 
nés  ont  l'ordre  d'y  ajouter  l'expreflion  de  rattache- 
ment inaltérable  que  L.  M.  I.  et  1\.  profelTent  envers 
la  perfonne  de  S.  M.  Très- Chrétienne  et  fa  famille, 
et  de  la  part  fincère  quEllea  ne  ceflent  de  prendre  au 
repos    et  au  bonheur  de  Son    royaume. 

Ils  ont  l'honneur  d'offrir  en  merne  tems  à  Mr.  le 
duc  de  Richelieu  l'alTurance  de  leur  considération 
toute  particulière. 

Aix-la-Chapelle:  le  4  Novembre  1818. 

Signé:         Metternich. 
Castlekeagh. 
Wellington. 
Hardeneerg. 
Bernstorff. 
Nesselrode. 
Capo -d'Istrias. 


2. 

Copie  Je  la  note  de  Mr.  le  duc  de  Richelieu, 

en    rèponje   a  celle  des  plénipotent  aires   des 

cours  d'Autriche,  delà  Grande-Bretagne,  de 

PruJJe  et  de  lîujfie. 

(Feuille  volante.) 


L, 


le  fouffigné,  miniftre  et  fécrétaire  d'état  de  S.  M. 
Très -Chrétienne,  a  reçu  la  communication  que  L. 
Exe.  M.  M.  les  miniftres  des  cabinets  d'Autriche,  de  la 
Grande-  Bretagne,  de  PruiTe  et  de  RnflTie,  lui  ont  Fait 
l'honneur  de  lui  adrciler  le  4  de  ce  mois,    par  ordre 

de 
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de  leurs  augnftes  fouverains.      Il  s'eft    emprefle  d'en  jQjQ 
donner  connoilïance  au  Roi  fon  maître,   S.  M.  a  reçu 
avec  une  véritable    fatisfaction  cette   nouvelle  preuve 
de  la  confiance  et  de  l'amitié  des  Souverains  qui  ont 
pris    part    aux    délibérations    d'Aix-la-Chapelle.       La 
juftice  qu'ils  rendent  à  les  foins  conftans  pour  le  bon- 
heur de  la  France,    et  furtout  à  la  loyauté  de  fon  peu- 
ple ,    a  vivement   touché    fon    coeur.     En  portant  fes 
regards  fur  le  paffé ,    et  en   reconnoiffant  qu'à  aucune 
autre  époque  ,     aucune  autre  nation   n'auroit  pu   exé- 
cuter,   avec  une  plus  fcrupuleufe    fidélité,    des  enga- 
gemens  tels  que   ceux  que  la  France  avoit  contractés, 
le  Roi  a  fenti  qu'elle   étoit  redevable    de  ce  nouveau 
genre  de    gloire  à  la  force  des   instructions  qui  la  ré- 
giflent,  et  il  voit  avec  joie  que  PaftermifTemeiit  de  ces 
infthutions  eft  regardé  par  les  auguftes  Alliés  comme 
auffi  avantageux  au  repos  de  l'Europe,  qu'  eifentiel  à 
la  profpérité  de  la  France.      Conlidérant  que  le  pre- 
mier de  les  devoirs  eft  de  chercher  à  perpétuer  et  ac- 
croire, par  tous  1rs  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir, 
les  bienfaits  que   l'entier  rétabliflement  de  la  paix  gé- 
nérale promet  à  toutes  les  nations  ;   perfuadé  que  l'union 
intime  des   Gouvememens  eft  le  gage  le  plus  certain 
de  fa  durée,  et  que  la  Fiance,   qui  ne  pouvoit  refter 
étrangère    à   un    fyftème    dont    toute    la    force    naîtra 
d'une  parfaite  unanimité  de  principes  et  d'action,  s'y 
affociera  avec  cette  franchife  qui  la  caractérife,  et  que 
fon  concours  ne  peut  qu'augmenter  l'espoir  bien  fondé 
des  heureux  réfultats  qu'une  telle  alliance   aura  pour 
le    bien    de    l'humanité  ,     S.    M.     Très  -  Chrétienne 
accueille    avec    emprellement  la  propoiition    qui   lui 
eft   faite  d'unir  fes  confeils    et  fes  efforts    à   ceux   de 
L.   M.   l'Empereur    d'Autriche,     le   Roi   de  la    Gravi- 
de-Bretagne,  le  Roi  de  Pruïïe  et  l'Empereur  de  tou- 
tes   les    Ruffies,     pour    accomplir    l'oeuvre    Palmaire 
qu'ils  fe  propofenr.      En  conféquence,  Elle  a  autôrife 
le  fouffigné  à   prendre  part  à  toutes  les   délibérations 
de  leurs  miniftres  et  plénipotentiaires  ,  dans  le  but  de 
confolider   la   paix,    d'allurer    le   maintien   des  traités 
fur  lesquels    elle   repofe,    et  de   garantir  les  droits  et 
les  rapports  mutuels  établis   par   les  mêmes  traités  et 
reconnus  par  tous  les  états  de  l'Europe. 

Le   fouffigné,    en  priant  L.   Exe.   de   vouloir  bien 
transmettre  à  leurs    auguftes   Souverains    l'expreiTion 
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tOrodes    intentions   et   des  fentimens  du  Roi  Ton   maître, 
0    -  a  l'honneur  de  leur  offrir  l'alfurance  de  fa  plus  haute 
conlidération. 

Aix -la*  Chapelle  1  le  12  Novembre  1818. 

Richelieu. 


Déclaration. 
(  Feuille  volante.  ) 

l'époque  où  la  pacification  de  l'Europe  eft  achevée 
par  !a  réfolution  de  retirer  les  troupes  étrangères  du 
territoire  Français,  et  où  ceffent  le6  mefures  de  pré- 
caution que  des  évenemens  déplorables  avoient  ren- 
dus necelïaires,  le6  miniftres  et  plénipotentiaires  de 
L.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  France,  le 
Roi  de  la  Grande-  Bretagne  le  Roi  de  Prufle  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Ruiîies ,  ont  reçu  de  leurs  fou- 
verains  l'ordre  de  porter  à  la  connoillance  de  toutes 
les  cours  de  l'Europe  les  réfultais  de  leur  réunion  à 
.Aix-la-Chapelle,  et  de  faire  à  cet  effet,  la  déclara- 
tion fulvante: 

La  convention  du  9  Octobre,  qui  a  définitivement 
réglé  l'exécution  des  engagemens  conlignés  dans  le 
traité  de  paix  du  20  Novembre  181  ,  eft  conlidérée 
par  les  fouverains  qui  y  ont  concouru  comme  l'ac- 
compliflY  ment  de  l'oeuvre  de  la  paix  ,  et  comme  le 
complément  du  fyftème  politique  deftiné  à  en  aflurer 
la  folidite.  L'union  intime  établie  entre  les  monar- 
ques aflbciés  à  ce  fyftème,  par  leurs  principes,  non 
moins  que  par  l'intérêt'  de  leurs  peuples,  offre  à 
l'Europe  le  gage  le  plus  facré  de  fa  tranquillité  future. 

L'objet  de  cette  union  eft  aulfi  ûmple  que  grand 
et  falutaire.  Elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle  combi- 
naifon  politique,  à  aucun  changement  dans  les  rap- 
ports fonctionnes  par  les  traités  exiftans.  Calme  et 
confiante  dans  fon  action,  elle  n'a  pour  but  que  le 
maintien  de  la  paix  et  la  garantie  des  transactions 
qui  l'ont  fondée  et  confolidée. 

Les  fouverains  en  formant  cette  union  augufte, 
ont  regardé  comme  la  bafe  fondamentale,  leur  inva- 
riable 
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riable  réfoîntion  de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux  jQjQ 
ni  dans  leurs  relations  avec  d'autres  états,  de  l'obfer- 
vation  la  plus  ftricte  des  principes  du  droit  des  gens, 
principes  qui  dans  leur  application  à  un  état  de  paix 
permanent,  peuvent  feule  garantir  efficacement  l'indé- 
pendance de  chaque  gouvernement  et  la  Habilité  de 
ï'aiïbciation  générale. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  fonverains  les  main- 
tiendront également  dans  les  réunions  auxquellee  ils 
affifieroient  en  perfonne,  ou  qui  auroient  lieu  entre 
leurs  miniftres,  foit  qu'elles  aient  pour  objet  de  discu- 
ter en  commun  leurs  propres  intérêts,  foit  qu'ellee  fe 
rapportent  à  des  queftions  dans  les  quelles  d'antres 
gouvernemens  auroient  formellement  réclamé  leur  in- 
tervention; le  mêmee8prit,  qui  dirigera  leur?  confeîls, 
et  qui  régnera  dans  leurs  communications  diploma- 
tiques, pr'lidera  auffi  aces  réunions,  et  le  repos  du 
Monde  en  fera  constamment  le  motif  et  le  but. 

C'eft  dans  ces  fentimens  que  les  fouverains  ont 
COnfommé  l'ouvrage  auquel  ils  étoient  appelés.  Ils 
ne  céderont  de  travailler  à  l'affermir  et  à  le  perfection- 
ner. Ils  reconnoiffent  folennellement  que  leurs  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent, 
leur  préfcrivent  de  donner  au  Monde,  autant  qu'il  eft 
en  eux,  l'exemple  de  la  jnftice,  de  la  concorde,  de  la 
modération.  Heureux  de  pouvoir  confacrer  déformais 
tous  leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix,  à  ac- 
croître la  prospérité  intérieure  de  leurs  états ,  et  à 
réveiller  ces  fentimens  de  religion  et  de  morale  dont 
le  malheur  des  tems  n'a  que  trop  affoibli  l'empire. 

Aix-la-Chapelle,  le  15  Novembre  1818. 

Metternich. 
Richelieu. 
Castlereagh. 
Wellington. 

Hardenderg. 
Ber>;-torff. 
Nesselrode. 

CaPO  -  Jûls  TRIA. 
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jgl3  Extrait  du  Protocale  des  conférences  d'Aix- 
la  -  Chapelle ,  du  29  Novembre  ï  $  1 8. 

{Journal  de    Francfort,    1818.    Nr.ljji.     Lesuu  an- 
nuaire.  181S.    p.  438.) 

AJes  maifons  de  banque,  avec  lesquelles  le  gouver- 
nement François  a  traité  de  l'exécution  de  fes  engag;e- 
œens  pécuniaires,  et  dont  le  crédit  univerfellement 
reconnu  a  déterminé  les  coure  alliées,  «on  feulement 
à  accepter  en  paiement  les  lettres  de  change  tirées  fur 
ces  maifons  par  le  tréfor  de  France,  pour  la  tomme 
de  16c  millions,  reftant  à  acquitter  d'aprt-s  l'article  VI. 
de  la  convention  du  9  Octobre,  mais  encore  à  faire 
réalifer  par  leur  entremife  la  fomme  de  100  millions, 
valeur  effective,  payable  en  infcriptions  de  rente  d'après 
larticle  V.  de  la  même  convention,  a  voient  déclaré, 
qu'elles  pourroient  effectuer  en  neuf  termes  les  diffé- 
rens  paiemens,  dont  elles  fe  chatgeoiem;  et  la  poli- 
tion  favorable  de  la  place  de  Paris,  à  l'époque  où  cet 
arrangement  eut  lien,  les  facilités  qu'éprouvoit  la  cir- 
culation, la  valeur  élevée  des  rentes,  et  la  perfpective 
d'un  furcroit  de  confolidaiion  du  crédit  public  à  la 
fuite  des  transactions  politiques  les  plus  ht-ureufea  et 
les  plus  fatisfaifantes  pour  la  France,  fembloient  plei- 
nement juftiHer  l'opinion,  que  les  termes  propofés  par 
lesdites  maifons  de  banque,  nedépaJToient  pas  la  limite 
des  moyens  disponibles,  et  pouvoient  être  acceptés 
et  maintenus  fans  aucun  inconvénient,  ni  pour  la 
France,  ni  pour  les  pniiTancea  créancières. 

Tel  étoit  l'état  des  ebofes  lorsque  la  convention  du 
9  Octobre  fut  lignée.  Mais  dès  les  derniers  jours  du 
même  mois,  plulieurs  fymptoines,  dont  il  éloit  im- 
polïible  de  fe  diftimuler  l'importance,  aveulrent  les 
gouvernement  François  que  maigre  l'étendue  des  res- 
fouTces  que  les  banquiers,  chargés  de  fes  paiemens, 
avoient  à  leur  di-pofition,  il  feroit  difficile  de  réalifer 
ces  paiemens  dans  les  délais  ftipnlés,  fans  expo  fer 
directement  la  circulation  de  Paris  et  de  la  France,  et 
indirectement  celle  de  tonte  l'Europe  commerçante,  à 
de  graves  inconvéniens.  Quoique  les  charges  pécuniai- 
res. 
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tes,  que  le  traité  du  2^  Novembre  i8rç  avoit  impr>  j$jQ 
fées  à  la  France,  enflent  été  en  très  grande  partie  ac- 
qui fiées  par  des  reviremens  de  commerce,  par  des 
opérations  de  change,  et  par  tous  ces  moyens  artifi- 
ciels, qui  dans  l'état  perfectionné  des  communications 
réciproques  des  pays,  remplacent  le  numéraire  effectif; 
il  paroit  cependant,  qu'en  dernière  anaiyle  vue  quan- 
tité allez  conlidérable  de  ce  numéraire  a  du  être  né- 
cefTaireraent  employée  à  folder  la  balance  de  ia  France» 
A  cette  caufe  première  de  diminution  dans  la  ni  aile 
des  valeurs  circulantes,  il  en  accéda  d'antres  dont  les 
effets  ne  peuvent  point  être  méconnue.  Plu  fi  eu  r  s  de3 
principaux  états  de  l'Europe  travaillent  à  fabftituer 
les  valeurs  métalliques  au  papier,  qui  jusqu'ici  en 
avoit  rempli  les  fonctions.  Les  mefures  adoptées  dans 
ce  but  ont  exigé  une  forte  importation  de  numéraire; 
et  il  eft  fufïifammct  avéré,  que  cette  importation  s'-°ft 
en  grande  partie  opérée  par  l'exportation  de  celui  de 
la. France.  Des  conjonctures  momentanées,  allez  con- 
nues de  ceux  qui  s'occupent  particulièrement  de  ces 
objets,  ont  rendu  cette  diminution  du  numéraire  plus 
feniible  à  l'époque  même,  où  une  nouvelle  créas  ion 
de  rentes  étoit  annoncée  par  les  ftipulations  du  traité 
d'évacuation.  La  banque  de  France  en  a  éprouvé  Jes 
premières  effets.  Ses  fonds  effectifs,  naguères  trop 
forte  même  pour  fes  befoins  ,  ont  été  fu  ce  e  Hivernent 
entamés  au  point,  que  la  loyauté  et  la  prudence,  bafes 
eflentiellee  de  cet  établiffement,  lui  ont  commandé  de 
reiïerrer  fes  escomptes,  et  de  restreindre  par  confé- 
quent  l'émifïion  de  fee  billets.  11  en  eft  néceifairement 
refulté  un  redoublement  d'embarras  dans  la  circulation 
générale.  Sous  des  circonstances  qui  auroient  rendu 
défirable  une  augmentation  de  numéraire  ou  des  lignes 
qui  répréfentent,  pour  abforber  le»  nouvelles  rentes 
qui  alloient  être  verfées  fur  la  place,  rinfuffifance  des 
valeurs  disponibles  a  été  telle,  que  le  prix  même  des 
rentes  exiftantes  n'a  pas  pu  fe  foutenir  à  la  bourfe. 
La  baifTe  des  effets  publics  s'eft  déclarée  dans  un  mo- 
ment où  dea  caufes  exclufivemenr  liées  aux  rapports 
pécuniaires,  pouvoieut  feules  expliquer  un  phénomène 
pareil ,  puisque  toutes  lea  caufes  politiques  et  mora- 
les,  qui  peuvent  agir  fur  le  crédit  d'un  gouvernement, 
fe  réunilfoient  en  faveur  de  la  France;  mais  cette  baiffe 
une  fwiô  arrivée ,  un  concours  de  circonftances  fecon- 

K  n  s  d aires, 
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TQiûdaires,  et  furtout  l'empreffement  irréfléchi,  qu'un 
*  ®  certain  nombre  de  porteurs  d'infcriptions  ont  mis  à 
fe  défaire  de  celles  qu'ils  pofTédoient ,  a  momentané- 
ment affoibli  l'efficacité  des  mefures,  par  lesquelles 
le  gouvernement,  et  les  maifbns  de  commerce  refpec- 
tables  qui  fécondent  fes  opérations ,  feroient  bientôt 
parvenue  à  ramener  les  chofes  à  leur  jufte  niveau. 

Le  contre  coup  de  ce  qui  6'eft  pailé  a  Paris  doit 
néceffairement  fe  faire  fentir  dans  les  relations  com- 
merciales et  pécuniaires  des  autres  places  européennes; 
et  fi  le  mal  n'eft  pas  attaqué  dans  la  racine,  aucun 
pays  ne  fera  à  l'abri  de  fea  effets.  Ce  feroit  fe  livrer 
à  une  illufion  dangereufe,  que  de  croire,  qu'à  propor- 
tion que  le  numéraire  diminueroit  en  France  ;  il 
abonderoit  dans  les  autres  pays.  La  totalité  des  opé- 
rations pécuniaires  du  monde  civilifé,  fe  fait  au  moyen 
d'une  fomme  comparativement  très  petite  d'argent 
monnayé.  Ce  qui  détermine  la  rareté  ou  l'abondance 
du  numéraire,  eft  beaucoup  moins  fa  quantité  abfo- 
lue,  que  le  degré  de  facilité  et  de  rapidité  du  mouve- 
ment qui  le  fait  circuler.  Mais  auflitôt  qu'une  caufe 
quelconque  arrête  le  mouvement  dans  un  de  fes  prin- 
cipaux foyers,  les  affaires  commerciales,  les  reflbur- 
ces  de  l'induftrie,  les  transactions  du  change,  le  prix 
des  effets  publics,  doivent  s'en  reHentir  par  tout,  et 
la  ftagnation  qui  fe  mamfefte  fur  une  des  places  cen- 
trales de  l'Europe,  doit  inévitablement  amener  une 
ftagnation  plus  ou  moins  générale.  Aufli  les  embarras 
produits  à  Paris  par  la  réduction  des  escomptes  de  la 
banque,  et  le  reflerrement  progreflif  de  l'argent,  font 
ils  déjà  fimultanément  fenfibles  dans  les  opérations  de 
toutes  les  autres  places  de  commerce,  et  dans  les 
fonds  de  tous  les  gouvernemens. 

Indépendamment  de  ces  confidérations  majeures, 
la  valeur  des  effets  publics  de  France,  a  dans  l'époque 
actuelle  ;  un  intérêt  particulier  pour  les  puiffancee  qui 
ont  eu  part  au  traité  du  20  Novembre  1815,  et  à  la 
convention  du  23  Avril  1818.  Car  ayant  flipulé  au 
nom  de  leurs  fujets,  créanciers  de  la  France,  qu'ils 
recevroient  le  montant  de  leurs  créances  en  inferip- 
tions  fur  le  grand  livre  de  fa  dette  publique,  elles  ne 
doivent  négliger  aucun  des  moyens  à  leur  portée  pour 
empêcher  que  les  valeurs ,  que  les  individus  en  ques- 
tion ont  reçues  ou  vont  recevoir,  ne  foient  dépréciées; 

et 
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et   les    mefures  que    le  gouvernement  François  peut  iQjQ 
adopter  pour  maintenir  ou  améliorer  le  cours  de  fes 
inscriptions,    ne  fauroient  par  cette  raifon  feule  être 
indifférentes  pour  les  autres   états. 

Ayant  férieufement  réfléchi  fur  cette  pofîtion  des 
chofes,  furies  inconveniens  nombreux  qui  naitroient 
du  déplacement  fubit  d'une  trop  grande  malle  de  numé- 
raire ,  fur  l'atteinte  que  porteroient  aux  intérêts  com- 
merciaux de  tous  les  pays,  les  opérations  forcées,  aux- 
quelles les  maifons  de  banque,  chargées  des  paiemens, 
feroient  obligées  d'avoir  récours  pour  effectuer  un  dé- 
placsment  pareil  dans  un  espace  de  tems  trop  limité, 
le  gouvernement  Français  a  propofé  aux  puiflances 
créancières,  d'admettre  dans  les  arrangemens  conve- 
nue, les  deux  modifications  fuivantes,  favoir  :  i.  celle 
de  prolonger  à  dix  huit  mois  les  termes  des  paiemens 
fixés  à  neuf  mois  par  la  convention  du  9  Octobre;  2. 
celle  de  donner  aux  maifons  contractantes  la  faculté  d'ac- 
quitter une  partie  de  leurs  engagemens  en  lettres  de 
change  fur  certaines  placée  hors  de  France,  qui  feroient 
fpécialement  déterminées. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prude  et  de  Ruffie,  ont  fait  de  ce6  pro- 
pofitions  l'objet  d'un  examen  approfondi ,  et  le  reful- 
tat  de  cet  examen  les  ayant  conduits  à  reconnoître. 

Que  les  modifications  propofées  n'altèrent  en  rien 
ni  la  nature,  ni  la  folidité  des  engagemens  primitifs, 
ni  celles  des  garanties  fur  les  quelles  repofent  en  der- 
nière analyfe  toutes  les  fiipulations  pécuniaires  de  la 
convention   du  9  Octobre; 

Que  ces  modifications  ne  fauroient  affecter  en  au- 
cune manière  la  confiance  que  les  puiffances  ont  ac- 
cordée aux  maifons  contractantes,  attendu  que  ce* 
maifons  fe  font  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  en- 
gagemens primitifs,  fi  les  puiflances  le  jugeoient  né- 
ceffaire  ou  convenable; 

Que  par  conféquent,  il  ne  fera  nullement  difficile 
d'éclairer  et  de  raflurer  l'opinion  publique  fur  les 
alarmes  qu'une  faulfe  interprétation  de  cette  mefure, 
ou  l'ignorance  de  fes  véritables  motifs,  pourroient 
faire  naître  dans  l'une  ou  l'autre  pays; 

Que  les  dites  modifications  ne  doivent  point  être 
confidérées  comme  un  avantage  particulier  pour  le 
gouvernement  François,    ou  comme  un   foulagement 

accordé 
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jQj$  accordé  aux  maifons  de  banque  avec  lesquelles  il  a 
traité,  maie,  comme  an  arrangement  de  convenance 
mutuelle ,  dicte  par  des  motifs  communs  à  toutes  les 
paries  contractantes,  et  non  moins  conforme  à  L'in- 
térêt bien  entendu  dn  créancier  qu'à  celui  du  débiteur; 

Que  la  France  s'engageant  en  outre  à  tenir  compte 
aux  puilïances  créancières  d'un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  à  rai f on  du  délai  provenant  de  ce  nouvel  ar- 
rangement ,  ii  n'en  refaite  pour  les  autres  puiflances 
aucune  perte,  réelle; 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  puiflances  ont  ad- 
héré aux  modifications  propofées  par  le  plénipoten- 
tiaire do  France  anx  ftipulations  de  la  convention  du 
9  Octobre,  et,  de  concert  avec  lui,  lee  ont  rédigées 
et  arrêtées  telles  qu'elles  fe  trouvent  inférées  au  proto- 
cole iigné  le   1 1  Novembre. 

Me  tternich.      Richelieu.        Casti.ereagh. 

HaRDENBERG.  BeRNSTOIIFF.         NeSSELRODE. 

Capo   d'Istria. 

55. 

Arrangement  définitifs  pour  régler  le  mode  et 
les  périodes  du  paiement  des  derniers  loo  mih 
lions  de  Francs ,  de  Findemnité  pécuniaire  due 
par  la  France,  fignéspaf  les  tnwijfres  cPAutri- 
che,  de  France,  dt  la  Grande-Bretagne^  dePrufJe 
3g Ï9      et  de  Ruffie  à  Paris  le  2  Février  1819. 

sFevr.  (Journal  de  Francfort.  1819.  Nr.  57.  Lesvr  annuaire, 

1818.  p.  44=0 


JLjos  cïrconfianccs  actuelles  ayant  rendu  néceffaire  de 
ebereber  les  moyens  de  diminuer,  autant  que  poflible 
la  mafie  des  infcriptîons  de  rentes  fur  le  grand -livre 
de  la  dette  publique  de  France,  qui  peuvent  être 
mVioi  immédiatement  fur  la  place  de  Paiie,  il  a  été 
convenu  de  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  L'infcnption  de  f»,6r ç,944  Fr.  de  rente, 
remife  par  la  France  aux  cours  d'Autriche,  Grande-Bié- 
tagne,  Prnffe  et  lluffie,  conformément  à  l'art.  3.  de 
la  convention  du  9  Octobre  1818,  reftera  en  dépôt 
entre  les  mains  des  commiUaires  des  dites  coure,  jus- 
qu'au 5  juin    iS;?o„  £n 


Arrangemens  définitifs  etc.  &Sy 

En  eonféqnenee,  le  contrat  palTé  entre  les  cours  jQ^Q 
d'Autriche,  de  Grande-Bretagne,  de  PrulTe  et  de 
Ruffie,  et  le»  maifons  Hope  et  compagnie,  Baring 
Frères  et  Compagnie,  pour  la  réalîfation  du  capital 
de  la  fnsdite  infcripticn  de  rente,  eft  contidéré  com- 
me nul  et  non  avenu. 

Art.  II.  IJ3r  fuite  de  l'article  ci-deflus,  lin- 
fcription  de  3,205,$  14  Fr.  de  rente,  que  les  quatre 
commùfaires  fpéciaux  ont  remife,  le  2  Décembre  1818, 
aux  maifons  Hope  et  compagnie,  Baring  Frères  et 
Compagnie,  en  exécution  du  contrat  de  vente  ci-des- 
fua  mentionné,  fera  rendu  par  ces  maifons  de  banque 
aux  quatre  commiflaires  ,  qui  leur  rendront,  en  échan- 
ge, leurs  eugagemens  pour  la  même  valeur.  La  dite 
infciiption  de  2. 201;, 314  Fr.  fera  transférée  par  le  tré- 
for  royal  de  France,  et  fera  jointe,  fous  les  noms  des 
qujtrecommiffairesfpécJanx,  à  l'infcription  de  4,41 0,630 
Fr.  qui  demeure  dans  leur»  mains. 

Aht.  III.  Le  1  juin  1820,  la  France  remettra  aux 
cour»  ci-deiTus  délignées,  en  échange  de  la  fusdite 
infcription  de  6,615,944  Fr.  de  rente,  des  bons  fur  le 
tréîor  royal,  pour  la  valeur  de  toc,coo,ooo  de  Fr. ,  les 
dits  bons  portant  intérêt  à  ç  pour  100,  payables  en 
neuf  mois ,  par  portions  égales  ,  et  de  jour  en  jour ,  pour 
commencer  !e  1  Juin  i8jo,  et  finir  le  1  Mars  182 r. 
Les  deux  première  tiers  de  cea  bone  ne  feront  pas 
négociables;  mais  le  dernier  tier6  pourra  être  négocié 
à  dater  du   1  Décembre   1820. 

Art.  IV.  Les  commiffairee  des  coutb  d'Autriche, 
Grande-  Bretagne,  Pruflc  et  RufJie,  recevront  les  arré- 
rages de  la  dite  rente  de  6,615,944  Fr. ,  inferite  avec 
les  intérêts  depuis  le  22  Septembre  1 8 18 ,  qui  fe  trou- 
veront \ius  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  1  juin  1820 
incîuiivement,  auquel  jour  les  rernifes  fuccefïlves  fe- 
ront payées  aux  pariie3  intéreffées. 

Art.  V.  11  eft  convenu  que  les  arrangemens  ci- 
àeflu.8  n'interviendront  point  dans  ceux  qui  ont  été 
pris  entre  le  gouvernement  François  et  les  maifons 
Hope  et  Compagnie,  Raring  Frères  et  Compagnie» 
non  plus  que  dans  les  modifications  qui  pourvoient 
y  être  faites  en  vertu  de  la  préfente  convention. 

Art.  VI.  Il  eft  également  convenu  qu'à  l'époque 
de  la  négociation  du  dernier  tiere  de  bons  qui  feront 
mis  à  la  diepotition  des  cours  d'Autriche,  Grande- 
Bretagne,   Pïuiie  et  Rufîie,    en  exécution  de  l'art,  j. 

du 
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jQjQ  du  préfent  arrangement  (dans  le  cas  où  ces  cours  fe- 
roient  diepofées  à  ufer  de  cette  faculté),  le  gouverne- 
ment François  en  fera  informé,  et  qu'à  concilions 
égales,  il  jouira  de  la  préférence  pour  négocier  les 
dits   bons. 

Fait  en  cinq  copies,  à  Paris,  le  2  Février  1819. 

Le  Baron  de  Vincent.        Le  Marquis  Dessolles. 
Ch.  Stuart.     H.  de  Golz.     Fozzo  di  Borgo. 

56. 

juiutt.  Convention  entre  S.  M-  Catholique  et  les  Etats 
Unis  d'Amérique  ^    négociée  en  Août  I802, 
ratifiée  par  Œfpagne  en  Juillet  18 18  *). 

(Journal  de  Francfort.   1819.    Nr.  53.) 


I»  M.  C.  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que détirant  ajufter  à  l'amiable  les  réclamations  qui  ont 
réfulté  des  excès  commis  pendant  la  dernière  guerre 
par  des  individus  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  con- 
trairement aux  lois  des  nations  ou  au  traité  exiftant 
entre  les  deux  nations:  S.  M.  C.  a  donné  à  cet  effet  dea 
pleinspouvoirs  à  S.  Exe.  Don  Pedro  Cavallos,  confeil- 
ler  d'état,  etc.;  et  le  gouvernement  des  Etats  Unis 
d'Amérique  à  Charles  Pinckney,  citoyen  des  dits  états, 
et  leur  miniftre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  C, 
qui  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 
Commi».  Art.  I.  Il  fera  formé  un  bureau  de  commiflaires, 
compofé  de  cinq  membres,  deux  desquels  feront  nom» 
mes  par  S.  M.  C.  ,  deux  autres  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  ,  et  le  cinquième  d'un  commun  accord, 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  point  s'accorder  fur 
le  choix  du  cinquième  commiflaire,  chaque  partie  en 
nommera  un,  et  le  fort  décidera  entre  les  deux;  et 
ci -après,  en  cas  de  mort,  de  maladie,  ou  d'abfence 
néceffaire  d'aucun  de  ceux  déjà  nommés,  ils  procéde- 
ront,  de  la  même  manière,  à  l'élection  d'antres  per- 
fonnes  pour  les  remplacer. 

Art. 

•}  Quoique  cette  convention  ait  été  negooiée  en  Août  1802  et 
ratifiée  par  les  Etats  Unis  en  Janvier  1804  TEfpagne  ne  Fa 
ratifiée  qu'en  Juillet  i8>8  lur  quoi  te»  ratifications  ont 
été  échangées  à  Wafhington  ;  je  la  place  fous  l'année 
J8>8  vu  que  par  l'article?,  il  eft  expieflemeut  convenu 
qu'elle  demeurerait  fans  effet  jusqu'à  ce  qu'elle  foit  ra- 
tifiée par  les  parties  contractante». 
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Art.  II.      Les   commiffaires   étant    ainfî   nommés,  iQfQ 
chacun  d'eux  prêtera  ferment  d'examiner  ,  discuter  et  m 
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déterminer  les  réclamations,  qu  ils  devront  décider 
conformément  aux  lois  des  nations  et  au  traité  exiftant, 
et  avec  l'impartialité  que  la  juftice  dictera. 

Art.  III.  Les  commiffaires  fe  rafTemblcrontettien-  RecU- 
dront  leurs  féances  à  Madrid,  où,  dans  l'efpace  de  18  ^jug^. 
mois  (a  comp/ter  du  jour  auquel  ils  fe  réuniront)  ils  re- 
cevront toutes  les  réclamations  qui  feront  faites  en  con- 
féquence  de  la  préfente  convention,  tant  par  les  fujets 
de  S.  M.  C,  que  par  les  citoyens  des  Etats  Unis  d'Amé- 
rique qui  auront  droit  de  former  des  demandes  encom- 
penfation  de  pertes,  dommages  ou  préjudices  par  eux 
efluyés,  en  conféquence  des  excès  commis  par  des  fujets 
efpagnols  ou  des  citoyens  américains. 

Art.  IV.  Les  commiflaires  font  autorifés  par  les  Témoin* 
dites  parties  contractantes,  à  entendre  et  a  examiner 
fur  ferment,  toute  queftion  relative  aux  dites  deman- 
des, et  à  recevoir,  comme  digne  de  foi,  tout  témoig- 
nage dont  l'authenticité  ne  pourra  pas  être  raifonna- 
blement  révoqué  en  doute. 

Art.  V.  11  n'y  aura  point  d'appel  des  décilions  des  Deci- 
commiffaires,  et  l'accord  de  trois  d'entre  eux  donnera  ou' 
pleine  force  et  effet  à  leurs  décilions,  tant  pour  ce  qui 
aura  rapport  à  la  juftice  des  réclamations  qu'au  mon- 
tant des  indemnités  qui  pourront  être  adjugées  aux  ré- 
cîamans,  les  dites  parties  contractantes  s'obligeant  à 
fatisfaire  aux  dits  jugemens  en  numéraire,  fans  déduc- 
tions, auxtems  et  lieux  fixés,  et  fous  le6  conditions,  qui 
pourront  être  fpécifiées  par  le  bureau  des  coramiffairea. 

Art.  VI.  Les  dits  plénipotentiaires  n'ayant  pas  pu  R*f*nrt- 
e'accorder  furie  mode  par  lequel  le  dit  bureau  de  com- 
miflaires prononceroit  fur  les  réclamations  provenantes 
des  actes  des  croifeurs,  agens,  confuls  ,  ou  tribunaux 
étrangers,  fur  leur  territoire  refpectif,  qui  pourroient 
être  imputés  à  leurs  deux  gouvernemens ,  ils  font  ex- 
prrfïément  convenus  que  chaque  gouvernement  fe  réfer- 
vera  (comme  i]  le  fait  par  cette  mention)  à  lui  même, 
à  fes  fujets.  ou  à  fes  citoyens  refpectifs,  tous  les  droit» 
qu'ils  ont  préfentement ,  et  en  vertu  desquels  ils  pour- 
ront ci  -  après  préfenter  leurs  réclamations,  aux  époques 
qui  leur  feront  les  plus  convenables. 

Art.  VII.     La  préfente  convention  demeurera  fans  Ratifi» 
force  ou   effet ,    jusqu'à  ce  qu'elle  foit  ratifiée  par  les  «uon. 
parties  contractantes,  et  les  ratificatioBS  feront  échan- 
gées auffitôt  que  polïible.  57. 
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57. 
1 8 1 8  Convention  zwifcbenGrofsbritannien  und  Nord- 
«ooct.      amerkci)  unîerzeichnét  zu  London  den 
20.  Ovtober  1813. 

(Folitijches  Journal  1819.  Mars  p.  229.) 


îe  vereinigteu  Staaten  von  Nordamcnca  nnd  Se. 
Majeftàt  der  Konig  voit  Grofsbriîannien  und  Irland 
haben,  befeeit  von  dem  Wunfche,  das  gute  Linver- 
■ftàndnifs,  welc.hea  awifchen  beiden  Staaten  fo  glùck- 
lieherweife  beftehtj  zu  befeftigen,  zu  ihren  Iievoll- 
roachtigten  ernimut,  der  Pralident  der  vereinigten 
-Staaten  den  anïeerprdentlierhen  Gefandten  und  bevoll- 
nrachtigten  Mrnifter  am  Franzofsifehen  Hofe,  Albert 
Gallutin,  und  Richard  Ru fck  *)  unà  Se.  Majeftàt  der 
Konig  von  Grofsbritannieu  und 'Irland,  ihren  Marîne- 
Schatzmeiftcr  und  Prâfidenten  im  Bureau  des  Staala- 
yaths  fur  den  Handel  und  die  Colonien,  Friedrich 
Joli.  Robinfon,  und  ihren  Unter-  Suatbiecretâr  Henry 
Coulbom;  welche,  nachdem  f;e  ihre  gegenfeiiigen 
Volhnachien  aucgev/eehfeitimd  ricbtig  befunden  haben, 
ûber  folgende  Anikel  ubereingekommen  nnd: 

Art.  I.  Da  ùber  die  von  den  vereinigten  Staaten 
fur  ihre  Einwôhner  in  AnTpruch  genommene  Freyheit, 
an  gewiflYn  Ktiften,  Bayen,  Rheden  und  Buchtender 
Americanifchen  Staaten  Sr.  Majeftàt  zu  fifehen,  und 
die  Fifche  dort  zu  trocknen  und  einzufalzen,  Strei- 
tig'keilfn  emftanden  fmd,  fo  iind  die  hohen  contrahi- 
renden  Theile  ûbereipgekommcn,  dafs  die  Einwôh- 
ner genannter  vereinigten  Staaten  auf  ewige  Zeiten 
mit  den  Unterthanen  Sr.  Briuiichen  Majeftàt  gernein- 
fcbaftlich  das  Kecht  haben  foiien  ,  jede  Gattung  von 
Fifehen  an  dem  Theilc  von  Neufoundland  zu  fangen, 
weîcher  fich  vom  Cap  Ray  bis  zu  den  Ilatheau- Inleln 
an  der  vveftîichen  nnd  nord  lichen  Kufte  von  Neufound- 
land erftrerht,  hierauf  von  dem  Cap  Ray  bis  nach  den 
Infeln  von  Qoirpun,  an  den  Kiiften  der  Magdalenen- 
Infeln  ,  fo  wie  auch  an  den  Ilùften ,  in  den  Bayen, 
Hàfeti  nnd  Buchttn  von  Mont  Joly  an  der  mittaglichen 
Kùfte  von  Labrador  bis  an  die  Meerenge  von  Belleisîe, 

und 

•)  Co   nom    raanquo    dan»   le  jourflal   politique  quoiqu'il 
fe   trouve  à  la   fignuur». 
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57. 
Convention  conclue  entre  les  Etats-Unis  i$ï§ 
d'Amérique  et  l'Angleterre  à  Londres  les© o«t. 
20  Octobre   1Q1Q. 


(Le sur  annuaire  biftorique.  18 18.  p.  479.  *). 


L 


*es  Etats-Unis  d'Amérique  et  S.  31.  le  Roi  du 
royaume  Uni  Je  la  Grande  ■  Bnétagnc  et  à 'Irlande ; 
dejirant  cimenter  la  bonne  intelligence  qui fùbfi 'fie  heu* 
reu  fanent  entre  eux  ,  ont  à  cet  ejfet  nommé  leurs  plé- 
nipotentiaires respectifs y  (avoir.  Le  prijident  des  Etats- 
Unis ,  de  Sou  coté,  a  nomnfê  Albert  Gallatin;  envoyé 
extraordinaire,  etc.,  etc.,  et  Richard  Ilulrh,  envoyé 
extraordinaire ,  etc.,  etc.;  et  S.  31.  JB.  a  nommé  le 
très  honorai  le  Frederick  John  Robinfon,  tréforier  etc. 
et  Henry  Goalborn,  ejq.  etc.,  etc.;  qui  après  avoir 
échange  leurs  pleins  pouvoirs  refpéctifs,  qu'ils  ont  trou. 
v?s  eu  due  et  bonne  forme ,  ont  conjenti  à  conclure 
les  articles  fuiuans  ; 


Art.  I.      Attendu  qu'il  s'ejt  élevé  des  différends re-  p^chë 
lativement  à  la  liberté  réclamée  par   les  Etats-  Unis,  f,lr  **• 
pour  leurs  habitans ,   de  prendre ,  de  je  cher  et  de  net-  A.meri« 
toyer  le  poifjou  fur  certaines  côtes,  baies,  havres  et  <lue» 
creeks,  fitués  dans  les  pofjeffions  de  S.  31.  B.  eu  Amé- 
rique,  il  efl  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes,   que  les  habitans  desdits   Etats  -  Unix  auront, 
pour  jamais,    en  commun  avec  les  fujets  de  S.  31.  B.t 
la  liberté  de  prendre  du  poiffbn  de  toute   efpèce ,  fur 
cette  partie  de  la  côte  de  Terre-  Neuve  qui  s'étend  de- 
puis le  cap  Ray  jusqu'aux  îles  duRatheau  ;  fur  la  côte 
occidentale  et  jeptentriouale  de   Terre- Neuve  depuis 
ledit  cap  Ray  pisqu'aux  îles   Ouirpon,   fur  les  rivages 
'des  îlc\   Mragdeleine,  et  aujji  fur  les  cô/ es ,  baies,  ha- 
vres et  creeks  ,   depuis  Mont  loly  ,  fur  la  côte  méridio- 
nale de  Labrador  jusqu'au  détroit  de  Bellcisle,  et  de  là 

au 

•)    Une  autre  traduction  Françaife   fe   trouve  dans  Lfsuh 
annuaire  p.  479» 
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tOjO  mid  von  da  lângs  der  Kïifte  hin  nach  Norden,  fo  je- 
doch,  data  dadurch  die  ausfchliefeenden  Rechte  der 
Compagnie  in  der  Hudfonebay  nicht  beeintrâchtigt 
werden;  auch  follen  die  Americanifchen  Fifcher  auf 
ewige  Zeiten  die  Frëyheït  haben,  in  denjenigen  Bayen, 
Hàfeii  und  Buchten  des  mittàgîichcn  Theile  der  Kùfte 
von  Labrador,  woriiber  nocb  nicht  dieponirt  worden, 
eu  ilfchen,  und  ihfe  Fifche  da!elbft  zu  trocknen;  fo- 
bald  aber  iiber  das  Ganze  oder  auch  nur  ûber  einen 
Theil  derfelben  définitive  BefUmmungen  genommen, 
ift  es  den  befagten  Fifchern  nicht  rriehr  geftattet ,  in 
diefen  Gegenden»  ohne  eine  vorlânfige  Convention 
mit  den  Einwohnern  derfelben  abgefchloffen  zu  haben, 
die  Fifche  zu  trocknen  und  eiuzufaizen.  Die  ver- 
einigten  Staaten  entfagen  auf  immer  durch  gegen- 
wartigen  Tractât  jeder  Freyheit,  deren  die  Einwohnet 
bis  jetzt  genoflen  oder  worauf  fie  noch  Anfpruch  machen 
kônnten,  an  den  Infeln,  Bayen  und  Buchten  der  Staa- 
ten Sr.  Brittifchen  Majeftât  in  America,  welche  nicht 
in  d^n  oben  erwahnten  Grenzen  mit  begriffen  find, 
in  der  Entfernung  von  drey  Seemeilen  zu  iifchen,  dia 
Fifche  zu  trocknen  und  eînzufalzen  ;  jedoch  foll  es 
den  Americanifchen  Fifchern  erlaubt  feyn,  in  den  be- 
fagten  Bayen  oder  Hâfen  zum  Schutz  einzulaufen, 
îhre  erlittenen  Havarien  dort  auszubeflern,  Holz  ein- 
zukaufen  und  Waffer  einzunehmen,  iibrigens  aber  in 
keiner  andern  Abiicht.  Sie  follen  lich  dabey  aller 
nothwendigen  Reftrictionen  zur  Verhinderung  dea 
Trocknens  und  des  EinfaJzens  der  Fifche  unterwerfen, 
damit  die  in  diefem  Tractât  refervirten  Vorrechte  kei- 
neawegee  ùbertreten  werden. 

Art.  II.  M  an  ift  ùbereingekommen,  von  dem 
nordweftlichen  Puncte  des  Sees  der  Holzungen  eina 
Linie  zu  ziehen ,  welche  an  der  49uen  Parallellinie 
nôrdlicher  Breite  hinlàuft  ;  follte  fich  aber  dieferPunct 
nicht  in  der  4ûften  Parallèle  nôrdlicher  Breite  auffin- 
den  laflen,  fo  wird  von  dem  Punct  eine  Linie  vollig 
nordlich  oder  fiidlich,  nachdem  wie  befagte  Linie  ge- 
nannte  Parallellinie  der  nordlichen  Breite  durchfchnei- 
det,  gezogen  werden,  und  an  diefem  vollig  weftlichen 
Durchfchnittspuncte  lang»  der  genannten  Parallellinie 
foll  die  Grànzlinie  zwifchen  dem  Gebiete  der  vereinigten 
Staaten  undderfiidlichenGrânze  des  Gebiets  Sr.  Britti- 
fchen  Majeftatfichbefinden,  vondemSeederHoiiungen 
bis  zu  den  fteinigten  Gebùrgeo.  Art. 
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au  nord  indéfiniment  le  long  de  la  côte,  fans  préju-  -rO  iO 
dice  cependant  d'aucun  des  droits  exclufifs  de  la  com- 
pagnie de  la  baie  cV lludjon.  Il  a  étc  aujji  convenu 
que  les  pécheurs  américains  auront,  pour  toujours  la 
liberté  de  lécher  et  et  curer  le  poijjou  dans  les  baies, 
havref  et  creeks  inhabités  de  la  partie  méridionale  de 
la  cote  de  Terre  -  Neuve ,  décrite  ci  -  dejjus  et  de  la 
côte  de  Labrador  ;  mais  aujfitôt  que  ces  endroits,  eu. 
feulement  une  partie  quelconque ,  feront  habités  ,  il  ne 
Jera  plus  légal  pour  lesdits  pécheurs  de  fecher  ou 
curer  du  poi [Ton  dans  cette  partie  habitée,  à  moins  d'un 
arrangement  préalable  à  cet  effet ,  avec  les  habitons, 
propriétaires  ou  pofjeffeurs  du  terrain.  Les  Etats-  Unis 
par  le  p relent  article  renoncent  pour  toujours  à  toute  li- 
berté que  leurs  habit  ans  auraient  eue  ou  auraient  récla- 
mée jusqu'à  ce  jour,  de  prendre,  de  fecher  ou  de  curer 
le  poijjou,  fur  celles  des  côtes,  baies  ,  creeks  ou  havres 
des  po/TeJJions  de  S.  M.  B.  en  Au.éricjue,  non  compris 
dans  les  limites  ci-deffus  mentionnées ,  non  plus  qiCà 
la  dif lance  de  3  milles  des  dites  côtes ,  pourvu  cepen- 
dant que  les  pécheurs  américains  foient  admis  à  entrer 
dans  ces  baies  ou  havres,  pour  s'y  abriter  et  y  réparer 
des  dommages ,  y  acheter  du  bois ,  y  j  aire  de  l'au, 
et  non  pour  aucun  autre  objet  quelconque  ;  dans  ces 
cas  divers  ils  feront  tournis  à  telles  rejirictions  qui 
pourront  être  uécefjaires  pour  les  empêcher  de  prendre, 
de  lécher  ou  de  curer  du  poijfon  dans  les  dits  endroits, 
ou  d'abufer  en  aucune  autre  manière  des  privilèges 
que  leur  réferve  le  pré  Cent  article. 

Art.  II.  Il  efl  convenu  qii 'une  ligrie  tirée  du  point 
le  plus  au  nord-  oueft  du  lac  des  Bois  ,  le  long  dû  &e  de- 
quarante  ■  neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  ou  ji  marc*- 
ledit  point  ne  je  trouve  pas  fur  le  quarante -neuvième 
parallèle  de  latitude  nord,  qu'une  ligne  tirée  de  ce 
point  droit  au  nord  ou  aufud,  comme  le  cas  pourra 
V exiger ,  jusqiCau  point  ou  elle  coupera  ledit  paral- 
lèle ;  et  depuis  ce  dernier  point  le  long  dudit  paral- 
lèle vers  l'ouefi ,  jera  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  territoires  des  Etats-Unis  et  ceux  de  S.  M.  JB., 
et  que  la  dite  ligne  formera  la  frontière  nord  des  dits 
territoires  des  Etats-  Unis,  et  la  frontière  fur  des 
territoires  de  S.  M.  B. ,  depuis  le  lac  des  Bois  jus- 
qu'aux Hony  Mountains. 

Art, 
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iQiQ  Art.  TU.  Man  ift  ubereîngekomaièh,  dafs  ailes 
**  **  Gebiet,  welches  von  der  einen  oder  auderu  Panh?*y  an 
dor  nprdweftlichsn  Kiifle  von  America  .  im  Wçften  der 
fteinigten  Gèburge,  fo  wie  deffen  Hàfen,  Bayen  und 
Bnrhten  und  die  Schifffahrt  auf  dcil-n  fâmtmlichen 
Flûffen  reciamsrt  Wérden  honnie,  zehd  labre  hiu- 
durch,  von  der  Unterzeichnung  gegenwaïtîger  Con- 
vention angerëchnet,  den  Schiflerr.  Butgern  und  Un- 
terthanen  beider  Miichte  frey  und  offen  Feyn  foli;  wohl 
verftanden  jedoch,  dafs  diefe  Convention  nicht  znm 
Nachtbeile  der  Anfpniche,  welche  eine  der  bohcn 
contrabirenden  Theiie  auf  irgend  einerj  Theil  dee  bc- 
fâgten  Gebicts  baben  honnie,  gedeutet  werden  foîîe, 
fo  wie  fie  aucb  nicht  die  Anfpniche  irgend  élues  an- 
dem  Staats  oderMacbt  auf  einen  Theiî  desfelben  beein- 
tràchtigen  darf ,  da  der  eirizîge  Zweck  der  boben  con- 
trabiresjden  Tbeiîe  boy  AbfafTnng  dtefer  Convention 
gewefen  ift ,  jeder  Discufïion  und  jedern  Stieit  unter 
beiden  Sua  tan  vorznbeugen. 

Akt.1V.  Aile  BetUmmnngen  der  Convention,  "um 
den  H^ndel  zwïfchen  den  Landern  der  vereinigten  Staa- 
ten  und  Sr.  Bîiujfchen  Majeftat  feftznfetzen,"  welche 
den  îten  Juliiis  t3t<  abgôfchïoiïen ,  mit  Ausn^bme  der 
Claufel,  welche  die  Dauer  derfelben  auf  4  labre  feft- 
fetzt,  fo  wie  aucb  mit  Ausnahme  d*/e  Theils ,  der 
durcb  die  Erfclârung  Sr.  Maj.  die  îufel  St.  Helena  be- 
triift,  find  auf  weitere  10  Jabre,  vom  Tage  der  Un- 
terzeichnung  gegeowartigCT  Convention  angerëchnet, 
ausgedehnt,  und  follen  bis  dahin  in  Kraft  bleiben,  und 
zwar  eben  f o ,  als  vvenn  aile  Beltimmnngen  befagter 
Convention  hier  natnentlicb  aufgefûhrt  wiircn. 

Art.  V.  Da  der  erfte  Artikel  des  Gentér  Tractais 
beftîrrjmt,  dafs  "alios  Gebitt,  Pliitze  und  Befitzungen, 
die  wâhrend  des  Kiiegs  von  der  eiucn  oder  andern  Par- 
ihey,  oder  felbft  nach  Unterzcichnung  des  gégenwârti- 
genTractats  gcnommen  worden,  mit  alleinigor  Aubuah- 
me  der  dabfy  nahmhaft  gemaditen  'nfeln,  ohne  Verzng 
und  ohne  dafs  erwas  darin  zèrftort,  und  ohne  dafs  Artil- 
lerie oder  fonftiges  offentiiche*  Eigemhum,  welcbes  in 
den  Forts  oder  Plàizen  gefunden  worden,  fo  wie  auch 
Sclaven  oder  anderes  Privât -Eigenthum  darans  wegge- 
bracbt  werden  darf,  zuriïchg^g'-'ben  werden  fo!i,"  und 
da  die  vereinigten  Staaten  durch  denfelben  Artikel  tiir 
ihre  Mitbùrger,  aie  derenPrivaieigenthnœ,  die  Wiedcr- 

crftar. 
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Art.   III.     Il  eft  convenu  que  tout  pays  qui  pour-  jQ|ô 
ra  être   réclamé  par  l  une  ou  L'autre   des  parties  con~      '„  . 

y         7         a  i  r    tt    .       '    ■  ■■    h  r  Diftrict 

ur  la  cote  nord-ouejt  d  Amérique,  a  i  ouejt  ou  ja 

des   Ilony  Mountains,  fera  ainji  que  les  havres*  baies,  pèche 
creeks  et    rivières  qui  s'y   trouveront    libre  et  ouvert  brepeu» 
pendant  dix  années,  à  compter  de  la  date  de  la  fig-  à«« 
nature  de  la  préfente  convention ,  aux  vvïfjcaux,  aux  10  an'' 
citoyens  et  aux  ju jets  des  deux  puiffances  ;  bien  enten- 
du que  cet  arrangement  ne  peut  ftre  trouvé  nu  préju- 
dice d'aucune  prétention  que  l'une  ou  Vautre  des  daux 
hautes  parties  contractantes  peuvent  avoir  jur  quel- 
que partie  que  cejoit  dudit  pays  ;  et  qu'il  ne  fera  pas 
non  plus   regardé   comme  affectant  les   prétentions  de 
toute  autre  puiffance  a  une  partie  dudit  pays  ,  le  jeul 
objet   des    hautes  parties    contractantes   à   cet   égard 
étant  de  prévenir  les  disputes  et  les  différends  entre 
elles  deux. 

Art.   IV.      Touter  les  Stipulations  de  la  convention  Conr*nm 

>    ■  J  rr  ir  r<  tlon   "u 

''pour  régler  le  commerce  entre  les  poil  étions  des  iLtats  3  juillet 

Unis  et  de  S.  M.  B.,':  conclu  à  Londres ,  le  tro'àcme  x8»5. 
jour  de  Juillet,  en  Vannée  de  Notre  Seigneur  1815,  à 
l'exception  de  la  clan  je  qui  limitait  à  quatre  ans  ja 
durée,  et  à  l'exception  aujji  de  telles  parties  qui  ont 
été  altérées  par  la  déclaration  de  S.  31.  relativement 
à  l'île  de  Saint  Hélène ,  font ,  par  la  préfente ,  éten- 
dues et  maintenues  en  vigueur  pour  le  terme  de  dix 
années ,  à  partir  de  la  date  de  la  flgnature  de  la  pré- 
fente  convention ,  de  la  même  manière  que  fi  toutes 
les  flipulations  de  la  fus  dite  convention  étaient  fpé- 
cialement  répétées  dans  la  pr  s  fente. 

A  ht.  V.  Comme  il  a  été  convenu  par  le  premier  %'J* 
article  du  traité  de  Gand,  que  '■'tous  territoires ,  plu-  G  and, 
cet  et  poffejjwns ,  quelconques  dont  l'une  ou  l'autre 
partie  Je  ferait  emparée  pendant  la  guerre,  ou  après 
la  flgnature  de  ce  traité ,  feraient ,  à  l'exception  des 
îles  ci- après  mentionnées,  rendus  fans  d  lai  et  fans 
y  détruire,  ou  en  emporter  aucune  partie  de  l'artillerie 
ou  autres  propriétés  publiques  capturées  originelle- 
ment dans  les  dits  forts  ou  places,  qui  s'y  trouveraient 
encore  lors  de  V échange  des  ratifications  du  préfent 
traité  ,  ainfi  que  tout  efclave  ou  autre  propriété  par- 
ticulière ,-"  comme,  d'après  cet  article  ,  les  Rtats- Unis 
réclament  pour  leurs  citoyens ,  et  à  titre  de  propriété 
particulière ,    la   reftilution,    ou  du  moins  une  pleine 

corn- 
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tQïQ  erftattung  oder  eine  Entfchàdigung  fur  aile  Sclaven 
*0  O  xi xlamiren,  welche  fich  am  Tage  der  Auewechfelung 
der  Ratificationen  gedachten  Tractats  in  irgend  einem 
Gebiete,  Platze  oder  Eigenthum  befanden,  wovon  ge» 
dachter  Tractât  den  vereinigten  Staaten  die  Wiederer- 
ftattung  zufagt,  aber  noch  in  Englifcber  Gewalt  fich 
befanden,  fey  es ,  daf6  genannte  Sclaven  an  dem  Tage 
auf  dem  Theile  des  feften  Landes  oder  am  Bord  der 
Englifrhen  Schiffe  fich  aufg^halten,  wovon  der  Grnnd 
anm  Gebiet  oder  zur  Gerichtsbarkeit  der  Vereinigten 
Staaten  gerechnet  wird  :  und  da  fich  Streitigkeiten  er- 
hoben,  ob  nach  dem  wahren  Sinne  und  der  Abficht 
des  gpnannten  Artikels  des  Genter  Tractats  die  verei- 
nigten Staaten  auf  die  vôllige  Wiedereîftatlnng  und 
Schadloehaltung  fur  aile  und  jede  Sclaven  AnTprûche 
machen  kônnen,  wie  es  oben  erwâhnt  worden,  fo 
find  die  bohen  contrahirenden  Theile  durch  gegen- 
wârtige  Convention  dahin  ùbereingekommen,  diefen 
jftrtitigen  Pnnct  irgend  einem  Sonveran  oder  befreun- 
deten  Staate,  den  mai)  dazu  auffordern  wird,  vorzu- 
legen,  und  diehohen  contrahirenden  Màchte  verpflich- 
ten  fich,  die  Entfcheidung  diefes  Souverans  oder  be- 
freundeten  Staate  als  défini tiv  anzufehen,  indem  aile 
demfelben  vorgelegte  IVlaterïen  durch  deffen  Entfchei- 
dung als  erledigt  angefehen  werden  follen. 

Art.  VI.  Diefe  Convention  erhalt ,  nachdem  fie 
durch  den  Prâfidenten  der  vereinigten  Staaten  mit 
Einftimmung  des  Sénats,  und  durch  Se.  Brittifcbe  IVJa- 
jeflât  ratificirt  und  felbige  ausgewechft  It  worden,  fiir 
beide  Theile  bindende  Kraft;  und  diefe  Ratihcatinnen 
follen  in  6  Monaten ,  oder  wo  moglich  noch  frùher 
ausgewechfelt  werden. 

Zur  Beglaubigung  deffen  haben  die  refp.  Bevoll- 
màchtigten  diefe  Convention  unterzeichnet  und  ihr 
Siegel  darunter  gefetzt. 

Gefchehen  zu  London,  den  20.  October  1818. 

Unterz.         Albert  Gallatin. 
Richard  Rtsch. 
Friedrich  John   Robinson. 
Henry  Goulbourn. 

Diefe  Convention  ift  den  2.  Novemb.  18 18  von  dem 
Prinzen  Regenten  und  den  28  Januar  1K19  von  dem 
Prâfidenten  der  vereinigten  Staaten  ratificirt  worden. 

S8. 


Ratifie*» 
tioni. 
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cômpenfation  ,  de  tous  les  efclaves  qui  ,  à  la  date  de  î  8  I  § 
l'échange  des  ratifications  dudit  trait* ,  Je  trouvaient 
dans  les  territoires ,  places  ou  poffeffions  quelconques, 
dont  ledit  traité  ordonnait  la  rejlitution  aux  Etuts- 
XJhis s  mais  qui,  à  cette  époque,  étaient  encore  occu- 
pés par  les  forces  Britanniques  ;  et  que  dans  cette 
restitution  ils  comprennent  les  efclaves  qui  étaient, 
[oit  à  terre ,  fait  à  bord  de  vaijjeaux  anglais  Je  trou- 
vant dans  les  eaux  des  Etats-  Unis;  comme  enfin  il 
s'eji  élevé  des  différends  fur  Vejprit  du  Susdit  article 
du  traité  de  Gaud  ;  les  hautes  parties  contractantes 
consentent  par  la  préfente  à  référer  ces  différends  à 
quelque  fouveraiu  ou  Etat  ami,  qui  fera  nommé  pour 
cet  objet;  et  les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent de  plus  à  regarder  la  décifion  de  cette  pinfTan- 
ce  amie  comme  finale  et  conclujive  fur  tous  Les  points 
référés. 

Art.  VI.  Cette  convention,  quand  elle  aura  été 
dûment  ratifiée  par  le  préfident  des  Etats  Unis, 
diaprés  et  avec  Vavis  de  leur  Jénat,  et  par  S.  M.  B. ,  et 
que  les  ratificatiotis  rejpectives  auront  été  mutuelle- 
ment échangées ,  fera  obligatoire  pour  les  dits  Etats- 
Unis  et  S.  M. ,  et  les  ratifications  feront  échangées 
à  fix  moii  de  la  préfente  date ,  ou  plustot  s'il  eft 
poffible  *). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
ont  figné  cette  convention  et  y  ont  appliqué  Le  fceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  ce  vingtième  jour  d'Octobre,  en 
Van  de  notre  Seigneur   1818. 

(Suivent    les   Signatures.) 


*}  D'après  le  journal  politique  cité  ci-deflus  cette  con- 
vention  a  été  ratifiée  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  en 
date  du  2Novembre.»8«8  et  par  le  Préfident  des  Etats- 
Unis  le  28  Janvier  1319.  H  n'eft  donc  pas  étonnant  fi 
dans  le  discours  du  P.  Régent  lors  de  l'ouverture  du 
Pnrlernent  le  22  Janvier  (Journal  de  Francfort.  1819. 
Nr.  30.)  il  eft  dit  que  cette  convention  feiait  niife 
fous  les  yeux  du  Parlement  auffitôt  que  !es  ratifica- 
tions feront  échangées.  Mais  cette  échange  a- 1 -elle 
eu  lieu?  Je  ne  trouve  pas  que  depuis  oette  convention 
ait  été  préfentée  au  Parlement, 

Nouveau  Recueil  1.  IV.  Oo  58. 
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53. 

I8I7  Convention  conclue  entre  Sa  Majeftê  Très* 
r'  Chrétienne  et  Sa  Majejlê  Sicilienne ,  fignèe  à 
Paris  le  28  Févr.  ISI7-  publiée  à  Paris 
le  I  Juin  18 18. 

(Lesur  annuaire  hijîorique  de   Van    1818.    p.  425.) 
Au  nom  de  la  très -Sainte  et  indivifible  Trinité! 

Ija  Majeftê  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant 
fait  connoitre  à  Sa  Majefié  très -chrétienne  les  graves 
inconvetiiens  qui  réfultaient  pour  les  finances,  ainii 
que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  fes  fujete, 
du  maintien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont 
les  Français ,  ainfi  que  les  fujets  de  quelques  autres 
puiflances,  ont  joui  dans  fes  Etats,  et  le  de'iir  qu'elle 
avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun  accord, 
avec  elle;  et  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
ayant,  de  fon  côté,  témoigné  à  S.  M.  Sicilienne  la 
parfaite  diepofition  où  elle  était  de  confentir  à  cette 
abolition,  moyennant  l'établiflement  d'un  état  de  chofe 
qui  pût  à  la  fois  remédier  aux  inconvéniens  dont  S.  M. 
Sicilienne  a  eu  à  fe  plaindre,  et  pourvoir  à  la  fureté 
et  aux  avantages  clés  fujets  et  du  commerce  de  la  France 
dans  les  Etats  <le  S.  M.  Sicilienne;  leurs  dites  Majeftés, 
cônftamment  animées  des  fentimens  de  la  plus  intime 
amitié,  ont,  à  l'effet  d'atteindre  ce  double  but,  nom- 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

(S.  M.    tris  -  chrétienne)'.    Le   Sieur  Emanuel  du 
Pîeflis  -  Richelieu ,   duc  de  Richelieu  etc. 

(S.  31.  Sicilienne):  Le  Sieur  Fabrice  Ruffo,  prince 

deCalïelcicala  etc.     Lesquels,  après  s'être  communiqué 

leurs  p'einspouvoirs  trouvés   en  bonne  et  due  forme, 

font  convenus  des  articles  fuivans  : 

Pnviie-        Art.  I.     S.  M.  très -chrétienne  confent  à  l'abolition 

ges  abo-    t  .         ,  .  1  r         r    ■ 

Us.         de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  Lee  lujets, 
leur  commerce  et  leurs  bâtimens  ont  jovi  et  jouiifent 
dans  les  Etats,    ports  et  domaines  de  S.  M.  Sicilienne, 
en  vertu  du  traité  dea  Pyrénées,  de  celui  d'Aiie»  la  -Cha- 
pelle 
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pelle  du  2  Mai  166S,  delà  déclaration  donnée  parla  £$17 
cour  de  Madrit  le  6  Mars  1669,  et  autres  actes  fubfé- 
quens  qui  rendent  communs  aux  Français  tous  les 
avantages  concédés  aux  anglais  par  le  traité  de  1667 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Efpagne.  11  eft  en  confé- 
quence  convenu  entre  Leurdites  Majeftés  très  -  chré- 
tienne et  ucilienne,  tant  pour  elles  que  pour  leurs 
héritiers  et  fuceeffeurs,  que  iesriits  privilèges  et  exemp- 
tions portant  foit  fur  les  perfonnes ,  foit  fur  le  pavil- 
lon et  les  bàtimens,  font  et  demeureront  abolis  à  per- 
pétuité. 

Art.  II.     S.  M.  Sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  Accor- 
et  à  n'accorder  par  la   fuite   les    privilèges  et   exemp   aesaa"- 

^  r     cuu  dix* 

tions  qui   font  abolis  par  la  préfente  convention  aux  tre. 
fujets  d'aucune  antre  puiffance  quelconque. 

Art.  III.     S.  M.  Sicilienne  promet  que  les  fujets  vilite» 
de  S.  M.  trèâ- chrétienne  ne  feront  pas  affujettis  dans  UeS^oua" 
tes   Etats    à  un  fyftème    plus   rigoureux   de  viiite6   de 
douanes  et  de  recherches  que  celui  qui   eft  applicable 
aux  fujets  de  S.  M.  Sicilienne. 

Art.  IV.      S.  M.  Sicilienne   promet   que  le  corn-  Traite- 
merce  Français    en  général  et  les  fujets  Français   qui  ^"ôn  * 
l'exerceront,  feront  traités  dans  tous    fes  Etats  fur  le  la  plu* 
même  pied  que  les  nations  les  plus  favorifées,    non    *ron  e* 
feulement  par  rapport  à  leurs  perfonnes  et  propriétés, 
maie  aufli  à  l'égard  de  toute  efpèce  d'articles   dont  lea 
dits  fujets  Français  feront  commerce,   et  des  taxes  ou 
autres  charges  payables,  foit  fur  lesdits  articles,    foit 
fur  les  bàtimens  par  lesquels  l'importation  aura  lieu. 

Art.  V,  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  p''v,leer". 
perfonnels  dont  les  fujets  de  S  M.  T.  C.  devront  jouir  round», 
dans  le  royaume  des  Deux- Sicile3,  S.  M.  Sicilienne 
promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux  de 
voyager  et  de  réfider  dans  les  territoires  et  domaines 
de  Sadite  Maj. ,  fauf  les  précautions  de  police  dont 
on  fe  fert  envers  les  fujets  des  nations  les  plus  favori- 
fées.  Ils  auront  aufli  le  droit  d'occuper  des  maifons 
et  magafins,  et  de  dispofer  de  leurs  propriétés  per- 
fonnelles,  de  quelque  efpèce  et  nature  qu'elles  foient, 
par  ventes ,  donations ,  échanges  et  teflamens ,  ou  de 
toute  autre  manière  quelconque,  fans  qu'il  leur  foit 
donné  à  cet  effet  le  moindre  empêchement  ou  obfta- 
ele.    Ile  ne  feront,  fous  aucun  prétexte  quelconque» 

Oo  2  tenus 
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iQ  1*7  tenus  de  payer  d'autres  taxes  ou  importions  que  cel- 
les    qui   font  payées  ou    pourront   être  payées  par  le» 
fujets  des  nations  les  plu»  favorifées  dans  les  Etats   de 
S.   M.  ficilienne.      lis   feront  exempts  de   tout  fervice 
militaire,   foit  par  terre,  foit  par  nier.     Leurs  habita- 
tions, magalins,    et  tout  ce  qui  en   fait  partie  ou  en 
compofe  l'appartenance  pour  objet  de  commerce  ou  de 
réfidence,  feront  refpectés.     Us  ne  feront  fujets  à  au- 
cune vifite  ou  recherche  vexatoire.      Aucun   examen 
ni  infpeciion  de  leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne 
fe  fera    arbitrairement  et  de  ia   part  de  l'autorité   fu- 
prème   de  l'Etat,    et  ne  pourra    avoir   lieu  autrement 
que  par  fentence  légale  des  tribunaux  compétens.   S.  M. 
Sicilienne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occafions 
aux    fujets    de    S.    M.    très- chrétienne    qui    réfidérout 
dans  fes   Etats  et   domaines,   la    confervation  de  leur 
fureté  perfonnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la  même 
manière  qu'elles  font    garanties  à  fes  fujets  et  à  tous 
les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  plus  favori- 
fées  et  les  plus  privilégiées. 

ReRitu-         Art.  VI.      D'après    la  teneur  des  articles    i    et  2. 

non    de  ,_  '  . 

l'art.  ».  de  la  prclente  convention,  s.  M.  Sicilienne  s  engage 
à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exemp- 
tions qui  exiftent  actuellement  en  faveur  du  commerce 
Français  dans  fes  Etats,  qu'au  même  jour  et  par  lo 
même  acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis  les  privilèges 
et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou  jouiilent 
d'autres  nations. 

îïon^dV  Art*  VIÏ'  S-  M-  Sicilienne  promet  qu'à  dater  du 
droits,  jour  où  l'abolition  générale  de3  privilèges  aura  eu 
lieu,  conformément  aux  articles  1.  2  et  6.  de  la  pré- 
fente convention,  une  diminution  de  dix  pour  cent 
fur  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  félon  le 
tarif  en  vigueur  le  1  Janvier  18 16,  fera  accordée  fur 
la  totalité  des  marchandifes  ou  produits  du  royaume 
de  France,  de  fes  colonies  et  dépendances,  qui  feront 
importés  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  le  tout 
luivant  la  teneur  de  l'article  4.  ci-  deilus,  bien  entendu 
que  ledit  article  ne  devra  jamais  être  confidéré  com- 
me pouvant,  en  aucune  manière,  empêcher  S.  M. 
Sicilienne  d'accorder,  fi  bon  lui  femble,  une  pareille 
diminution  d'impôts  aux  autres  nations  étrangères. 

Art. 
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Art.  VIII.     La  préfente  convention  fera  ratîfie'e  et  ]$17 
les  ratifications  en  feront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  Ra   c 
de  trois  mois,     ou  plustôt,  li  faire  fe  peut.  cation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  refpectifs l'ont 
lignée  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février   1817. 

Signé:     Richelieu.  Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

article  féparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  relativement  à  la  di- 
minution de  dix  pour  cent  fur  les  droits,  ftipulée  en 
faveur  du  commerce  Français  par  la  convention  lignée 
aujourd'hui,  il  eft  déclare,  par  le  préfent  article,  que 
cette  conceiïîon  doit  s'entendre  comme  il  fuit;  favoir, 
que,  dans  le  cas  où  les  droits  fe  monteraient  à  vingt 
pour  cent  fur  la  valeur  de  la  marchandife,  l'effet  de 
la  diminution  de  dix  pour  cent  fera  de  réduire  cet 
impôt  de  vingt  à  dix  huit,  et  ainfi  de  fuite  dans  la 
même  proportion  pour  tous  les  autres  cas. 

Et  que  fur  les  articles  qui  ne  font  pas  taxés  ad  va- 
lorem dans  le  tarif,  la  diminution  de  l'impôt  fera  pro- 
pottionelle,  c'eft  à  dire  qu'on  accordera  la  diminution 
de  la  dixième  partie  fur  le  montant  delà  fomme  payable. 
Le  préfent  article  féparé  et  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  avait  été  inféré  mot  a 
mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  fera  ratifié  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
fignée  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février   18 17. 

Signé:     Richelieu.  Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


,a 


Article    fé  paré. 

Il  eft  expreflemenr  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que  les  fnjets  de  S.  M.  T.  C.  dans  le 
royaume  des  Deux- Siciles,  et  réciproquement  les  fu- 
jets  de  S.  M.  Sicilienne  en  France,  ne  pourront  être 
aflujettis  à  aucun    droit    d'aubaine,   de  détraction  ou 

autres 
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l8l7  autree  de  ^a  même  nature,  lesquels  font  et  demeure- 
ront abolis  à  perpétuité  entre  les  deux  Etats. 

Le  préfent  article  féparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  la  convention 
de  ce  jour.  Il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  réfpectifs  l'ont 
(igné  et   y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  18 17. 

Signé:    Richelieu.  Castelcicai.a. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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1818  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
*9l)ic*PruJfe  et  la  Ruffie,  [igné  à  St.  Péter  show  g 
le  h0  Décembre  18 18- 

(Kônigl.  Preufs.  Gefetzfamndiing.  Jahrgang  1819. 
pag.  166.    en  français  et  allemand.) 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivijible  Tritité  ! 


\Jz  Majefté  le  Ptoi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  l'Empereur 
de  toutes  les  Ruffies  ayant  réfolu  de  donner  aux  flipu- 

lations    arrêtées   par   le   Traité    de    Vienne  du 

*  3  Mai 

18 iç.  relatives  au  commerce  et  à  l'induftrie  des  Pro- 
vinces Polonaises  de  la  délimitation  de  1772,  la  pré- 
cifion  que  réclame  impérieufement  cet  objet  de  Leur 
follicitude  commune  pour  l'intérêt  et  le  bien-être 
de  leurs  Sujets  réfpectifs,  font  convenus  de  régler 
par  un  acte  additionnel  toutes  les  dispofitions  qui 
pourront  contribuer  à  leur  faire  atteindre  un  but  aufït 
défirable. 

A  cette  fin  Lenrs  dites  Majeftés  ont  nommé,  fa- 
voir;  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  le  Sieur  Charles  Sem- 
ler,  Son  Confeiller- privé  des  Finances  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruines  ,  le  Sieur 
Pierre  d'Oubril,  Son  Confeiller  d'Etat  actuel,  Chevalier 
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de  l'Ordre  de  St.  Anne  de  la  première  claffe,  de  celui  lQ{Q 
de  St.  Wolodomir  de  la  troifieme,    et  de  celui  de  St. 
Jean    de  Jérnfalem  ;    lesquels  Plénipotentiaires,   après 
s'être    communiqué    leurs    pleinspouvoirs    trouvés    en 
bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  articles  fnivans  : 

Art.  I.      L'étendue    à   laquelle   s'applique   la    pré-  Etendu» 
fente  Convention,  quant  aux  règlemens  de  commerce  couveu- 
et  de  navigation,    fe  compofe  de  tout  le  territoire  qui  tion» 
a  fait   partie   de   l'ancienne   Pologne,    depuis    l'année 
1772,   et   qui   fe   trouve   compris    entre   la    Duna,    le 
Dnieper,    le  Dnieftre ,    l'Oder   et  la  mer,   en  y  corn. 
prenant   la   Prulîe  orientale. 

AnT.  II.  Pour  affurer  à  Leurs  fujets  refpectifs  une  Liberté 
liberté  de  navigation  illimitée,  telle  que  l'établifient  gjtiou*' 
les  Populations  de  l'article  22.  du  traité  de  Vienne  du 

— r — —  18  iç.    dans    l'étendue   déterminée  à  l'article  1, 
3  Mai  J  * 

les   hautes    parties    contractantes    font   convenues    d'y 
faire  obferver  les  principes  et  règlemens  fuivans: 

a.  La  navigation  dans  les  Haffs  ainfique  fur  les  ca- 
naux et  les  rivière?,  tant  en  les  defeendant  jusqu'à 
leur  embouchure  dans  la  mer,  qu'en  les  remontant, 
et  la  fréquentation  des  ports  fitués  dans  cette  éten- 
due, feront  libres  de  telle  forte,  qu'elles  ne  pour- 
ront être  interdites  à  aucun  des  fujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  Ce  principe  fera  ap- 
pliqué aux  rivières  navigables  actuellement,  ou  qui 
le  feroient  à  l'avenir  ainfi  qu'aux  canaux  exiftant 
dans  ce  moment,  ou  qui  pourraient  être  faits  par 
la  fuite. 

h.  Le  droit  de  hallage  et  d'atlérage  fur  les  rives  des 
fleuves  et  fur  les  bords  des  rivières  et  canaux,  fera 
commun  à  tous  les  fujets  des  deux  hautes  parties 
contractantes.  Pour  garantir  dans  toute  fa  pléni- 
tude la  jouiiïance  et  l'exercice  de  ce  droit,  il  fera 
établi  refpectivement  des  chemins  de  hallage  par- 
tout où  cela  fera  trouvé  néceffaire  et  poiïible.  La 
puiiïance  à  laquelle  appartiendra  la  rive,  veillera  à 
l'entretien  de  ces  chemins  de  hallage  ;  il  fera  de 
même  fixé  invariablement  pour  l'attérage  une  éten- 
due de  terrain  de  quinze  aunes  de  Pologne  de  lar- 
geur fur  chaque  rive,  partout  où  il  n'y  a  ni  culture 
ni  habitation  ,  fans  qu'il  en  foit  exigé  aucune  rétri- 
bution de  la  part  des  commerçans. 

c. 
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jQjgc.  Les  règlemens  de  police  exiftant  pour  la  naviga- 
tion, ainfi  que  pour  le  flottage  du  bois,  de  même 
que  ceux  qui  pourraient  être  publiés  à  l'avenir, 
ayant  pour  but  (fans  établir  de  redevance)  d'afTnrer 
le  maintien  de  la  liberté,  du  bon  ordre  et  de  la 
fureté  de  la  navigation,  feront  communiqués  aux 
Confuls  relpectifs,  et  feront  obligatoires  pour  tous 
les  fujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

d.  Les  fujets  refpectifs  ne  feront  fournis  dans  aucun 
cas  à  des  impôts  ou  charges  plus  confidérables  que 
les  navigations  indigènes,  pour  la  libre  navigation 
et  pour  les  communications  par  eau,  tant  naturel- 
les qu'  artificielles,  exiftant,  ou  qui  exigeront  à 
l'avenir.  11  eft  entendu  que  l'Oder  eft  compris 
dans  ce  nombre, 

e.  Les  tarifs  et  péages,  lignés  aujourd'hui  par  les 
Plénipotentiaires  refpectifs  pour  la  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dam>  les  pays  des  deux  domina- 
tions, compris  dans  l'étendue  déterminée  à  l'arti- 
cle i.,  ferviront  de  norme  pour  la  perception  des 
dits  droits ,  et  ne  pourront  être  hauffes  que  du  com- 
mun accord  des  deux  Gouvernemens.  Outre  ces 
droits,  il  ne  fera  impoféaux  navigateurs  aucunes  rede- 
vances ,  à  l'exception  de  celles  qui  exigeraient  déjà 
au  paflage  des  ponts,  lesquelles  ne  pourront  égale- 
ment être  haulTées  ,  que  d'un  commun  accord,  ou  de 
celles  qui  refulteraient  d'arrangemens  de  gré  à  gré 
entre  les  dits  navigateurs  et  les  propriétaires  rive- 
rains ,  dans  les  lieux  où  il  y  aurait  foit  culture,  foû 
habitation. 

Les  droits  à  percevoir   au  paflage    des  ponts  y 
feront  affichés. 

f.  La  navigation  de  la  Viftule  eft  déclarée  libre  de 
tout  impôt,  à  l'exception  de  celui  perçu  en  Prufle, 
fous  l'a  dénomination  die   Schiffsgcfàjsgelder. 

Com-  Art.  lit.     Les  deux  hautes   puiffances   contractan- 

tes défirant  établir  dans  les  provinces  de  l'ancienne 
Pologne,  la  liberté  la  plus  illimitée  de  commerce,  et 
l'aflurer  fur  des  bafes  folides  et  immuables,  font  con- 
venues de  faire  obferver,  dans  l'étendue  délignée  à 
l'article  i.,   les  règlemens  fuivans ; 

a, 
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a.  Les    fujets   des   deux  hautes    parties    contractantes  jQl§ 
qui,  pour  vendre  leurs  denrées,    vifiteront  les  foi- 
res ,  ou  fe  rendront  pour  affaires  de  commerce  dans 

les  provinces  désignées  à  l'article  i.  pourront  y  voya- 
ger librement  par  terre  et  par  eau ,  s'ils  font  mu- 
nis d'un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente 
du  lieu  qu'ils  habitent,  et  atteftant  que  le  but  de 
leur  voyage  eft  effectivement  celui  énoncé  ci-  deffu6. 
Ces  certificats  feront  réciproquement  refpectés  par 
les  deux  Gouvernemens, 

b.  Les  Confuls  que  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes fe  reconnaiffent  mutuellement  le  droit  de 
nommer  dans  les  provinces  de  l'étendue  fusmen- 
tionnée,  auront  l'autorifation  de  délivrer  des  pas- 
fepnrts  aux  fujete  de  leur  Gouvernement  qui  fe- 
raient dans  le  cas  de  fe  rendre,  pour  affaires  de 
commerce,  du  lieu  où  le  Conful  Téfide,  dans  une 
autre  province  comprife  dans  l'étendue  déterminée 
par  l'article  i.  Ces  paffeports  feront  délivrés  moyen- 
nant une  rétribution  de  deux  florins  de  Pologne 
par  paffeport,  vifés  par  l'autorité  compétente  du 
lieu,  fans  le  moindre  retard,  et  furtout  reconnus 
et  refpectés  réciproquement. 

c.  Tout  fujet  des  deus  hautes  parties  contractâmes 
fera  en  droit,  moyennant  les  rétributions  réglées  par 
les  tarifs  de  la  Convention  préfente,  tant  pour  l'ufage 
des  fleuves,  rivières,  canaux  et  éclufes,  que  pour 
le  commerce,  d'envoyer  ou  de  faire  transporter  les 
objets  de  fon  négoce,  par  toutes  les  villes  et  tous 
les  ports  de  l'étendue  défignée  à  l'article  i.»  jus- 
qu'à la  mer,  de  tirer  des  marchandifes  d'outre -mer, 
ou  de  les  faire  venir  par  terre  de  l'étranger,  et  de 
le6  transporter  en  retour,  toutefois  en  les  adreffant 
à  un  négociant  bourgeois  de  la  ville. 

d.  11  fera  libre  à  tout  fujet  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  vendre  ou  de  faire  vendre  en  gros, 
les  productions  du  fol  et  de  l'induftrie  de  fon  pays, 
dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  compris 
dans  l'étendue  délignée  à  l'article  I.  ;  de  faire  des 
achats  fans  avoir  befoin  de  rechercher  le  droit  de 
bourgeoise  et  fans  payer  quelque  redevance  pour  y 
faire  ce  commerce,  comme  patente-  d'induftrie  (Ge- 
iverbfcheiu)  ni  le  droit   appelé:  Kronfieuer,     Si  ce- 

peiv 
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l8l8  pendant  il  vendait  des  marchandifes  ouvrées,  il  ne 
jouira  de  cette  liberté  que  durant  ïïx  mois,  à  compter 
du  jour  de  fon  arrivée.  Ce  terme  de  fix  mois  une 
fois  échu,  il  fera  obligé,  s'il  continue  à  faire  ce 
commerce,  de  devenir  bourgeois  de  la  ville.  S'il 
trouve  avantageux  de  vendre  fa  marchandife  à  un 
fujet  étranger  (Juslànder),  il  fera  obligé,  en  tant 
que  les  lois  l'exigent,  de  fe  fervir  pour  cela  d'un 
négociant  bourgeois. 

e.  Si  cependant,  à  la  fuite  d'un  arrangement  quel- 
conque, une  Puiflance  étrangère  obtenait  pour  fes 
fujets  la  faculté  de  faire  le  commerce  dans  quelque 
ville  ou  dans  quelque  port  de  l'étendue  délignée  à 
l'article  I. ,  fans  que  les  fujets  de  cette  Puillance 
fufTent  obligés  de  devenir  bourgeois  des  dites  villes, 
et  de  payer,  comme  tels,  les  redevances  établies, 
tous  les  fujets  refpectifs  jouiront ,  de  droit  comme 
de  fait,  du  même  avantage  de  faire  le  commerce 
d'étranger  à  étranger  (GaJÏ  mit  Gap.)  et  de  tous  les 
autres  avantages  qui  pourraient  être  accordés  par 
une  des  hautes  parties  contractantes  à  une  PuiiTance 
étrangère,  fans  y  comprendre  néanmoins  les  ex- 
ceptions ou  faveurs  fpéciales  qui  auraient  été  ûipu- 
lées  par  des  Conventions  particulières,  lesquelles 
s'appliqueraient  à  des  parties  de  leurs  Etats  refpectifs 
non  comprifes  dans  l'étendue  délignée   à  l'article  r. 

f.  Il  fera  permis  à  tout  fnjet  des  deux  dominations  de 
mettre  en  dépôt  ou  d'emmagafiner  fa  marchandife 
dans  les  villes  et  ports  de  l'étendue  défignée  à. 
l'article  I.,  pour  fon  compte  ou  pour  celui  d'un 
autre  ,  et  il  ne  s'entendra  fur  le  prix  de  location 
du  grenier  ou  magafin ,  qu'avec  le  propriétaire. 
Toute  foie ,  les  marchandifes  qu'on  voudra  emma- 
galiner,  mettre  en  dépôt,  ou  trierj,  font  foumifes  à 
toutes  les  ordonnances  de  police  adminiftrative  aux 
quelles  les  indigènes  font  obligés   de  fe  conformer. 

g.  Tout  batelier  ou  négociant  qui  voudra  charger  ou 
décharger  des  marchandifes,  ne  pourra,  d'après  les 
ordonnances  aux  quelles  les  habitans  eux  mêmes 
doivent  fe  conformer,  employer  à  fon  choix,  pour 
cet  effet,  que  fes  propres  gens  ou  les  individus 
établis  par  la  police  dans  les  villes  commerçantes. 
Les    autorités  refpectives  veilleront   à   ce   que   les 

iudi- 


et  la  Rujffie.  587 

individus  prépofés  à  ce  travail,  n'abufent  pas  de  ce  loî8 
privilège,    et   il  fera    conftamment    fait    droit   anx 
plaintes  fondées  qui  en  feront  portées,  foit  parles 
Confuls,   foit  par  les  parties  intéreflees  elles  mêmes. 

h.  Il  lui  fera  également  permis  en  tout  tems  de  vendre 
et  faire  vendre  fa  marchandife  en  gros  (c'eft  à  dire 
par  Loft ,  par  Schiffspfund,  par  Schocks  et  Ballots) 
emmagafinée  ou  non  emmagafinée,  ou  de  la  faire 
charger  fur  des  vaifleaux  ou  fur  des  chariots  de 
roulier.  et  de  l'envoyer  à  l'étranger.  Le  débit  en 
détail  dans  les  marchés  ouverts,  et  dans  les  boutiques 
ou  caves,  ne  lui  fera  permis  qu'à  certaines  époques 
de  l'année  durant  les  foires ,  conformément  aux 
règlemens  généraux  de  police. 

i.  Si  un  fujet  d'une  des  hautes  parties  contractantes 
fe  rend  dans  une  province  quelconque  de  l'autre 
Puifîance,  pour  y  acquérir  une  propriété  immeuble 
ou  y  exercer  tous  les  genres  de  commerce  réunis 
{in  globo)  tels  que 

aa.  le  commerce  fiable  et  permanent  en  gros  ou  en 
détail  (ein  Jichcndes  Gcwerbe  zu  Jedermanns 
JDienJleii)  ; 

bb.  le  Commerce  d'expédition  ou  de  commiffion 
(Commijjions  ~  und  Speditionshandel) ; 

ce.   des  affaires  de  banque  ou  de  change  (Bank-  und 

fVechfelgefchàfte)  ; 

dd.  transporter  des  marchandifes  par  mer   en  qua- 
lité de  propriétaire  de   vaifleau   (Schijfsrhederey 
treiben)  ; 
il   eft  abfolnment   obligé   de  demander  le    droit  de 
bouTgeoifie  et  de  concourir  à  toutes  les  charges  de 
l'Etat,  de  la  corporation  et  de  la  commune  dans  la 
ville  et  le  port  où  il  s'établit  pour  exercer  les  diffé- 
rens   genres    de  commerce   défignés    ci-deffus.      Il 
jouira  alors  de  la  protection  et  des  avantages  accordés 
par  les  lois. 
k.  Le  droit  de  bourgeoifie  mentionné  fub  litt.  i.,  fera 
accordé  à  tous  les  fnjets  refpectifs  des  deux  hautes 
parties  contractantes  dans  l'étendue  défignée  à  l'ar- 
ticle I. ,  dès  qu'ils  feront  majeurs  et  que  leur  répu- 
tation fera  déclarée  intacte.      Leb    fujets  profeflant 

le 
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l8l8  'e  cu^te  °-e  Moïfe  ne  participeront  pas  aux  même» 
droits  et  avantages.  ]ls  feront  traités  parfaitement 
à  l'égal  des  Juifs  étrangers  dans  les  Etats  des  Puif- 
fances  contractantes. 

1.  Afin  d'établir  des  règles  invariables  pour  l'exercice 
du  commerce  dans  les  villes  et  les  ports  de  l'étendue 
déterminée  à  l'article  I. ,  on  eft  convenu  du  principe 
général ,  que  les  fujets  refpectifs  ne  feront  ni  obligés 
ni  tenus  contre  leur  gré,  et  en  vertu  d'une  ufance 
de  commerce  quelconque,  d'admettre  dans  leurs 
contrats  d'autres  poids  et  d'autres  mefures  que  ceux 
qui  ont  été  fixés  par  les  lois  du  pays.  Il  a  été  con- 
venu, en  outre,  des  difpofitions  luivantes: 

aa.  Concernant  les  denrées  à  méfurer  par  boifleau 
(Schejfel) ,  on  comptera  60  boiffeaux  de  Berlin 
pour  un  La/l ,  dans  toutes  les  villes  et  ports  de 
la  dépendance  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe;  et  dans 
celles  qui  fe  trouvent  fous  la  domination  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Ruffies,  on  comptera 
par  la  mefure  qui  y  eft  établie  pour  le  blé. 

bb.  On  déterminera  d'une  manière  pofitive,  pour 
les  villes  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prufle,  les  poids  nets  de  toutes  les  denrées  ou 
marchandifes ,  en  y  ajoutant  un  pour  cent  pour 
celles  qui  feront  pefées  fur  la  grande  balance,  et 
un  demi  pour  cent  pour  celles  qui  le  feront  fur 
la  petite. 

ce.  Les  productions  brutes  de  tout  genre  importées 
dans  les  villes  maritimes  ne  font  aflujèties  au 
triage  (Brake)  qu'une  feule  fois,  et  cette  opéra- 
tion ne  faurait  être  renouvelée  dans  une  ville 
maritime  de  la  même  domination,  que  du  con- 
fentement  mutuel  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 
Le  rebut  du  triage  (Brakabgang)  refte  en  tout  cas 
au  propriétaire. 

dd-  Pour  écarter  du  commerce  toute  entrave,  et 
faciliter  les  opérations  qui  accompagnent  la  réali- 
fation  des  ventes,  on  eft  convenu  d'abolir  à  jamais 
les  appropriations  vexatoires  dont  jouiffaient  les 
villes  maritimes ,  et  qui  font  connues  fous  les 
dénominations  de  Bùrgerbeft,  Aufmaafs,  Krump- 
maafs,  Brakabgang,   Abfall,  et  autres  de  pareille 

nature, 
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nature,  airiu  que  les  prérogatives  appelées  Hand-  I§l8 
lungs-  Ufanzen,    et   les    Lehnsàmter ,     qui    contti- 
tuent  une  efpèce  de  monopole. 

ee.  Comme  il  eft  d'ufage  de  s'entendre  préalable- 
ment fur  le  prix  des  marchandées  à  vendre  et  à 
acheter,  l'on  fera  tenu  déformais  de  convenir 
pofitivernent ,  quant  aux  frais  et  charges  qu'exige 
la  réalifation  des  affaires  de  vente  et  d'achat.  En 
cas  de  litige,  les  ftipulations  des  parties  intereffées 
ferviront  feules  de  bafe,  et  non  les  ulages  de 
commerce  particuliers  de  chaque  viïle.  Si  toute- 
fois l'acheteur  et  le  vendeur  n'étaient  pas  con- 
venus pofitivernent,  comme  eft  dit  ci-deflus,  à 
l'égard  des  frais  et  charges  qu'  exige  la  réalifation 
des  affaires  de  vente  et  d'achat,  ce  point  fera 
réglé  d'après  les  lois  du  pays,  et  l'étranger  fera, 
fous  ce  rapport,  traité  parfaitement  à  l'égal  de 
l' indigène. 

ff.  Vu,  néanmoins,  que  pour  réalifer  la  vente  d'une 
marchandife  .   il  peut  entrer  dans  le*   ftipulations 
arrêtées    entre   le    vendeur    et    l'acheteur,     de   la 
porter  au  grenier  de  ce  dernier  pour  y  être  pefée, 
triée  ou  mefurée,  fans  que  l'acheteur  ait  contenu 
à  en  payer  le  prix  convenu  avant  que  cette  opé- 
ration (qui  requiert  ordinairement  quelques  jours), 
foit    achevée,    comme  il  peut  être  ftipulé  égale- 
ment que  la  propriété  de  la  marchandife  ne  pallera 
du   vendeur    à  l'acheteur,     que   lorsque   fon   prix 
aura   été   entièrement    foldé   au  jour    fixé,    il   eft 
entendu  qu'une   dépofition    femhlable   de  la  mar- 
chandife du  vendeur  Polonais  dans  le  grenier  de 
l'acheteur,     ne    lui    en    fera    paffer    la   propriété 
que    lors   qu'il  aura   réellement  effectué   le   folde 
convenu  ,    à  moins   que   la  marchandife  n'ait  été 
vendue  à  crédit.      Dans   ce   cas ,    fi  i'acheteur   fe 
déclare  infolvable   avant  d'avoir  rempli  les  enga- 
gemens    contractés   avec    le  vendeur,    et   que   le 
concours   des  créanciers  foit  ouvert  par  l'autorité 
compétente,     la     marchandife    fera    reftituée    au 
vendeur,  qui,  de  fon  coté,  reftituera  ou  bonifiera 
les   arches    ou   à    comptes  (Handgeld),    que    lui 
aurait  avancés  l'acheteur;    de  manière  qu'aucune 
des  deux  parties  contractantes  ne  puiffe  mettre  à 

profit 
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jQlQ  profit  une  circonfiance  de  ce  genre  au  détriment 

de  l'autre. 

II  eft  entendu  que  cette  dernière  (lipulation  ne 
pourra  être  exécutée  au  préjudice  des  tiers,  c'eft- 
à-dire:  que  le  vendeur  ne  pourra  obtenir  la  refti- 
tution  en  nature  que  de  cette  partie  de  la  niar- 
chandife  vendue  à  crédit,  dont  un  tiers  n'auroit 
par  fait  réellement  et  légalement  acquifition. 

Dana  les  cas  qui  ne  fe  trouveraient  pas  prévus 
par  le  préfent  paragraphe  ou  par  les  contracts  des 
vendeur»  ou  acheteurs,  les  vendeurs  étrangers 
jouiront  à  l'égal  des  vendeurs  indigènes,  de  tonte 
la  protection  des  lois  et  de  toutes  les  garanties 
qu'elles  accordent. 

xibre  Aiit.  IV.     Par  une    fuite  des   intentions  libérales 

tîondes  et  bienveillantes  qui  animent  les  hautes  parties  con- 
produ-  tractantes  en  faveur  du  commerce  et  de  l'induftrie  de 
ciions.  ]cur8  £rats  refpectifs.  Elles  font  convenues  de  regarder 
comme  un  principe  fondamental  et  inaltérable,  que 
toutes  les  productions  du  fol  et  de  l'induftrie  des  dits 
Etats  pourront  circuler  dans  l'étendue  déiignée  a  l'ar- 
ticle I. ,  avec  la  liberté  la  plus  illimitée- 

Toutefois ,  le  tabac  et  le  fel  dans  le  Royaume  de 
Pologne,  et  les  cartes  -  à  -  jouer  dans  les  deux  Etats, 
ainfi  que  le  fel  en  Prufle,  font  exceptés,  pour  le 
moment,    de  la  préfente  ftipulation. 

Pour  déterminer  néanmoins  l'application  du  prin- 
cipe général  énoncé  ci-deflus,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  arrêté,  d'un  accord  mutuel,  les  difpo- 
fitions  fuivantes  : 

a.  Les  droits  d'importation  et  d'exportation,  dont  les 
produits  du  fol  et  de  l'induftrie  des  Etats  refpeciifs 
de  Leurs  Majeftés  l'Empereur  de  toutes  les  Ruflies 
et  le  Roi  de  Prulfe,  feront  impofés  aux  frontières 
de  terre  qui  féparent  les  dits  Etats,  fe  trouvent 
indiqués  dans  les  tarifs  fub  litt.  C.  et  D. ,  lignés 
aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  refpectifs. 

Ces  droits  ne  pourront  être  baulTés  à  l'avenir, 
que  du  confentement  unanime  des  deux  hautes 
parties  contractantes.  Quant  aux  droits  perçus  jus- 
qu'à préfent  fous  les  dénominations  de  tantième, 
vifa  ,  Uebertrag ,  accidens ,  agio  etc.  etc. ,  ils  font 
abolis  à  jamais,  dans  toute  l'étendue  défignée  à  1  ar- 
ticle i.  Toute 
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Toute  rétribution  exigée  contrairement  à  la  pré-  J§lR 
fente  ftipulation  par  les  autorités  civiles  ou  militai- 
res des  deux  pays,  fera  envifagéc  comme  vexatoire. 

b.  Les  défenfes  d'entrée  et  de  fortic  à  l'égard  des  pro- 
ductions des  Etats  fusmentionnés,  aux  frontières 
de  terre  qui  les  féparent,  ne  pourront  dorénavant 
avoir  lieu  que  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvernemens.  i 

c.  Les  tarifs  lignés  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiai- 
res refpectifs  feront  mis  en  vigueur  le  plutôt  poffi- 
ble ,  et  dans  aucun  cas  plus  tard  que  le  TT3  Janvier 

1820. 

d.  L'engagement  mutuel  que  prennent  les  deux  hau- 
tes Puiffances  de  ne  haufler  les  droits  indiqués  dans 
ces  tarifs  que  d'un  commun  accord,  ne  portera  néan- 
moins pas  atteinte  à  la  faculté  qu'elles  le  reconnais- 
fent  mutuellement,  d'impofer  à  l'importation  dans 
leurs  Etats,  tels  droits  de  confommation  qu'elles 
jugeront  convenables. 

e.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruffics  s'engage  à 
conlidérer  le»  dispofitions  contenues  dans  le  Ta- 
bleau ligné  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  re- 
fpectifs fub  litt.  E. ,  comme  le  maximum  des  droits 
d'entrée  et  de  confommation  à  percevoir  des  fabri- 
cations Pruffiennes  en  lin,  laine  et  cuir,  munies  de 
certificats  d'origine,  tant  à  leur  entrée  dans  le  Royau- 
me de  Pologne  qu'aux  antres  douanes  de  terre  de 
l'Empire  de  Ruilie,  et  promet  de  ne  les  faire  hauffer 
que  d'après  un  accord  préalable  avec  S.  M.  le  Roi 
de  Prnffe. 

f.  Les  certificats  d'origine  mentionnés  au  paragraphe 
précédent,  feront  délivrés  d'après  la  formule  ci  jointe 
fub  litt.  F.,  par  les  Confuls,  s'il  y  en  a  dans  les 
lieux  d'expédition ,  et  à  leur  défaut ,  par  le  Magi- 
firat.  Dana  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  fera  nécelïaire  que 
la  Régence  du  Département,  ou  un  Commillaire  fpé- 
cialement  délégué  par  elle  à  cet  effet,  conftate  la 
vérité  et  l'authenticité  de  ces  certificats  d'Origine. 

g.  Les  marchandifes  étrangères  importées  en  tranfit 
par  les  ports  de  Danzig,  Elbing,  Konigsberg  et  Mé- 
mel,  pour  être  débitées  dans  les  provinces  de  l'éten- 
due délignée  à  l'article  1. .  ne  payeront  pas  de  droits 

d'en» 
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|OjO  d'entrée  et  de  confommation  plus  élevés  que  celles 
importées  pour  la  même  deftination  par  les  ports 
Ruiïes  de  Libau  ,  Windau  et  Riga. 

Il  eft  entendu,  que  les  marchandifes  déclarées 
aux  frontières  du  Royaume  de  Pologne  pour  palier 
en  Ruflie,  n'auront  aucun  droit  de  tranfit  à  acquit- 
ter ,  et  qu'elles  ne  feront  affujétties  qu'au  payement 
des  droits  d'entrée  et  de  confommation  établis  par 
le6  tarifs  de  Ruilie  communs  au  Royaume  de  Po- 
logne. 

Le  tabac  et  le  fel  ne  pouvant  être  introduits 
dans  le  Royaume  de  Pologne  comme  objets  de  com- 
merce, pourront  néanmoins  le  traverfer  pour  palier 
en  Ruine,  en  fe  foumettant  aux  précautions  que 
l'adminiftration  du  Royaume  de  Pologne  jugera  in- 
dispenfables  pour  empêcher  la  contrebande. 

h.  Pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  jouiflance  des  avantages  de  commerce  ftipulés 
par  la  préfente  Conxention,  les  Plénipotentiaires 
refpectifs  font  convenue  d'arrêter  les  principe»  énon- 
cés dans  le  Tableau  fub  litt.  G.,  fur  lesquels  les  règle- 
mens  des  Douanes  refpectives  devront  être  fondés. 

j.  Dans  l'étendue  défignée  à  l'article  r.,  il  pourra  être 
accordé  des  brevets  d'invention  (^Patente),  comme 
moyen  d'encouragement,  mais  ces  brevets  ne  fau- 
Taient  impofer  de  reftrictions  qu'aux  fujets  du  Gou- 
vernement qui  les  aura  accordés.  Le  principe  de 
la  libre  circulation  de  tout  ce  qui  eft  produit  dans 
cette  étendue,  refte  maintenu  dans  toute  fa  vigueur, 
ainli  que  le  porte  l'article  4. 

1î.  On  cherchera  les  moyens  d'activer  entre  la  Prufle 
et  le  Royaume  de  Pologne  le  commerce  de  frontiè- 
res fous  le  rapport  des  objets  de  main-  d'oeovre, 
qui  fe  débitent  aux  foires  des  villes -frontières  par 
l'ouvrier  même,  tels  que  bottes,  poteries  etc. 

com-  Art.    V.      Dans    la  vue   d'activer  et   de    faciliter 

cufwan'  davantage  le  commerce  de  tranfit  ftipulé  par  l'article  29, 
£*•          du  Traité   de  Vienne,    les   deux   hautes   parties   con- 
tractantes  font   convenues  des  dispofîtions  fuivantes, 
qu'Elles  fe  réfervent  de  compléter,   fuivant  l'exigence 
des  cas. 

a. 
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a.  Les  productions    du  fol  et  rie  l'indu  ftrie  des   Etats  î3 1 3 
refpectifs     de     S.    M.    l'Empereur     de      toutes    les 
Ruines  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle ,  et  les  marchan- 
dées étrangères   deûinées    à   l'ufage    des   fujets   des 

deux  hautes  parties  contractantes  comme  objets  de 
commerce  de  tranfit,  ne  pourront  être  frappées  de 
prohibition  que  par  fuite  d'un  accord  mutuel  entre 
les  deux  Puiiïances.  L'importation  et  l'exportation, 
par  tranfit,  de  ces  objets,  fera  libre  aux  fujets  refpec- 
tifs  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  de 
l'étendue  défignée  à  l'articie  i.,  d'après  les  tarifs  dé- 
terminés à  ce  fujet. 

b.  Les  droits  de  tranfit  à  payer  dans  les  ports  de  Dan- 
zig,  Konigsberg,  Elbing  et  Mémel,  pour  lep  pro- 
ductions exportées  des  provinces  de  la  domination 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  ainû 
que  pour  les  niarchandifes  étrangères  deftinées  pour 
les  mêmes  provinces,  font  déterminés  d'après  le 
tarif  fub  litt.  H.  figné  ajourd'hui  par  les  Plénipo- 
tentiaires refpectifs,  lequel  ne  pourra  être  ha  une 
que  d'un  commun  accord. 

c.  Les  objets  d'exportation  et  d'importation  qui  auraient 
paffé  en  tranfit ,  et  qui ,  fans  être  encore  arrivés 
a  leur  deftination,  retourneraient  par  la  même  douane, 
foit  de  terre,  foit  de  mer,  par  laquelle  ils  étaient 
venus,  fi  leur  identité  eft  avérée,  ne  payeront  pas 
une  féconde  fois  les  droits  de  tranfit,  mais  pour- 
ront palier  librement. 

d.  Toutes  les  productions  du  fol  et  de  l'induftrie  de 
l'étendue  défignée  à  l'article  r.,  deftinées  pour  une 
province  Polonaife  d'une  autre  domination,  pane- 
ront en  tranfit  par  le  Royaume  de  Pologne,  fran- 
ches de  tout  impôt.  Elles  feront,  toutefois,  pour- 
vues d'une  certificat  de  la  première  douane- frontière 
à  laquelle  elles  auront  touché.  Ce  certificat  fervira 
à  conftater,  à  la  fortia  des  marchandifes,  l'endroit 
de  leur  expédition,  et  indiquera  en  même  tems 
celui  de  leur  deftination.  11  fera  libre  aux  Gouver- 
nemens  refpectifs  de  prendre  les  meures  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  prévenir  tout  abus  à  cet  égard. 

Quant  aux  marchandées  étrangères  qui ,  de9 
provinces  PrulTîennes  de  l'étendue  défignée  à  l'article 
i.,  paiferaient  en  tranfit  par  le  Royaume  de  Pologne 
Nouveau  Recueil  T,  1 V,  Pp  pour 
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jQîQ  pour  fe  rendre  dans  le6  provinces  Polonoifes  de  la 
domination  Autrichienne,  elles  y  payeront  les  droits 
de  tranfit  ftipulés  à  cet  égard  avec  l'Autriche. 

e.  Le  propriétaire  d'une  marchandife  importée  en  tran- 
lit, dès  qu'il  fera  fujet  de  lune  des  deux  domina- 
tions, aura  le  droit,  dans  l'étendue  défignée  à  l'arti- 
cle i.,  de  changer  la  deftination  de  tranlit  ou  celle 
de  circulation  intérieure,  et  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  payera  que  les  droits  d'entrée  et  de  confomma- 
lion  ;  l'excédant  des  droits  qu'il  pourrait  avoir  payés 
pour  la  marchandife  déclarée  antérieurement  pour 
le  tranfit,  lui  fera,  le  cas  échéant,  fidèlement  reftitué. 

Les  Gouverneurs  refpectife  adopteront  les  me. 
Turcs  de  précaution  les  plus  propres  à  empêcher  que 
des  marchandifes  déclarées  pour  le  tranfit  ne  foient 
confommées  dans  l'intérieur.  Les  douanes  refpecti- 
ves  feront  fpécialement  chargées  de  l'exécution  de 
ces  mefures. 

f.  L'adminiftration  du  Royaume  de  Pologne  aura  le 
droit  d'acheter  le  fel  d'outre -mer  pour  fes  befoins 
partout  où  elle  voudra,  et  de  le  faire  palier  en  tran- 
lit par  les  ports  de  Danzig,  d'Elbing,  de  Konigsberg 
et  de  Mémel ,  en  acquittant  un  droit  de  deux  bons 
gros  de  Pruffe  par  quintal. 

Quant  au  mode  de  tranfit  et  de  transport,  l'ad- 
miniftration du  Royaume  de  Pologne  eft  prête,  dans 
la  vue  de  prémunir  la  Prufte  contre  la  contrebande, 
à  conclure  un  arrangement  particulier,  pour  lequel 
un  Commiffaire  fpecial  fe  rendra  à  Berlin,  fous  la 
promette  toutefois ,  que  la  Pruffe  y  apportera ,  de 
fon  côté,  des  facilités,  et  que  les  frais  qu'  exigera 
le  transport  feront  calculés  fur  les  principes  écono- 
miques de  l'adminifiration  Pruffienne  des  feîs. 

g.  Pour  donner  un  plus  grand  effor  à  l'induftrie  de 
Leurs  fujeto  refpectifs,  et  pour  favorifer  davantage 
le  genre  de  trafic  qui  fait  l'objet  des  dispoiîtiona  do 
cet  article,  les  deux  hautes  parties  contractantes  font 
convenues,  que  tous  Leurs  Tujets  refpectifs  pour- 
ront faire  réciproquement  le  commerce  de  tranfit 
des  Etats  Prufliens  à  l'étranger  par  Odeffa ,  et  du 
royaume  de  Pologne  à  l'étranger  par  les  Etats  Pruf- 
liens, et  vice-verfà,  d'après  les  règlemens  que  cha- 
que Eut  établira. 

Lee 
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Les  droits  à  percevoir  dans  le  premier  cas,    ne  1 3 i 3 
députeront    point,    pour  les  fujets   Prnffiens,     qui 
feront  traités  à   l'égal  des   Autrichiens,    celui   arrête 
entra  la  RuiTie  et  l' Autriche,  en  vertu  de  l'article 28. 
du  traité  de  Vienne. 

Quant  au  fécond  cas,  il  eft  convenu,  que  le  maxi- 
mum des  droits  de  tranfit  fera  de  trois  écus  dePrnffe 
par  quintal  de  marchandifes  (poids  brut),  d'après 
la  déclaration   clés  voituriers  ou  propriétaires. 

A»T.  VI.  Dans  la  vue  de  garantir  d'une  manière  <3oaful* 
plus  immédiate  encore  à  Leurs  fujets  refpectife  la  pleine 
jouilTance  des  avantages  fiipulés  ci-dell'us,  les  deux 
haute*  parties  contractantes  fe  reconnoilTent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  et  do  faire  rélider  dans 
les  provinces  de  l'étendue  défignée  à  l'article  1.,  des 
Confuls  ou  Agens  de  commerce,  dont  la  deftinatiort 
fera  d'affilier  leurs  comyatriotes  dans  les  affaires  d'in- 
térêt qu'ils  auraient  à  y  régler,  toutes  les  fois  qu'ils 
fe  verraient  obligés  de  recourir  à  leur  appui,  et  de 
veiller  à  l'exécution  des  préfentes  transactions,  en  fe 
conformant  aux  règlemens  tracés  ci -après. 

En  confequence  de  ce  principe,  les  deux  hautes 
PuiiTances  font  convenues  de6  points  fuivans: 

a.  Il  fera  libre  à  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, de  nommer  dans  rétendue  désignée  à 
l'article  r.  autant  de  Confuls  ou  Agens  de  commerce 
qu'  Elle  jngera  convenables,  de  détermines  les 
endroits  où  ils  devront  réfider,  ainfi  que  l'étendue 
dan»  laquelle  ils  devront  exercer  leurs  fonction?. 

b.  Il  fera  libre  à  chaque  Gouvernement  de  nommer 
également  un  Conful-  général  qui,  de  droit,  fera 
chargé  de  veiller  fur  la  conduite  des  Confuls  et  de 
leur  donner  des  directions.  Le  Conful  général 
aura  le  droit  de  s'adreller,  s'il  le  juge  convenable» 
directement  aux  Miniftères  des  pays  où  il  fe  trouvera, 
pour  écarter  les  difficultés  ou  entraves  que  le  com- 
merce pourrait  éprouver.  Cette  démarche  ne  pourra 
avoir  lieu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où,  contra 
toute  attente,  les  autorités  locales  fe  refuferaient  à 
faire  droit  à  de  juftes  réclamations. 

c.  Lorsqu'une  des  PuiiTances  contractantes  aura  an- 
noncé, dans  les  formes  alitées,  la  nomination  d'un 

Pp  i  Con- 
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■jQ.Q  Conful  ou  Agent  de  commerce,  .le  Gouvernement 
aupïès  duquel  il  fera  deftiné  à  réfider,  lui  fera  dé- 
livrer fon  exéquateur  en  bonne  et  due  forme,  et  il 
eft  mutuellement  convenu  qu'on,  y  apportera  le 
moins  de  retard  pollible. 

d.  Dans  les  villes  ou  autres  places  da  frontière,  le 
même  individu  pourra  être  accrédité  auprès  de  deux 
Gouvernemens,  ainfi  par  exemple;  le  Conful  de  S.  M. 
le  lloi  de  Pruife  a  Brody  pourra  auiïi  exercer  fea 
fonctions  à  Radziwilovy.  Il  en  fera  de  même  partout 
ailleurs  où  il  conviendra  aux  deux  Gouvernemens  de 
nommer  des  Confuîs  ou  Agcns  de  commerce  pour 
exercer  les  mêmes  fonctions  dans  des  villes  d'une 
domination  différente. 

e.  Une  des  principales  obligations  du  Conful  ou  Agent 
de  commerce,  fera  de  veiller  à  ce  que  la  préfeme 
Convention  foit  maintenue  et  exécutée  dans  tous 
fes  points  et  claufes. 

f.  Dans  tous  les  cas  urgens  relatifs  aux  affaires  de 
commerce,  il  aura  le  droit  d'adreffer  directement 
aux  autorités  de  l'arrondiffement  de  fon  Confulat, 
des  réclamations  verbales  ou  par  écrit,  conçues  dans 
la  langue  du  pays  de  fa  réfidence,  ou  en  langue 
françaife,  en  y  joignant  autant  que  poffible  des 
traductions. 

g.  Il  fera  autorifé  à  intervenir  dans  tous  les  différens 
qui  pourraient  naître,  foit  entre  fes  compatriotes 
commerçans,  foit  entre  ceux-ci  et  des  commerçans 
ou  habitans  du  pays  où  il  rélidera,  toutes  les  fois 
que  les  parties  intéreffée»  voudront  le  prendre  pour 
arbitre.  Les  lois  de  fon  pays  et  les  inftructiom  dont 
il  fera  muni,  détermineront  le  degré  de  validité  que 
devra  avoir  fa  décifion  à  l'égard  de  fes  compatriotes, 
et  en  preferiront  les  formes. 

h.  11  fera  également  en  droit  d'affifter  fes  compatriotes 
commerçans,  et  il  plaidera  leur  caufe  auprès  des 
autorités  de  l'arrondiffement  de  fon  Confulat,  dans 
tous  les  différens  et  procès  qu'île  pourraient  avoir 
avec  les  douaniers  et  les  habitans  du  paye,  ou  avec 
des  étrangers  par  fuite  de  leurs  affaires  de  commerce. 

i.  Au   cas   qu'un  compatriote   commerçant  du  Conful 
vînt  à  décéder    dans   l'arrondiffement   de  fon  Con- 
fulat, 
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fulat,  et  que  les  héretiers  du  défunt  fnffent  abfens,  ï3 1 8 
fans  avoir  de  mandataire  préfent  fur  les  lieux,  le 
Conful  aura  le  droit  de  s'enquérir  des  biens  et  des 
effets  du  décédé;  de  fe  les  faire  délivrer  par  les 
autorités  locales;  en  tant  que  les  lois  du  pays  n'y 
fout  pas  contraires;  enfin,  de  prendre  toutes  les 
mefures  néceifaires  pour  la  fureté  de  la  propriété  do, 
défunt,  et  de  foi^ner  fes  affaires,  jusqu'à  ce  que  les 
héritiers  ou  leura  fondés  de  pouvoirs  fe  préfentent. 

1î.  Les  Confuls,  en  délivrant  des  paiTepoTts  a  leur» 
compatriotes,  feront  tenus,  fous  peine  de  refpon- 
fabilité  perfonnelle,  de  veiller  à  ce  que  ces  pafle- 
ports  ne  deviennent,  pour  des  gens  fans  aveu  et 
et  évidemment  dangereux,  un  moyen  de  s'introduire 
dans  les.  Etsts  refpectife. 

1.  En  qualité  de  Confuls  ,  ils  jouiront  des  prérogatives 
et  privilèges  dent  jouiflent  les  Confuls  des  nations 
les  plus  favorifées.  Les  armes  de  leur  pays  pourront 
être  arborées  à  leur  maifon,  pour  indiquer  leur 
demeure. 

Les  Confuls  des  deux  hautes  parties  contractantes 
dans  l'étendue  défignée  à  l'art.  I. ,  dès  qu'ils  ne 
feront  pas  fujets  du  pays  de  leur  rélidence,  et  qu'ils 
ne  pofièderont  pas  de  maifon ,  à  eux  appartenante, 
dans  les  villes  où  ils  exerceront  leurs  fonctions, 
feront  exempts  de  tout  logement  militaire.  Cette 
franchife,  toutefois,  eft  reltreinte  à  leur  logement 
perfonnel. 

m.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  convenues, 
que  la  totalité  de  leurs  fujets  et  des  productions  de 
leur  fol  et  de  leur  indnflrie  participeront,  dans 
l'étendue  défignée  à  l'article  I. ,  aux  avantage»  com- 
merciaux ftipulés  par  la  préfente  Convention,  les 
certificats  d'origine  qui,  en  vertu  du  traité  de  Vienne 

du z-  i8iç,    devaient   aflurer   fpécialement    la 
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jouilfance  des  dits  avantages  aux  provinces  Polo- 
rsaifes  de  1772,  deviennent  inutiles  à  l'exception  de 
ceux  dont  les  fabrications  Pruffiennes  favorifées  en 
lin,  laine  et  cuir  devrout  être  accompagnées,  con- 
formément  aux  paragraphes  e.  et  f.  de  l'article  IV. 

Mais 
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îQjO  Mais  fi,  par  la  fuite,  ces  mêmes  Puiffances  vou- 

laient limiter,  d'un  commun  accord,  aux  productions 
d'origine  Polonaife,  les  avantages  ftipulés  en  faveur 

des    dites     productions    par     le    traité    du     ■ 

jt  8  i  > ,  les  certificats  d'origine  redevenant  alors  nécef- 
faires,    il    f?r;>it   pris,    du    confentement    mutuel  et 
préalable  des  deux  haines  parties  contractantes ,  les 
mefures  que  les  a'iuiiniftrationsrefpectives  jugeraient 
les  plus  convenables  à  cet  égard. 
vîUe  de        Am.  VII.     En   exécution   de   l'article  X.  du   traité 
de  vienne  et  relatif  a  la  ville   nbre   cîe  Cracovie,   les 
hautes  parties  contractantes  font  convenues  d'étendre 
aux  li3l)itaxiB  de  cette  ville  et   de   fon  territoire   tontes 
les  fiiputations   de  la  préfente  convention,   en   autant 
qu:.*  par  leur  nature  elles  font  propres  à  leur  être  appli- 
quées.    D'après  ce    principe,   tous  les   habitans  de  la 
ville  de  Cracovie  et  de  fon  territoire  jouirent  des  mê- 
mes avantages  commerciaux  et  des  mêmes  exemptions 
que  la  préfente  Convention  affure  aux  fujets  des  deux 
hautes   parties  contractantes.     Us   feront  traités,  dans 
le  territoire  de  la  domination  RuiTe,  à  l'égal  des  fujets 
Prufiicns;    et   dans    les    provinces    de    la     domination 
Pruflienne,    à   l'égal  des   fujets  RmTes,  bien  entendu, 
toutefois,  que,   de  leur  coté,  ils  fe  conformèrent  aux 
obligations    que    le   préfent    acte    impofe    aux    fujets 
refpectifs. 

ï.oi*  tt  Art. VIII.  Enconféquence  drsdifpotitions  ci-  deiTus 
get'abo*  énoncées,  toutes  les  lois  et  conceflions,  tous  les  otages,  rè- 
li*.  glemens,  tarifs,  privilèges  et  droite  particuliers  de  com- 
merce, des  villes  et  des  ports  de  l'étendue  désignée  à 
l'article  I.,  qui  fe  trouvaient  en  oppofition  avec  la 
teneur  de  la  préfente  Convention,  font  abolis  à  jamais. 
Seront  nommément  compris  dans  cette  flipulation  les 
droits  qui  peuvent  avoir  exifté  jusqu'à  préfent  con- 
trairement à  la  liberté  de  la  navigation  des  rivières 
et  canaux,  ainfi  qu'à  la  circulation  illimitée  de  toutes 
les  productions  du  fol  et  de  I'induflrie  entre  les  pro- 
vinces de  l'étendue  fusmenlionnée,  tels  que  les  droits 
d'entre -pot,  de  rompre- charge ,  d'étape,  de  non- 
allège  et  autre6  de  pareille  nature,  fpécihâs  ou  non- 
ipécifiés ,  leequeld  feront  cenfés  abolis  par  la  préfente 
Convention, 

Les 
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Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  en  même  1 3  ?  3 
tcms,  à  interdire  aux  négocians  des  villes  commer- 
çantes de  Leurs  dominations  refpectives  dans  l'éten- 
due déterminée  à  l'article  1.,  toute  aiïbciation  qu'ils 
formeraient,  dans  Je  but,  foit  d'organifer  ou  de  réin- 
troduire, directement  ou  indirectement,  les  privilè- 
ges et  droits  exclufifs  abolis  par  le  préfent  article  et 
la  préfente  Convention,  foit  de  s'approprier  cxciufi- 
vement  un  genre  de  commerce   quelconque. 

Leurs  Majeftés  l'Empereur  de  Toutes  les  Rufiles, 
Roi  de  Pologne,  et  le  Koi  de  Prulfe,  garantiflent  en 
même  tema  aux  bourgeois  indigènes  des  dites  villes, 
qu'il  ne  leur  fera  interdit  dans  aucun  cas  de  fe  char- 
ger de  toutes  les  expéditions  d'importation  et  d'ex- 
portation pour  le  compte  des  fujets  refpectifs  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Rulïies,  Roi  de  Pologne,  et 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Art,  IX.     La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et  Ratifie*, 
les  ratifications  en  feront  échangées  à  St.  Pétertbourg,  uon"* 
dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fc  peut.. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
l'ont  fignée  et  y  ont  appofé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  ^  Décembre  1818. 

Signé:    Charles  Semler.        Pierre  b'Oubril. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


(Le  traité  ci-deffus  àrejjé  en  langue  Fraucaije 
a  été  ratifié  de  la  part  du  Jîoi  de  PrvJJe  le  1  8  1  e* 
vrier  1819  ei  ies  ratifications  ont  été  échangées  à  Fe~ 
tersbourg  le  30  Mars   1819.) 


60. 


6oo  Traité  entre  la  Truffe 

60. 

18 19  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pntfje  et  Son 

*  Mai  AlteJJè  royale  le  Grand  -  Duc  de  Mecklenbourg- 

Strelitz  en  exécution  du  troifième  article  du 

traité  du  18  Sept.  1816  *);  figfté  à  Berlin  le 

21  Mai  18 19. 

(Ge[etz[ammlimg  fiir  die  Konigl.  Pr*u[fifche?i  Staaten. 
1819.    N.  15.    p.  I54-) 


'a  die  von  Sr.  Majeftat  dem  Konige  von  Preufeen 
an  Se.  Konigl.  Hoheit  den  Grofaherzog  von  Mecklen- 
burg- Strelitz,  durch  den  Staatsvertrag  vora  iStenSep- 
tember  1816.  in  Folge  des  49ften  und' 5often  Artikels 
der  Wiener  Congrefeacte ,  abgetretenen  Landestheile 
von  den  alten  Landen  Sr.  K.  H.  entfernt  und  gêtrennt 
liegen,  aucb  von  dem  Gebiete  Sr.  Majeftat  gânzîich 
urofchlolTen  fir.d;  fo  babcn  beide  Hobe  Paziszenten 
den  Wunfch  geâufeert,  ein  auderes  angeruelTeneres 
und  vortheilbafteres  Abkommen  zu  treffen  und  Sich 
diefes  durch  den  3ten  Artikel  des  vorgedachten  Staats- 
vertrage  ausdriicklich  vorbehalten.  Die  feitdem  fort- 
gefetzten  Verhandlungen  haben  auch  zu  einer  vorliiu- 
iigen  Vereinigung  hieriiber  gefïibrt,  auf  deren  Grund 
nunmehr  Seine  Maj.  der  Konig  von  Preufsen  denvyhk- 
lichen  Geheimen  Legationsrath  und  Gefandten  ara 
Konigl.  Sachlifchen  Hofe,  von  Jordan,  und  den  wirk- 
lichen  Geheimen  Ober-Regierungsrath  Hoffmann,  und 
Se.  K.  H.  der  Grofeherzog  von  Mecklenburg  Strelitz 
den  Minifter  -  Refidenten,  Geheimen  Legationsrath 
Greuhm,  bevollmâcbtîgt  und  angewiefen  haben,  das 
erwâhnte  vorbehaltene  Abkommen  formlich  abzu- 
fchliefaen. 

Diefe  beiderfeitigen  Bevollmàchtigten  haben  nach 
Auswechfelung  ihrer  in  gehoriger  Gùltigkeit  betunde- 
nen  Vollmachten,  «achftehende  Artikel  mit  einander 
verabredet  und  feftgefetzt: 

Art. 

•)  Voyè8  plus  iuur.  p,  859. 
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Art.  I.     S.  K.  H.  derGrofsherzogvonMecklenburg- jgrQ 
Strelitz  entfagen  fur  Sich  und  lhre  Nachfolger    allen 
Recbten  und  Anfpriichen,  welche  Sie  ans  dern  Staats-  çiationt 
vertrage  vom  iRten  Septeniber  18 16  an  das  Ihnen  durch  duG.D. 
denfelben  abgetretene  Gebiet  in  dcn  ehemaligen  Can- 
tonen:  Cronenburg,    Reiferfcbeld   und   Schleyden  er- 
langt  haben  ,  zn  Gunften  Sr.  M.  des  Konigs  von  Preus- 
fen.      Da  die  Uebergabe  diefes    Gebiets   an  Sr.  K.  H. 
in  Folge  des  gedachten  Staatsvertrags  nnd  der  fortge- 
fetzten  Unterhandlungenbifdier  ausgefetzt  geblieben  ift, 
nnd  Se.  Majeftât  der  Konig  Sich  fortdauernd  im  voîl- 
ftàndigen  Befitze  deiïelben  befunden  haben;  fo  ift  ancb 
daraus,  dafs  diefes  Gebiet  fur  Se.  K.  H.  den  Grofaher- 
zog  beftimmt  gewefen,  hein  Anfpruch  an  Sie  entftanden. 

Art.  II.  Se.  M.  der  Konig  vonPreufsen,  nehmen  Eqnira- 
diefe  Entfagung  an,  werden  dao  gedachte  Gebiet  auch  argent!" 
ferner,  wie  unauegefetzt  bisher,  mit  ailen  den  Rech- 
ten  und  Verbindlichkeiten  befitzen  ,  mit  welchen  Ihnen 
daftelbe  ohne  aile  Beziehtmg  auf  den  Staatsvertrag  vom. 
i8ten  Septbr.  1816  zuftehet,  und  verpflichten  Sich  da- 
gegen,  eine  Million ThalerPreufsifchen  Courants,  nach 
dem  Mùnzfufse  vom  Jahre  1764.  au  Se.  K.  H.  in  zwan- 
zig  gleichen  vierteljâhrigen  Raten,  jede  von  funfzig- 
taufend  Thalern,  aus  lhrer  Haupt-Schatzcafle  in  Ber- 
lin zahlen  zu  lailen. 

Diefe  Zahlung  hat  bereits  mit  den  erften  Januar 
de»  gegenwartigen  labres  achtzehnhundert  und  neun 
zehn  ihren  Anfang  genommen ,  und  wird  ferner  mit 
dem  erften  Monat6tage  jedes  folgenden  Vierteljahrs  erfol- 
gen,  auch  dergeftalt  ununterbrochen  fortgefetzt  wer- 
den ,  dafs  mit  dem  Anfange  des  zwanzigften  VierteU 
jabrs ,  welcher  auf  den  erften  October  des  Jahres  acht- 
zehnhundert  drey  und  zwanzig  fàllt,  die  letzte  Rate 
von  funfzigtaufend  Thalern  abgetragen  und  die  ganze 
Summevoneiner  Million  Thaleni  berichtigeïfeynwird. 

Art.  III.  An  die  Stelle  der  Einkûnfte  von  dem,  interèu 
fiir  S.  K.  H.  den  Grofeherzog  durch  den  Staatsvertrag 
vom  i8ten  Septbr.  1816,  beftimmt  gewefenen  Gebiete, 
foweit  diefelben  von  des  Konigs  Majeftât  zu  vergùten 
ùbemommen  worden,  treten  die  Zinfen  der  dafùr 
nach  vorftehendem  Artikel  zu  zahlenden  einen  Mil- 
lion Thaler  nach  dem  Zinsfufse  zu  fûnf  vom  hun- 
dert  jâhrlich. 

Diefe 
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Diefe  Zinfen  find  fiir  den  Zeitraum  vom  erfien 
Mai  1816,  von  wo  ab  die  gedachten  Einkùnfte  nach, 
Mafcgabe  des  Staatsvenrags  vom  i8ten  Septbr.  18 16 
von  Preufsen  zu  g'ewahren  waren,  bis  zum  3iftenDe- 
cernber  18 18.;  folglîch  fiir  zwey  Jabre  nud  acht  Mo- 
nate,  mit  efnhundert  drey  und  dreyfsîg  taufend  drey- 
hundert  drey  und  dreyfsrg  ein  Drittel  Tbalern,  ans 
den  Koriîgl;  Caffen  b?reirs  an  den  Grofsberzogl.  Ba- 
vollmàchtigten    gezahlt   worderi, 

Vom  erften  Januar  r8  rg.  ab  ,  werden  fie  ara  SchlufTô 
jedes  Vierteljahrs  fur  daflelbe.  und  zwar  jedeemal  fiir 
denjenigen  Theil  des  Emfchàdigungs  -  Capitale  ,  wel- 
cher  bis  dahin  noch  nieht  an  Se.  K.  H.  den  Grofsher- 
2.0°  abgerlagen  war,  ans  der  Konigl.  Haupt- Schatz- 
cafie  gezahlt.  Hiemach  werden  a  m  erften  April  18 19. 
fur  wâhrend  des  Zeiîxanms  vom  erften  Januar  bis  3iften 
Miirz  zu  verz'mfendc  çço.oco  Thaler  die  Zinfen  mit 
11,87c  Thalern,  am  erften  Julius  18(9.  fiir  wahrend 
des  Zeitraums  vom  erften  April  bis  joften  Junius  zu 
verzinfende  9cotoeoTha!er  die  Zinfen  mit  n,J$oTha- 
lem  ,  und  fofort,  in  jedem  Vierteljahre  fur  die  nach 
vorftebendem  Artibel  vierteljâhrig  abzuzahlenden  funf- 
zigtaufend  Thaler  Capital  mit  fechehundert  fiinf  und 
zwanzig  Thaler  weniger,  fo  lange  fortbezahlt ,  bis 
nach  vollftândiger  Auszahlung  des  ganzen  Capitaîs  auch 
der  Anfpruch  auf  fernere  Zinszablung  ganz  erlifebt. 

Art.  IV.  DaSe.  K.  ïî.  der  Grofsberzog  denWunfch 
route  de  geaufsert  baben  ,  die  Landfirafse  ganz  zu  befitzen,  wel- 
îer'^à11  c^e  von  *nrer  Stadt  Fiirftenberg  nach  Ibrer  Refidenz 
Strelitz.  Strelitz  fùhrt,  und  des  Kunig6  Majeftat  Sich  haben  ge- 
neigt  finden  lafTen ,  diefe  Strafse,  fo  weit  diefelbe  in 
Ihrem  Gebiete  Hegt,  nebft  demjenigen  unbewohnten 
Domanial-  Forftlande,  welches  fich  zwifchen  gedach- 
ter  Strafse  und  der  jetzigen  Grofsberzogl.  Landesgrenze 
cingefcbloffen  bVfindet,  zu  Befriedigung  diefes  Wun- 
fcbe8  abzutreten:  fo  foll  dae  gedachte  Siiick  Forftland 
nach  den  Grundfàizen,  vvelchc  bey  Vesanfserung  von 
Domanial-  Forften  in  àen  Konigl.  Staatcn  vorgefehrie- 
ben  lind,  fofort  abgefchatzt,  und  fodann  nebft  dem 
Theile  der  Strafse  zwifchen  Fiirftenberg  und  Strelitz, 
wodurch  es  begrenzt  wird,  mit  voiler  Landeehoheit 
und  Eigenthum  an  Se.  K.  H.  den  Grofeherzog  iïber- 
wiefen,    der  durch   die  Taxe   ermittelte  Wertk  aber 
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bey  der  nâchften   vierteljàhrigen   Capitaîzahlung   ftatt  iQjQ 
baaren  Geldes  in  Abrcchnung  gebracht  werden. 

Art.  V.     Se.  K.  H.  der  Grofeherzog,  nehmen  die  £f",f 
Entfchàdigung   fiir  diejenige  Entfagung,    welche  Sie  de  la 
dorch    den    erften    Anihel   des    gegenwartigen    Staats-  £aiV,ciu 
vertrages  leiflen,   in  derjenigen  Art  an,  wie  fie  Ihnen 
durch  den  vorftehenden  zweyten,  dritten  und  vierten 
Artihel  zugefichert  wird  ,  und  werden  Sich,  nach  voll- 
ftiindiger  Erfùllnng  der  davin   angenommenen  Beftim- 
mnngen,    fiir  aile  Ihnen  aus  dem  Staatsverirage  vom 
j8ien  Sept.   1816.  an  des  Kônigp    Majeftiit   zulichende 
Forderungen  vi3llig  befriedigt  uud  abgefunden  achten. 

Auch  werden  Sie  den  an  der  abgeiretenen  Strafse. 
von  Fiirftenberg  nach  Strelitz  wohnenden  Koniglich 
Preufsifchen  Unterthanen  den  Gebrauch  der  gedachten 
Straf«e  ferner  ohne  ntue  Befchranhungen  in  derfel- 
ben  Art  geftatten ,  wie  ihnen  derfelbe  bisher  zuge* 
ftanden  hat. 

Art.  VI.     Diefer  St^aisvertrag  foll  zur  Ratification  R«ifiea- 
eingereicht   and    die    Ratifications  -Urhunden    binnen uon8, 
vier  Wochen  oder  cher,   wenn  es  feyn  fcann,  ausge- 
wechfelt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  unterzeichneten  Bevoll- 
machtiglen  diefen  Staats vertrageigenhàndigunterfchrie- 
ben  und  mit  Ihrem  lnfiegel  verfehen. 

Berlin,  den  aiflen  May  18x9. 

(L.  S.)      von  Jordan. 
(L.  S.)      Hoffmann. 
(L.  S.)      Greuhm. 

Vorftehender  Staatsvertrag  ift  von  des  Konigs  Maje- 
liât  unterni  3tfi:enMay  d.  J.   ratificiret    vvorden. 
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1819  Récès- Général  de  la   Commiffwn  territoriale 
0  JuiI#   rajjemblée  à  Francfort;  figné  le  20  Juillet 

1819. 

Au  nom  de  la  très -Sainte  et  indivifible   Trinité/ 

T  ' 

3..J  acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  iSiç,  et  le 
traité  de  Paris  du  20  Novembre  de  la  même  année, 
renfermant  des  dispofitions ,  qui  exîgeoient  des  négo- 
ciations et  des  arrangemens  ultérieurs  et  définitifs, 
L.  L.  M.  M.  J.  J.  et  R.  Ri  le  Roi  de  Pruffe,  l'Empe- 
reur d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  de  toutes  les  Ruilie3  Roi  de  Pologne,  ont 
nommé  des  Plénipotentiaires,  pour  en  remplir  l'objet. 
Voulant  aujourd'hui  comprendre  dans  une  transaction 
commune,  les  réfultats  des  différentes  négociations, 
qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  pour  les  revêtir  des  rati- 
fications néccffaires,  Elles  ont  autorifé  Leurs  Pléni- 
potentiaires, à  réunir  dans  un  infiniment  général,  tou- 
tes les  ftipulations  particulières,  et  à  joindre  à  cet 
acte ,  qui  portera  le  titre  de  Réçès-  Général  de  la  Com- 
miiïion  terretoriale  raffemblée  à  Francfort,  toute*  les 
conventions,    qui  s'y  rapportent. 

En    conféquence,    les  Plénipotentiaires  réfpectifa 
favoir:  delà  part  de  S.  M.  etc.  etc 

après  avoir  vérifié  entre  Eux,  leurs  Plénipouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  dne  forme,  font  convenus  de  re- 
cevoir dans  le  préfenr.  inftrument  général  et  définitif 
et  de  munir  de  leurs  ûgnatures,  les  articles  fuivants: 

Bétroce»        Art.  I.     S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  Elle,  fes  héritiers 

lions  oc  •-        •.  -.  „ ,  ,  r  .  ,    1  - 

laBavir  et   luccelleurs  pofledera  en   toute  propriété  et  bouve- 

reàrAii-raJrieté  les  paye  fuivans,   rétrocédés  par  S.  M.j|Ie  Roi 

de  Bavière  en  vertu   du  traité   figné  à  Munich,  le  14 

Avril  18 16.  lequel  eft  annexé  au  préfent  traité  général, 

favoir: 

I. 


de  la  commijjion  de  Francfort,  C05 

1.  L'ïnnviertel    et  les   parties  du    Hausrukviertel,  tQtq 
tels  que  ces  pays  ont  été  cédés  par  l'Autriche  en  1809.     °    ^ 

2.  Le  Duché  de  Saîzbourg  tel  qu'il  a  été  poflèdé 
par  l'Autriche  en  1809  à  l'exception  des  baillage»  de 
Waging,  Tittmaning,  Teifendorff  et  Lauftmi ,  en  tant 
qu'ils  (ont  litués  fur  la  rive  gauche  de  la  Salzach  et 
de  la  Saale;  ces  baillage»  tels  qu'ils  viennent  d'être 
délignés,    relieront  à  la  Bavière. 

3.  Le  baillage  Tyrolien   de  Vils. 

Art.  II.     En  retour  des  rétrocelïiona  défignéesdans  **[,'sde" 
l'art.  1.  au  préfent  traité  général,  S.  M.  le  Roi  de  Ba-  uBaviè- 
vière  pour  Lui ,    fes  héritiers  et  fuccelTeurs  poiïédera  Te  Cer* 
eu   toute  propriété   et  louveramete  les    pays  iuivans  L'Autri 
cédés  par  S.  M.  I.  et  R.  A.  favoir  :  £he  *  la 

r  Bavière, 

I.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin; 

a.  les  baillages  ci -devant  Fuldois  de  Harnmelbourg,  y 
compris  (Julba  et  Salecît ,  de  Bruckenau  avec  Mot- 
ten  ,  celni  de  Weihers,  à  l'exception  des  villages  de 
IVÎekers  et  Hattenvodt,  lequel  baillage  ayant  appar- 
tenu d'après  l'art.  40.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
à  la  Prulle,  a  été  échangé  contre  celui  de  Saalmùn- 
fter,  Nerzel,  Sannerz  et  le  Huttenfche-  Grnnd  qui 
ont  paffé  à  la  Helle  Electorale,  ainfi  que  la  partie 
du  bailliage  de  Bieberltein,  qui  renferme  les  villa- 
ges de  Batten,  Brand,  Dietges,  Findlot,  Liebhard, 
Melpez,  Oberbernhard  avec  les  hameaux  de  Stein- 
bach,  Saiiïert  et  Thaiden; 

b.  le  baillage  de  Redwitz  enclavé  dans  les  Etats  Ba- 
varois, et  cédé  par  S.  M.  I.  et  R.  A. 

c.  La  partie  du  baillage  de  Wertheim  lituée  au  Nord 
de  la  route  de  Lengfurth  à  Wurzbourg  telle  qu'elle 
a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le  Grand-  Duc  de  Bade  en 
vertu  du  traité  du  10  Juillet  1819  annexé  au  pré- 
fent Récèe. 

II.  A  la  rive  gauche  du  Rhin  : 

a.  du  cidevant  Département  du  Mont  -  Tonnerae  : 

1.  les  accordilïemens  de  Deux -Ponts,  de  Kaifers- 
lautern  et  de  Spire ,  ce  dernier  à  l'exception  des 
Cantons  de  Worms  et  de  Pfeddersheim  ; 

2.  le  Canton  de  Kirchheim  -Poland  dans  l'arron- 
diflement  d'AIzey; 

b. 
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jOfqb.  du  ci-devant  Département  de  la  Sarre  les  Canton» 
^  de  Waldmohr  et  Blieècaftel,  celui  du  Kusel  à  l'ex- 
ception fie  Schwarzerden,  Reichweiler,  Pfeffelbach, 
Ruthvveiler,  Burchlichtenberg  et  Thallichtenberg, 
dans  le  Canton  de  St.  Wendel,  Saaîe,  Niederkir- 
chen,  Eubach,  Marth,  Hoff  et  Ofterbriicken,  dans 
le  Canton  de  Grumbach  Efchenau  et  St.  Julian. 

c.  Les  Cantons  de  Landau,  Bergzabern  et  Langenkan- 
del  ainfi  que  toute  la  partie  du  Département  du  Bas- 
Rhin  cédée  par  la  France  fur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter  par  le  traité  de  Paris  du  20  Nov.  18 15. 

Il  eft  entendu   que  toutes  les  communes  défig. 

nées  ci-deilus  font  cenfées  être  cédées   avec  leurs 

banlieues. 
Dxfpofi-  A  ut.  III.  La  ville  de  Landau  eft  déclarée,  fous 
lativesa  le  rapport  muuaire,  une  des  fortereiles  de  la  confe- 
teifiTe*  dération  Germanique,  fans  que  cette  dispofition  puiJTe 
de  Lan-  altérer  en  rien  le  droit  de  Souveraineté  qui  cù  dévolu 
dsu«       à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  fur  la  dite  ville. 

âuG°D.        Art-  1V-     s-  m-  le  Roi  de  Bavière  réunira  e'gale- 

d*  HeUe  ment   à   Sa  Monarchie    les    bailliages    de   Miltenberg, 

viércBa *  Amorbach ,    Heubach  et  Alzenau,    tels    qu'ils   ont  été 

cédés    par    fuite    des   négociations    de    la  Commiilion 

territoriale  de  Francfort  par  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Heife, 

en  vertu  du  traité  du  30  Juin  18 16  lequel  eft  annexé 

au  préfent  Pièces. 

Front.  Art.  V.     La  ligne  de  démarcation  entre  les  Etats 

entre    la  o 

Franc»    Bavarois  fur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la  France  fuit 

EtawBa-  *es  l'm*te8  9"i  d'après    le  traité  de  Paris  du   20  Nov. 

varois      18  iç  féparent  l'Allemagne  des  Départemens  de  la  Mo- 

*1}T  la     felle  et  du   Bas -Rhin,  jusqu'à  la  Lauter   qui   fert   en- 

itauche    fuite  de    frontière    jusqu'à   fon    embouchure    dan6   le 

duftbin  Rh;n.     Toutefois  la   ville  de  Weilfenbourg,    traverfée 

par  cette  rivière,  refte  tonte  entière  à  la  France  avec 

un  rayon  fur  la  rive  gauche  qui  ne  peut  pas  excéder 

mille  toifes. 

Route  Art.  VI.     Il  fera  établi  une  route  militaire   dans 

militaire-        ïk  .    ,      ',      _'T         ,  ,  .  Tï 

k travers  «a  direction  de   Wurzbourg   vers  les    provinces  Bava- 
d.  état    roifes  fur  la  Tive  gauche  du  Rhin  à  travers  les  Etats  de 
ade'  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bàde.      Elle   fera    tracée  de   ma- 
nière à  être  auffi  peu  onéreufe  que  pofiible  au  Grand- 
Duché,   et   le§  aïrangeniens   à  faire  à  cet  égard  font 

réfer- 
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réfervée  à  une  Convention  particulière  entre  S.  M.  le  I§IQ 
Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bade. 

Art.  VIT.  Les  ftipulations,  ceffions,  retroceïïlons,  An  ir. 
conditions  et  claulee  portées  au  traite  de  JVlunich  du  Munich 
14  Avril  1816  ayant  été  ratifiées;  et  les  ratifications 
ayant  été  confirmées  par  la  prife  de  poflVfïion  et  la 
paifible  jouiflance  des  pays  acquis  ou  échangés,  à 
l'exception  de  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim  dé- 
signée dans  l'art.  II.  du  préfent  Récès.  qui  dépendait 
de  la  négociation  commife  à  la  Commifiion  de  Franc- 
fort, les  articles  qui  compofent  ce  traité  ont  été  an- 
nexés au  préfent  Récès.  L'art.  IY\  du  dit  traité  a  dû 
motiver  une  détermination  particulière.  11  eft  de  la 
teneur  fuivante: 

'•La  contiguïté  des  acquifitions  que  fait  la  Bavière, 
en  échange  des  rétrocédions  fus  mentionnées,  étant 
une  ftipulation  du  traité  de  Ried,  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  le  Roi  deBavière 
à  une  indemnité  pour  le  déliftement  du  principe  de 
contiguïté." 

"Cette  indemnité  fera  fixée  à  Francfort,  en  même 
tems  et  de  la  même  manière  que  les  autres  arrange- 
mens  territoriaux  de  l'Allemagne." 

"A  cet  effet  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
à  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  un  dédommage- 
ment qui  a  été  réglé  de  gré- à- gré  jusqu'à  l'époque 
du  réfultat  efficace  de  la  négociation  de  Francfort,  et 
que  la  Bavière  ait  pu  être  mife  en  poffeffion  de  l'in- 
demnité, pour  la  renonciation  à  la  contiguïté." 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conféquence 
pour  objet  de  réalifer  en  faveur  de  la  Bavière  un  dé- 
dommagement pour  fon  défiftement  de  la  contiguïté 
de  fes  poffeffions.  Mais  l'indemnité  obtenue  à  la  fuite 
de  ces  négociations  agant  été  réjettée  par  la  Bavière, 
quoiqu'elle  fût  un  julte  équivalent  de  l'objet  donné; 
les  hautes  Parties  contractantes  fe  confidérent  comme 
entièrement  libérées  envers  la  Bavière,  attendu  que 
les  engagemen9  pris  envers  cette  Cour  n'ont  jamais 
été  que  conditionnels,  et  qu'ils  ont  reçu  de  leur  part 
tout  l'accompliffernent  dont  ils  étoient  fufceptibles. 
En  conféquence  l'art.  IV.  précité  et  par  fuite  du  même 
principe,  lea  articles  additionnels  qui  pourraient  avoir 

été 
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|Q|Qeté  annexés  au  dit  traité  de  Munich,  ceffent  d'être 
°  ^obligatoires,  et  ne  pourront  plus  l'être  dans  aucun 
cas,  ni  à  aucune  époque,  dsns  aucune  relation  ou  cor- 
rélation pour  ou  contre  une  partie  quelconque,  l'Etat 
de  poiremon,  tel  qu'il  rcflbrt  du  préfent  Récès  étant 
formellement  reconnu  par  les  Parties  contractantes. 

S.  M.  I.  et  R.  A.  change  toutefois  en  une  rente 
perpétuelle  en  faveur  de  la  Bavière,  la  rente  condi- 
tionnelle et  temporaire  de  u  0,000  FI.  qu'  Elle  lui 
paye  en  fuite  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à 
Munich  en   18 16. 

CelBon  Art.  VIII.     S.  M.  I.    et  R.  A.  pour  Elle,   fes  héri- 

de  ._  tiers   et  fucceiïeurs  cède   à   S.  A.  11.  le  G.  D.  de  Bade 

che    au  le  Comté  de  Geroldfeck  dévolu  à  l'Autriche  en  vertu 

g.d.  de  (je  [>art  çK  (je  l'acte  ciu  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin 

iSn.     En  échange  de  cette  celïion  S.  A.  R.  le  G.  D. 

de  Bade  met  à    la  difpoiïtion   de  S.  M.  I.  et  R.  A.  la 

partie  du  bailliage  de  Wertheim  délignée  dans  l'art.  II. 

du   préfent  Recès. 

dibrTD'  Art.  IX.  Les  articles  additionnels  du  traité  de 
de  Badé  Francfort  du  20  Nov.  .813  *)  renfermant  une  claufe 
d.  ença-  pnéreufe  à  la  charge  du  Grand -Duché  de  Bade,  font 
f  tiTpar  révoqués.  S.  A.  R.  le  G.  D.  fes  héritiers  et  fucceiïeurs 
le  traité  en  font  libérés  à  jamais,  et  l'état  de  poifel'fion  du 
Francf.  Grand-  Duché,  tel  qu'il  exifte  aujourd'hui,  eft  for- 
mellement reconnu. 

d^efucc.  Art.  X.  Le  droit  de  fuccefïion  établi  dans  le 
d.  com-  Grand-  Duché  de  Bade  en  faveur  des  Comtes  de  Hoch- 
HociJ  barg,  hls  de  feu  le  G.  D.  Charles  Frédéric,  eft  reconnu 
L«g.       pour  et  au  nom  des  Puillances  contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-deiTus, 
9.  et  10.  eft  annexé  au  préfent  Récès. 

Afqui["  Art.  XI.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  pour  Lui,  fes 
laPruiTe  héritiers  et  fucceiïeurs  pofledera  en  toute  TouveTaïnete 
dia^aî"  et  Propriété  dans  les  Denartemens  de  la  Sane  et  de  la 
de  taris  Mofelle  les  diftricts  qui,  en  vertu  du  traité  conclu 
JoVao  à  Paris  le  20  Nov.  1815  ont  été  cédés  par  S.  M.  Très- 
1815."  Chrétienne  aux  Puiffancex  fignataires  du  dit  traité* 
d/rAu-  Art.  XII.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  cédé 
triche";»  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  les  diftricts  que  S,  M.  I.  et 
uPxuffeR,  A.  poiïédait  en  vertu  de  l'art.  51.  de  l'acte  du 
r  Con- 

*)  Suppi.  t.  y.  p.  650. 
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Congrès  devienne  da  9  Juin  18 1  ç,  dans  le  Département  I^IQ 
de  la  Sarre,  y  compris  fee  parcelles  fur  la  rive  droite 
de  la  Mofelle,  qui  appartenaient  autrefois  à  Luxem- 
bourg, ainfi  que  les  diftricts  an  Département  de  la 
Mofelle  cédés  par  S.  M.  Très-  Chrétienne  par  le  traité 
de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814  à  l'exception  toute- 
fois de  ceux  de  ces  territoires  qui  fuivant  l'art.  II.  du 
prêtent  Récèe  pailent  fous  la  domination  de  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  ;  S.  M.  Pruflienne  poffèdera  les  dits 
diftricts  pour  Elle,  fes  héritiers  et  fucceffeurs  en  toute 
propriété  et  fouveraineté ,  en  tant  qu' Elle  n'en  a  pas 
difpofé  fuivant  les  articles  27»  28  et  29,  du  prêtent 
Récès  pour  remplir  les  engagemens  contractés  par 
l'art.  49  et  ço  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XIII.  Conformément  à  cette  double  difpofi  Nouvel* 
tion  et  par  fuite  des  ceffions  faites  la  frontière  des  lc  froa" 
Etats  Prulïiens  fera  déformais  la  fuivame:  Pruflien* 

En  quittant  le  confluent  de  la  Mofelle  avec  la  Sarre  ue* 
qui  formait  l'extrémité  des  limites  Prufliennes  defignéea 
par  l'art.  2.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  elle  re- 
montera la  Mofelle  jusques  près  de  Perle  qui  paffera 
à  la  PrufTe,  fe  dirigera  de  là  fur  Lannedorff,  Waîlwich, 
Schardorff,  Niederweiling,  Pellvveiler,  tous  ces  endroits 
reftans  avec  leurs  banlieues  à  la  France,  jusqu'à  Houvre, 
et  fuivra  de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  paya 
de  Sarrebrûck,  en  laiffant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
Sarre  avec  les  endroits  fitués  à  la  droite  de  la  ligne 
ci  deffus  defignée,  (c.  à.  d.  fitués  du  côté  du  ci -devant 
Département  de  la  Sarre ,)  et  leurs  banlieues  à  la  Mo- 
narchie Pruflienne.  Des  limites  du  pays  de  Sarre- 
brûck la  ligne  de  démarcation  continuera  à  être  la 
même  que  celle  qui  d'après  l'art.  I.  de  traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  20  Nov.  18  iç,  fépare  la  France  de 
l'Allemagne  jusqu'à  Blies- Raufchbach  de  forte  que 
tout  ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait  d'après  l'article  cité 
partie  de  l'Ailemagne  fera  poffédé  déformais  par  fa 
Majefté  Pruflienne. 

Du  point,  où,  près  de  Blies  «Raufchbach  appar- 
tenant à  la  PrufTe,  finit  la  frontière  de  la  France, 
jusqu'au  village  de  Braitenbach ,  qui  fe  trouvera  fuus 
la  domination  Bavaroife,  la  frontière  qui  fepare  les 
Cantons  d'Ameval ,  d'Ottweiler  et  de  St.  Wendel  fur 
la  ligne  Pruflienne,  des  Cantons  de  Bliescaftel  et 
Nouveau  Mtcuiil  T.  IF.  Qq  Wald- 
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jO  |Q  Waldmohr,  faifant  pauie  du  territoire  Bavarois,  formera 
"la  limite  entre  les  Etats  de  L.  L.  M. M.  le  Roi  de  Prune 
et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci -devant  Cantons  qui  d'après 
ce  qui  vient  d'être  ftipulé,  forment  les  limites  entre 
le  territoire  Pruflien  et  Bavarois,  font  entendues  telles 
qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  conclulion  du  traité 
de  paix  de  Paris  du   30  Mai   1814. 

De  Braitenbach  la  nouvelle  frontière  paiïera  à  travers 
les  Cantons  d'Ottweiler,  de  Tholey  et  de  St.  Wendel 
de  façon  qu'elle  laiiïe  du  premier  les  communes  de 
Werfchweiler ,  Doerrenbach,  la  métairie  de  Werths- 
haufen,  ainfi  que  les  communes  de  Steinbach,  Nieder- 
linxweiler,  Remesweiler,  Mainzweiler  et  Urexweiler, 
et  du  fécond  les  communes  deNamborn,  Gnidesweilcr, 
Gronig,  OiTenbach  avecOberthal,  Immweiler,  Elmeren, 
Bliefen,  Niederhofen,  Winterbach ,  Alzweiler  et  Mar- 
pingen,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  S.  le  Duc 
de  Saxe- Cobourg,  et  que  le  refte  de  ces  Cantons 
demeure  fous  la  domination  Prulïienne,  mais  que  du 
Canton  de  St.  Wendel  les  feules  communes  de  Hasbom, 
Dautweiler  et  Theley  avec  leurs  banlieues  fa  lient  partie 
du  territoire  Pruflien,  le  refte  de  ce  Canton  appar- 
tenant en  partie  à  celui  de  Saxe- Cobourg,  et  en 
partie  à  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traverfera  les  Cantons  de  Wadern, 
et  de  Hermeskeil,  en  laiffant  du  premier  les  communes 
de  Neunkircben,  Sellbach,  Gonnesweiler,  etEyweiler, 
du  fécond  celles  de  Soetern ,  Boofen,  et  Schwartzen- 
bach,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  R.  le  G.  D. 
d'Oldenbourg,  le  refte  de  ces  Cantons  formant  partie 
du  territoire  Pruflien;  elle  paffera  enfuite  entre  le  Canton 
de  Hermeskeil  et  de  Birkenfeld,  ce  dernier  appartenant 
en  entier  au  territoire  d'Oldenbourg,  et  coupera  le 
Canton  de  Herrftein  et  de  Rhaunen,  de  manière  que 
le  premier  appartienne  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  d'Oldenbourg, 
à  l'exception  des  communes  de  Hottenbach,  Hellerte- 
haufen,  Asbacb,  Schauren,  Kempfeld  et  Bruchweiler 
qui  avec  leurs  banlieues  demeurent  à  la  Pruffe  et  que 
le  fécond  (celui  de  Rhaunen)  refte  à  S.  M.  Pruffienne 
à  l'exception  de  la  commune  de  Bondenbacb,  qui, 
avec  fa  banlieue,  fait  partie  du  territoire  d'Oldenbourg. 

Lors- 
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Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainfî  atteint  celle  iQlQ 
qui  féparait  à  l'époque  du  30  Mai  1814.  le  Départe- 
ment de  la  Sarre  du  Département  du  Rhin  et  Mof>  lie, 
elle  fuivra  cette  limite  vers  le  confluent  de  la  Glan 
avec  la  Nahe,  en  féparant  du  territoire  Pruffien  une 
partie  du  Canton  de  Herrftein  laquelle,  comme  il  vient 
d'être  dit,  appartient  au  G.  D.  d'Oldenbourg,  et  le 
Canton  de  Meifenheim  qui  paffe  à  S.  A.  S.  le  Land- 
grave de  Hefle-  Hombourg.  Au  confluent  de?  deux 
lusdites  rivières  la  nouvelle  frontière  retombera  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  2?  de  l'acte  du  Congrès  R«:„nion 
de  Vienne,  et  admifes   au  prefent  Récès.  *»  uou- 

vt  an  ter- 

Art.  XIV.     S.  M.   le   Roi  de  Prufle   réunit   à  Ton  ritoirc 
Grand -Duché  du  Bas    Rhin   tous  les  diftricts  et  terri-  fv™ffie£ 
toires  compris    dans  les  limites  décrites  dans  l'article  g  d.  du 
précédent.  «■£; 

Art.  XV.  Le  droit  de  garnifon  dans  la  forterelTe  Droit  de 
de  Mayence  eft  commun  à  S,  M.  l'Empereur  d  Autri  gar,"f°ft 
che  et  a  S.  M.  le  Roi  de  PruiTe.  La  garnifon  de  cette  foneref- 
place   fera    compofée   d'un    nombre   égal    de    troupes ie    Ae 

*".,.  *       ,  t»/v^  o.ni     iViayence 

Autrichiennes,  et  de  troupes  Prulhennes  ,  S.  A.  R.  le 
G.  D.  de  Hefle  participera  au  même  droit  pour  un 
bataillon  d'Infanterie. 

Art.  XVI.     Par  fuite   de   l'article  ci-deflus   L.  L.  Jjj^*' 
M.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prufle  exer-  Gouver- 
ceront  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Com-  m"r  et 
mandant  de   la  place  de  Mayence  alternativement  decomman 
cinq  ans  à  cinq  ans,    et  de  manière  que,   lorsque  le  dant« 
pofte  de  Gouverneur  fera  occupé  par  un  Général  Au- 
trichien, celui  de  Commandant  le  fera  par  un  Général 
Pruffien,    et  ainfi    réciproquement.      Il  eft   également 
convenu   que  la   direction    de   l'artillerie  appartiendra 
comme   jusqu'ici,    à  l'Autriche,    et  celle    du  génie  à 
la  Prufle. 

Art.  XVII.     S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  cède  à  S.  M.  J*"1™ . 
le  Roi   de  PruiTe  le   Duché   de    Weftphalie ,    tel    qu'il  c£é  d" * 
a  été  poffèdé  par  S.  A.  R.  à  l'époque  de  la  fignature  W- 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  18 15  p 
pour  appartenir  à  S.  M.  fes  descendanset  fuccefleurs  en 
toute  propriété  et  Souveraineté. 

Art.  XVIII.     S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  renonce  en  £eg°»(< 
faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle,  pour  Lui,  fes  des-  <luo?ix 

Qq  s  cen  de Hefr» 
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TQfO  cendans  et  fueceffeurs  à  tont  droit  de  Souveraineté  et 
.         de  féodalité  fur  les  Comtés  de  Wittgenftein-  Wittgen- 
î'omtJs    ftein  et  Wittgenftein- Berlebourg. 

gehfteift         Ces  polTeffions  feront  placées  envers  la  Monarchie 
à  l*     Pruffienne  dans  les  relations   établies  par  la  Conftiiu- 
Piu  e*    tion   fédérative    de   l'Allemagne    pour    les    territoires 
médiatifée. 

Ceffion  Art.  XIX»     En  retour  des  ceflions  et  renonciations 

d.  droit»  faites  par  le  G.  D.  de  HeiTe,    S.A.  R.  pollédera  pour 
tettito*i-  EUe,  fes  héritiers  et  fucceiTeurs. 

Comté»  r»   ■£»  toute  fouverainetè  les  territoires  du  Prince 

difenb.   et  des   Comtes  d'Ifenbourg,   y  compris  les  villages  de 
fines  de  Heufenftamm  et  d'Eppertehaufen,  à  l'exception  toute- 
KTeuzn  fois  des  dillricts  cédés  à  S.  A.  R.  l'Electeur   de  Heffe 
deHeffe!  e"  vertu  de  l'art-  25-  du  prêtent  Récès;    de  même  en 
toute  fouverainetè  les  poffeiïions  du  Comte  de  Solms- 
Rodelheim    et  du    Comte  d'Ingelheim ,    qui    ont   fait 
partie    du   ci- devant  Département  de   Francfort,    les- 
quelles  poffeiTions  et  villages  feront  placés    envers  le 
Grand -Duché  de   Heffe  dans  les  relations  établies  par 
la  conftitution  fédérative  de  l'Allemagne  pour  les  ter- 
ritoires médiatifés. 

Les  rapports  des  Comtes  d'Ifenbourg  vis-à-vis  du 
Prince  d'Ifenbourg  feront  rétablies  fur  le  pied ,  fur 
lequel  ils  exiftaient  avant  la  Confédération  Rhénaue, 
bien  entendu,  que  tous  les  droits  de  fouverainetè  ap- 
partiendront uniquement  à  L.  L.  A.  A.  R.  R.  l'Electeur 
et  le  Grand -Duc  de  HeiTe,  conformément  à  l'article 
t$-  ci-delTus  mentionné. 

2.  En  propriété  les  falines  fituées  dans  la  ban- 
lieue de  Kreuznach,  ainu"  que  les  fources  falées  qui 
y  appartenaient  à  l'époque  de  la  fignature  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  i8iç.  La  faline  dite 
de  Mûnfter  qui  eft  une  propriété  particulière,  eft  ex- 
preiïement  exceptée.  La  fouverainetè  de  toutes  ces 
falines  reliera  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

cefliom  Art.  XX.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HeiTe,  fes  héritier» 
Ti"Uf°i-  et  fUCC€fleur8  pofléderont  en  toute  propriété  et  fou- 
tes au     veraineté: 

Hèfleld8  r'  *e  cerc'e  d'Alzei  à  l'exception  du  Canton  de 
Kirchheim  -  Poland  ,  et  les  Cantons  de  Pfeddersheim 
et  de  Worms  dans  le  Cercle  de  Spire,    tels  que  ce» 

pay» 
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pays    fe  trouvaient  à   l'époque   du    3   Nov.    18 15.   foue  1§JQ 
l'adminiftration  établie  à  Worrr.s  ,  et  de  façon  que  les 
limites   des   Etats    Prufiïens ,    là  où  ceux-ci   confinent' 
au  Cercle  d'Alzei,  relient  telles  qu'elles  font  fixées  par 
l'art.  25.  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  18  cç. 

2.  La  ville  et  le  tenitoire  de  Mayence,  y  compris 
Cartel  et  Koftheim ,  à  l'exception  de  tout  ce  qui  con- 
ftitue  la  fortereffe,  laquelle  eft  déclarée  fortereffe  de 
la  Confédération  Germanique. 

Art.    XXI.      Tous  les  ouvrages,   édifices,  terrains  ï?ot«- 
et  revenus  qui  appartenaient  à  la  fortereffe  de  IVlayence  appam- 
à  l'époque  de  la  remife   faite  aux  troupes  alliées,    ennin«« 
exécution  de  la  Convention  du  23  Avril  j.8i4foit  que  tende 
ces  Tevenus  fiffent  partie  de   fa   dotation,    foit  qu'île      de 
fufTent  affectés  à  d'autres    objets,    refteront  exclulive- cefyea 
ment  à  la  dispofition  du  Gouvernement  de  la  fortereffe, 
et  leur  produit  fera  partie  de  la  dotation^ 

Art.  XXII.     Le  droit  de  fouveraineté  dans  la  ville  ^rpîf* 
de  Mayence  appartenant  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HefTe,  de  Heirê 
I'adminiftration  de  la  jufiiee,  la  perception  des  impo-  f,.y  u, 
iitions  et  contributions  de  toute  efpèce ,  ainfi  que  toute  jvrayen- 
autre  branche  de  I'adminiftration  civile  reftera   exclu-  «*  *t,ri* 
fivement  entre  les  mains  des  Employés  de  S.  A.  R.  et  du  Gou- 
le Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prêteront  fecoure  *•  j  ' m* 
et  affiftance  en  cas  de  befoin.     Toutefois  le  Gouver-  tereffe°.r" 
nement  militaire  de  la  forterefle  fera  nanti  de  tous  les 
pouvoirs  néceffaires  pour  lui  affurer,   conformément  à 
la  refponfabilité  qui  repofe  fur  lui,   l'exercice  libre  et 
indépendant  de  fes  fonctions.     Les  autorités  civiles  et 
locales  lui  feront  fubordonnées  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  défenfe  de  la  place,  et  les  rapports  militaires. 
Il  aura,  à  ce  même  égard,  nommément  la  direction 
de  la   police,    de  manière  cependant  qu'un  Employé 
civil  de  S.  A.  R.  le  G.  D.  prendra  part  aux  conféren- 
ces du  Gouvernement,  auffi  fouvent  qu'il  s'agira  d'ob- 
jets  de  cette  nature.      Les  ordonnances  et  règlemens 
de   police   feront    publiés  par  le   Gouvernement  fous 
l'intervention  du  préfident  de  la  police  de  la  ville.    La 
garde  bourgeoife  de  la  ville  fera,  ainfi  que  cela  fe  pra- 
tique dans  toutes  les  fortereffe»,  placée  fous  les  ordres 
du  Gouvernement  militaire,    et  ne  pourra  fe  raflem- 
bler  que  de  fon  contentement.     Il  ne  fera  mis  aucun 
obftacle  à  la  levée  de  la  confeription  dans  la  ville.    Le 

Gou- 
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iPlQ  Gouvernement  militaire  étant  refponfable  de  la  défenie 
de  la  place  et  du  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et 
jouiiïant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les 
mefures  néceffaires ,  il  pourra  aufïi  placer  des  avant- 
poftee  au  dehors  de  la  fortereiïe.  En  tems  de  guerre, 
ou  lorsque  l'Allemagne  fera  menacée  d'une  guerre,  et 
la  forterelTe  déclarée  en  état  de  fiège,  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  militaire  feront  illimités,  et  n'auront 
d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  ufages  et  le  droit 
des  gens. 

*?£*'.  Art.  XXIII.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  confent  à 
xes  par  Ce  que  la  Prufle  ait  une  route  militaire  par  (ce  Etats 
duGjp!  pour  les  troupes  qui  palTent  d'Erfurt  par  Èifonach, 
deHeffe.  Hersfeld ,  Gieiren  et  Wetzlar  à  Coblence,  et  que  celles 
qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  font  deftinées, 
prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes 
Autrichiennes  deftinées  à  faire  partie  de  la  garni fon  de 
Mayence  eft  refervé  à  une  Convention  particulière  en- 
tre les  Gouvernemens  refpectifs. 

S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  confent  également  à  ce 
que  la  Bavière  ait  une  route  militaire  par  fes  Etats 
pour  les  troupes,  qui  palTent  des  provinces  Bavaroifes 
à  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles  nouvellement 
acquifes  fur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux 
places  d'étapes,  aux  moyens  d'entretien  et  de  trans- 
port et  autres  objets  d'adminiftration  ces  objets  feront 
.  .  réglés  par  une  Convention  particulière  entre  S.  M.  le 
tion  du  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle. 

Hefledes  Art.  XXIV.  Les  engagemens  pris  par  S.  A.  R. 
engage-  je  q^  j)#  <|e  Hefle  dans  les  articles  additionnels  du  traité 
pris  par  de  Francfort  du  23  Nov.  18 13  *)  ceflent;  et  la  claufe 
le  traite  onereufe  que  ces  articles  renfermaient,  ne  pourra  plus 
du  23  dans  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque  devenir  obli- 
Nov.       gatoire  pour  S.  A.  R.  fes  héritiers  et  fuccefleurs. 

Arrâng.  Art.  XXV.  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hefle  remet  S.  A. 
urriio-  p^  l'Electeur  de  Hefle  en  pofleffion  du  bailliage  de 
entre  la  Dornheim  et  lui  cède,  en  échange  des  bailliages  de 
iwaifon  Rodheim,  Ortenburg  et  Babenhaufen,  de  la  moitié  de 
g.  rj.'d"  Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  l'Electeur ,  et  des  com- 
Hefle.  .  mu- 

•3  Ce  traité  fe  trouve  Suppl.  T.  VII.  p.  97.  Les  article» 
féparéa  qui  y  manquent  font  fans  doute  (jaut.  muf.) 
le»  même»  allégué»  p}«»  haut  à  l'art.  9. 
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munautés  de  Miinzenberg ,    Traismiïnzenberg ,  Often-  jQiQ 
heim  ,  Heuchelheim  et  Burggrâfenrode,  les  territoires 
fuivans;  favoir: 

1.  les  endroits  de  Grofsanheïm.  Grofskrotzenbourg 
et  Oberrodenbach ,  et  la  moitié  de  Praunheina  appar- 
tenante au    Grand -Duché; 

2.  une  partie  du  pays  d'Ifenbourg,  compofée  de9 
bailliages  (Gerichtc)  de  Diebach,  Langenfelbold,  Meer- 
holz  ,  Lieblos ,  Wucbtersbacb  ,  Spielberg  et  Reichen- 
bach ,  et  du  village  de  Wolfenborn. 

Art.  XXVI.     S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HelTe  réintègre,  Réinté- 

in  i      n  j      /-•  •      1     »7.  station 

en  exécution  ae  1  art.  48.  de  lacté  du  Congres  de  Vienne  duL.md- 
du  9  juin  18 tç.  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  HelTe  -  Hom-  ërd>.e  d« 
bourg  dans  les  poffeffions,  revenus,  droits  et  rapports  Hoiabg. 
politiques  dont   il   a    été  privé   par    ia  Confédération 
Rhénane. 

Il  fera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  HelTe  et 
S.  A.  S.  le  Landgrave  de  HelTe  -  Hombourg  un  arran- 
gement de  famille  à  l'effet  de  concilier  les  rapports 
refultans  de  la  prefente  ftipulation  avec  les  pactes  et 
Récès  de  famille  exiftans. 

Art.  XXVII.     L'art.  49.    de  l'acte  du   Congrès    de  c'ffion 
Vienne  ayant  relerve   dans  le  ci- devant  Département  dé  i-art. 
de  la  Sarre  un  diftrict  pour  L.  L.  A.  A.  R.  R.  les  Grands  j4^CIded 
Ducs  d'Oldenbourg,    Prince  de  Lùbeck,  et  de  Meck-  congrès 
lenbourg-Strelitz,   L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe-  J^jfg- 
Cobourg,     le    Landgrave    de   HelTe- Hombourg   et  leD.'doi- 
Comte  de  Pappenheim ,   lequel  diftrict  a  reçu  plus  tard  deab* 
de  S.  M.  Pruffienne  une  plus  grande  extenfion  en  faveur 
de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe- Cobourg,   et  S.  M.  le  Roi 
de  Pruile  s'étant  engagé  en  confidération  des  ceiïione 
qui   Lui   ont  été    faites  à  l'art.  12.    du   préfent  Récès 
par   S.  M.  l'Empereur   d'Autriche   à  mettre   les     dits 
Princes  ainfi  que  le  Comte  de  Pappenheim  en  pofleffion 
des  territoires  qui  doivent  leur  appartenir,  S.  M.  Pruf- 
fienne,   de  concert  avec  S.   M.   I.    et  R.  Apoftolique, 
S.   M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  S.  M.    l'Empereur   de  toutes   les   Ruf- 
fies,  cède 

1.  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Oldenbourg,  Prince  de 
Lùbeck  ,  le  Canton  de  Herrltein  à  l'exception  des  com- 
munes de  Hottenbach,  Hellertshaufen,  Aebach,  Schau- 

xen. 
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••QTQren,  Kempfeld  et  Bruchweiler  ;  le  Canton  de  Birken- 
"  -'feld;  du  Canton  de  Hermeskeil  les  communes  de 
Soetern,  Boofen  et  Schwarzenbach;  du  Canton  de 
Wadern,  les  communes  de  Neunkirchen  ,  Sellbach, 
G»mne6weiler  et  EyweileV;  du  Canton  de  St.  Wendel 
les  communes  d'Asweiler,  Eizvveiler,  Imsbach,  Hir- 
ftein ,  Reichweiler  et  Mosberg,  Steinberg  et  Decken- 
hard,  Wallhaufenet  Schwarzholr";  du  Canton  de  Rhau- 
nen  la  commune  de  Bondenbach;  et  du  Canton  de 
Baumholder  les  communes  de  Nohen  ,  Nohefelden, 
Gimbweiler  et  Wolfersweiler. 

deUs?xeC  Art.  XXVIII.  2.  A  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  le 
Cobourg  Canton  de  Grmnbach  à  l'exception  des  communes  de  Bae- 
renbach,  Becherbach,  Otzweiler,  Hoppftâdten,  St.  Julian 
et  Efrhenau;  le  Canton  de  Baumholder  à  l'exception 
de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  et  Wolfersweiler  ; 
le  Canton  de  St.  Wendel  à  l'exception  des  communes 
de  Bubach,  Saal,  Niederkirchen,  Marth,  Hoff,  Ofter- 
brucken,  Hasborn,  Dautweiler,  Theleg,  Asweiler, 
Eizweiler ,  Hirftein,  Reichweiler  et  Mosberg,  Sein- 
berg  et  Deckenhard,  Wallhaufen  et  Schwarzhog  et 
Imsbach  ;  du  Canton  de  Confel  les  communes  de  Burg. 
Lichtenberg,  Thallichtenberg,  Ruthweiler,  Pfeffelbach, 
B.eichweiler  et  Schwarzerden  ;  dn  Canton  de  Tholcy 
les  communes  de  Namborn,  Gnidesweiler ,  Gronig, 
OfTenbach  avecOberthal,  Immweiler,  Elmeren,  Bliefen, 
Niederhofen ,  Winterbach,  Alzweiler  et  Marpingen; 
et  du  Canton  d'Ottweiler  les  Communes  de  Werfch- 
weiler  et  Doerrenbach,  la  métairie  de  Werthshaufen, 
ainfi  que  les  communes  de  Steinbach ,  Niederlinxwei- 
ler,   Mainzweiler  et  Urexweiler. 

a»  Art.  XXIX.     3.  A  S.  A.  S    le  Landgrave  de  Hefle- 

deHcffe- Hombourg  le  Canton  de  Meifenheim  ;    et  du  Canton 
nom-      de  Grumbach  les  communes  de  Baerenbach,  Becher- 
ourg'    bach,  Otzweiler  et  Hoppftadten. 

«i^té  Art.  XXX.  S.  A.  R.  le  G.  D.  d'Oldenbourg,  Prince 
deePrin-  jje  Lùbek ,  L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et 
î«uTsUr  Ie  Landgrave  de  Hefle-  Hombourg  poflederont  les  dits 
nouvel-  diftricts  et  territoires  pour  Eux,  leurs  héritiers  et  fuc- 
quiG*0*  ceffeurs  en  toute  fouveraineté  et  propriété,  et  d'après 
nom,     leS  claufes  et  ftipulations  énoncées  dans  les  actes  d  relie* 

entre  les  parties  intereflees  lors   de  la  remife  des  dits 

territoires. 

S.  A. 
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S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Heffe -  Hombourg  pour  )ftia 
Lui ,  Tes  héritiers  et  fucceffeurs  jouira  également  d'une 
pleine  et  entière  fouveraineté  à  l'égard  dee  poffeffions 
dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par  l'art.  48.  de  l'aete 
de  Congrès  du  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  Land- 
grave Souverain  de  HeiTe. 

Art.  XXXI.     Il  eft.  entendu  que  les  communes  ren-  Ptincip. 
fermées  dans  les  diftricts  défignes  dans  les  articles  27»  limitât." 
28  et  29  du  préfent  Récès  font  cenfées  être  cédées  avec 
leurs  banlieues  qui   ne  feront  nulle  part  coupéea  par 
les  nouvelles  limites. 

Art.  XXXII.     La    Pruffe    jouira    du    droit    dtirie  jjjjjj, 

route  militaire  par  la  Principauté  de  Birkenfeld  pour  repari* 
conferver  la  communication  néceffaire  avec  le  pays  Princl^e 
de  Sarrebrùck  et  la  fortereffe  de  Sarrelouis.  ^   Birken» 

Il  a  été  fait  à  cet  égard  une  Convention  particu-  feid. 
lière  entre  S.  M.   le  Roi  de  Pruffe  et  S.  A.  R.  le  G.  D. 
d'Oldenbourg. 

Art.  XXXIII.     S.  A.  R.   le   G.  D.   d'Oldenbourg,  Libéra- 
Prince  de  LÙbek,    L.  L.  A.  A.  S.  S.   le  Duc  de  Saxe-  \[0^ 
Cobourg   et   le   Landgrave  Souverain   de   Heffe  ayant  de»  «n-* 
été  mis  en  poffeflion   des  territoires  qui  leurs  étaient  6ag'm- 

*  *  .       pris    xe> 

définies;    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Mecklenbourg-  Strehtz  utivc- 
ayant  fait   un   arrangement  particulier  avec   S.  M.  le  "ient  * 
Roi  de  Pruffe*),    et  le  Comte  de  Pappenbeim  ayant  de  r'aciê 
obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  Monarchie  du  e°,n* 

t»       rr*  1  •  ■     '  8re?    de 

Prulnenne,    et   ces    derniers    arrangemens    ayant   ete  vienne, 
notifiés  à  la  Commifïion  territoriale;  S.  M.  Pruflienne 
eft  entièrement  libérée  des  engagemens  qu'  Elle  a  voulu 
prendre  par  l'art.  49  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XXXÎV.     S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,    G.  D.  Acquiû. 
de  Luxembourg,  poiïedera  pour  Lui,    fes  héritiers  et tloude* 
fucceffeurs  en  pleine  propriété  et  fouveraineté  toue  les  Bas  en 
diftricts  qui,  ayant  fait  partie  en   1790  des  provinces  vertud» 
Belgiques,     de  l'Evêché   de  Liège   et    du   Duché   de  dae  Par j, 
Bouillon,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  Puiffances      du 
alliées  en   vertu    du   traité  conclu  à  Paris  le   20  Nov.  ,3,5. 
18 iç   ainfi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville 
et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par 
le  même   truite.     Par    fuite    de    cette    difpofition   les 
limitée  des  Etats   de  S.  M.  le  Roi  dee  Pays    Bas,  G.  D. 
de  Luxembourg ,  relieront  telles  qu'elles  ont  été  fixées 

entre 

*)  Vid,  plus  haut  p.  600. 
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jg|g  entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  PuilTances  alliés 
par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814  à  com- 
mencer de  la  mer  du  Nord  jusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain.  De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation 
fuivra  les  anciennes  limites  des  provinces  Belgiques, 
du  ci-devant  Evêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouilli  n 
jusqu'à  Villers  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en 
1790  conformément  aux  ftipulations  de  l'art.  I.  du  dit 
traité  de  Paris  du  20  Nov.  i8&ç  de  forte  que  tous  les 
pays  qui  fe  trouvent  a  la  gauche  de  la  dite  ligne  de 
démarcation,  en  y  comprenant  les  territoires  enclavés 
de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de 
ce  nom  ,  Je  cidevant  Evèché  de  Liège  et  tout  le  Duché 
de  Bouillon  appartiennent  aux  Pay6-Bas. 

ports  de  A r t.  XXXV.  L'article  3.  du  traité  conclu  à  Vienne 
la  forte- le  31  Mai  181c  et  l'art.  67.  de  l'acte  du  Congrès  de 
iLuxem-  Vienne  ayant  ftipulé  que  la  forterefle  de  Luxembourg 
fcourg-,  ferait  conlidérée  comme  forterefle  de  la  Confédération 
garni-  e  Germanique,  cette  difpofltion  eft  maintenue  et  expref- 
fon-        fément  confirmée  par  le  préfent  Récès. 

Cependant  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-  Bas  agiflant  en  fa  qualité  de  G.  D.  de  Luxem- 
bourg, voulant  adapter  le  refte  des  difpofitions  desdits 
articles  aux  changemens  furvenus  par  le  traité  de  Paris 
du  20  Nov.  181  ç  et  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
efficace  à  la  defenfe  combinée  de  leurs  Etats  refpectifs, 
L.  L.  M.  M.  font  convenues  de  tenir  garnifon  commune 
dans  la  forterefle  de  Luxembourg,  fans  que  cet  arran- 
gement, fait  uniquement  fous  le  rapport  militaire, 
puifle  altérer  en  rien  le  droit  de  Souveraineté  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D.  de  Luxembourg,  fur  la 
ville  et  la  forterefle  de  Luxembourg. 

mtTon  Art-  XXXVI.     S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,    G.  D. 

du  Gou.  de  Luxembourg,  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  le  droit 

Tetr"dur  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  cette 

Com-      place,  et  confent  à  ce  que  tant  la  garnifon  en  général, 

min  '     que  chaque  arme  en  particulier  foit  compofée  pour  les 

trois -quarts  de  troupes  Pruflïennes  et  pour  un  quart 

de   troupes    des   Pays-Bas,    renonçant  ainfi   au  droit 

de  nomination  que   l'art.  67.  de  l'acte  du  Congrès   de 

Vienne    aflurait    à   S.   M. 

Les  troupes  feront  foldées  et  équipées  aux  frais  de 
leurs  Gouvernement  refpectifs.     11  en  fera  de  même 

pour 
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pour  leur  nourriture,  lorsque  la  forterefle  ne  fera  pas  jg  jq 
déclarée  en  état  de  fiège.  Dans  ce  cas  la  garnifon  fe 
nourrira  des  magafins  de  la  forterefle,  et  il  fera  fuppîcé 
à  fon  approvisionnement  d'après  les  principes  établis 
dans  le  traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et 
S.  SVL  le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D.  de  Luxembourg  à 
Francforts.  M.  le  8  Nov.  1816*)  annexé  au  préfent  Récès. 

Art.  XXXVII.      Le  droit  de  fouveraineté  apparte-  Exerci- 
nant  dans  toute  fa  plénitude  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-  ^0f"8de 
Bas,  G.  D.  de  Luxembourg,  dans  la  ville  et  forterefle  rouve- 
rte Luxembourg  comme  dans  tout  le  refie  du  Grand-  "'"j"®." 
Duché,    l'adminiftration  de  la   juftice ,    la  perception  non» du 
des  importions  et  contributions  de  toute  efpèce,  ainfi  Gouver- 
eue  toute  autre  branche  de  radminiltration  civile  re- de  la  for» 
fiera  exclnfivement  entre  les   mains  des  Employés  de  uieffe* 
S.  M. ,  et  le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  pré-    * 
teront  fecours  et  afïiftance  en  cas  de  befoin. 

De  l'autre  côté  le  Gouverneur  fera  nanti  de  tous 
les  pouvoirs  néceflaires  pour  lui  aflurer  conformément 
à  la  refponfabilité  qui  repofe  fur  lui ,  l'exercice  libre 
et  indépendant  de  fes  fonctions ,  et  les  autorites  civi- 
les et  locales  lui  feront  fubordonnées  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  défenfe  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité 
militaire  et  civile,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D. 
de  Luxembourg,  nommera  un  CommiflaiTe  fpécial 
qui  fervira  d'intermédiaire  entre  le  Gouverneur  et  les 
autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  du  Gouver- 
neur dans  les  affaires  de  police ,  en  tant  qu'elles  fe 
lient  aux  rapports  militaires  et  à  la  défenfe  de  la  place. 
Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet  et  tou- 
jours dans  les  limites  qui  viennent  d'être  énoncées, 
déléguer  de  fa  part  une  perfonne  à  fon  choix  et  ces 
deux  Employés  formeront  une  Commiffion  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  fi  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Monarchies  de  Pruffe  ou  des  Pays-Bas  était  me- 
nacée d'une  guerre,  et  que  la  forterefle  fût  déclarée 
en  état  de  fiège,  les  pouvoirs  du  Gouverneur  feront 
illimités,  et  n'auTont  d'autres  bornes  que  la  prudence, 
les  ufages  et  le   droit  des  gens. 

Si  finalement  la  Diète  de  la  Confédération  Germa- 
nique venait  à  décider  que  les  Gouverneurs  et  Com- 

man- 

•)  V.  plui  haut   p.  264. 
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naandeurs  des  fortereffes  de  la  Ligue  devront  être  affer- 

mentés,   le  Gouverneur  et  Je  Commandant  de  la   for- 

tereffe   de  Luxembourg   prêteront  le   ferment  d'après 

la  formule  qui  fera  adoptée  par  la  Diète. 

Diflri-  Art.  XXXVIII.     Une  partie  des  indemnités   pécu- 

d«  forn-  niaires  que  S.  M.  Très -Chrétienne   s'eft   engagée   de 

me»  de-  payer  par  l'art.  4.  du  traité  de  Paris  du  20  Nov.  1 8  1  > 

aux^u-  étant  deftinée   en  vertu  des  arrangemens  faits  à  Paris 

ce»  for-  entre  les  Puiffanccs  alliées  à  renforcer  la  ligne  de  dé- 

fenfe  des  Etats  limitrophes  de  la  Fiance,    cette  fom- 

me  eft  diftribuée  de  la  manière  fnivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  recevra  pour  être  em- 
ployé aux  ouvrages  deftinés  à  la  défenfe  ,du  Bas -Rhin 
vingt,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  foixante,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dix  mil- 
lions de  Francs.  Cinq  millions  de  Francs  font  defti- 
nés pour  être  employés  à  achever  les  fortifications  de 
la  fortereffe  de  Mayence,  et  vingt  millions  pour  la 
conftruction  d'une  place  fédérale  fur  le  Haut- Rhin. 

L'emploi  de  ces  différentes  fommes  fera  fait  confor- 
mément au  fyftème  qui  a  été  adopté  par  les  Puiflan- 
ces  fignataires  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  20 
Nov.  1 8 1  s  et  1ui  *  été  configné  au  protocole  de  la 
conférence  de  leurs  Miniftres  du  21  Nov.  18 15  ;)  an- 
nexé au  présent  Récès. 
Acquifi-        Art.  XXIX.     La  partie  de  la  Savove  qui  était  reliée 

tions         ,,_,  *       ,  .'i'.ih-j 

territo-  a  la  France  en  vertu  du  traite  de  paix  de  Pans  du 
«aies  de  50  Mai  1814  et  qui  a  été  rétrocédée  par  le  traité  du  20 
daigné,  Nov.  18  iç  eft  reftituée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  être  poffèdee  en  toute  fouveraineté  et  propriété 
par  Lui,  fes  héritiers  et  fuccefleurs;  et  les  frontières 
entre  la  Savoye  et  la  France  feront  telles  qu'elles  exi- 
ftaient  en   179°- 

La  commune  de  St.  Julien  Tefte  exceptée  de  cette 
reftitution.     Elle  a  été  donnée  à  la  Confédération  Suiffe 
qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.   Sarde  la  portion  dans  la- 
quelle le  cheflieu  eft  fi  tué. 
Acquifi-        Art.  XL.     Afin  d'établir  une  communication  directe 
icTTiror.  entre  le  Canton  de  Genève  et  le  refte  de  la  Suiffe ,  la 
de  ll.    partie  du   pays  de  Gex  bornée  à  l'Eft  par  le  lac  Le- 
•suinè.  '  man ,  au  midi  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève, 

au 

•)  5uppl.  T.  VU.  p.  406. 
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au  Nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  à  l'oued  par  jQïQ 
le  cours  de  la  Verfoix  et  par  une  ligne  qui  renferme 
les  communes  de  ColIex-BuiTy  et  Meyrin  (laiffant  la 
commune  de  Ferney  à  la  France)  eft  réunie  définiti- 
vement au  Canton  de  Genève.  La  commune  de  St. 
Julien  eft  réunie  également  à  ce  Canton  à  l'exception 
toutefois  de  la  partie  qui,  conformément  à  l'article 
précédent,  en  a  été  Gedée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  XLI.     En  conféqnence  des  actes  du  Congrès  Arran- 
de  Vienne,    ainfi  que   des  disposions  ultérieures  des  fn^e"'» 
PuiiTances  alliées,   et  nommément  en  vertu   du  traité  Sardaig- 
conclu  entre  S.  M  le  lloi  de  Sardaigne  et  la  Confédé-  "onfé-* 
ration  Suifle  le  16  Mars   18 16  *),  dont  l'article  premier  dératioo 
fe  trouve  tranfcrit  ci-defïous,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  bulffe* 
défcription  des  frontières,  le  territoire  cède  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  Canton  de  Ge- 
nève,   eft  limité   par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne 
frontière   près    de    Sr.  Georges  jusqu'aux    confins   de 
l'ancien  territoire  Genevois,    à   l'oued  d'Aire  la  ville, 
de  là  par  une  ligne  fuivant  ce  même  ancien  territoire 
jusqu'à  la  rivière  de  la  Loire,  remontant  cette  rivière 
josques  au  chemin  ,   qui  de  la   Terrière  tend  à  Soral, 
fuivant  le  chemin  jusqu'au  dit  Soral  lequel  reftera  ainfi 
que  le  chemin  en  entier  fur  Genève,    puis   par  une 
ligne   droite  tirée  fur  l'angle    l'aillant  de  la  commune 
de  Bevnex  à  l'oued  de  Norcier.     De  cet  angle  la  limite 
fe  dirigera  par  la  ligne  la   plus  courte  à  l'angle  méri- 
dional  de  la  commune  de  Bernex  fur  l'Aire ,   laiffant 
Norcier  et  Turens  fur  Savoye.     De  ce  point  elle  pren- 
dra la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune 
de  Compefières,  fuivra  le  conhn  de  cette  commune  à 
l'Ed  de  St.  Julien    jusqu'au  ruifleau  de    l'Arande   qui 
coule  entre  Ternier  et  Bardonek ,   remontera  ce  ruis- 
feau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge,  fui- 
vra cette  route  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin, 
qui  même   directement   à   Collogne,    à    i*ç   toifes  de 
Savoye,  avant  d'arriver  à  la  Croix  de  Rofon;  attein- 
dra par  ce  chemin  le  ruifleau  qui  defeend  du  village 
d'Archamp,    fuivra  ce   ruifleau   jusqu'à   fon  confluent 
avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,    au 
de  là  d'Evordes  ,  en  lai'Jant  néanmoins  toutes  les  mai- 
fons  du  dit  Evordes  fur  Genève;  puis  du  ruifleau  de 

la 

•)  Suppl.  T.  YIII,  p.  8*4. 


622  B-écès  gênerai 

1nTf,  la  Combe  prendra  la  route,  qui  fe  dirige  fous  Roffey, 
*Oa:t  fous  Crevin  et  au-deffus  de  Veirier.  De  l'interfection 
de  cette  route  à  PEft  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui 
de  Carouge  tend  à  Etrem bières,  la  limite  fera  marquée 
par  la  ligne  la  plue  courte  pour  arriver  à  l'Arve  à  deux 
toifes  au-deflus  de  la  prife  d'eau  du  biez  du  moulin 
de  Sierne.  De  là  elle  Cuivra  le  Thalweg  de  cette  rivière 
jusques  vis-à-vis  de  l'embouchure  du  Foron,  remon- 
tera le  Foron  jusques  au  de  là  de  Cormières  au  point 
qui  fera  indiqué  par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de 
la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin  qui 
du  Nord  de  Publingei  tend  au  Nord  de  Ville  la  Grand, 
luivra  la  dite  ligne,  et  ce  dernier  chemin  vers  l'Efr, 
en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte 
parallèlement  au  Foron  jusqu'à  l'endroit,  où  elle  fe 
trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Juffy.  De  ce 
point  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à  fa 
rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex, 
et  fuivra  le  dit  chemin  vers  le  Nord  jusqu'à  la  fortie 
du  village  de  Gy,  laiflant  le  dit  chemin  fur  Genève. 
La  limite  fe  dirigera  enfuite  en  ligne  droite  fur  le 
village  de  Veigi,  de  manière  à  laiffer  tontes  les  maifons 
du  village  fur  Savoye;  puis  en  ligne  droite  au  point, 
ou  l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 
Elle  fuivra  enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac.  h  quel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  Nord- Ont  ft;  bien 
entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de  fa 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vefenaz  eft  acquife 
au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  fera  de  même  de3 
portions  du  cours  du  Rhône,  qui,  ayant  fait  jusqu'ici 
frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenaient  à  S.  M.; 
que  tous  les  chemins  indiqués,  comme  formant  la 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-delTus,  appar- 
tiendront à  S.  M.  fauf  les  exceptions  indiquées;  et  que 
tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haïes  attenans 
aux  maifons  des  villages  et  hameaux,  qui  fe  trouve- 
raient placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  l'Etat,  dans  lequel  eft  fitué  le  village  ou 
hameau  ;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toifes  des 
maifons  ou  des  enclos  y  attenans  et  fermés  de  murs 
ou  de  haïes.  Quant  aux  rivières  et  ruifieaux  qui 
d'après  les  changemens  de  limite  réfultans  du  traité  de 
ce  jour  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 

de 
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de  leurs  cours  fervira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron,  ïOfQ 
lequel  appartiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  lepaiïsge 
ne  fera  allujetti  à  aucun  droit. 

Art.  XLII.     Les  Souverains  qui,  en  vertu  du  pré-  Droit* 
fent  Récès ,     obtiennent    des    territoires    qui    ont   été  el  obh- 

ï  1  'ii  .'i-i-i-     Rations 

détaches  de  la  France  par  les  traites  de  paix  de  Pans  desnou- 
du    30  Mai    1814,     et  du   20  Nov.    181c    entrent    dans  ve^ux 

,         >       •  r  ■        '    ■  acquer. 

tous  les  droits,   et  prennent  lur  eux  toutes  les  charges  rt-fuit.d. 
et  engaeemens  ftipulés  à  cet  égard  dans  les  deux  lus-  dcVx  , 

,.         °    V   ,  l  °  paix    de 

dltS    traites.  Paris. 

Art.  XLIIî.  L'état  de  poffeffïon  actuel  des  Duchés  Etat  à* 
de  Parme  ,  Plaifance  et  Guaftalla,  ainfi  que  celui  de{\'rsD.de 
la  principauté  de  Lucques,  étant  déterminés  par  les  Parme, 
ftipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  difpo-  Xetai Gua- 
fitiona  des  articles  99,  101  et  102  font  et  reftent  main- fiaUa  et 
tenues  dans  toute  leur  force  et  valeur.  ucque» 

Art.  XL1V,  La  réverfibililé  des  Duchés  de  Parme,  R«verfi- 
Plaifance  et  Guaftalla  prévue  par  l'art.  90  de  l'acte  final  jjuc.e  à. 
du  Congrès  de  Vienne    eft  déterminée    de    la  manière  Parme. 

r    •        .»r  riais,  et 

imvante:  cuaitaiu 


Les  Duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Guaftalla,  après 
le  décès  de  S.  M.  l'Archidncheife  Marie  Louife,  paife- 
ront  en  toute  fouvcrainelé  à  S.  M.  l'infante  d'Efpsgne 
Marie  Louife,  l'Infant  Don  Charles  Louis  fon  fils  et 
fes  defcendans  mâles,  en  ligne  directe  et  mafculine, 
à  l'exception  des  diftricts  enclavés  dans  les  Etats  de 
S.  M.  I.  et  11.  A.  fur  la  rive  gauche  du  Po,  lesquels 
refteront  en  toute  propriété  à  Sa  dite  Majefté  confor- 
mément à  la  reftriction  établie  par  l'art.  99.  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne. 

Art.XLV.    A  cette  même  époque,  la  réverfibilité  Rêver  fi- 

•  »  *  V> '  1  î  te  de 

de  la  Principauté   de  Lucques,   prévue  par   l'art.  102.  ia  pri„. 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,    aura  lieu,   dans  les  cipaiité 
termes  et  fous  les  claufes  du  même  article,  en  faveur  qUes> 
de  S.  A.  I.  et  R.  le  G.  D.  de  Toscane. 

Art.  XLVI.     Quoique  la   frontière   des  Etats    Au-  oroitd* 
trichiens  en  Italie  foit  déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  f0n  de 
il  eft  toutefois  convenu  d'un  commun  accord,  que  la  1*^u"1" 
forterelle  de  Plaifance  ornant  un   intérêt  plus  particu-  plaifance 
lier  au  fyftème  de  défenfe  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  R.  A. 
confervera  dans  cette  vilie,    jusqu'à  l'époque   des  ré- 
Terfione,    après   l'extinction  de  la  branche    efpsgnole 

des 
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TfilQ  ^es  Bourbons,  le  droit  de  gamifon  pur  et  fimple;  tous 
les  droits  régaliens  et  civils  fur  cetts  ville  étant  réfer- 
vés    au  Souverain  futur  de  Parme.     Les  frais  de  l'en- 
tretien  de  la  gamifon    dan»  la    ville   de  Plaifance  fe- 
Bérer-    ront  a  ia  charge  de  l'Autriche,   et  fa  force,    en  teins 
louches*  de  paix,  fera  déterminée  à  l'amiable  entre  les  hantes 
de   Par  parties  intéreflees,  en  prenant  toutefois  pour  règle  le 
fânce  et  plus  grand  foulagement  pollible  des  habitans. 

îl^fca's  Art.  XLVII.  La  réverfion  des  Duchés  de  Parme, 
<ie  îex.  plaifance  et  Guaftalla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche 
iincuon  ^^  l'infant  Don  Charles  Louis,  eft  explicitement  main- 
branche  tenue  dans  les  termes  du  traité  d'Aix-la-Chapelle 
faini)on  ae  '748  t  et  de  l'article  féparé  du  traité  entre  l'Autriche 
Charles   et  la   Sardaigne  du  20  Mai  18 15  a). 

Louis.  ° 

Art.  XLV1II.  Les  traites,  conventions,  et  autres 
actes  qui  fe  trouvent  annexés  au  préfent  Récès  et 
nommément: 

I.  Le  traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Confé- 
dération Suiiïe  et  le  Canton  de  Genève  conclu  à 
Turin  le  16  Mars   18 16  b). 

II.  Le  traité  entre  l'Autriche,  la  Pruffe  et  le  Grand- 
Duché  de  Heffe,  conclu  à  Francfort  S.  M.,  le  30  Juin 
1816  c). 

III.  Le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Grand- 
Duché  de  Heile,  conclu  à  Francfort  S.  M.  le  30  Juin 
1816. 

IV.  Le  traité  entre  la  Prnffe  et  les  Pays-  Bas  conclu 
à  Francfort  S.  M.,   le  8  Nov.  1816  d). 

V.  Le  t,raité  entre  la  Grande-  Bretagne  et  les  Pays-  Bas, 
conclu  à  Francfort  S.  M.  le  16  Nov.  1816. 

VI.  Le  traité  entre  l'Autriche  et  les  Pays-  Bas,  conclu 
à  Francfort  S.  M.  le  12  Mars  1817  e). 

VII.  Le  traité  entre  la  Ruffie  et  les  Pays-Bas,  conclu 
a  Francfort  S.  M.  le  -f^  Avril  1817. 

VIII.  Le  traité  entre  l'Autriche,  l'Efpagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Pruffe  et  laRuflie,  conclu 
à  Paris  le  10  Juin   1817/). 

IX. 

a)  Suppl.   Tora.  VI.  p.  291. 
t)  Suppl.   Tom.  VIII.  p.  214. 
O  Suppl,    Tom.  VII.  p.  75. 
dT)  Suppl.    Tom.  VIII.    p.  264. 
#5  Suppl.    Tom.  VII.    p.  415. 
/)  Supgl.    Tom.  VIII.   p.  41$. 
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IX.  le  traité    entre    l'Autriche  et  le  Grand  -  Duché  de  iQîq 
Bade,  conclu  à  Francfort  I.  M.    le   k.  Juillet  1819.; 

X.  le  trailé  entre  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne,  2a 
Pruffe,  la  Rullie  et  le  Grand  -  Dnche  de  Bade,  cou. 
clù  à   Francfort  f.  M.    le  10  Juillet   1819; 

font  confidérés,  comme  parties  intégrantes  de* 
arrangemens  ftipulén  par  le  préfent  acte  et  auront, 
félon  leur  teneur  refpective,  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  inférés  mot  à  mot  dans  la 
Récès  même. 

Quant  au  traité  conclu  à  Munich  le  14.  Avril 
ï8i6*)  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  également 
joint  au  prefent  acte,  il  y  a  été  annexé  dans  le  feu» 
et  l'efprit  de  l'article  7.  du  prêtent  Kéfcèà. 

Art.  XLIX.  La  langue  Françaife  employée  dans 
le  préfent  Récès  ,  l'a  été  avec  les  mêmes  réferves  énon- 
cées à  l'art.  120.  de  l'acte  du  Contrée   de  Vienne. 

Art.  L.  Le  préfent  Récès  fera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  à  Francfort  f.  M.  dans 
l'efpace  de  trois  mois  ou  plutôt  fi  faire  le  peut.  Un 
exemplaire  du  même  Acte  fera  dépofé  à  Vienne  aux 
Archives  de  Cour  et  d'Etat  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  pour 
y  être  réuni  à  l'enfemble  des  actes  desquels  il  dérive 
et  fur  lesquels  il  eft  fondé.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes le  refervent  d'ailleurs  d'adopter  une  marche 
commune  pour  le  communiquer  et  le  prnpofer  à  l'ad- 
héfian  des  autres  Puiflances  et  Etais   intereflés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Tefpectife  ont 
figné  le  préfent  Récès,  et  y  ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  f.  M. ,  le  20  Juillet  de  l'an  de  grâce 
1819. 

Signé: 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Wessenberc. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Hujieoldt. 

(L.  S.)  Clancartï. 

(L.  S.)  I.   d'Anstett, 


•)  Suppl.   T.  VII.  p.  55. 
Nouveau   Recueil    TAV,  R* 
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* 
Pièces  annexées  au  précédent  réçès  général, 

Nr.  I  —  VIII. 

Ces  -pièces  fe  trouvent  déjà  plus  haut,  voyès  les 

notes  à    Vart.fâ.    du   récès   général  p.  624.  625. 

JN.  III.  V»  et  VII.    étant   mut.  mut.  les    mêmes 

avec  N.  IL  IV.  et  VI. 

Nr.  IX. 
Io ÏÇ  Traité  entre  V Autriche  et  le  G.  Duché  de  Bade 
'  conclu  à  Francfort  fur  Main   le  10  Juillet  1819* 

Au  nom  de  la  très -Sainte  et  indivisible  Trinité.' 

T  ' 

J_J  arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne 
ayant  demandé  dans  leur  application  définitive  quelque 
échanges  de  territoire  entre  Sa  Majefté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Son  Altefle  Royale  le  Grand-  Duc  de  Bàde,  des 
Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  favoir:  de 
la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique: 
le  Sieur  Jean  Philippe,  Raron  de  Weflenberg,  grand  Croix 
de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  etc.  etc.  et  de  celle  de 
Son  AltelTe  Royale  le  Grand -Duc  deBàde:  le  Sieur 
Charles  Chrétien,  Baron  de  Berkheim,  Miniftre  d'Etat 
de  Son  AltelTe  Royale  etc.  etc.  Lesquels,  après  avoir 
échangé  Leurs  pleins- pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 
cemom  Art.  I.  Son  Altefle  Royale  le  Grand -Duc  deBàde, 
part  de  pourElle,  fes  héritiers  et  fuccefleurs  cède  à  Sa  Majefté 
Bàde.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  la  partie  du  fécond  bail- 
liage de  Wertheim  ,  fituée  au  nord  de  la  route  de  Leng- 
furth  à  Wùrzbourg  et  enclavée  dans  les  Etats  Bavarois, 
comprenant  les  communes  et  banlieues  d'Anfpach,  Bir- 
kenfeld,  Erlach,  Greufenheim,  Karbach,  Mariabuchen, 
Plochsbach,  Roden,  Sendelbach,  Steinfeld,  Waldzell  et 
Zimmern  avec  tous  les  droits  appartenants  à  Son  Altefle 
Royale  fur  ce  diftrict. 
Ceffions  Art.  II.  En  échange  du  diftrict  defigné  dans  l'ar- 
rêt*     ticle  précédent,  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apofto- 

d'A"-  ligue 

triche.  * 
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iique  cède  à  Son  Alteffe  Royale  le  Grand- Duc  de  Bàde,  [QjQ 
pour  être  poflede  par  Elle,  Ses  héritiers  et  furcefleura 
le  Comté  de  Geroldfech,  enclavé  dana  les  Etats  Bâa*oïs't 
tel  qu'il  a  été  pofledé  par  l'Autriche  cri  vertu  de  l'article 
cinquante  unième  du  traité  général  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  III.     La  remife  réciproque  des  territoires  de-  ^i'?que 
fignés  dans  les  deux  articles  prçcédene  aura  lieu  immé-  ieaùft. 
diatement  après  l'échange  des  ratifications  delà  préfente 
Convention  et  les  dits  territoires  pafTernnt  à  leurs  nou- 
veaux poffciTeurs  avec  les  revenus  à  dater  du  jour  de 
la  prife  de  pollellion. 

Art.  IV.  Les  archives,  cartes,  plane  et  documons  Arc!';' 
quelconques  appartenants  aux  pays  respectivement  cèdes  v 
et  échangés,  ou  concernant  leur  adrniniftration,  feront 
fidèlement  remis  en  même  teins  <pie  les  territoires,  ou 
fi  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  fuite,  dans  un  terme, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  la 
mife  en  poffeffion. 

Art.  V.     La  préfente  Convention   fera   ratifiée,  et  Ra,ifi- 
es  ratiiications  en  leront  échangées  a  Francfort  fur  le 
Main  dans  le   terme  de  lix  Semaines  ou  plutôt  fi.  faire 
fe  peut  ■). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs   l'ont 
fignée  et  y  ont  appofé  le  cachet   de  Leurs  armes. 

Fait  à   Francfort  fur   le   Main   le    dix    Juillet  Mil- 
huit-  cent  -  dix-  neuf. 

Signe: 

(L.  S.)       Le  Baron  dt.  Wess^nberg. 
(L.  S.)       Baron  de  BbrkheibT. 

Pour  Copie  conforme  à  l'Original  : 

(L.  S.)       Baron  de  Wessenbkrg. 

*)  Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  s.  Franc- 
fort et  en  conféqwence  la  remîfë  du  comté  de  Iloheu- 
geroldseck  au  Grand -Duc  de  B.tde  a  été  effectué*  le 
4  Octobre,  celle  de  le  partie  B.idoife  du  b.iîiiia^e  de 
Wertheim,  cédée  à  l'Autriche  le  27  Octobre,  et  la  re- 
mife de  celle-ci  par  l'Autriche  à  Ja  Bavière  le  même 
jour  U,"}  Octobre  iftiO,,  fous  les  conditions  énoncées  dans 
le»  fuivants  procès  -  verbaux  de  remife,  et  les  lettres 
patentes  j  relatives  ont  et;  affichées  aws  mêmes  jours. 

Rr  %  j. 
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1. 

l8lQ  Procès -verbal  de  remife  du  comté  de  IloJiengeroldseck 
au    G.  D.   de  Bàde  le  4  Oct.  18 19. 

IMachdem  in  Folge  des  2ten  Art.  des  am  ioten  July 
d.  J.  zu  Frankfurt  am  Mayn  zwifchen  dem  Kaiferlich 
Oefterreichfchen ,  und  Grofeherzoglich  Badifchen  Hofe 
gefchloflenen  Staatevertrags,  die  in  dem  Grofeherzog- 
thum  Baden  eingefchloffene  Graffchaft  Hohengeroldeeck 
an  Seine  Konigliche  Hoheit  den  Grofflherzog  von  Ba- 
den ubergeben  werden  foll;  fo  haben  fich  die  zur 
Uebergabe,  und  refpect.  Uebernabme  bevollmàchtigten 
Commiilarien  und  zwar  : 

von   Seiteji   Oeflerreiclis  : 
der  Kaiferlich  Koniglich  wirkliche  Herr  Hofrath  und 
Minifter  -  Refident ,  Freyberr  von  Handel ,  und 

von  Seiten  Baden  s  : 
der  Grofsherzogliche  Herr  Geheimerath  und  Kreis- 
Director  v.  Kim  lich  hieher  verfùgt,  und  lich  nach 
gegenfeitig  auegewechfelten  Vollmachten  zur  Ueber- 
gabe, und  Uebernahme  der  Graffchaft  Hohengeroldeeck 
auf  folgende  Art  gefchritten: 

Es  ùbergiebt  und  ùberlàfst  Kraft  diefes  der  K.  K. 
HerrBevollmâchtigte  an  den  Grofsherzoglich  Badifchen 
Hrn.  Bevollmàchtigten  die  Graffchaft  Hohengeroldseck, 
um  von  Seiner  Kouiglichen  Hoheit  dem  Grofeherzog 
von  Baden,  Hochftlhren  Erben  und  Thronfolgern  mit 
allen  den  Rechten  und  BefugniiTen  befeffen  zu  werden, 
wie  folche  durch  den  5 1  ften  Artikel  der  Wiener- Con- 
grefs-Acte  an  Seine  Kaiferlich  Konigliche  Majeftat  von 
Oefterreich  ùbergegangcn  if  t. 

Die  Grofeherzoglich  Badifche  Regierung  tritt  von 
dem  Tage  der  Befitznahme  an,  in  aile  landesherrlichen 
llechte,  Einkûnfte  und  Laden. 

Der  Grofeherzoglich  Badifche  Herr  Bevollmàch- 
tigte  erkiart  feiner  Seite,  dafe  er  die  Graffchaft  in  der 
Art,  wie  fie  von  dem  Kaiferlich  Koniglich  Oefterreichi- 
fchen  Herrn  Bevollmàchtigten  ubergeben  worden  fey, 
im  Namen  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Grofeher- 
zog» von  Baden  annehme. 

Hinficht. 


et   le  G.  Duc  de  Bade.  629 

Hinfichtlich  der  Detailgefchiifte  w-egen  Auefcheidung  j  <^  jq 
tler  Landesherrlichen  von  den  Furftiich  Layenfchen 
Kammeral-Einkùnften,  des  Schulden  -.Befoldunps  ■  und 
Penfione- Wefens,  etc.  etc.  ift  man  ùbereingekommen, 
dais  —  da  Seine  Kaiferlich  Koniglich  Apoftolifche 
Majeftàt  den  Herrn  Fûrften  von  der  Layen  bisher  in 
ungeftohrter  Verwaltung  aller  Einkùnfte  gelaffen  haben, 
und  fur  das  Kaiferl.  Konigliche  Aerarium  gar  niehts 
ërhobeh  worden ,  die  Auegleichung  nur  zwifchen 
eihem  Grofsberzoglich  BadifchenLande&herrlichen  und 
eiuem  Fùrftlich  Layenfchen  Commiflàr  zu  bewirken 
fey,  und  zu  dem  Ende  die  beiden  Deputirten  lângftens 
binnen  einem  Monate  ernannt  werden  follen. 

Zur  Urkund  delfen  ift  gegenwàrtiges  Frotocoll  drey- 
fach  ausgefertigt,  und  von  beidpn  Herren  Bevollmâch- 
tigten  unterzeicbnet  und  befiegelt  worden. 

Gefchehen  Seelbach  den  4.  October  1819. 

(L.  S.)  Paul  Anton  Freyherr  v.  Handei., 

als  li.  H.  Uebergabs  -  Coiumiffdr, 

(L.  S.)  Emerich  Wilhet.iii  Kirs, 

als   Grojsherzogl    Badifcher   Ueber~ 
jiahms-  CommijTarius. 

2. 

Procès -verbal  de   remife  du    bailliage  de    ffertheim 
à  V Autriche  en  date  du  27   Oct.    1819. 

Xy*  achdem,  in  Folge  der.  mit  dem  Grofsherzoglich  Badî- 
fchen  Hofe  gepflogenen  Unterhandlungen,  der  Theil  des 
Badifchen  Landamte  Wertheim.  —  nordlich  derStrafse 
von  Lengfnrth  nach  Wùrzburg  gelegen .  nunmehr  an 
Se.  Kaiferlich  Koniglich  Apoftolifche  Majeftàt  ùbergeben 
werden  foll,  fo  haben  die  znr  Uebergabe  und  refp. 
Uebernahme  bevollmâchtigten  Commifl'arien  undzwar  : 

von    Seiten    Oejlcrreichs  : 
der  Kaiferlich  Konigliche  wirkliche  Hofiath  und  Mini-    . 
fter-Relident,    Freyherr   von   Handei   etc.    als  Ueber- 
nahms-  Commiflàr ,    und 

von    Seiten  des    Grof.sherzogthums   Baden: 
der    Grofsherzoglich    Badifche    dirigirende    Kreisrath 
Hen    von  Berg  etc.  als   Uebergabs- Commiflàr ,    nach 

gegen- 
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f  QlQ  gegenfeitig  ausgewechfelten  Vollmachten,  die  Ueber- 
gabe  und  Uebemahme  des  Eiuganga  bezeichneten  Di- 
ftricts  auf  folgende  Art  vollzogen: 

i.  Es  iibergiebt  und  iïborlafst  namlich ,  Kraft  diefes, 
der  Grofsherzoglich  Badifche  Herr  Bevollmachtigte  den 
Bezirk  des  Landamts  Wertheim,  welcher  nordlich  der 
Sirafôe  von  Lengfurth  nach  Wiirzburg  licgt ,  und  die 
Ortfchaften:  Anjynchs  Blrkenf-cld,  Ii.rlacJi ,  Greufen- 
heim  .  Karbach.  Mariabuchcn ,  Plochsbach  ,  HoJcri, 
Sendelbach  ,  SteinfeLl,  iTaldzell  und  Zimmer  in  fich 
begreift,  mit  allen  ilechten  und  Befognilfen,  wiefieSe. 
Iionigliche  Hobeit  der  Grofsherzog  von  Baden  felbft 
befelTen  hat. 

2.  Se.  Majeftat  der  Kaifer  treten  in  den  Genufs  fàmir.t- 
licber  landesherrlichen  Ertriignifle  diefes  Bezirfca,  von 
dem  Tage  der  Uebergabe  der  Graffchaft  Hohengerolds- 
ecft  ,    d.  i.  den   4len   Octobcr  1.  J.   anzurec hncn ,  und 

3.  die  Grofsherzoglich  Badifche  Begïerung  macht 
ftch  verbindlich,  a!!e  auf  die  Landcshoheitliehe  und 
Juftiz  -  Verwaltung  diefes  Bezirks  bcziigliche  Acten  an 
]ene  Behoide,  welche  biezu  benannt  werden  wird, 
îahgflens  binneneinem  Monate,  von  dem  Tage  der 
Uebergabe  an  gerechnet,  auszuliefem  ,  und  zwarrr.it 
den  Juftizacten,  zur  Vermeidung  jeden  Slillflandes  in 
der  Verwaltung  der  Rtchtspflege  den  Anfang  zu  mâcher; 

4.  die  aus  diefem  Diftricte  gcbiirtigen,  im  Grofs- 
berzoglich  Badifchen  Militâr- Dienfte  ftehenden  îndi- 
viduen  werden  alsbald  nach  der  Uebergabe  deilelben 
aus  Grofêherzoglichen  Dienften  entlaflen,  und  an  die 
Koniglich  Baierifcbe  Militâr -  Behorde,  namentlich 
die  Iionigliche  Comraandantfchaft  zu  Wiirzburg  ùber- 
wiefen  werden. 

Der  Kaiferlich  Oefterreicbifcbe  Herr  Bevollmàch- 
tigte  erklart  feiner  Seits:  dafs  er  den  erwahnten  Be- 
fcirîî  in  der  Art,  wie  er  hier  vom  Grofsherzoglich 
Badifchen  Herm  Bevollmàchtigten  ïibergeben  und 
«  tiberlafTen  worden  fey,  im  Namen  Sr.  Majeftat  des 
Kaifers  von  Oefterreich  annehme,  nui  folchen  wie- 
der  an  Se.  Majeftat  den  Kônig  von  Baiern  rn  der 
iiàmlichcn  Art  zu  ùbergeben. 

Hinfichtlich  aller  Detailgefchafre,  die  auf  die  Be- 
fitznahme  undweiters  auf  Ûie ilâchfolgehde  Uebergabe 

an 
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an  die  Krûne  Baiem  Bezug  haben,  oder  unvorher-  I8I9 
gefehen  in  diefer  Beziehung  entftehen  konnten,  ift 
man  ùbereingekommen,  dafs  fpàteftens  nach  Verlauf 
von  einem  Monate  von  der  Kôniglich  Baierifchen  und 
Grofsherzoglich  Badifchen  Regierung  Delegirte  aufge- 
ftellt  vverden  follen,  welchen  die  Erorterung  und 
Vereinbarung  ûber  diejenigen  Laften  und  Verbindlich- 
keiten,  welche  die  Krone  Baiern  mit  di-m  Erwerbe 
der  Hoheit  ùber  das  AmtSteinfeld  etwa  zu  iibemehmen 
haben  mochte,  vorbehalten  wird. 

Spâteftens  vierWocben  nach  derUebergabe  werden 
beiderfeita,  nârnlich  auf  Seiten  der  Krone  Baiern 
und  auf  Seiten  des  Grofeherzogthums  Baden,  Com- 
miiïarien  zufammentreien ,  welche  aue  Vollmacht  der 
beidcrfeitigen  Miuifterien  refp.  Hôfe  die  hierauf  be- 
zvigigen  Verhandlungen  pflegen  werden.  Diefelben 
Commiffarien  werden  auch  die  Erôrterung  und  Feft- 
fetzung  derjenigen  Verbindlichkeiten  ùbernehmen, 
welche  den  Gemeinden  des  Diftricts  aus  dem  bisheri- 
gen   Amtsverbande  obliogen  konnten. 

Womit  gegenwârtiges  Protocoll  gefchlollen  und 
folches  von  beidiu  Bevollmàchtigten  unterzeichnct 
und  beGegelt  worden  ift. 

Ausgefertigt  in  tiiplo,  Afchaffenburg  den  27.  Octo- 
ber    1819. 

(L.   S.)         Paui.  Anton    Frcyherr  v.   Handel 
cils  Ix.  H.    Uebevnahms-  Covsfhifjàr. 

(L.  S.)  Eeerh.   Friedr.    v.  Berg 

als   Grofsh.  Bad.    Uebergabs  -  CommiJJùr. 


S- 

Proccs- verbal   de   remife  du   bailliage  de  JVertheim 

par  V Autriche  à  la  Bavière  le  27  Qct.  18  19. 

•L^achdem  in  Folge  der,  mit  dem  Grofsherzoglich 
Badifchen  Hofe  gepflogenen  Unterhandlungen  der  im 
Mùnchner  Staatsvertrage  vom  14.  April  1816.  bezeich- 
nete  Theil  des  Badifchen  Landamts  Wcrtheim  —  nord- 
lich  der  Strafse  von  Lcngfurth  nach  Wùrzburg  —  nun- 
mehr  an  Se.  Baiferlich  Koaigliche  Apoftolifche  Maje- 
ftiit  ubergegangen  ift,    und  fohin    die   Uebergabe  des 

gedach- 


630  Traité  entre  V Autriche 

tO iq  getlachten  Bezirks  an  die  Krone  Baiern  moglîch  ge- 
worden  ,  fo  haben  die  znr  Uebergabe  und  refpect.  Ue- 
bernahme  bevollrnâchtigten  Commiflarien ,    und  zwar: 

zwn    Seiten    Qpjierreichs  : 
der  Kaiferl.  Kônigl.   vvirkjiche  Hofrath    und  Minifter- 
Refident ,    Freyherr   von  Handel  etc.     aU   Uebergabs- 
Commiffar, 

und  von  Seiten  Baierns  : 
der  Konigliche  Herr  fîegipnings  •  Director  Stumpf  etc. 
alfl  Uebernabms  -  Comrniflâr  ,  nach  gegenfeitig  ausge- 
wechfelt'n  Vollmacbten ,  die  Uebergabe  nnd  Ueber- 
nabme  des  Eingangs  bezeîcbneten  Be/.irlis  auf  folgende 
Art  vollzogen  : 

1.  Es  ribergiebt  und  ùberlâfet  namlich,  Kraft  diefee, 
der  Kaiferl.  KônigK  Oellerreicbifche  Herr  Bevoli- 
machtigte  an  den  Kônigl.  Baierifchen  Herrn  Bevoll- 
mâcbtigten ,  don  Bezirk  im  Landanit  Wertheiro, 
welrher  nordlich  der  Strafse  von  Lengfurtb  nach 
Wiirzbnrg  gelegen  ,  nnd  die  Ortfchalien,  /lujpach, 
Birkenfeld  .  Rrlncli ,  Greufenhcim  ,  Karbach  ,  illaria- 
h'ùçhen,  Plochsbach,  Iioden,  Sendelbach,  Steinfeid, 
fï'aldzell  \\r\d  Zimwer ,  in  fich  begreift,  mit  allen 
Bechten  nnd  Befugnillen,  in  déni  nàmlicben  Um fange 
und  Zuftande,  wie  gedacbter  Bezirk  von  Seiten  Sr. 
Koniglichen  Hoheit  des  Grofsherzogs  von  Baden, 
vrrmoge  des  hier  angefchloffenen  Uebergabs  -  refp. 
Uebernahms-  Protocolle  vom  hentigcn  Tagean  Se.  Kai- 
ferl. Kônigl.  Apoftolilche  Majeftàt  ubergegangen   ifl. 

2.  Die  Krone  Baiern  tritt  in  den  Genufs  der  Er- 
t'-agniffe  diefee  Bezirke,  vom  l'âge  der  von  Seiten 
Oefterreicbs  gefchehenen  Uebergabe  der  Graffchaft 
Hohengeroldeecb  an  das  Grofsherzogthum  Baden, 
den  4.  October  1.  J.  anzufangen. 

r,.  Da  die  Grofsherzoglich  Badifche  Regierung  fich 
veTbindlich  gemacbt  bat,  aile  auf  die  Landesherrliche- 
und  JufUzverwaltung  diefee  Diftricte  Bezug  habenden 
Acteti  an  jene  Behôrdc,  welche  hiezu  benannt  werde, 
binnen  einem  M  ouate,  von  dem  Tag'e  der  Ueber- 
gabe an  gerecbnet,  anezuliefern ,  und  zwar,  zur 
Vermeidung  jeden  Stillfïandes  in  Verwaltung  der 
Becbtspflege,  mit  den  Juftizacten  den  Anfang  zu 
machen,  fo  wîrd  CKfterreichifcher  Seits  dafiir  ge- 
lorgt    werden,    dafe    fohin    die    Auslief«rung    diefer 

Acten 


et  le  G.  Duc  de  Bade.  633 

Acten  ohnverziiglich  an  die  betreffenden  Baierifchen  jOtq 
liehorrlen  gefchehe.  * 

4.  Die  ans  dem  vorbenannten  Diftricte  gebùrtigen, 
im  Grofsherzoglich  Badifchen  Militardienfte  ftehtrnden, 
Jndividuen  werden  aisbald ,  nach  der  Uebergabe  die- 
fes  Diftricts,  aus  dem  Grofsherzoglichen  Dienfie 
entlalTen,  mnd  an  die  Konigl.  Baierifche  IVÎilitàr- 
Lchorde  —  die  Commandanti'chaft  zu  Y\  urzburg  — 
iiberwiefen  werden. 

Der  Kônigl.  Baierifche  Herr  Bevolimàchtigte  er- 
klàrt  feiner  oeits  :  dafs  er  den  erwahnt»  n  Bezirk  in 
der  Art,  wie  er  hier  von  dem  Kaiferl.  Iionigl.  OeUer- 
leichifchen  Ht  nn  Bevollmâchtigten  iïbergeben  und 
ùberlaflen  worden,  im  Namen  Sr.  Majeftàt  des  Konigs 
von  Baiern  annehme  und  ùbernehme. 

Hinfichtlich  aller  Detailgefchàfte ,  die  auf  die  Be- 
fitznahme  Bezug  habeu  ,  oder  unvorgefehen  in  diefer 
Bezichung  entltehen  kbnnten,  ift  man  iibereingekom- 
mcn ,  date  fpiiteftens  nach  Verlauf  von  einem  Monate 
von  den  boiderfeitigen  Regierungen  Delegirte  aufge- 
ftellt  werden  follen  «  welchen  die  Erorterung  und 
Vereinbarunx  iiber  diejenigen  Laden  und  Verbindlich- 
keiten,  wel«-he  die  Krone  Baiern  mit  dem  Erwerbe 
der  Hoheit  iiber  das  Aint  Steinfeld  etwa  zu  ùberneh- 
men  haben  mochte,  vOrbehalten  vvird. 

Spàteffcene  vier  Wochcn  nach  der  Uebergabe,  werden 
beiderfeits,  niimlich  auf  Seiten  der  Krone  Baiern  und 
auf  Seiten  dee  Grofsherzogthums  Baden,  CommîlTarien 
zufammentreten ,  welche  aus  Vollmacht  der  beider- 
feitigen  Minifterien  refpect.  Hofe  die  hierauf  beziigi- 
gen  Verhandlungen  pflegen  werden.  Diefelben  Corn- 
miffarien  werden  auch  die  Erorterung  und  Feftfetzung 
derjenigen  Verbindlicbkeiteu  iibernehmen,  welche 
den  Gemeinden  des  Diftricts  aus  dem  bisherigen 
Amteverbande  obliegen  konnten. 

Womit  gegenwiii  tiges  Uebergabs-  und  Uebemahms- 
Protocoll  gefchloïïcn  und  folchee  von  beiden  Herren 
Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und  befiegeh  worden. 

Auegefertigt  in  triplo,  Afchaffenburg  den  27.  Octo- 
ber  1819. 

(L.  S.)  Paul  Anton  Freyherr  v.Handet,, 

als  H.  K.  Uebergabs  -  CommiJTàr . 
(L.  S.)  Andréas    See.  Stumpf, 

Konigl.    Uebernahms  •  Commiffur . 

Mr.  X. 
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Nr.  X. 
I§Î9  Traité  entre   V Autriche,    la    Grande-Bretagne, 
la  PruJJe,  la  RuJJïe,  et  le  Grand- Duché  de  Bade, 
conclu  à  Francfort  f.  M.  le  10  Juillet  i8»9« 

Au  nom  de  la  très -Sainte  et  vidivifible  Trinité! 


TO  Juill, 


\§a  Majefté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prnfle  et  Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
lies,  Roi  de  Pologne,  après  avoir  repris  en  mûre  dé- 
libération les  propofitions  et  les  démarches  fuivies  de 
Son  Altefïe  Royale  le  Grand -Duc  de  Bàde  pour  être 
libéré  des  claufes  onérenfes  du  Traité  de  Francfort 
de  l'année  mil -huit- cent- treize ,  ainfi  que  les  négo- 
ciations, qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  et  voulant 
mettre  un  terme  aux  incertitudes,  qui  ont  pefé 
jusqu'à  ce  jour  fur  l'état  de  poftefilon  du  Grand -Du- 
ché, ont  arrêté  d'un  commun  accord,  que  Leurs  Plé- 
nipotentiaires refpectifs  à  la  Commilïion  territoriale 
de  Francfort,    favoir; 

de   la   part    de   Sa  Majefté    l'Empereur    d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 

Le  Sieur  Jean  Philifpe  Baron  de  Wesseneehg., 
Grand' Croix  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Cheva- 
lier Grand' Croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des 
St.  Maurice  et  Lazare,  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge 
de  Prufle,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de 
St.  Jofeph  de  Toscane,  de  l'ordre  Conftantinien  de 
Parme,  de  la  fidélité  de  Bàde,  du  Lion  d'or  de  Heffe, 
Chambellan  et  Confeiller  intime  actuel  de  Sa  dite 
Majefté  Impériale  et  Royale  Apofiolique; 

de  celle  de  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très- honorable  Richard  Le  Poer  Tkench, 
Comte  de  Ceancakty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kil- 
connel,  Baron  Trench  de  Garbally  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Confeiller  de  Sa 

Majefté 
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Majefté  Britannique  en  Son  Confeil  privé  de  la  Grande-  jQlQ 
Bretagne  et  aufli  d'Irlande,  membre  du  Comité  du 
premier  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  Colonies, 
Colonel  du  Régiment  de  milice  du  Comte  de  Galway, 
AmbalTadeur  extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire 
de  Sa  dite  Majefté  auprès  de  Sa  Majefté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  Chevalier  Grand' Croix  du  très  -  honora- 
ble ordre  du  Bain; 

de  celle  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle, 

Le  Sieur  Chari.es  Guillaume  Baron  de  Hum- 
koldt.  Son  Miniftre  d'Etat,  ,  Chambellan  ,  Envoyé 
extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majefté  Britannique,  Chevalier  du  Grand  ordre  de 
l'aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  PruiTe 
de  la  première  clafle.  Grand' Croix  des  ordres  de  Léo- 
pold  d'Autriche,  «le  St.  Anne  de  Ruffie  ,  de  Danebrog 
de  Danemarc,  du  Lion  belgique  des  Paye -Bas,  de  la 
Couronne  de  Bavière,  de  la  fidélité  de  Bàde  et  du  fau- 
con blanc  de   Saxe  -  Weimar  ; 

de  celle  de  Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les 
Ruines,    Roi  de  Pologne, 

Le  Sieur  Jean  d'Anstett,  Son  Confeillcr  privé, 
Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près 
ïa  Diète  de  la  Sérénilïime  Confédération  Germanique, 
Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Alexandre-  NeHvsky;  Grand' 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  clalfe, 
do  la  première  de  ceux  de  St.  Anne,  de  Léopold  d'Au- 
triche, de  l'aigle  rouge  de  Pruïïe,  de  l'Etoile  polaire 
de  Suède,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  la  Couronne 
de  Wurtemberg,  de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Zaeh- 
ringen  de  Bàde,  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de 
Jerufalem  ; 

eh  vertu  de  Leurs  pleinpouvoirs  ligneraient  avec 
celui  ou  ceux  qui  feraient  duément  autorifés  de  la 
part  de  Son  AlteiTe  Royale  un  acte  forme! ,  qui  fervi. 
rait  à  éteindre  toutes  les  obligations  éventuelles,  qui 
pouvaient   être  demeurées  ouvertes, 

Et  le  Sieur  Charles  Chrétien,  Baron  deBerk- 
heîm,  Miniftre  d'Etat  de  Son  AltelTe  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bàde,  Son  Envoyé  à  la  Diète  de  la  Sérénilïime 

Confé- 
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iOjq  Confédération  Germanique  et  Son  Plénipotentiaire  près 
la  Çommiffion  territoriale,  Chevalier -Grand' Croix  de 
l'ordre  de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Zaehringen  de 
Bàde,  de  celai  de  St.  Louis  de  Hcffe,  Chevalier  de 
l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  ayant  immédia- 
tement produit  Ses  pleinpouvoirs  ,  trouvés  en  bonne 
et  due  fûTme,    on  eft  convenu  des  articles  fuivans. 

Articles         Art.  I.     Les  articles  additionels  du  traité  de Franc- 
tr.ddedU  ^on  cm  vingt    Novembre    Mil -huit  -  cent  -  treize   ren- 
J813  rr.  forment  une  claufe    onéreufe   à   la  charge    du    Grand- 
>oques.  jjupjjg  <je  KàfJe^    font  révoquée.      Son  Àlteiïe  Royale 
le  Grand- Duc,    Ses  héritières   et  fuccelTeurs    en   font 
libérés    à   jamais,     et    l'état    de    pofieffion    du    Grand- 
Duché,   tel  qu'il  exifte  aujourd'hui,  eft  formellement 
reconnu. 

Comtes  Art.  II.      Le   droit   établi    dans  le   Grand -Duché 

d>ef°°Ch"de  Bàde,  en  faveur  des  Comtes  de  Hochberg,  fils  de 
feu  le  Grand -Duc  Charles  Frédéric  eft  reconnu  pour 
et  au  nom  des  Pniffances   contractantes. 

flaùfi-  Art.  III.     Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  les  ra- 

cauems.  tifications  en  feront  échangées  à  Francfort  dans  le 
terme  de  trois  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  Un 
Exemplaire  du  dit  Traite  fera  annexé  au  Récès  géné- 
ral de  la  Çommiffion  territoriale  de  Francfort. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
Cgné  et  y  ont  appofé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

A   Francfort    fur   Mein,    le  dix   Juillet,    Mil -huit- 
cent -dix  -neuf. 

(L.  S.)  Le  Baron  de   Wessenberg. 

(L.  S.)  Clancarty. 

(L.  S.)  Le  Baron  de   Humeoldt. 

(L.  S.)  J.  d'Anstett. 

(L.  S)  Baron  de  Berkheim. 

•)  Les   ratifications   des   précédentes   conventions    ont    été 
échangées  à  Francfort. 

62. 
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62. 

Convention  entre  la  Prufje  et  la  Ruffie  rela-  i^ig 
tivement  aux  liquidations  entre  la  Prujje  et  la 
Pologne  et  aux  affaires  analogues;   [ignée 
à  Berlin  le  22  Mai  18 19. 

(Gcjetzfammlung  fur  die  Kônigl.   Preufs.    Staaten. 
1B19.     N.  17.  p.  197.) 

Au  nom  de  la  très- Sainte  et  indivijible   Trinité! 

j3a  Majefté  le  Roi  de  PrufTe,  Grand -Duc  de  Pofen, 
et  Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Rullies,  Roi  de 
Pologne,  délirant  lever  lîmultanément  par  un  arran- 
gement en  bloc,  les  difficultés,  qui  fe  font  préfentées, 
à  l'exécution   de  la  Convention    du    30  Mars   181  ç   et 

de  quelques  Articles  du  Traité  de  Vienne  du    - 

n         ^  2i   Avril 

18  iç  et  voulant  faire  fervir  cet  arrangement,  à  fixer 
pour  l'avenir  d'une  manière  précife  les  intérêts  réci- 
proques des  deux  Gouvernemens  et  de  leurs  fnjets 
refpectifs,  et  à  confoiider  de  plus  en  plus  les  relations 
d'amitié  et  d'union  intime  qui  fub-.iftent  entre  Elles, 
ont  réfolu  de  réunir  dans  cette  vue  une  Commifïion 
extraordinaire  à  Rerlin,  fous  la  direction  de  Leurs 
Miniftres  refpectifs;  favoir  : 

De  la  pan  de  S.  M.  Prufïienne,  le  Sieur  Chrétien 
Giinther,  Comte  de  Beruftorjf,  Son  Miniftre  d'Etat, 
du  Cabinet  et  des  affaires  étrangères,  Chevalier  des 
Grands  ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Pruffe;  deceuxde  St.  André,  de  St.  Alexandre-  Neweky 
et  de  St.  Anne  de  la  1.  Clalfe  de  Rulfie;  Chevalier 
de  l'ordre  de  l'Eléphant  et  Grand- Croix  de  celui  de 
l'ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand  Cor- 
don de  la  Légion  d'honneur;  Grand- Croix  de  l'ordre 
du  Lion  d'or  de  Heffe ,  et  Chevalier  des  ordres  de  la 
fidélité  et  du  Lion  de  Zàhringen  de  Bade; 

et  de  la  part  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  le 
Sieur  David  d'Alopeus,  Son  Confeiller  privé ,  Cham- 
bellan actuel,    Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Plé- 
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iRlQ  nipotentiaire  à  la  Cour  de  Berlin  ,  Chevalier  des  ordres 
^  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  St.  Anne  de  la  pre- 
mière Claiïe,  Grand. Croix  de  la  féconde  Claiïe  de  celui 
de  St.  Wolodimir,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'Ai^ie 
blanche  de  Pologne  et  Grand -Cordon  de  la  Légion 
d'honneur. 

En  conféquenec  ont  été  nommés  Commiiïaires 
plénipotentiaires:  par  S.  M.  le  Roi  dePrufïe,  Grand- 
Duc  de  Pofen  ,  le  Sieur  Jean  Louis  de  Jordan,  Son 
Confeilîer  intime  et  actuel  d'ambaffade,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Miniftre  plénipotentiaire  près  la  Cour  de 
Saxe,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  la  jde 
claiïe,  de  la  croix  de  fer  sde  claiïe  de  l'ordre  de  St. 
Anne  de  Ruffie  i.  Claiïe,  de  celui  de  St.  Wolodomir 
3me  Claiïe,  Grand  -  Croix  de  l'ordre  du  mérite  civil 
de  la  couronne  de  Bavière,  de  l'Etoile  polaire  de  Suède, 
Commandeur  de  celui  de  Léopold  d'Autriche  et  de 
celui  du  Dannebrog  de  Dancmarc,  Chevalier  de  l'ordre 
de  Charles  III.  d'Efpagne;  et  le  Sieur  Chrétien  llother. 
Son  Confeilîer  intime  et  actuel  des  finances,  Directeur 
dans  le  Miniftère  du  Tréfor,  Chevalier  de  l'Aigle  rouge 
2,  Claiïe,  de  la  croix  de  fer  2.  Claiïe,  de  l'ordre  de  St. 
Anne  de  Ruiïie,  2.  Claiïe  en  diamans,  Chevalier  de 
celui  de  l'Etoile  polaire  de  Suède;  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Ruffies,  Roi  de  Pologne,  le  Sieur 
François  Xavier,  Prince  Drv.rki  ■  Lubecki,  Son  Con- 
feilîer d'Etat  actuel,  Gouverneur  civil  du  Gouverne- 
ment de  Vilna,  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  blanche 
de  Pologne,  Grand -Croix  de  St.  Wolodimir  de  la 
2.  Claiïe  et  de  St.  Anne  et  de  la  j.  et  de  la  4.;  et  le 
Sieur  Dominique  C  aï  et  an  de  Knlinoivsky,  maitre  des 
requêtes  au  Confeil  d'Etat  du  Royaume  de  Pologne, 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  Anne  de  la  2.  Claiïe  en 
diamans,  et  de  St.  Stanislas  de  Pologne  de  la  *.; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des 
Articles  fuivans: 

capitaux        Art.  I.     La  Convention  de  Rayonne  ayant  été  dé- 
de  la    c]ar^e  jmlje  tant  par  les  traités  de  Paris  de  1814,    que 

uanqur  »  ' 

et  caifle  par  la  Convention  de  Vienne   1815"  et  les  d;mx  hautes 

v iî  d"     P31"1'68  contractantes  confentant  par  la  préfente  à  an- 

nuller   aulli    les  engagemens   qui   ont    été  (tipulés    de 

Gouvernement  à   Gouvernement  dans  la   dernière  de 

ce» 
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ces  transactions,  la  Banque  et  la  CaifTe  des  invalides  jQjO 
à  Berlin   rentrent,    dès  à   prêtent,    dans  la   jouiflance 
pleine  et  entière,  tant  des  capitaux  qui  appartenaient 
à  ces  deux  établiffemens ,   que  de  ceux  qu'ils  ont   pu 
acquérir  jusqu'à  ce   jour. 

Ces  capitaux  feront  envifagés  comme  proprie'té 
particulière  et  les  deux  établiiTemens  ci-deflus  nom- 
més pourront  en  difpofer  de  la  même  manière  que 
les  infiituts  et  particuliers  Pruffiens  déjà  réintégréss 
difpofent  aujourd'hui  des  leurs. 

Le  Gouvernement  Polonois  s'engage  à  rembourrer 
à  celui  de  Pruffe  et  en  argent  comptant  tout  ce  qui 
auroît  été  perçu  depuis  le  1  Janvier  1819  fur  les  Capi- 
taux aulîi  bien  que  fur  les  intérêts  des  fommes  Prus- 
lienne3  qui  ont  fait  l'objet  de  la  Convention  de  Bayonne. 

Il  s'engage  de  plus  à  remettre  au  Gouvernement 
PrulTien,  tous  les  documens,  papiers  et  renfeigne- 
mens  quelconques  ayant  trait  aux  Capitaux  appurtenans 
à  la  Banque  ou  à  la  Caiffe  de?  invalides,  comme  auiïi 
les  autres  documens  dépofés  provifoirement  entre  les 
mains  de  Commiffaires  Polonois  le  14  Mai  1818  et 
dont  le  tableau  eft  inféré  au  protocole  qui  a  été  figné 
feparément. 

Art.  II.     Tout  ce  qui  dans  la  Convention  du  30  conv. 
Mars  181c  et  dans  les  articles  additionnels,    concerne  ^'ar3s° 
les  obligations  réciproques  et  les  rapporta  mutuels  de  igis^ 
créanciers  à  débiteurs,    eft  maintenu. 

Quant  au  délai  de  cinq  mois,  fia  tué  en  faveur  des 
débiteurs  par  l'article  5.  additionel,  il  eft  ftipulé  que 
tout  créancier  PrulTien,  qui  a  acquis  une  créance  Po!o- 
noife  depuis  le  1  Mai  1808,  ou  a  été  réintégré  dansfes 
droits,  foit  par  la  Convention  de  Vienne  du  30  Mars 
181  ç,  foit  par  la  préfente,  devra,  pour  afTurer  l'exer- 
cice de  tes  droits,  remplir  les  formalités  voulues  par 
l'article  1690.  du  code  civil  du  royaume  de  Pologne, 
et  que  de  ton  coté  le  débiteur  Polonois  jouira  de 
cet  intervalle  de  cinq  mois  à  compter  du  jour,  où 
il  aura  reçu  l'inlinuation  de  fon  créancier,  pour  dé- 
clarer authentiquement  et  en  jultice,  qu'il  veut  pro- 
fiter des  bénéfices  que  lui  accordent  les  article?  1.  2 
et  3.  des  Articles  additionnels  de  la  Convention  du  3c 
Mars   iSij. 

L'omis* 
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de   la 
FrufTe. 


Renon- 


L'omilTion  de  cette  formalité  rendra  le  débiteur 
inhabile  à  profiter  des  bénéfices  qui  lui  font  accordés 
par  les  Articles  fusmentionnés ,  et  il  fera  traité  alora 
d'après  les  loix  en  vigueur  dans  le  Royaume  de  Pologne. 

11  eft  bien  entendu  au  relie  que  dans  le  cas  où  un 
jugement  définitif  feruit  déjà  intervenu  eu  bien  qu'un 
arrangement  particulier  auroit  eu  lieu  de  gré  à  gré 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  il  fera  fait  abftraction 
de  toute  autre  difpolition» 

Art.  III.  La  Prufle  renonce  tant  au  Capital  de 
ï8,«;739^2fi  FI.  Polonois,  qu'aux  intérêts  arriérés  de 
cette  fournie,  qui  aux  termes  du  Traité  de  Vienne  du 

•*—  ■ — -  1 8 1  s  •    dévoient    lui   être    payés   par   le  tréfor 

Si   Avril  r    '  * 

du  Duché  de  Varfovie. 

Art.  IV.  Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce 
ciauoiu  p0ur  jui  et  [es  fujets  à  toutes  les  réclamations  quel- 
logue.  conques  (antérieures  au  Traite  de  Tillit)  qu'il  pourroit 
faire  valoir  contre  la  Prufle  à  raifon  de  dépôts  de  tout 
genre,  administratifs  ou  judiciaires,  foit  que  ces  dépôts 
ayent  été  transportes  àKônigsberg  en  1806  et  1807  par 
mefure  de  fureté,  foit  qu'il  en  ait  été  dispofé  autre, 
ment  par  le  Gouvernement  Prufhen. 

Il  renonce  de  même  à  réclamer  tant  les  fommes 
quelconques  verfées  avant  et  pendant  cette  époque 
dans  les  cailles  Pruffiennes  en  général,  foit  admiuiftra- 
tives  ou  judiciaires,  que  les  autres  fommes  remifes 
aux  Commiflaires  PrulTiens  en  j  S 1 1  et  1812  en  papier 
Pruflien. 

Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce  auffi  à  récla- 
mer du  Gouvernement  Pruffien  le  payement  des  four, 
nitures,  que  les  habitans  du  Royaume  de  Pologne  out 
faites  aux  troupes  Françoifes  en  1812  à  la  place  du 
Gouvernement  de  Prufle. 

11  dégage  ce  Gouvernement  de  l'obligation  qu'il 
avoit  contractée  par  l'article  ^4  du  traité  de  Vienne 
de  payer  aux  habitons  du  Duché  de  Varfovie,  aujourd'hui 
fujets  du  Royaume  de  Pologne,  les  -£b-  des  fommes 
que  ces  habitans  ont  à  réclamer  des  divers  Gouverne- 
raens  qui  ont  régi  le  dit  Duché  jusqu'au  1  Juin  1815 
comme  il  renonce  anlïi  aux  réclamations  élevées  ou 
qui  pourroient  être  élevées  dans  la  fuite  du  chef  des 
fournitures  quelconques,    faites   par   les   habitans   du 

Duché 
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Duché  de  Varfovie,  aujourd'hui  fujet9  du  royaume  de  tQtq 
Pologne,  avant  le  traité   de  Tilfit,  foit  aux  armées  de 
Prufle,    foit  à  celles  de  la  Rufïie. 

Enfin  le  Gouvernement  Polonois  abandonne  au 
Gouvernement  de  Prufle,  la  portion  de  l'actif  du  Duché 
de  Varfovie  qui  pourroit  revenir  an  Gouvernement  du 
Royaume  de  Pologne,  de  la  part  des  fujets  de  S.  M. 
Pruiïienne. 

Art.  V.     La  PrulTe  de  fon  côté  renonce  aux  1-  de  Renon. 
l'actif  intérieur  que  l'art.  34  du  Traité  de  Vienne  lui  aê"1»11 
donnoit  droit  de  réclamer  fur  les  habitans  du  Royaume  Truffe  à 
de  Pologne,   jadis  fujets  du  Duché  de  Varfovie.     Ces  in" 
•|—  font  abandonnée  au  Gouvernement  Polonois.  icrieur. 

Art.  VI.  La  Pruffe  abandonne  également  en  faveur  item  à 
de  la  Pologne  les  -f^  que  le  même  article  34  du  Traité  \^f' 
de  Vienne  airuroit  au  Gouvernement  Pruffien  fur  l'actif  «eut ; 
extérieur  du  Duché  de  Varfovie.  lempia- 

Cf  ment. 

De  fon  côté  la  Pologne  prend  à  fa  charge  le  foin  qu ant  . 
de  payer  au  lieu  de  la  Prufle  les  -|-5  des  fouîmes  que  ciéanc*» 
pourroit  réclamer  le  Gouvernement  Saxon  du  chef  de  ^e  la 

i.  *       m      •    '    j      «■  1  «i     •  1  ï  SaxeetC. 

Fart.  24  du  Traite  de  Vienne  du  1 8  Mai  1  s  1  ç  de  même 
que  les  réclamations  que  les  fujets  Saxons  pourroient 
faire  valoir  contre  le  Duché  de  Varfovie. 

En  outre  la  Pologne  s'oblige  à  remplacer  la  Pruffe 
dans  le  payement  des  4ô  des  fouîmes  que  les  autres 
Gouvernemens  étrangers,  ou  leurs  fujets,  fe  trouve- 
roient  en  droit  de  réclamer  fur  le  pafïif  du  Duché 
de  Varfovie. 

Art.  VII.  Le  Gouvernement  Pruffien  abandonne  Créan- 
à  celui  de  Pologne  la  portion  pour  laquelle  l'Autriche, 
aux  termes  de  l'article  33  du  Traité  de  Vienne,  s'eft'che, 
engagée  à  contribuer  à  l'acquit  du  paflif  du  Duthé  de 
Varfovie;  paffifque  les  fujets  Pruffiens  pouvoient  faire 
valoir  contre  les  divers  Gouvernements  qui  ont  régi 
le  Duché  de  Varfovie  jusqu'au   1  Juin  181c. 

Par  contre  le  Gouvernement  Polonois  prend  fur  lui 
l'obligation,  de  payer  à  l'Autriche  le  neuvième  qtie  le 
Gouvernement  du  Duché  pouvoit  réclamer  des  fujets 
Pruffiens  et  il  s'engage  de  plus  à  faire  face  aux  récla- 
mations que  les  habitans  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
et  fon  rayon,  font  en  droit  d'élever  relativement  aux 
■J3  du  paffif  que  la  Truffe  devoit  fupporter. 

Nouveau  Recueil  T,lf\  lira  A  ut. 


de 
Autri- 
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iRlO        Art.  VIII.     Quant  au  papier  monnoie  émis  par  le 

'  Gouvernement  du  Duché  de  Varfovie  et  refté    encore 

momioieen  circulation,    au   billon   du  même   Duché   dont   la 

binon;    valeur  nominale  furpaiTe  la  valeur  réelle;    aux  billets 

au  porteur  (de  tout  genre)  mis  fur  la  place   toujours 

par  le  Gouvernement  du  Duché,  et  enfin  aux  bous  de 

10,000  francs,  créés  en  conféquence  de  la  Convention 

de  Bayonne,  la  PrulTe  eft  dégagée  de  toute  bonification 

à  faire  pour   ces   différens    objets.      La  portion   pour 

laquelle    elle  devoit   y    contribuer    d'après  les  traités, 

eft  mife  à  la  charge  du  Royaume  de  Pologne  et  fera 

acquittée  par  lui. 

Préten-         Art.  IX.  Les  deux  Gouvernemens  régleront  chacun 
5midC"  ^e  *euT  cot6  »  les  prétentions  que  leurs  fujets  pris  col- 
lier»,      lectivement    ou    individuellement,    le   trouveront    en 
droit  de  former  contre   les  divers  Gouvernemens  qui 
ont  régi  le  Duché  de  Varfovie  jusqu'au  1  juin  1815. 

Ces  prétentions  feront  acquittées  par  chaque  Gou- 
vernement, fans  la  concurrence  de  l'autre;  et  elles 
font  dès  aujourd'hui  déclarées  (en  ce  qui  régarde  les 
deux  parties  contractantes)  charge  exclufive  de  la 
portion  territoriale  qui  a  été  détachée  du  ci  -  devant 
Duché  de  Varfovie,  pour  faire  partie,  foit  des  Etats 
de  S.  M.  le  lloi  de  PrulTe ,  foit  du  Royaume  actuel  de 
Pologne. 

Toutefois  comme  le  Gouvernement  de  PrulTe  délire 
fuivre  le  même  mode  que  celui  qui  fera  adopté  par 
le  Gouvernement  Polonois,  pour  fatiefaire  à  ce  genre 
de  prétentions;  il  eft  convenu  que  ce  dernier  fera 
part,  dans  le  tems,  à  celui  de  PrulTe  des  mefuves 
adminiftratives  qu'il  aura  crû  devoir  prendre  à  cet 
égard ,  afin  que  S.  M.  Pruffienne  puiffe  avifer  à  des 
moyens  analogues. 
ciaufe  Art.  X.     Pour  obvier  à  ce  que  les  poiTeffeurs  actuels 

«""^«s  d'obligations,  de  récépiïïes ,  de  billets  pallies  à  ordre, 
ou  d'autres  papiers  quelconques,  qui  feront  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  et  fonfcrits  par  les  autorités 
du  Duché  de  Varfovie,  puilfent  au  moyen  de  cefTions 
particulières  en  faire  reïluer  dans  l'un  des  deux  Etats 
un  nombre  plus  grand  que  celui  qu'il  doit  légalement 
acquitter;  il  eft  convenu  que  le  porteur  d'une  des 
pièces  ci-  deffus  mentionnées,  ne  pourra,  quel  que 
foit  fon  domicile  actuel,  reclamer  fon  payement  que 

dan» 
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dans  ïa  portion  territoriale  où   etoit  fitné  le  domicile  jg[Q 
du  poITefrenr  primitif.  -' 

Les  réclamations  que  pourroiect  élever  les  fo- 
reflicrs  et  arpenteurs,  les  fermiers  des  Domaines 
nationaux,  ceux  de  la  couronne  ÇKrorigutcr)  et  des 
donations  confisquées,  ne  pourront  être  préfentéea 
qu'au  Gouvernement  poflelTeur  actuel  de  ces  domaines 
et  feront  réglées  par  ce  même  Gouvernement. 

Les  payemens  arrières  des  fommes  dites:  Gcift- 
liche  mid  wcltlichc  Competcuz-  Gelder  (jusqu'au  pre- 
mier Juin  181O  feront  acquittés  par  le  Gouvernement 
polTeffeur  de  la  terre ,  fur  laquelle  ces  fortes  de  paye- 
mens  ont  été  primitivement  affignés. 

Art.  XT.     Toute    pourfuite    judiciaire    contre   les  s'onr- 
asens  comptables,    les  adminiftratcurs    des   dépôts  et  f,'""  3U" 
les  fermiers  des  biens  domaniaux  (Uoniaineii-  Pàchlcr)  aboli»-; 
employés  par  le  Gouvernement  Prulïien  jueuu'au  traité  CMt,*°tt' 
de   rilut  dans  les  provinces    jadis  Proviennes  et  qui 
ont    fait    enfuite   partie    du    Duché   de    Varfovie,    elt 
éteinte   et  ne  pourra  plus  être  reprife. 

Les  cautionnemens  qu'ils  aV/riént  fournis  pour 
garantie  de  leur  geftion ,  feront  rayés  du  livre  des 
hypothèques  et  remis  en  leur  poiTeflion  ,  ainfi  que  les 
actes  et  papiers  quelconques  qui  feroient  trouvés  leur 
appartenir. 

Art.  XII.     Le  Gouvernement    Pruiïien  ,    eu   r^atd  r^i-m. 
aux   ftipulations  contenues  dans    la  préfente  Cotiven   ™  AX~ 
tion,  s'engage  à  payer  au  Gouvernement  Polonois  et  comp- 
en    argent  comptant,    la    fomme  de   deux    cent    huit.1""'**1' 
mille  huit  cent  vingt  quatre  écus  de  Prulfe,  déduction 
faite  toutefois   du  rembourfement  à    faire  à   la  Prulïe 
et  qui  eft   ftipule  à   l'article  premier. 

Cette  balance  devra  être  complètement  établie  et 
le  payement  eit'ectué  trois  mois  après  la  ratification 
de  la  préfente  Convention,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

De  plus:  le  Gouvernement  Prulïien  s'enga»e  à. 
livrer  à  celui  de  Pologne  et  fans  aucun  payement  la 
quantité  de  trois  cent  mille  quintaux  de  fel  à  partir 
de  l'époque  ou  expirera  le  Contrat  paffé  entre  les  deux 
Gouvernemens ,  c'eft- à-dire  à  la  fin  de  l'année   1820, 

Le  mode  d'exécuter  cette  dernière  ftipuiation  eft 
réglé   féparément  dans  le  protocole. 

Art.  XIII.     Les  droits  des  fujets  inOituts  et  étab-  oMîgâ» 
lifferaena  du  Royaume  de  Pologne   fe  fondant  fur  la  P,^ie°,U 

Rr«  2  poiles-  wù'm 
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l8lQ  P°^e^'on  d'obligations  de  la  Banque  de  Berlin  ,  de  la 
lociété  maritime,  ainli  que  de  celles  dites:  StaatS' 
Schuldfcheine  et  de  tout  papier  fans  exception,  tmis 
par  des  fujets,  inftitut»  ou  établiffVmens  Pruffiens, 
font  maintenus.  Il  en  eft  de  même  des  droits  des 
fujets,  inftitut»  ou  établiffemens  Pruffiens,  qui  fe 
fondent  fur  la  poffeffion  d'obligations  ou  de  tout 
papier,  fans  exception,  émis  par  des  fujets,  inftitut» 
ou  établiffements  Polonois. 

Sont  également  maintennes  toute  Créance  et  toute 
charge  hypothéquée  fur  des  biens- fonds,  fitués  dan» 
les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  PrnlTe,  comme  auiïï  toute 
charge  et  toute  créance  hypothéquée  fur  des  biens- 
fonds,  fitués  dans  le  Royaume  de  Pologne. 

Les  fujets,  inflituts  et  établiffemens  des  deux 
Puiffances  continueront  à  pouvoir  intenter  les  un» 
contre  les  autres  et  félon  les  loix,  toute  action  réelle 
ou  perfonelle. 

Quant  à  l'établiffement particulier  dit:  Compagnie 
d'affurance  contre  les  incendies;  les  deux  Gouverne, 
mens  font  convenus  de  nommer  des  commiffaires 
qui  feront  chargés  de  régler  à  Varfovie  les  compte» 
relatifs  à  cet  établiffement  entre  le  royaume  de  Pologne 
et  le  Grand -Duché  de  Pofen  jusqu'au  i  Juin  18  15. 
Becipr.  Art.  XIV.     Les  deux  hautes  Parties  contractantes 

faiiea/*"  apurent  à  leurs  fujets  refpectifs,  pour  toutes  les  ftipu- 
lations  contenues  dans  la  prefente  Convention,  la 
réciprocité  la  plus  parfaite,  et  Elles  nommeront  cha- 
cune un  commilfaire  qui  fe  rendra  à  Varfovie,  à  l'effet 
d'exécuter  les  articles  1.  4.  il.  12.  et  13.  de  la  pr  fente. 
Leur  million  devra  être  entièrement  terminée  troi» 
mois  après  l'échange  des  ratifications  ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut. 
Proto-  Art.  XV.     Pour  donner  plus  de  développement  à 

pare.  la  prefente  Convention,  et  pour  établir  le  mode  d'exé- 
cution des  différentes  l'tipulations  arrêtées  entre  les 
deux  Gouvernemcns,  il  a  été  dreffe  un  protocole 
féparé,  qui  aura  la  même  force  et  valeur,  que  s'il 
étoit  inféré  ici  mot- à-mot.  Il  fera  ligné  par  les  Plé- 
nipotentiaires refpectifs  et  confidéré  comme  partie 
intégralité  de  la  Convention. 
natif].  A u t.  XVI.     Les  nréfente  Convention   fera    ratifiée 

■■'HOIU  .  ....  l        r  ,     ,  ,  ,,      r 

et  les  ratifications  en  leront   échangées   dans  1  elpace 
de  lix  femainee,  ou  plutôt  il  faire  le  peut. 

En 
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En  foi  de   quoi  les  Miniftres  et   Plénipotentiaires  l8l9 
refpfctifs  l'ont  lignée  et  y    ont    appofé   le   cachet   de 
leur»  armes. 

7-    •      i    t»      i»  vingt  deux   __    .     ,,  ,  .. 

Fait  a  Jierlm  ce Mai  1  an   de  grâce  mil- 
huit- cent  et  dix  neuf. 

Signe: 

(L.  S.)  Chrétien  Guhther  Comte  deBernstorff. 

(L.  S.)  d'Alot^us. 

(L.  S.)  de  Jordan. 

(L.  S.)  Rother. 

(L.  S.)  Xavier   Prinze  Dritcki-  Lubecki. 

(L.  S.)  de  Kalinowsky. 

Cette  Convention  a  été  ratifiée  et  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  xi  Juillet   1819. 


63. 

Convention  entre  S.  A.  le  Duc  cV  Oldenbourg 
et  la  ville  libre  anfeatique  de  Bremen  au  fujet 
de  la  fuppreffwn  du  péage  d'Elsfletb  conclue 
fous  la  médiation  et  fous  la  garantie  de  la  con* 
fédération  Germanique,  le  25  Août  1819. 

(Protocoll  der  Blinde yverfammlun g  3ifte  Sitzung  vom 
26.  Auguft  1819.    p.  549.) 

Extrait  du  Protocole  du  26Aoûti8i9.  $.  193. 

Prafidium.  Es  kann  mir  nur  ausnehmend  vergniïg- 
licli  Jeyiiy  einer  holten  Bundesvcrjamvilung  die  An- 
zeige  zu  machen,  dais  der  in  der  22.  Sitzung  am  21. 
Juni  diejes  iahrs  geànfserte  einjiimmige  lVunjch%  die 
zwijchen  dem  Herzogthum  Hol/ieiu  Oldenburg  und 
der  jreieii^JIanJeJLadt  Bremen ,  wegen  yhtfhôren  der 
Erhebung  des  H  ejerzolles  zu  EUjleth ,  obioaltende 
Streit lâche  baidrnoglichji  auf  giitlicheiii  l^ege  elle- 
diget  zu  felien  ,  volijLàndig   erfnllt  worden  fey. 

Nach 
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[iq  Nach  der  in  der  îetzten  vertraullchcn  Sitzung  vom 
jq.  diefes  Iflonats  getrojjcnen  Mirzleitung  haben  die 
zu  diefem  Zwecke  einanuten  Commiffarien ,  nàmlich 
von  Seiten  dcr  Betheiligteti ,  der  Kçuiglich  Preufsi- 
fche  Herr  Blindes gefàfidtc ,  Graf  von  der  Goltz,  und 
der  lioniglïc.li  II  urtembergifche  Herr  Bundesgejandte% 
Freyherr  von  PVangenheUh ,  mit  mir,  ait  durch  ein- 
jiimmig  ehrendes  f'ertramn  von  dcr  lichen  Blindes- 
verfammhnig  erwithltem  Ob  manne,  ihre  fruchtbringen- 
deu  Bemuhungen  vereiuiget ,  nnd  nnter  tut  fer  er  Ver- 
rnittclnng  ijï  diejc  Streitfache  von  den  Herr  en  Ge~ 
fandteu  der  bcidtu  betvjjenden  Blindes jiaatcn,  durch 
einen  ebcn  fo  freyen  aïs  edlen  f'ergleich,  auj  das 
erwiiujehtejle   beygclegt  tvorden. 

Jch  glaube  Ihuen  jclbjl  UberlafTtn  zu  follen  ,  die 
7i("he  Verjammlung  in  die  niihere  lieuntnils  dan  on  zu 
fetzen ,  und  ivill  nnr  noch  den  Ausdniek  meiuer  dank- 
•volteu  Anerkennung  fur  das  vdr  durch  incine  ÏT'ahl 
zn  diefer  Conimi^jton  beuiejenc  giitige  Vertraucn  in 
dcr  zuverjlchtlichcu  Hojfuung  tviederholcu,  dasjelbemir 
durch  ineiu  jijllchiiges  Bejirebeu  nicht  mindcr  gercchl- 
fcrtiget  zu  haben,  aïs  nteinc  vcrchrt.cn  Ilerren  Collegen 
fich  des  in  Sic  geletzten  hbchjl  toUrdig  bcivicjeu  haben. 

Der  Oldenburgifche  nnd  der  Bremifche  Herr  Enn~ 
desgejandte  erklàrten  hier  au f-  : 

Nachdem  os  durch  fortgefetzte  gùtliche  Verhand- 
Jungen  zuvbrderft  dahin  gckommen ,  dafs  fich  die 
beiden  obgedachten  Bundesftaaten  in  BetreiV  des  deii- 
nitiven  Termine  zum  Aufbùren  jener  Znllcrhebung 
bis  auf  ein  Jahr  geniihert  hâtten,  habe  endlich  geftern 
auch  ùber  eine  Theilung  diefer  Frift  ein  Vergleich 
fiait  gefonden  ,  wodurch  diefe  ganse  Streitfache  nun. 
mehr  voilig  befeitigct,  nnd  dadurch  dem  in  der  dicfs- 
jahrigen  22.  Sitzung  geâuTeerten  einftirnmigen  drin. 
genden  Wunfche  der  hohen  Bundesverfanmilung  ent- 
fprochen  worden. 

Sie  hâtten  daher  das  Vergniigrn  ,  im  Namen  ihrer 
Comuiittenten  und  mit  deren  Àuturifation  verfehen, 
der  hohen  BundeeverTammlung  die  Anzeigezu  machen, 
dafs  die  Streitfache  wegcn  Autborens  der  Erhebung 
des  Weferzollee  zu  Eîsfleth  durch  einen  gùtlichen 
Vergleich  beendigt  fey,  deffen  Inhalt  in  folgenden 
beiden  Puncten  vereinbart  worden: 

1. 
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1.  die  Erhebung   des  Weferzolles  au  Elsfleih  foll  mit  lQ{Q 
dem7.  Mai  i8;o  gànzlichaufhôren,  bis  dahin  aberauf 
Rechnung  des  Herzogthums  Oldenburg  fortdauern  j 

2.  damit  follen  aile  aus  diefem  GegenRande  herriih- 
rcnden  Forderungen  und  Gegenforderungen  gegen 
einander  aufgehoben  feyn. 

Beiâe  Hsrren  Gçfandten  erfuchteu  hierauf  die 
hohe  Bundesverfanimlung ,  diefen,  in  Gemàjsheit  des 
uten  Artikels  der  Bimdesacte ,  abgejchlojjenen  Ver- 
glcich  znm  Protocoll  zû  nchmen  ,  und  d-cjjen  Vollzvg 
miter  die    Garantie  des  Blindes  zu  Jiellen. 

Nach  gefehehener    Uinfrage  erfolgte  hierauf  der 
cinJLiimnige  Bejchliifs  ; 

dafs  die  Vollziehvmg  diefes  Vergleichà  unter  die  Ga- 
rantie  des  deutfchen  Bundes  geftellt  fey. 

Signé:      Graf  von  Bu 01.   Schauenstein. 
Golz. 
Aretin, 
Goerz. 

Martens,  auchex  (uhR.fiir die  13.  Stirame, 
Wangenheim   a.  f.  F.  v.  Ber.ck.heim* 
Lepel. 
Harnier. 

Eyeen,  aucli  fur  MecMenburg* 
Grîjnnb. 

Berg,    a.  f.  d.    G.  u.   H.    SachF.    ffaujer, 
Leonhardi, 
Gutschôyv. 


ÀPPEN- 
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APPENDICE    *). 

\%\Q  Supplément    à  la  page 566.   du  préfent   volume. 
aiKov.  Extrait  d'un  protocole  figné  à  Aix  la  Chapelle 

le   21  Nov.  18»  8* 

JL  our  éviter  les  discuflions  désagréables  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  à  l'avenir  fur  un  point  d'étiquette 
diplomatique  que  l'annexe  du  Reces  de  Vienne,  par  la- 
quelle les  questions  de  rang  ont  été  réglées,  ne  parait 
pas  avoir  prévu,  il  eft  arrêté  entre  les  cinq  Cours 
que  les  Mi  ni  (très  relidens  accrédités  auprès  d'Elles  for- 
meront par  rapport  à  leur  rang  une  Clafle  intermé- 
diaire entre  les  Miniftres  du  fécond  ordre  et  les  char- 
gés d'affaires. 

#* 

l8l9  Convention  entre  Sa  Majeftê  le  Roi  de  Suède  et 
isept.    de  Norvège  et  le  Royaume  de  Norvège  d'une  part% 
et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  le  Royaume 
de  Danemarc  de  Vautre ,  faite  et  conclue  à  Stock-  « 
Jiolm  le  1  Septembre  ;  y  ratifiée  le  2 ,  et  au  Châ- 
teau de  Frédéricsberg  le  13  Septembre  1819. 
(Imprimé  d'autorité  à  Chriftiania   fol.) 

X  V  ous  Charles  Jean  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Suède ,  de  Norvège ,  des  Goths  et.  des  Vandales ,  fa- 
•voir  faifons  :  Que  Notre  très  Cher  Frère  et  Cou  fui, 
le  Sérèniffimc  ettrès  PuiJJant  Prince  et  Seigneur  George, 
Prince  Récent  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  d'Irlande,  par  fuite  de  la  demande,  que 
Nous  Lid  avons  adrejfée,  ayant  confenti  à  vouloir, 
par  Sa  médiation ,  contribuer  à  la  conclufion  d'une 
Convention  entre  Nous,  dans  Nôtre  qualité  de  Roi 
de  Norvège,  et  Notre  très  Cher  Frère  et  Cou  fin  ,  te 
Sérénifjïme  et  très  Puifjaut  Prince  et  Seigneur,  Frédé- 
ric Six,  Pioi  de  Danemarc,  des  Vandales  et  des  Goths, 
Duc  de  Schlesvig ,  IJol/lein,  de  Stormaric,  de  Dit- 
marfeu,    de   Lauenbourg ,    et  d' Oldenbourg ,    afin    de 

fixer, 

•)  Cet  appendice  ayant  été  ajouté  après  que  les  tables 
chroti.  et  alphab.  étaiont  déjà  imprimées  i'alle^ation  do 
ces  ileux  pièces  y  manque  à  placer  fot.s  igi;jet  1819* 
comme   fous  Danem. ,  Suède  et  fous  les  5  puillances. 
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fixer,  d'une  manière  définitive  le  montant  de  la  quôte  tQtq 
part  de  la  Norvège  à  la  dette  publique  Danoife,  d'après  * 

le  principe   pofé   par    le  fixième  article  du  traité   de 
paix  de  Miel  du  quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent  Qua- 
torze,  et  eu  conformité  au  quatrevingt  treizième  para- 
graphe de   la   conjïitution  du  Jinyaume    de  Norvège; 
ainfi  que  pour  convenir  plus  fpécialément  des  termes 
de  jjayement  de  la  dite  jomme  ;    et  ayant  à  cet   effet 
nommé  des  deux  côtés  des  Plénipotentiaires,  lesquels, 
en  vertu   de  leurs    pleinpouvoirs  rejpectifs ,    ont    été 
par  Nous  autorijés  à  convenir ,  Jiipuler ,   arrêter   et 
conclure  une  pareille  convention  ;  [avoir  :  Nous  de  No- 
tre côté    Notre    amè    et  féal  le  Sieur   Paul  Chrétien 
IIolJÏ ,    Notre  Secrétaire  d'État  dans  le  Royaume  de 
Norvège,    Chevalier   de  Notre  Ordre  de  l'Etoile  Po- 
laire; et  Sa  Jlaje/lé  le  liai  de  Danemarc  le  Sieur  Hans 
lirabbe,   Son   Chambellan   et  Envoyé  Extraordinaii  e 
à  Notre    Cour,    Commandeur  de  V  Ordre  du  Danne* 
brog ,     Chevalier    de  l'Ordre  Impérial    de  Rufjic  de 
Sainte  Aune  de  la  féconde  Claffe;   les  fus  dits   Pléni- 
potentiaires s' étant  réunis  dans  Notre    Fille   de   Ré- 
Jideuce  de  Stockholm ,  après  l'échange  de  leurs  plein- 
pouvoirs,   reconnus  en  bonne  et  due  forme,  et  fous  la 
médiation   du  Très- Honorable  Percy  Clinton,   Sidny 
Srnythe,  l.ord  Vicomte  et  Baron  de  Straugford,  Pair 
d' Irlande ,  Membre  du  Conseil  Privé  de  S.  M.  Britan- 
nique,   Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minijire  Pléni- 
potentiaire à  Notre  Cour,    Grand -Croix  de  l'Ordre 
du  Bain  ,  de  l' Ordre  Boy  al  de  Portugal  de  la  Tour  et 
de  l'Epée,  et  de  plufieurs  autres,  —  comme  Mini/ire 
delà  Puiffance  Médiatrice ,  —  ont    convenu,   conclu, 
figné   et  f celle  le    Premier   jour   du    mois   courant  de 
Septembre  une  Convention  entre  Nous  et  le  Royaume 
de  Norvège  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
et  le  Royaume  de  Danemarc  de  Vautre ,   ainfi  qu'elle 
fe  trouve  ci  -  après  mot  -à-  mot  inférée  : 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  indivijible  Trinité» 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc,  également  foigneux  de  cimenter 
de  plus  en  plue  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  intelli- 
gence ,  qui  fubliftent  déjà  entre  eux ,  et  étant  convenus 
de  s'entendre  deiinitivement  fur  tous  les  points,  qui 
reftent  encore  à  régler  en  conféquence  du  Traité   de 

paix, 
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jQjn  paix,    figné  à  Kiel  le  Quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent 
Quatorze,     et  nommément  de    Son   Sixième    Article, 
concernant  la  fixation  et  l'acquittement  de  la  quote-part 
du  Royaume   de    Norvège,  aux  dettes  communes   de 
l'ancienne  Monarchie  Danoife;    les  Deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  après  avoir  accepté,   pour  faciliter 
cet  arrangement,  et  parvenir  plus  promptement  à  une 
concluGon  définitive,   les   bons  offices  de  Son  Alteffe 
Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume-  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,    en  qualité  de  Médiateur,   ont 
refpectivement   choiti    et  nommé,    à   cet   effet,   pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège:  le  Sieur  Paul  Chrétien  Holft,  Son  Se- 
crétaire d'Etat  en  Norvège,  et  Chevalier  de  Son  Ordre 
de  l'Etoile  Polaire;   et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  le 
Sieur  Hans    de  Krabbe,  Son  Chambellan,  Envoyé  Ex- 
traordinaire  à  la  Cour  de  Stockholm,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Dannebrog,  et  Chevalier  de  celui  de  Sainte- 
Aune  de  Ruffie  de  la  féconde  claffe; —  lesquels,  après 
avoir  échangé   Leurs  Pleinspouvoirs  refpectiis,  trouves 
en  bonne   et  due  forme,  font  convenus    (fous  l'inter- 
vention du  Très-  Honorable  Percy  Clinton  Sidny  Smy- 
the,  Lord  Vicomte  et  Baron  de  Strangford,  Pair  d'Ir- 
lande, Membre  du  Confeil  Privé  de  S.  M.  Britannique, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minière  Plénipotentiaire, 
à  la  Cour  de  Suède,  Chevalier  Grand -Croix  de  l'ordre 
du  Bain,    de   celui    de    la   Tour  et  de  l'Epée,    et  de 
plufienrs  autres,  comme  Minière  de  la  PuifTance  Mé- 
diatrice) des  Articles  fuivans,  favoir: 
Qtiôte-  Art.  I.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  xle  Norvège,  en 

l'a^Nor-  ^a  qualité  de  Roi  du  Royaume  de  Norvège,    reconnaît 
vege       parla  préfente  Convention ,   au  nom  de  ce  Royaume, 
fttcom!  et  en  vertu  l*e  fa  Conftitution,  que  la  quote-  part  de  la 
mimes.   Norvège  aux  dettes  communes  de  l'ancienne  Monarchie 
Dano  -  Norvégienne  ,    exigible  maintenant  après  la  fé« 
paration  des  deux  pays,   eft  et  demeure  fixée,   par  un 
arrangement  en  bloc,  à  une  Somme  de  Trois  Millions 
de  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg   (ou  efpèces  à 
neuf  et  un  quart  pièces,    par  marc  fin,    poids  de  Co- 
logne),   S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,    accédant  de  Son 
côté,   à  la  fixation  oi-deffue  mentionnée  de  la  quotité 
de   la  dette  du  Royaume  de   Norvège  au  Danemarc; 
S.  M.  Je  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en  con- 
fequence ,   tant   pour   elle ,    que   pour  Ses  Héritiers  et 

Succès- 
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Succeffenrs ,  de  faire  payer,  par  la  Norvège,  à  S.  M.  jQlQ 
le  Roi  de  Danemarc,  ou  à  Ses  Héritiers  et  Succeffeurs, 
la  dite  Somme  de  Trois  Millions  de  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  portant  Quatre  pour  Cent 
d'intérêts  annuels,  et  cela  aux  termes  et  conditions 
plus  fpécialement  ftipulées  ci-aprèe. 

Art.  If.     Le  Capital  de  Trois  Millions  de  Rixdalers  Termes 

t        ,1  i       rr  .  r  '  1       r\  '  du  pave» 

de  Banque  de  Hambourg  lera  paye  par  le  Département  ,ueuu' 
des  Finances  du  Royaume  de  Norvège,  à  l'autorité 
compétente,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  délignera 
pour  cet  effet,  dans  l'espace  de  Dix  ans  ,  par  payemens 
annuels  et  égaux,  de  Troie  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  dont  le  premier  fera  échu  le 
Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  et  enfuite  fuc- 
cellivcment  le  Premier  Juillet  tons  les  ans,  jusqu'au 
Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Neuf  inclufivement, 
époque,  à  laquelle  toute  la  fomme  fusmentionnée  fe 
trouvera  entièrement  acquittée.  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  referve  toutefois  à  ce  dernier  Royaume, 
la  faculté  d'accélérer  les  dits  payemens  annuels,  par 
des  fommes  plus  fortes,  au  cas  que  les  finances  de  la 
Norvège  pourraient,   à  l'avenir,  le  permettre. 

Art.  Ilï.  Les  Deux  Hantes  Parties  Contractantes  Intérêts 
font  tombées  d'accord  ,  que  les  intérêts  commenceront 
à  courir,  à  dater  du  Premier  Janvier  Mil  Huit  Cent 
Vingt,  mais  que  ceux  des  premiers  Six  moie,  à  compter 
de  la  dite  époque,  jusqu'au  Premier  Juillet  de  la  même 
année,  formant,  à  raifon  de  Quatre  pour  Cent,  pour 
le  total  du  Capital  de  Trois  Millions,  une  fomme  de 
ioixante  Mille  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg, 
ne  feront  acquittes  par  le  Département  des  finances  du 
Royaume  de  Norvège,  que  la  moitié,  ou  Trente  Mille 
Rixdalers  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  con- 
jointement avec  le  premier  payement  fur  le  Capital, 
et  1  autre  moitié,  ou  les  Trente  Mille  Rixdalers  reftans, 
le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un;  en  même 
tems  ,  que  le  fécond  payement  fur  le  Capital  cet  ar- 
rangement particulier  pour  la  fomme  fusmentionnée 
de  Soixante  Mille  Rixdalers  d'intérêts,  n'apportera  au- 
cun changement  aux  dispositions  générales  pour  le 
payement  des  intérêts  par  Trimèftres  ,  de  la  manière, 
qu'elles  fe  trouveront  énoncées  dans  l'article  fuivant, 
et  le  Tableau  fpécial  annexé  a  la  préfeute  Convention. 

Art, 
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tQtq        Art.  IV.     Le  premier  payement  annuel  de  Trois 
.     Cent  Mille  Rixdalers  de  Banque   de  Hambourg  devant 
fuccefi-  être,  par  fuite  de  l'Article  fécond,  effectué  le  Premier 
vc  du    Juillet  Mil   Hait  Cent  Vingt,    le  reftant  du  Capital  ré- 
wenV      ciproquement  convenu    de    Troie  Millions,    s'élevant 
des  in-  alors  à  Deux  Millions  Sept   Cent   Mille   Rixdalers  de 
tems.     J3anque  f]e  Hambourg,  portera  auffi  Quatre  pour  Cent 
d'intérêts  annuels,    à  compter   du  Premier  Juillet  Mil 
Huit  Cent  Vingt  jusqu'à  la  même  époque  Mil  Huit  Cent 
Vingt  Un  .  payables  régulièrement  tous  les  trois  mois, 
et.  à  méfure  des  payemens  annuels  fur  le  Capital,  l'in- 
térêt par  quartier  ne  fera  calculé,  que  pour  les  fommea 
fucceflivement  reliantes  du  Capital  primitif. 

Pour  ne  laifler  aucune  incertitude,  ni  fur  la  qnotitê 
fucceïïive,  ni  fur  les  époques  des  payemens  du  Capital 
et  des  intérêts  fuementionnés,  il  fera  drtflé  un  Tableau 
fpécial  à  cet  effet,  annexé  à  la  préfente  Convention, 
et  qui  fera  ratifié  en  même  tems. 

obiiga*  Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
«ous.  avant  jUgé  pouvoir  allier  les  dispofitions  fuivantes,  avec 
l'inviolabilité  des  droits  de  la  réprefentation  nationale, 
s'engage,  par  le  préfent  Article,  à  faire  remettre,  à 
l'échange  des  ratifications  de  cette  Convention,  à  S.  M. 
Danoife,  ou  à  celui  qu'Elle  défignera  à  cet  effet,  une 
obligation,  émife  et  fignée  par  le  Département  des  Fi- 
nances du  Royaume  de  Norvège  pour  le  montant  du 
premier  payement,  ou  Trois  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banque  de  Hambourg,  échu  le  Premier  Juillet  Mil 
Huit  Cent  Vingt;  après  quoi  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège  s'engage,  à  propofer  au  Storthing  de  Nor- 
vège, (qui  s'aflemblera,  aux  termes  de  la  Conftitution 
du  Royaume,  le  Premier  Février  Mil  Huit  Cent  Vingt 
Un)  et  enfuite  de  faire  émettre,  en  vertu  de  la  préfente 
Convention,  et  de  la  liquidation  définitive  entre  la 
Norvège  et  le  Danemarc  qu'elle  contient,  les  obliga- 
tions réquifes  pour  les  neuf  payemens  annuels,  qui 
reftent  à  acquitter,  après  le  Premier  Juillet  Mil  Huit 
Cent  Vingt,  pour  l'extinction  totale  du  Capital  flipulè, 
lesquelles  obligations,  accompagnées  de  coupons,  re- 
présentant les  intérêts  annuels  de  quatre  pour  Cent  y 
appartenans,  et  conftatant  nominativement  le  terme 
de  leur  échéance  fucceïïive,  d'année  à  année  pour  le 
Capital,   et  de   quartier  à  quartier,  pour  les  intérêts, 

feront 
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feront  retnifes  à  S.  M.  le  Roî  de  Danemarc,  ou  à  celui,  jQ jq 
que  ce  Souverain  délignera  à  cet  eftVt  ;  celle,   pour  le 
payement  à  acquitter  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent 
Vingt  Un,    le  Premier  Avril,    et  les   Huit,  autres,    le 
Premier  Juillet  de  la  dite  année  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un. 

11  s'entend,  que  ces  obligations,  ainfi  que  les  cou- 
pons, repréfentant  les  intérêts,  devront  aux  époques 
de  leur  échéance  refpective,  être  régulièrement  pro- 
duites, devant  celui,  que  le  Département  des  finances 
du  Royaume  de  Norvège  aura  délégué,  pour  effectuer, 
en  Son  nom,  à  Copenhague,  les  payemens ,  lesquels 
ne  pourront  jamais  être  exigés,  fans  la  reftitution  fimul- 
tanée  des  Titres,  qui  les  répréfentent  refpectivement. 

Art.  VI.     Les  Hautes  Parties  Contractantes   ayant  Prioci- 
également  à  coeur  de  terminer  toute  autre  efpèce   de  j^„„tT" 
liquidation,    devenant   une  fuite   de  l'article   Six    du  ment  dé. 
Traité  de  Kiel,    de  manière,    qu'elle  n'entraîne  aucun  ' 

débours  ultérieur  en  argent,  de  part  ni  d'autre;  et 
conhdérant  aufli,  que  Leurs  Commiflaires  refpectifs, 
qui  ont  traité  enfemble  à  Copenhague,  font  tombés 
d'accord  fur  la  plupart  des  bafes  pour  un  arrangement 
de  cette  nature,  elles  fe  font  définitivement  entendues 
fur  les  principes  ci  -  après  expofés,  favoir: 

a)  Que  la  Norvège,  ayant  déjà  pris  à  fa  charge  la 
mufle  des  billets  de  la  Banque  autrefois  commune, 
circulant  en  Norvège,  à  l'époque  de  fa  féparation 
du  Royaume  de  Danemarc,  laquelle  fournie  a  été 
approximativement  évaluée,  entre  les  Commiflaires 
refpectifs,  à  Six  Millions  de  Rixbanlï,  valeur  nomi- 
nale, le  Royaume  de  Norvège  eft  cenfé  avoir  pleine- 
ment acquitté  Sa  quote-part  du  paflif  de  la  Banque 
commune,  de  manière,  qu'aucune  prétention  ne 
pourra  plus  être  formée  fur  lui  a  cet  égard. 

La   Norvège  garde,    en  revanche,    tous  les  titres, 
fans  exception,  des  créances  que  cette  Banque  pourra 
voir  en  Norvège. 

b)  Que  le  Storthing  du  Royaume  de  Norvège,  ayant 
déjà,  par  une  décifion  en  date  du  Quatre  juin  Mille 
Huit  Cent  Dix  Huit,  et  fanctionnée  par  le  Roi,  pris 
à  la  charge  du  Royaume,  et  converti  en  dette  fondée, 
la  fomrae  de  Un  Million  Trente  Deux  Mil  Six  Cent 
Quarante  Rixdalers  et  Trente  Sept  Schellings  Spécies, 
formant  une  partie  de  la  dette  commune  de  l'ancien- 
ne 
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tQfq      ne  Monarchie  Uanoife,    repréfentée  par  des  obliga» 
tions  Royales;    la  répartition  de  celte   partie  de   la 
dette  en  queftion  eft  regardée  comme,  par  là,  effectuée, 
de   forte  que  la  Comme  d'Un  Million  Trente   Deux 
Mille    Six   Cent  Quarante   Rixdalers,    Trente    Sept 
Schellings    Spécies,    ci-deflus   mentionnée,    confti- 
tuera  de  fait  la  feuîe  et  unique  dette,   de  ce  genre, 
dont  la  Norvège  foit  refponfable. 
Ce  dernier  Royaume  garde,    en  revanche,    toutes 
les  créances  directes  en  Norvège,    du  Gouvernement 
Royal,     autrefois    commun,     fans   exception    aucune. 
Les  titres,   pour  cet  effet,    feront  fournis  fans  réferve, 
en  autant  qu'il  s'en  trouve  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement Danois. 

c)  Que  la  Norvège  fe  charge  des  dettes  en  Comptes 
Courans  de  l'ancien  Gouvernement  à  des  Sujets  Nor- 
végiens. Le  Gouvernement  Danois  lui  cède  en  re- 
vanche, fes  créances  en  Norvège,  d'après  ces  Comptes 
Courans,  de  manière  que  la  Caifle  d'Etat  de  Norvège 
garde  toutes  les  Créances  pareilles  fur  des  habitans 
de  ce  Royaume;  et  refte  refponfable  de  tomes  dettes 
de  ce  genre,  qui  n'auraient  pas  été  acquittées;  et 
qu'en  revanche  la  Caifle  d'Etat  de  Danemarc  garde 
toutes  les  autres  créances,  et  refte  refponfable  de 
toutes  les  autres  dettes  de  cette  efpèce,  à  recueillir 
ou  à  acquitter  ailleurs  qu'en  Norvège. 

d)  Qu'au  cas  qu'un  Bilan  fut  requis,  pour  régler  les 
transactions  entre  la  Banque  à  Copenhague  et  celle 
de  Chriftiania  jusqu'à  la  fin  de  l'année  Mil  Huit 
Cent  Treize,  la  rèfponfabilité,  qui  peut-être  en 
réfulterait  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  Parties,  fera 
cenfée  être  annullée,  et  n'obligera  point  à  des  paye- 
meus  en  argent  comptant.  Sont  exceptées  toutefois 
les  prétentions  fondées  fur  les  Comptes  Courans 
entre  les  deux  Banques  de  Chriftiania  et  de  Copen- 
hague, lorsque  ces  Comptes  feront  définitivement 
clos  et  arrêtés. 

e)  Que  pour  ce  qui  regarde  les  Fonds  particulièrement 
affectes  à  certaines  caiffes  et  inflitutions  publiques, 
tous  ceux,  qui  fe  rapportent  exclusivement  à  la  Nor- 
vège, feront,  fans  partage,  alloués  à  ce  Royaume, 
avec  les  charges  et  obligations  y  attachées,  et  de 
plus,  la  Norvège  aura  une  paît  proportionnée,  avec 
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les  charges  et  obligations  y  relatives,  dans  les  fonds,  IQ[Q 
auxquels  ceux  de  Ses  habitans,  qui  l'étaient  déjà  en 
Mil  Huit  Cent  Quatorze,  auraient  contribué. 

Sont  fconfiderés  comme  Fonda  Particuliers,  qui 
appartiendront  exclusivement  à  la  Norvège: 

1.  La  Caille  de  l'Hôpital  Militaire  Norvégien. 

2.  Celle  des  impôts  d'eau  de  vie  en  Finmarlten. 

3.  Le  Fonds  pour  les  Pilules  Norvégiens  qui  fe  trou- 
vent en  Norvège. 

4.  Celui  pour  les  églifee  et  les  écoles  dans  le  Nordlan- 
den  (en  autant  que  ce  fonde  foit  particulier  pour  la 
Norvège). 

5.  Le  Capital  de  Cent  Mille  Rixbankdalers,  Valeur 
d'argent,  en  obligations  d'Etat  de  Danemarc,  qu'en 
Mil  Huit  Cent  Onze  S.  M.  Danoife  a  donné  au  Fonds 
de  l'Univerfité  de  Chriftiania,  et  qui  fera  acquitté 
immédiatement,  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  préfente  Convention. 

Sont  confédérée  comme  fonds  auxquels  les  habitans 
de  Norvège  ont  contribué,  et  qui,  par  conféquent, 
feront  proportionnellement  partagés,  à  la  fuite  d'un 
accord  ultérieur  entre  les  Commiffaires  refpectifs,  félon 
la  nature  particulière  de  ces  Fonds: 

1.  Le  Fonds  pour  les  bleffés  et  délaiffés  du  Deux  Avril 
Mil  Huit  Cent  Un. 

2.  Le  Fonds  établi  pour  l'état  militaire,  par  la  publi- 
cation du  Huit  Juin  Mil  Huit  Cent  Trois. 

3.  La  Caiffe  commune  de  Veuves. 

4.  La  Caiffe  de  l'Hôpital  militaire  de  la  Marine. 

5.  Le  Fonds  ad  Ujiis  publicos. 

6.  Le  Fonds  attaché  à  Padminiftration  de  la  Juftice, 
par  fuite  de  la  Fondation  du  Vingt  Cinq  Janvier 
Mil  Huit  Cent  Cinq. 

7.  Le  Fonds  de  la  Chancellerie. 

8.  Le  Fonde  général  de  rentes  et  depenfions,  de  l'an- 
cienne Armée  Dano- Norvégienne. 

9.  Le  Fonds  extraordinaire  de  la  Direction  générale  des 
Douanes,  pour  fubvenir,  dans  des  cas  particuliers, 
au  fecours  de  fee  Employés. 

Il   s'entend,    que   le  principe    maintenant   ftipulé, 
fera  applicable  à  toute  autre  caiffe  ou  Fonds  quelcon- 
que 
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jgjn  q«e  du  même  genre,    qui  n'aurait  pas   été  nominati- 
7  vement  compris  dans  l'enumération  ci-delTus. 

f)  Que  les  mifes  dans  les  Tontines  ne  pouvant  être 
partagées,  par  la  nature  même  de  ces  inftitrttiôns, 
les  avantages  y  attachés  font  réfervés,  dans  une 
jufte  proportion,  aux  Norvégiens,  qui  y  ont  quel- 
que part.  En  autant  que  le  réfidu  de  ces  Tontines, 
après  l'extinction  des  Titulaires  des  rentes  viagères, 
fe  trouve  réfervé,  par  fuite  des  réglemene  de  fon- 
dation, à  la  Caiffe  d'Etat  en  Danemarc,  la  Norvège 
jouira,  dans  une'jufte  proportion,  de  fa  quote-part 
du  dit  réfidu,  qui  reviendra,  dans  le  cas  ci-dellus, 
à  la  Caiffe  d'Etat  en  Norvège. 

Liqui-  Art.    VII.      Les    points   de    liquidation,    indiqués 

dation    dans  l'Article  précédent,    embraffant  une  infinité    de 

lpecialc    ,  .     .,  ,  ,f  ,,  ,  ,„     .  .- 

détails,  dont  1  arrangement  complet  et  dehnmt  pour- 
rait entrainer  à  des  longueurs,  qu'il  eft  inftant  d'éviter; 
les  Deux  Hautes  Parties  Contractantes  font  convenues, 
qu'une  liquidation  fpéciale  et  définitive,  bafée  furies 
principes  généraux,  pofés  dans  l'article  précédent, 
fera  immédiatement  après  l'échange  des  Ratifications 
de  cette  Convention,  entamée  à  Copenhague,  entre 
des  Commiffaires  Norvégiens  et  Danois,  choifis  pour 
cet  effet,  et  terminée,  au  plus  tard  dans  Six  Mois 
après  la  dite  époque.  Les  Sommes  et  Titres  à  payer, 
ou  à  rémettre,  de  part  et  d'autre,  par  fuite  de  cette 
liquidation,  devront  être  acquittes  ou  délivrés  Six 
INÏois  après  fa   conclufion. 

Archi-  Art.  VIII.     L'article  Vingt  Un   du  Traité  de  Kiel, 

ves  etc.  ftipulant  la  remife  des  Archives,  Actes,  Docutnens 
publics,  Plans,  Cartes  etc.,  concernant,  foit  le  Gou- 
vernement Norvégien,  foit  des  Corporations  ou  de» 
individus  dans  ce  pays,  eft,  parla  préfente  Convention, 
rappelé  en  pleine  et  entière  vigueur,  de  la  manière 
la  plus  explicite  que  faire  fe  peut. 

Renon-  Art.  IX.  Tout  ce  qui  concerne  le  Traité  de  Kiel 
à'de»00  en  général f  et  nommément  fon  Sixième  Article,  étant 
fvétcn-  ainli  envifagé  comme  entièrement  régie  ,  S.  M.  le  Roi 
n°rieVi1.1'  l]e  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
ie».  déclarent,  qu'aucun  payement  ultérieur,  hormis  ce  qui 
eft  ftipulé  actuellement,  ne  fera,  foit  à  titre  du  dit 
Traite,   foit  pour  caufe  de   l'ancienne  Union  entre  la 
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Norvège  et  le  Danemarc,  exigé  départ  et  d'autre;  ni  j[Q jq 
par  le  Gouvernement  Norvégien  du  Gouvernement 
Danois,  ou  des  Sujets  Danois  ;  ni  par  le  Gouvernement 
Danois  du  Gouvernement  Norvégien,  ou  des  Sujets 
Norvégiens;  de  même  qu'aucune  prétention,  qui,  à 
ce  titre,  ou  par  cette  caufe.  a  pu  être  avancée  jusqu'à 
préfent  des  deux  côtés,  ne  fera  déformais  prife  en  con- 
sidération, ou  mile  en  discuffion,  qu'en  tant  qu'elle 
s'accorde  avec  les  termes  et  les  principes  de  cette  Con- 
vention, qui  annulle  de  fait  et  de  droit  toute  rede- 
vance ultérieure  de  part  et  d'autre. 

Art.  X.  La  préfente  Convention  fera  faite  en  qua-  Ratifi- 
druple,  et  l'un  des  Quatre  Originaux,  ainfi  que  la  co-  cauonl* 
pie  certifiée  de  l'Acte  de  Ratification,  feront  refpecti- 
vement  délivrée,  par  chacune  des  Deux  Hautes  Parties 
Contractantes  au  Lord  Vicomte  de  Strangford,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  de  la  Puis- 
fance  Médiatrice. 

Cette  Convention  fera  ratifiée,  et  les  Ratifications 
en  feront  échangées  à  Stockholm ,  dans  l'efpace  de 
Vingt  Jours,  à  compter  du  jour  de  la  lignature,  ou 
plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Sousfignés ,  en  vertu  de  Noe 
Pleinpouvoirs  Refpectifs ,  avons  figné  la  préfente  Con- 
vention ,  et  y  avons  appofé  les  cachets  de  Nos  Armes. 

Fait  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  l'An  de 
Grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 


Signe:      P.  C.  Holst.  Ha» s  Krabbf- 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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\Q\Q  Tableau  fpécial  et  indicatif  des  Faytmens  fuccefjifs  à  effectuer, 
en   vertu  de   la  Convention   f'gxee    aujourd'hui ,    et  y    annexé, 
par  fuite  ds    Son   Quatrième    Article. 


Annte 

— —  m  i 
1810 

Date»  de* 
Piyemens 

1  Juillet 
1  Uoiobre 

Montant    de? 
intérêts     fucces.- 
ii  1  »    à  acquitter. 

30  ooo 
27,000 

l'ayeuiciis  fut- 
cefiir's  fur   le 
Capital  con- 
venu 

300,000 

Total, 
par  années. 

357>cco 

182 1 

1  Janvier 
i  Avril 

1  Juillet 
ï  Octobre 

1  Janvier 
1  Avril 
1  juillet 
1  Octobre 

1  Janvier 
1  A  vril 
iJuillH 
1  Octobre 

1  Janvier 
1  A  v  ni 
1  Inilict 
1  Octobre 

1  J  a  1  Met 
1  Avril 
1  Juillet 
1  Octobre 

a'.cco 
37,000 
37,000 
24,000 

34  OOO 
34.CCO 
24,o-3Ô 
2 1,000 

3I.O0O 
9ï,ooo 

21,000 
i8,coo 

300,000 

435,000 

1833 

300,000 

39l»coo 

1323 

300,000 

38 1,000 

18J4 

18,000 
18,000 
ig.coo 
15,000 

300,000 

369,000 

i835 

15.000 
15,000 
iS.oco 
13,000 

I9.C0O 

13,009 

12.000 

9,~oo 

3co,ooo 

357,000 

I83Ô 

1  Janvier 
1  Avril 
x  Juillet 
1  Octobre 

1  Janvier 
1  Avril 
1  Juillet 
1  Octobre 

1  Janvier 
1  Avril 
I  Juillet 
1  Octobre 

1  Janvier 
1  Avril 
ï  Juillet 

3oe,ooo 
3co,coo 

345.CCO 

1827 

9.000 
9  000 
ç.ooo 
6,cco 

333iOOO 

331,000 

309,000 

1838 

6,000 
6,eoo 
0,oco 
3,000 

3oo,coo 

1829 

3,000 
3.oco 
3,oco 

300,000 

JAd.  d 
liait 

î    Banque  de 
tbourg 

000.000 

1      3,"50C,0CO 

3,600,000 

Stockholm  le  1  Septembre  i8l9« 

Signe  .•      P.  G.  ÏIûrs  r. 
(L>  S.) 


Signa  : 


il>>>  Khabbb. 
CL.  S.) 
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article     Séparé.  iRlÇ 

L'Àrrticle  Cinq  de  la  Convention  lignée  aujourd'hui  Reni'i>s 

,         *.  ,.  °    ,.    ,,    '  ,     de»  obh. 

portant,  que  les  obligations  et  coupon6  a  émettre,   de  gâtions 
la  manière  y  ftipulee,  tant  à  l'échange  des  Ratifications,  ct  con" 
que  le  Premier  Avril  et  Premier  juillet  Mil  Huit  Cent  {"""mf. 
Vingt  Un,    devront  être  rémifes  à  S/M.  Danoife,    ou  fancc 
à  celui  qu'Elfe  défignera  à  cet  effet;  et  Sadite  Wajefte' trice,  " 
ayant  fait  ennnoitre,  par  Sou  Plénipotentiaire,  le  défir 
que  ces  mêmes  obligations  et  coupons  fuflent  remifes 
au  Miniftre  où  à  l'organe  diplomatique  de  la  Puiflance 
Médiatrice ,    rèlidant  à  la    Cour  de  Stockholm,    S.  M. 
le  lloi   de  Suède  et  de  Norvège  accède  d'autant  plus 
volontiers   à    cette   difpoliîion,    faite   en  conféquence 
de  l'article  précité,    qu'Elle  trouve  ainfi  une  nouvelle 
occaîion  de  donner  à  Son  AltefTe  Royale  le  Prince  Ré- 
gent du  Royaume- Uni  de  I2  Grande- Bretagne  et  d'Ir- 
lande, une  preuve  du  prix  qu'Elle  attache  à  Son  ami- 
tié,   à  Son  intervention  et  au  délir  que  S.  A.  R.  en  a 
exprimé. 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s'il  ^tait  inféré  mot  à  mot  dans  la  Convention 
lignée  aujourd'hui;  et  fera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  Nous  Soulignés,  en  vertu  de  Nos 
Pleinpouvoirs  Refpectifs,  avons  figné  le  préfent  Article 
Séparé  et  y  avons  appole  les  cachets  de  Nos  Armes. 

Fait  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  l'An  de 
grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 

Signé:     P.  C.  Hoi.st.  Signé:     HansKrabbe. 

(L.  S.)  (L.  S) 

A  ces  caufes  N  us  avons  voulu,  ratifier,  approuver  et  ac- 
cepter la  fusdite  Convention  avec  tous  fes  articles,  peints  et 
claufes ,  de  même  que  la  tableau  y  appartenant,  et  l'anirle 
fépare  ci-dejfus  inféré,  comme  auffi  par  les  prèfentes.  Nous 
les  acceptons ,  approuvons  et  ratifions  avec  tous  leurs  articles, 
points  et  claufes;  promettons  et  Nous  engageons  de  la  manière 
la  plus  efficace,  que  faire  fe  peut,  de  remplir  et  d'exécuter  la 
dite  Convention  avec  fon  tableau  et  (on  a'ticle  feparé  dans 
toute  leur  teneur  fincerement ,    fidèlement  et  loyalement. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  lef  prejentet  de  Notre 
propre  main  et  les  avons  fait  munir  de  Notre  grand  Sceau 
Royal.  Fait  en  Notre  Ville  de  Réfidence  de  Stockholm  le 
deuxième  jour  du  mois  de  Septembre  l'an  de  g  rare  JVliHe  Huit 
Cent  Dix    Neuf. 

{L.  S.)  CHARLES    JEAN. 

G.      DE      J'f  '  Z  T  T  E  R  S  T  E  I>  T. 

Rrè   2  Ratifi- 
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Frédéric  Six,  -par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Danemarc, 
des  Vandales  et  des  Gcths ,  Duc  de  Slesvic,  Holftcin,  Stor' 
marri,  des  Dithmarfes ,  do  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg ,  fa* 
voir  fuifons  :  que  comme ,  -pour  cimenter  de  -plus  en  ydus  la 
lionne  amitié ,  qui  fubfifte  entre  Nous  et  S.  IVI,  le  Roi  de  Sué- 
de et  de  Norvège,  et  pour  arranger  définitivement  les  peints 
encore  non-  régies  du  traité  du  paix,  conclu  à  liiel  le  Qua- 
torze Janvier  Mil  Huit  Cent  Quatorze,  et  nommément  ce  qui 
fa  rapporte  à  fort  Sixième  Article  ;  Nous  femmes  convenus  avec 
S.  31.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  fous  la  médiation  de 
fon  AlteJJe  Royale»  le  Prince  Régent  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  —  de  conclura  une  Convention, 
laquelle  a  été  négociée,  conclue  et  Jignée  par  les  Plénipoten- 
tiaires refpectijs ,    et  portant  mot  pour  mot  ce  qui  fuit, 

(Suit    la    Convention.) 

A  ces  caufes  Nous  avons  voulu  agréer,  confirmer  et  ratifier 
la  Convention  ci-deffus  inférée  dans  tous  fes  points  et  claufes, 
ainji  que  par  les  préjentes  Nous  a°nons,  confirmons  et  ratifions 
la  fusdite  Convention  de  la  manière  la  plus  efficace,  que  fairç 
fe  peut ,  pour  Nous  et  pour  Nos  Succeffeurs  au  trône  de  Da- 
nemarc ,  engageant  Notre  parole  Royale  et  promettant  pour 
Nous  et  pour  Eux  de  remplir,  d'obferver  et  d'exécuter  la  dite 
Convention  fincèrement ,   fidèlement   et   loyalement^ 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cette  Ratification  de  Notre 
propre  main,  et  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau  Royal. 

Fait  à  Notre  Château  de  Frédéricsberg  le  Treize  Septembre 
l'an  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douzième, 

(Étcit   figné:") 

FREDERIC    R.      (L.  S.  fl.) 

(  e£    contrefgné") 

N.        RoSENKRAKTZ. 


Ratification    Danoife    du    tableau. 

Frédéric  Six ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Danemarc, 
des  Vandales  et  des  Gotht,  Duc  de  Slesvio,  Holftein ,  Stor' 
niarn,  des  Dithmarfes,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg,  Javoir 
fuifons:  que  comme  dans  V article  quatre  de  la  Convention 
conclue  en  date  du  Premier  de  ce  mois  entre  Nous  et  S.  WI.  la 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  il  a  été  convenu  par  les  Plénipo- 
tentiaires refpectifs  d'ajouter  des  déterminations  exactes  fur  les 
époques  des  payemens  et  fur  le  montant  des  Jommes •  qui  d'a- 
près la  fusdite  convention  feront  à  payer  fucceffivement  au 
Danemarc  tant  à  titre  du  compte  du  Capital  que  des  intérêts,  et 
qu'à  cet  effet  il  a  clé  dreffé  et  figné ,  par  les  Plénipotentiaires 
refpectifs  un  tableau  fpécial,  qui  fe  trouve  infere  ici,  parfaite- 
ment conforme   à  l'original, 

(Suit 
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(Suit  le  Tableau).  iRlQ 

A  ces  caufes  Nous  avons  voulu,  agréer,  accepter  et  ratifier 
le  tableau  fpéeial  ci-deffus  inféré,  ainfi  que  par  les  préfentes 
Nous  £ 'agréons»  acceptons  et  ratifions  pour  Nous  et  Nos  Suc 
ceffeurs. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cette  Ratification  de  Notrs 
propre  main ,    et  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau  Royal. 

Fait  à  Notre  Château  de  Frédéricsberg  le  Treize  Septembre 
Van  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douzième» 

Ç_  Et  oit  figné  :  ) 

FREDERIC    R.      £L.  S.  A.) 

(  et  oontrefgné  ) 

N.      RoSEKKRANTZ, 


Ratification  Danoîfe  de  l'art,  réparé. 

Frédéric  Six ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Danemarc, 
des  Vandales  et  des  Goths ,  Due  de  Slesvic,  Holfiein,  Stor- 
mam,  des  Dithmarfes,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg,  [avoir 
faifons  :  que  comme  à  Voccajion  de  la  convention ,  qui  a  été 
conclue  à  Stockholm  le  premier  de  ce  mois  entre  Nous  d'une 
coté  et  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège  de  l'autre ,  il  a 
été  en  outre  également  arrêté,  conclu  et  figné  un  Article  féparé, 
contenant  mot  pour  mot  ce  qui  fuit: 

(Suit  l'Article   féparé'.) 

A  ces  caufes  Nous  avons  voulu  accepter,  approuver  et  ra- 
tifier le  prèfent  Article  Jéparé  dans  toute  fa  teneur,  comme 
auffi  par  les  préfentes  Nous  l'acceptons,  ratifions  et  confirmons 
de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  cette  Ratification  de  Notre  propre  main 
et  y  avons  fait  appofer  Notre  Sceau  Royal. 

Fait  à  Notre  Château  de  Frédéricsberg  le  Treize  Sep- 
tembre l'an  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le 
Douzième, 

(Etoit   figné:') 

FREDERIC    R.     (L.  S.  R.) 
(  et  contrefigné  ) 

N.      Rû  SEN  KRANTZ. 


Déclaration  et  Contre  -Déclaration* 
Déclaration    Danoife. 

Frédéric  Six,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Danemarc, 
des  Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Slesvic,  Holfiein,  Star- 
mam,  des  Ditlunarfes,  de  Lauenbourg  et  d'Oldenbourg  ,f avoir 

faifons  ; 
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\Q\Qfa'fons:  aue  $•  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  Nous  ayant 
**  'fait  exprimer  le  de/îr  que  Neuf  fijjions  effacer  de  Nos  Armoi- 
ries Royales  l'ecuflon  avec  le  Lion  de  Nori>ège,  et  que,  pour 
donner  aufji  à  cet  égard  à  S.  M.  Suèd.  ïje  et  Norvégienne  un» 
nouvelle  preuve  de  Notre  amitié,  Nous  avons  autonfé  Notre 
Envoyé  Extraordinaire  actuel  à  Steikholm  de  donner  à  ce 
fujet  une  Déclaration,  laquelle  Je  trouve  ci -après  mot  à  mot 
inférée. 

Déclaration. 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Dineroare  déclare 
par  la  préfente,  de  la  manière  la  plus  formelle,  ainfi  qu'il  y 
eft  exprèfferoent  autorife: 

Que  fon  Augufte  Souverain  s'engage  k  faire  effacer  des  Ar- 
moiries Royales  de  Danemarc  l'ecuflon  avec  le  Lion  de  Nor- 
vège, de  minière,  que  ni  S.  M.,  ni  Ses  Héritiers  et Succeffeurs, 
ne  l'employeront  ou  le  feront  employer  d'aucune  manière ,  ni 
fur  actes,  documens,  timbre,  monnaye,  édifices,  emblèmes 
ou  autres,  de  quelque  nom  et  dénomination,  que  ce  foit,  après 
l'efpace  de  tems  neceflaire  pour  effectuer  les  ebangemens  à  ap- 
porter aux  dites  Armoiries  Royales  de  Danemarc;  —  qu'à  cet 
effet  les  nul  m  es  convenables  feront  pu  fis  immédiatement  et 
devront  être  accomplies  au  plus  tard  jusqu'au  premier  Janvier 
de  l'année  prochaine  Mil  Huit  Cent  Vingt,  pour  la  Monarchie 
Danoife  en  Europe;  dans  l'efpace  d'un  An,  à  compter  du  jour 
de  la  fignature  de  la  préfeute  Déclaration,  pour  les  Agens  et 
Fonctionnaires  de  S.  M.  Danoife  en  Europe;  et  de  deux  Ans, 
à  compter  de  la  même  époque,  pour  les  Colonies  Danoifes  ; 
mais  qu'il  eft  entendu  que  l'engagement  actuel  par  rapport  au 
non  -  ufage  futur  de  l'ecuflon  du  Royaume  de  Norvège,  comme 
partie  des  Armoiries  Ptoyales  de  Danemarc,  ne  faurait  avoir  et 
n'aura  aucun  effet  rétroactif  quelconque,  pour  actes,  documens, 
timbre,  monnaye,  édifices,  qui  existent  dans  ce  moment. 

La  préfente  Déclaration  fera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemarc et  les  Ratifications  en  feront  échangées  contre  celles  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  la  Contre- Déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majrfié,  conjointement  avec  les 
Ratifications  de  la   Convention   (ignée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi ,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemarc a  figné  la  préfente  Déclaration,  faite  delà  pa,rt  et  au 
nom  de  fon  Augulte  Souverain,  et  y  a  appofè  le  cachet  de  fes 
Armes. 

Donnée  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  Mil  Huit  Cent 
Dix  Neuf. 

CL.  S.)  Khabbe, 

Envoyé    Extraordinaire    près    Sa   Majefté 
le  Roi  do  Suéde   et  de  Norvège. 


A  ces  eau  fes  Nous  ai>ons  voulu  approuver,  ratifier  et  cm- 
frmer  la  Déclaration  ci-deffus  infère  dans  toute  fa  teneur, 
ainfi  que  par  les  préfentes  Nous  l'approuvons,  ratifions  *t  co;r- 

firmons 
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firmons  de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut,  enga-  lQjQ 
gtant  Notre  parole  Royale   et    promettant  pour  Nous   et   pour      **    ^ 
Nos    Succejfeurs     de    remplir    et    (Tobferver    fidèlement    la    dite 
Déclaration. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fîgné  cette  ratification  de  Notre 
propre  main,    et  y  avons  fait  appofer  Notre   Sceau  Royal. 

Fait  à  Notre  Château  de  Frédéricsberg  le   Treize  Septembre 
Van  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf,  et  de  Notre  Règne  le  Douzième* 

(  Etoit  figné  :  ~) 

FREDERIC    R.      (L.S.R.) 

(  et    contrefignè  ) 

N.       Rû  S  E  A  K  RsiA'T  Z. 


Contre  -  Déclaration    Suèdoife. 

Ncus  Charles  Jean ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Suède, 
de  Norvège,  des  (Joths  et  des  Vandales,  f avoir  faifons :  Que» 
comme  à  la  fuite  de  la  Convention  conclue  le  Premier  du  Mois 
de  Septembre  courant  entre  Nous  et  le  Royaume  de  Norvège 
d'une  côte  et  S.  M.  Danoife  et  le  Royaume  de  Danemarc  de 
Vautre  ;  Notre  Plénipotentiaire ,  en  acceptant  ce  qui  fe  trouve 
ftipulè  et  réglé  ^dans  la  déclaration  donnée  par  le  IVtiniflre  de 
S.  M..  Danoife ,  a .  de  Notre  part ,  délivré  une  Contre  -  Décla- 
ration, precifement  telle  t  quelle  fe  trouve  ci- après  mot  à 
mot  inférée: 


Contre-  Déclaration. 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège declsre  par  la  pi  tien  le,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
ainfi   qu'il  y  eft  expreilement    autorifé. 

Que  Son  Augulte  Souverain  confent  par  la  préfente,  à  ce 
que  l'engagement  pris  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  de 
faire  effacer  des  aimoiries  Royales  du  Danemarc,  l'écufTon 
avec  le  Lion  de  Norvège,  de  manière  que,  ni  Sa  dite  Ma- 
jt lie ,  ni  Ses  Héritiers  et  SuccefTeurs  ne  Temployeront  ou  le 
feront  employer  d'aucune  manière,  ni  fur  actes,  document, 
timbre,  monnaye,  édifices,  emblèmes  ou  autres,  de  quelque  nom 
et  dénomination,  que  ce  foit,  ne  foit  mis  en  accompliffemenc 
et  exécution  définitive  que  le  Premier  Janvier  de  Tannée 
prochaine  Mil  Huit  Cent  Vingt  pour  la  (Monarchie  Danoife 
en  Europe,  dans  Tefpaoe  d'un  An,  à  compter  du  jour  de  1a 
fignature  de  la  préfente  Contre  -  déclaration  ,  pour  les  Agens 
et  Fonctionnaires  Dauois  en  Europe,  et  dans  Deux  Ans,  à 
compter  de  la  même  époque,  pour  les  Colonies  Danoifes  ;  et 
qu'il  eft  entendu  que  cet  engagement  actuel  par  rapport  au 
non-ufage  futur  de  l'ecuflon  du  Royaume  de  Norvège,  com- 
me partie   des   Armoiries  Royales   du   Danemaro^    ne   pourra 

avoir 
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avoir  ni  aura  aucun  effet  rétroactif  quelconque,  pour  actes, 
documens,  timbre,  monnaye,  édifice*,  qui  exiftent  en  ce 
moment. 

La  préfente  Contre  -  Déclaration  fera  ratifiée  par  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  les  ratifications  en  feront 
échangées,  contre  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  de  la 
Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majefté,  conjointe- 
ment avec  les  ratifications  de  la  Convention  lignée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège  a  figné  la  préfente  Contre- Déclaration, 
faite  de  la  part  et  au  nom  de  Son  Augufte  Souverain,  et  y  a 
appofé  Son  cachet. 

Donnée  à  Stockholm  le  premier  Septembre  Mil  Huit  Cent 
Dix   Neuf. 

(Signé:)  P.  C.  HotST,     (L.  S.) 


A  ces  caufes  et  dans  Notre  qualité  de  Roi  de  Norvège, 
Nous  avons  voulu  ratifier,  approuver  et  accepter  la  dite  Cov 
tre- déclaration  avec  tous  ces  points  et  elaufes,  comme  aujji 
par  les  préfentes ,  Nous  V acceptons ,  V approuvons  et  la  rati- 
jlons  avec  tous  fes  points  et  elaufes  ;  promettons  et  Nous  enga* 
geons  de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut,  do  rem' 
plir  et  d'exécuter  la  fusdite  Contre  -  déclaration  dans  toute 
fa  teneur  fincèrement ,  fidèlement   et    loyalement. 

En  foi  de  quoi ,  Nous  l'avons  fignée  de  Notre  propre  main 
et  Vavons  fait  munir  de  Notre  Grand  Sceau  Royal.  Fait  en 
Notre  Ville  de  Refidence  de  Stockholm  le  Deuxième  jour  du 
Mois  de  Septembre   V  An   de    grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 

(L.  S.)  CHARLES    JEAN. 

G.     DS     We  trSRSTBDT. 
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Rectifications. 


1)  Il  a  été  dit  p.  626,  en  renvoyant  pour  les  an- 
nexes N.  I  —  VIII.  du  Hecés  général  de  Francfort, 
à  d'autres  endroits  du  présent  recueil,  que  l'annexe  III. 
convenait  avec  l'annexe  II.  insérée  T.  III.  du  nouveau 
recueil  p.  76.  et  que  les  annexes  N.  V.  et  VU.  conve- 
naient avec  les  annexes  N.  IV-  et  VI.  données  plus 
haut  T.  IV.  p.  264.  et  T  III.  p.  4i5. 

Cette  assertion  n'étant  pas  entièrement  exacte, 
je  m'empiesse  à  la  rectiher,  après  avoir  été  à  même 
de  collationner  ces  diverses  pièces  entre  elles. 

I.  L'annexe  N.  III. ,  savoir:  le  traite  de  la  Grande- 
"Bretagne  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse  du  5o  Juin 
1816  n'a  que  26  articles.  Ceux-ci  conviennent  de 
mot  à  mot  (jnutatis  mutandis')  avec  les  articles  1  — « 
incl.  25  et  5t  de  l'annexe  N.  II.  qui  est  le  traite' entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  de 
la  même  date,  en  5i  articles,  mais  les  articles  26  — 
incl.  5o  de  ce  traité  sont  omis  dans  l'annexa  N.  III. 

II.  Les  traités  annexés  au  Recés  général  sous  N. 
V.  et  VII.,  savoir:  le  traite'  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas  an  10  Nov.  1816  et  celui  entre  la 
Russie  et  les  Pays-Bas  du  î/i7  Avril  1817  qui  ont  cha- 
cun 8  articles ,  conviennent  (jnutatis  mutandis)  entre 
eux  de  mot  à  mot,  et  aussi  de  mot  à  mot  avec  l'an- 
nexe VI.  qui  est  le  traité  entre  ï Autriche  et  les  Pays- 
Bas  du  12  Mars  1817  en  9  articles  inséré  T.  III.  pag. 
4>ï>.  mais  avec  cette  différence  a)  que  l'art-  VII.  de 
ce  dernier  traité  qui  concerne  la  forteresse  de  Lu- 
xembourg, y  est  omis,  et  c'est  pourquoi  le  traité  du 
3  2  Mars  a  9  articles  et  les  deux  autres  n'en  ont  que  8. 
et  h)  qu'à  l'art  VU.  de  ces  deux  traités  (qui  au  reste 
répond  à  l'art.  VIII.  de  celui  avec  l'Autriche)  on  trouve 
après  l'allégation  du  traité  du  3i  Mai  i8«5,  les  mots 
suivans  :  „ainsi  que  tous  les  articles  de  Vacte  du  Con- 
gres de  Païenne  du  Q  Juin  1 8 1 5  qui  concernent  les  in- 
térêts de  S.  M.  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  Elle,  sont 
confirmés  dans  tous  les  points  et  toutes  les  dispnsi- 
tions  qui  n'ont  pas  été  expressément  changées  par  la 
présente  convention,  ou  par  elle  conclue  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  Grand-Duc  de  Luxembourg  la 
8.  Nov-  1816."  Ces  mots  manquent  4ans  le  traité 
avec  l'Autriche. 

Ces  deux  traités  conviennent  aussi  dans  leurs 
dispositions  avec  le  traité  annexé  sous  N.  IV.  qui  est 
le  traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  du  8  Nov. 
4816  inséré  dans  le  N.  R.  T.  IV-  p.  264;  mais  ce  der- 
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nier  est  beaucoup  plus  ample,   et  se  compose  de  21 

articles. 

Ce  qui  m'a  conduit  en  erreur,  c'est  que  dans  la 

copie  du  traité  entre  l'Autriche  et  les  Payn-Bas  du  ia 
Mars  1817  imprimée  à  Vienne  de  l'Imprimerie  Impé- 
riale et  Royale  de  cour  et  d'état  4to  (que  j'ai  suivie 
en  donnant  ce  traité)  il  a  été  expressément  observé 
que  ce  même  traité  a  été  conclu  entre  S.  M  le  Roi 
des  Pays-Bas  et  les  cours  de  Petersbourg,  de  Lon- 
dres et  de  Berlin,  ce  qui,  à  une  époque  où  je  n'a- 
vais pas  les  annexes  du  Recès  général  en  mains,  m'a 
fait  considérer  comme  indubitable  que  tous  ces  trai- 
tés étaient  de  la  même  teneur,  signés  le  même  jour, 
et  seulement  rédigés  en  instrumens  séparés,  ainsi  que 
cela  se  pratique  si  souvent  aujourd'hui;  et  c'est  en 
conséquence  qu'aussi  aux  pages  4*4  et  suivantes  du 
volume  III.,  j'ai  inscrit  le  traité  du  12  Mars  1817  comme 
signé  par  chacune  des  4  cours  avec  les  Pays-Bas,  et 
que  je  l'ai  rangé  aussi  sous  cette  date  dans  la  table 
alphabétique  sous  Grande  Bretagne  et  Russie,  tan- 
dis que  la  traité  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainsi  que 
le  fuit  voir  l'original  du  Recès  de  Francfort,  est  du  16 
Nov.  1816,  celui  de  la  Russie  est  du  !/,7  Avril  1817 
et  celui  avec  la  Prusse  du  8  Nov.  itti6. 

)  Dans  le  recès   général: 
p.  620  art.  38  1.  10  après  Bavière  ajoutez  quinze. 
p    621  art.  41  !•   *3  an  lieu  de  Loire  lisez  Uoire» 

3)  Dans  le   traité  du  10  Juillet   1    19: 
p.  635  ligne  24  rayez  les  mots:    la  Diète  de 

p.  636  art.  II.  après:  le  droit  ajoutez:  de  succession» 

4)  Par*  suite  de  la  transposition  que  les  dernières 
feuilles  du  présent  ouvrage  ont  éprouvées  après  que 
l'impression  des  tables  chronologique  et  alphabétique 
était  déjà  presque  achevée,  pour  y  faire  entrer  en- 
core complettement  les  actes  relatifs  au  traité  du  10 
Juillet  avec  Bade  et  celui  du  1.  Sept.  1819  entre  le 
Danemarc  et  la  Suède ,  les  suivantes  corrections  sont 
à  faire  : 

1.  Le  tr.  du  22  Mai  1819  s.tr.  non  p  63i  mais 607. 
fi.  Le  tr.  du  1  o  Juillet  18193.  tr.  non  p.  629  mais  654» 

3.  Laconv.  d.  i5  Août  18 19  se  tr.  nonp  6  k)  m.  645. 

4.  Voyez  en  outre  les  addenda  marqués  à  la  fin  de 
la  table  alphabétique. 

L'échange  des  ratifications  du  Recès  général  du 
fio  Juillet  a  eue  lieu  à  Francfort,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit  des  annexes  N.  IX  et  X  p    627  et  606. 

Francfort  s.  M.  le  i5  Janvier  1820. 

Martens. 
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18  Mai      Acte  de  ratification  de  la  conféd.  SuilTe 

au   fujet  de  la  réunion  de  Bàle  aux  C. 

de  Bern  et  de  Bàle  205 

15  Août    Jugement  comproraillaire  entre  les  C. 

Uri  et  Teffin  207 

20  Août    Acte  de  remife  du  Diftrict  de  Gex  au  C. 

de  Genève  210 

X817    2)Oct.     Aboi.  duD.de  détr.  avec  la  PrulTe.  Préf.  IX. 

W  a  l  d  e  c  h. 
1816   22Déc.     Conv,  avec  la  PruffefurleD.  de  détr.       6$ 

IV  u  r  z  b  u  r  g. 

1808   10  Mai      Conv.  additionelle  à  celle  du  24  Férr. 

1808  avec  l'Autriche  39 


ADDENDA 

x.  à  la  table  chronologique 

18 18  21  Nov.    Procès- verbal  des  conférences  d'Aix- 

la-Chapelle  entre  les  5  puiflances  fur 

le  rang  des  miniftres  P.  648 

1819  1  Sapt.     Convention  de  liquidation  entre  le  Roi 

de  Suède  et  de  Norvège  et  le  R.oi  de 
Danemarc  648 

2.  à  la  table  alphabétique  ces  mêmes  actes  font  à 
ajouter  favoir  le  premier  fous  Autriche, 
Gr.  Bretagne,  France,  Frujfe  et  Ru  [fie 
le  fécond  fous  Danemarc, 


ERRATA. 


ERRATA. 


Préface   P.  X.  ligne  13 

au  lieu  de:  1818 

lifés 

:  1819 

P.  2.   Art.  HT.  I.5,     au  lieu  d 

e:  durport 

lifés: 

du  port 

5.  Art.XVIil.  1.6 

— 

en 

— 

ne 

xrx.  1.5 

_ 

ou 

— 

au 

6.  —   XX.  I.3 

— 

au 

— 

un 

8.  —    I.  1.2 

— 

de 

mm. 

des 

3  1,    —     IV.    1.2 

—, 

aftimilcs 

— 

aUimilé 

35.  —  vr.  1.6 

— 

abondonner 

— . 

abandonner: 

56.  — II.  I.  antepénul 

t  — 

prépfoes 

— 

prépofés 

38-  -   VU.  1.7 

— 

nue 

— 

une 

48-  1.  9 

— 

der 

— 

deu 

69.  Ait.  I.  1.  4 

— 

au 

— 

ou 

—   —  ir.  1.  e 

— 

exécution 

— 

exemtiou 

—  —  ni.  1.1 

— 

exécution 

— 

exemtion 

88'  !•  6.  d'embas 

— 

autre 

— 

outre 

94.  1.  6 

~ 

les 

__ 

le 

>o7.  1.  5 

— 

die 

— 

der 

158-  Art.Vir.  I.4 

— 

proportions 

— 

propositions 

—    note  1.  4 

— 

ma 

— 

la 

1.5 

— 

évocuation 

— . 

évacuation 

—     1.  j3,  d'embas 

n 

in  die 

—. 

die  in 

169.   I.3 



fauveraine 

_ 

fouveraina 

178-   Art.  XIV.  i.i 



Vorkommiffo 

_ 

Verkommniffe 

182.  1.  dern. 

_ 

ind 

— 

nid 

183-  1-19 



ind 

— . 

nid 

—    1.  3.  d'embas 



ind 

— 

nid 

*87-  !•  5-  d'ernba» 

— 

ivenemena 

~ 

événements 

205.  1.  i°.  d'embas 

-w 

obftehen 

— 

obftehend© 

210.  1.  16. 



réuni 

— . 

remis 

210.  1.  17.                       a 

près  : 

commiffaircs  t 

joutes 

:de 

225.  dans  l'infcription 

après 

Art.  lifés  XXVIII.  des 

articles  fur  la 

navigation  du  Rhin  annexés  à  l'acte  etc* 

228.  dans  l.  fignatures  au  lieu  de    Stademacher 

lifés  : 

Rademacher 

229.  Infoript.  1.  2 

— 

Prinze 

— 

Prince 

251.  1.5 

_ 

rations 

— 

relations 

-    1.7 

— 

falide 

_ 

folide 

252.  I.5 

« 

dites 

_ 

dits 

—    Art.  II.  I.  4 

— 

au 

— 

ou 

-_ 1.  10 

_ 

au 

_ 

ou 

«53-  1.6 

— 

s'entendra 

— 

s'étendra 

254-  1-8 

— 

parts 

— 

ports 

—   1.  18 

— 

apparté 

— 

apporté 

—  Art.  V-  L  2 

— 

parts 

— 

ports 

P. 


ERRATA. 


F.  £54- 

Art.  V.  Lu.    au 

ieu 

de:  uni 

lifés  : 

mis 

255 

1.6 

— 

s'auroit 

— 

{aurait 

— 

Art.  6.  1.  7. 

— 

d'année 

— 

donné» 

— 

—    —    — 

— 

parts 

— 

ports 

— 

—           1.  16 

— 

d'année 

— . 

donnée 

— 

Art.  VIII.   1.5 

— 

décharges 

— 

décharger 

— 

1.  3.   d'embas 

— 

au 

— 

ou 

— 

J.  8-  d'embas 

— 

parts 

— 

ports 

257- 

Ait.  Xï.  l.  4 

— 

part 

— 

port 

— 

1  4.  d'embas 

— 

en 

— 

eu 

258- 

Art.  XII.    1.  12 

— 

précités 

— 

précités 

— 

Arr.XIII  1.  antepén   ap 

rès:   même; 

ajoutés  : 

port 

259- 

note    1.  5.      au  lieu  c 

e  :  les 

lifes: 

ces 

s6i. 

Art.  H.  I.4. 

_ 

die 

_ 

fie 

— 

Art.  III.    1.8 

— 

bleibe 

_— 

bliebe 

263. 

note  l'antepénult. 

— 

Cicula 

— 

Cicala 

268. 

1.2 

_ 

der 

~ 

den 

273 

1.12 

— 

Lazarathe 

— 

Lazarethe 

275- 

1.  11.   d'embas 

— 

unferer 

— 

unfere 

278- 

Arr.I.   1.4 

— 

und 

,_ 

nur 

279- 

1    dernière 

— 

correfpondirenden  — 

correfpondireu 

280. 

Art.  IX.  1.  1 

— 

Fundalismu! 

— 

Feudalismus 

409. 

la  note  elt  à  effacer 

,  le  procès  verb.du  2 

Juin  i8»5  fe  trouv.  p.138 

428. 

§.2o.    1.23 

— 

einem 

— 

eigenem 

447- 

Art.  VII.  1.3 

— 

illicites 

— 

illicite 

479- 

Art.  fép.  1.  4. 

— 

adopter 

— 

adapter 

482. 

Art.  VI.    1.8 

— 

der 

— 

des 

481 

1,  7.  d'embas 

— . 

Karona 

— 

Kamme 

485- 

1.  11.  d'embas 

— 

Branche 

— 

Brefche 

5i3. 

Art.  III.  4.  I.  10. 

— 

command 

— 

commande 

5'5. 

Art.  VIII.  I.5. 

— 

qu'il 

— 

qu'ils 

5i7. 

Brt.III.  I.13 

— 

efclavrea 

— 

efc  laves 

5>9- 

1.5 

— 

et 

— 

en 

Art.  III,  1.  10, 

— 

la 

— 

le 

525. 

1.2. 

— 

perfoones 

— 

perfonnes 

5a6 

Ait.  XV.  I.  2. 

■m 

transpartes 

— 

transportés 

Art.  XX.  I.4 



efpagnola 

— 

efpagnole 

528- 

Art.  I.  1.5 

— 

le 

— 

de 

54»- 

Art,  I.    1.2 

— 

defeendenfc 

— 

defeendanr, 

54». 

Art.  I.  1.8 

— 

toutes 

— 

tous 

543- 

Art.  XII.  1.8 

— 

anus 

— 

année 

548- 

Art.  XXVII.  1,8. 

— 

de 

— 

des 

553- 

annexe  1.  6 

— 

afferé 

— 

a  fin  ré 

-       1.8 

— 

réclament 

— 

reclamer 

554 

1,  7.  d'embas 

— 

établie 

— 

établi 

563< 

1.  19.  d'embas 

— 

forte 

mm 

forts 

57». 

la  note  eft  à  effacer. 

Notice 


Notice   du    libraire  fur   les   ouvrages 
de     Mr.     nE     Martens. 

Comme  la  plupart  des  ouvrages  que  Mr.  deMartens 
a  publiés  en  outre  du  précèdent  recueil  ont  paru  dans  notre 
librairie  nous  nous  permettons  d'en  donner  ici  la  lifte 
par  ordre  chronologique  à  laquelle  pour  la  completter 
nous  joignons  la  mention  de  ceux  qui  ont  paru  dand 
d'autres  librairies, 

i  De  foro  S.  R.  I,  principum  cnm  fubditis  fuis  litigîan 
tium,  differtatio  inauguralis.    Gottingae  1779.  4. 

2  Eflai  fur  la  légitimation  des  envoyés  des  comtes  d'Em- 
pire à  la  diète.     1782.  8. 

3  Primae  lineae  juris  gentium  Europaearum  practici. 
1785.   8, 

4  Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  pre- 
mière édition    1789.     2de  édition  1801.     3e  1820.  8. 

5  ©ammfung  Der  SKeidjgqrunDciefeçe  &er  ©ornefjmfren  Qpuro. 
pâifcften  ©toaten,  2&.  I-  (Sânemarf/  (gdjroeDen ,  ©rofjbri* 
tannien),  1794-  8, 

6  2(bri§  t>e$  ©faaftfredjfg  6er  »ornefjmf?en  (Europâifcften  <3faa» 
(en.  Zi).l.  (Dânemarf,  ©tfjroefcen/  ©rojjbrit.)    1794.  8» 

7  Effai  concernant  les  armateurs,  les  prifes  et  les  repri- 
fes.  1794.  8.  le  même  ouvrage  traduit  en  allemand 
par  l'Auteur.   1794.  8. 

8  <£inleirun<j  in  Da8  poftrive  €uropaifd)c  23ô(ferredjt  <wf 
SJettrage  un&  Jperfommen  gegrunDef.   1796.  8- 

9  23erfud)  einer  ^tfrorifcften  <£nftt>icfefung  De$  roafjren  llr* 
fprungô  fceS  2Betf)feIrcd)t3  nebfî  einer  (garamlung  roenig 
befanntet  fremder.   2Bedjfe(  s  ©efeÇe.   1797.  8. 

jo  ©runï>ri|j  t>eg  S?anr>eitrcd)tt ,  inSbefonûre  Dcé  2Becfjfe(« 
uni)  ©eeredjtg,    ier  Edition  1797.     2de  1805.    3e  1820,  8. 

it 


jr  Ue&ec  toie  <gt\uuetun$  x>oti^ec  SBetttâge  itt  ben  gtiefceng* 
ff^Iûffen  fcer  Êurûpjifcfyett  QÏÏûdjre.  «programma  1797.  8. 

12  (£r$dljlunQcn  merfrourtij|«  gaffe  Des  neueren  (£uropâifd)en 
Qjolfercccfcté.  (©ottingen  <p.  ©.  ©d)r5&er)  S(j.  I.  1800. 
Zi).  II.  nebfî  ci  ne  m  2(Hbanq  »on  ®efe$en  un&  QSerorDnungen 
fibec  DaS  23orcecf)£  cuStDârîiger  (SefanDte.  1802.  4. 

13  Cours  diplomatique  ou  tableau  des  relations  extérieu- 
res des  Puiflances  de  l'Europe.  T.  I.  II.  renfermant  le 
guide  diplomatique.  T.  III.  renfermant  le  tableau  (à  Ber- 
lin chéa  A.  Mylius)   1801.  8. 

14  ©efefce  un&  Q3eri>r5i:utt3en  fcer  einjefncn  ^uropatfcf;en 
CUîadjfe  ûber  Jpanûeï/  ©djifffalji't  unD  2(îTeeuranjen.  Zf).  I. 
(geanfreief)).  ©ottingen  bep  3.  5-  SKoroer.  i8oa«  8. 

15  ©runbrifj  einec  tiploinûtifcfjcn  ©efdjicfcte  liée  <£urcpâifdjen 
©faafôb,ant>el  unD  ^rte&enëfc^Iûffc/  feit  fccm  Qnibe  Deg  1  steri 
3at)r&unbertô  bis  jum  gcteOen  &on  tfraieng.  (SSertin  bet;  X 
Wï)Im)  1807.  g. 
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